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SUITE  DU  LIVRE  VI. 


SUITE  DU  CHAPITRE  III. 

Origine  de  la  révolution  religieuse  du  seizième 
siècle  ,  et  histoire  d'Allemagne ,  depuis 
1453  jusqu'en  1618. 


SECTION  Vil. 

L'empereur  Cliarles  -  Quint ,  jusqu'à  la  paix  de 

Madrid  de  1526  i. 

A  la  diète  que  Maximilien  Ler  tint  en  1518,  à  J""-1*»* 

*  7  Charlcs-QuinU 

Augsbourg  9  il  proposa  aux  princes-électeurs  de  nom- 

* 

mer  roi  des  Romains  son  petit-fils  ,  Charles  ,  roi 
d'Espagne,  qui  allait  atteindre  sa  dix-huitième  année. 
Quatre  de  ces  princes  ,  Albert  de  Brandebourg  , 
archevêque  de  Mayence,  Hermann  deWied,  arche-  . 
vêque  de  Cologne ,  Louis  V,  électeur  Palatin ,  et 
Joachim  I.cr  de  Brandebourg ,  le  promirent  par  un 
acte  passé  le  l.6r  septembre;  et  il  existe  des  réversales, 
signées  par  Charles  à  Saragosse  ,  le  24  décembre 
1518,  exprimant  les  conditions  auxquelles  il  se  sou- 
mettrait, si  le  choix  des  princes  tombait  sur  lui.  Le 
pape  et  le  roi  de  France  contrarièrent  en  secret  le 
plan  de  Maximilien  I.cr  $  l'ami  dévoué  de  ce  prince , 

1  Le  lecteur  est  prie'  de  se  rappeler  ce  que  nous  avons  dit  dans  l'in- 
troduction ,  vol.  X1H,  part.  II,  p.  15,  sur  notre  manière  de  traiter 
l'histoire  de  Charles- Quint. 

XV.  1 
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2  LIVRE  VI*  CHAP.  III.  ALLEMAGNE. 

Frédéric  le  Sage  ,  électeur  de  Saxe ,  sourd  à  la  voix 
de  l'amitié,  quand  l'intérêt  de  la  patrie  en  souffrait , 
s'y  opposa ,  et  l'affaire  manqua. 

Maximilien  I.er  étant  mort  le  12  janvier  1519 ,  il  y 
eut  un  interrègne  de  cinq  mois ,  pendant  lequel  l'é- 
lecteur Palatin  et  celui  de  Saxe,  reconnus  par  la  Bulle 
d'or  vicaires  de  l'Empire,  exercèrent  la  puissance  im- 
périale. Jamais  l'attention  de  l'Allemagne  n'avait  été 
fixée  sur  la  prochaine  élection  d'un  empereur  comme 
le  fut  cette  fois-ci  celle  de  toute  l'Europe.  Jamais  on 
n'avait  vu  des  concurrens  si  puissans  se  disputer  la 
couronne  ;  c'étaient  les  deux  premiers  monarques  de 
la  chrétienté ,  les  rois  d'Espagne  et  de  France.  Que  le 
choix  tombât  sur  l'un  ou  sur  l'autre,  l'Allemagne 
pouvait  y  gagner  en  grandeur  et  en  puissance;  mais 
elle  risquait  également  de  perdre  sa  constitution ,  et 
ses  États  voyaient  leurs  libertés  compromises. 

Les  ambassadeurs  de  l'un  et  de  l'autre  se  mon- 
trèrent actifs  à  vaincre ,  par  la  distribution  de  sommes 
d'argent,  les  préventions  que  l'un  et  l'autre  de  ces 
candidats  avaient  inspirées.  François  Guichardin  dit 
que  le  roi  d'Espagne  envoya  200,000  ducats  en  Alle- 
magne. Un  fait  constaté  est  en  opposition  avec  l'asser- 
tion de  l'historien  -,  c'est  que  la  maison  Fugger ,  à 
Augsbourg ,  avança  aux  ministres  de  Charles  les  fonds 
qui  leur  étaient  nécessaires  dans  cette  occurrence 1 . 

1  D'après  un  bordereau  qui  paraît  officiel,  il  fut  payé  à  l'électeur 

deMayence   104,000  flor. 

A  celui  de  Trèyes  ,  •  22,000 

Report   126,000  flor. 
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On  vit  les  envoyés  du  roi  de  France  voyager  de 
cour  en  cour,  suivis  de  mulets,  portant  des  sacs 
d'argent  qui  diminuaient  à  chaque  séjour  à  une  cour 
électorale* 

Il  se  présenta  un  troisième  concurrent  qui ,  sou- 
tenu par  le  pape ,  aurait  pu  l'emporter  sur  les  deux 
autres,  s'il  s'y  était  pris  de  meilleure  heure;  c'est 
Henri  VIII ,  roi  d'Angleterre.  Le  pape  se  prononça 
formellement  contre  Charles  ,  en  faisant  signifier  aux 
électeurs  une  constitution  de  Clément  IV,  qui  inter- 
disait la  réunion  des  couronnes  d'Allemagne  et  de 
Naples  sur  la  même  tête. 

La  diète  d'élection  fut  fixée  au  17  juin  1519.  Tous 
les  électeurs  y  assistèrent  en  personne ,  à  l'exception 
du  jeune  Louis,  roi  de  Bohême  i  à  sa  place,  on  ad- 
mit les  ambassadeurs  qui  se  présentèrent  au  nom  des 
États  de  Bohême ,  ou  plutôt  le  premier  seulement 
d'entr'eux ,  le  chancelier  Ladislas  de  Sternberg  ; 
on  renvoya  les  ambassadeurs  de  Sigismond,  roi  de 


D'autre  part   126,000  flor. 

A  celai  de  Cologne   40,000 

Au  Palatin   138,000 

A  la  Bohême   41,031 

Au  frère  de  l'électeur  Palatin   37,1Q8 

Au  Brandebourg   :  25,735  ' 

L'électeur  de  Saxe  refusa  l'argent  ;  mais  on  paya  la 

moitié  de  ses  dettes  avec   32,600  1 

•  * 

Aux  ministres  et  agens  /»....:....  411,815 

Total   Flor.  852,189 


Voy.  StumpF  Baierns  polit.  Gtsch.  Bd.  I,  Abth,  J,  p.  22. 
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Pologne ,  oncle  de  Louis,  parce  qu'il  était  bien  tu- 
teur du  jeune  prince,  mais  non  administrateur  de 
la  charge  électorale.  On  ne  permit  pas  non  plus 
aux  ambassadeurs  de  France  et  d'Espagne  l'entrée  à 
Francfort,  parce  que  la  Bulle  d'or  y  était  contraire. 
Les  uns  et  les  autres  adressèrent  aux  électeurs  des 
notes  pour  vanter  le  mérite  de  leurs  commettans. 
L'électeur  de  Mayence  recommanda  le  roi  d'Espagne  ; 
Richard  de  Greiffenklau ,  électeur  de  Trêves ,  parla 
pour  François  Ler  avec  une  éloquence  forte  et  per- 
suasive. En  effet,  la  bravoure  dont  le  roi  de  France 
avait  fait  preuve ,  son  expérience  et  ses  qualités  per- 
sonnelles pouvaient  le  faire  préférer  à  un  jeune  prince 
qui  ne  s'était  pas  encore  fait  connaître.  Mais  François 
était  étranger  5  il  appartenait  à  une  nation  voisine  et 
qu'on  n'aimait  pas  5  Charles  d'Autriche  était  regardé 
comme  Allemand. 

Il  paraît  que  les  ducats  d'Espagne  et  l'argent  de 
France  n'avaient  pas  opéré  aussi  puissamment  que 
quelques  historiens  ont  voulu  le  faire  croire,  puis- 
qufaprès  le  discours  de  Richard,  l'assemblée  balança 
sur  le  choix ,  et  que ,  pour  sortir  d'embarras ,  elle  ne 
se  décida  pour  aucun  dès  deux  souverains  et  offrit 
la  couronne  au  prince  qui ,  de  l'aveu  de  tout  le 
monde ,  en  était  le  plus  digne  par  ses  vertus,  à  Frédé- 
ric le  Sage.  L'électeur  la  refusa.  Nous  avons  besoin  , 
dit-il ,  d'un  chef  qui  puisse  disposer  d'une  grande 
ance  ;  je  ne  connais  personne  qui  ,  sous  ce  rap- 
port ,  l'emporte  sur  le  roi  d'Espagne.  Charles  d'Au- 
triche mérite  la  préférence,  à  cause  de  sa  puissance  et 
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parce  qu'il  est  Allemand;  mais  la  prudence  exige  qu'on 
mette  des  bornes  à  son  autorité ,  pour  garantir  nos  li- 
bertés. L'avis  du  Sage  entraîna  tous  les  suffrages,  même 
celui  de  l'électeur  de  Trêves  ,  et  le  légat  du  pape  retira 
son  opposition.  L'élection  eut  lieu  le  28  juin  1519. 

On  invita  les  ambassadeurs  de  Charles  à  se  rendre  ph*u  "ôr*»£r. 
à  Francfort,  pour  convenir  avec  eux  de  certaines  ^ 
conditions  :  c'étaient  Matbiéu  Lang  ,  cardinal-évêque 
de  Gurk  et  coadjuteur  de  Salzbourg  ;  Frédéric ,  comte 
Palatin,  frère  de  l'électeur-,  Casimir,  margrave  de 
Brandebourg-Bareuth,  ;  Erhard  de  la  Mark,  évêque 
de  Liège ,  et  les  conseillers  Paul  d'Armsdorf,  Jacques 
Villinger>  Nicolas  Ziegler  et  Jean  Renner»  Les  trente- 
trois  articles  sur  lesquels  on  s'accorda  avec  eux,  for- 
ment la  première  capitulation  impériale  qui  a  servi 
de  modèle  dans  toutes  les  élections  suivantes ,  de  ma- 
nière  cependant  qu'à  chacune  on  y  a  fait  des  addi- 
tions. Cbarles  s'engagea  à  protéger,  la  chrétienté,  le 
siège  de  Rome,  le  pape  et  l'Eglise ,  dont  il  était  l'a- 
voyer,  et  à  rétablir  et  maintenir  en  Empire  la  paix,  la 
justice  et  l'union*,,  à  confirmer,  et,  s'il  y  avait  lieu  ,  à 
corriger,  avec  l'aide  des  Etats ,  la  Bulle  d'or ,  la  Paix 
publique  perpétuelle,  et  les  autres  lois  de  l'Empire; 
à  rétablir  une  régence,  composée  de  personnes  probes 
et  entendues,  Allemands  de  nation ,  y  compris  quel- 
ques électeurs  et  princes,  sans  préjudice  des  droits  des 
vicaires  de  l'Empire  ;  à  laisser  jouir  tous  les  États  de 
leur  supériorité,  de  leurs  dignités  et  de  leurs  droits, 
et  à  leur  confirmer  les  droits  régaliens ,  les  libertés , 
les  gages  et  privilèges  dont  ils  avaient  été  en  pos- 
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session  jusqu'alors;  à  souffrir  que,  conformément  à 
la  Bulle  d'or,  les  électeurs  tinssent  des  assemblées 
pour  délibérer  sur  leur  bien  et  sur  celui  de  l'Empire  ; 
à  supprimer  et  empêcher  toute  confédération  illicite  de 
la  noblesse  et  des  sujets  contre  les  électeurs  , -princes 
et  États  ;  à  ne  conclure  ,  en  sa  qualité  de  roi  des 
Romains,  et  pour  les  affaires  de  l'Empire,  aucune 
alliance  extérieure  ou  intérieure ,  sans  le  consentement 
des  électeurs  ;  à  faire  recouvrer  aux  Etats  d'Empire  ce 
que  chacun  d'eux  ou  ses  ancêtres  avaient  perdu  d'une 
manière  illégale  ;  à  n'aliéner  aucune  portion  du  terri- 
toire de  l'Empire ,  et  à  lui  faire  rendre ,  s'il  était  pos- 
sible, ce  qui  lui  avait  été  enlevé-,  à  restituer  lui- 
même  ,  sur  l'avertissement  des  électeurs  ,  ce  qu'il 
pourrait  posséder  illégalement  aux  dépens  de  l'Em- 
pire; à  ne  commencer  aucune  guerre  d'Empire,  sans 
le  consentement  des  Etats  ou  au  moins  des  électeurs; 
à  ne  faire  entrer  en  Allemagne  aucune  troupe  étran- 
gère ,  excepté  quand  ce  serait  pour  repousser  une 
agression  ;  à  ne  surcharger  les  Etats  de  diètes ,  taxes 
de  chancelleries ,  impositions ,  et  si  quelques  contri- 
butions ou  diètes  étaient  nécessaires ,  à  ne  pas  les 
ordonner  sans  le  su  et  le  consentement  des  électeurs , 
et  à  ne  pas  convoquer  de  diète  hors  des  frontières  de 
l'Empire  ;  à  ne  conférer  les  dignités  et  charges  impé- 
riales et  de  cour  qu'à  des  Allemands  de  bonne  nais- 
sance, et  à  ne  pas  diminuer  les  honneurs,  droits  et 
revenus  qui  y  étaient  attachés  ;  à  ne  se  servir  pour  des 
actes  et  des  écritures  concernant  l'Empire,  que  des 
langues  latine  et  allemande  ;  à  n'évoquer  les  Étals  et 


j- 
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sujets  à  aucun  tribunal  étranger;  à  abolir  tout  ce  que 
la  cour  de  Rome  avait  fait  contrairement  aux  concor- 
dats, et  à  faire  maintenir  ceux-ci-,  à  supprimer  les 
grandes  associations  de  négocians  qui  gouvernaient  le 
monde  par  leur  argent,  et  augmentaient  arbitrairement 
les  prix  des  choses  5  à  n'établir  ni  renforcer  aucun 
péage  sans  l'agrément  des  électeurs;  à  ne  pas  accorder 
d'immunités  au  préjudice  des  péages  appartenant  aux 
électeurs  du  Rhin  5  à  laisser  leur  cours  ordinaire  aux 
procès  des  États  entre  eux,  concernant  leurs  droits 
régaliens  et  autres  ;  à  suivre  la  même  marche  dans  les 
demandes  et  réclamations  qu'il  aurait  à  former  contre 
l'on  d'eux  ;  à  ne  mettre  aucun  État  au  ban  de  l'Em- 
pire ,  sans  l'avoir  entendu  et  sans  une  procédure  con- 
forme aux  lois  ;  à  faire  remettre  l'Empire  en  possession 
des  contributions  dues  pv  îes  villes,  et  qui  avaient 
été  aliénées  sans  le  consentement  des  électeurs ,  à  ne 
pas  disposer  des  fiefs  majeurs  qui  seraient  dévolus  à 
la  couronne,  mais  à  les  réunir  au  domaine,  pour 
servir  à  l'entretien  de  l'Empire  et  de  son  chef-,  à 
laisser  à  l'Empire -les  conquêtes  qui  seraient  faites  avec 
J'aide  des  États  ;  à  confirmer  la  gestion  des  vicaires  de 
FEmpire  pendant  la  vàcance  du  trône;  à  relever  l'état 
des  monnaies  ;  à  ne  pas  s'arroger  de  droit  hérédi- 
taire sur  l'Empire  ;  à  tenir ,  selon  l'usage,  sa  première 
diète  à  Nuremberg  ;  enfin  à  venir  promptement  en 
Allemagne  ,  pour  s'y  faire  couronner  comme  roi ,  et 
prendre  ensuite,  à  une  époque  convenable,  la  couronne 
impériale,  et  à  résider  habituellement  en  Allemagne. 
Cette  capitulation  ayant  été  signée  le  3  juillet  1519, 
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une  députation  de  l'assemblée  des  électeurs  alla  inviter 
Charles  à  se  rendre  en  Allemagne;  ce  monarque  s'em- 
barqua le  20  mai  1520  à  la  Corogne,  s'arrêta  pendant 
quelque  temps  en  Angleterre,  mit  pied  à  terre  dans 
les  Pays-Bas  le  6  août,  jura  la  capitulation  et  fut  cou- 
ronné à  Aix-la-Chapelle  le  23  octobre  1520.  Peu  de 
temps  après,  le  pape  lui  conféra  le  titre  d'empereur 
romain  élu-  Avant  son  arrivée  en  Allemagne,  la  for- 
tune offrit  à  Charles-Quint  l'occasion  de  faire  dans  ce 
pays  une  belle  acquisition ,  et  il  en  profita  avec  plus 
d'habileté  que  de  délicatesse. 
Ac41.uit.011       Nous  avons  parlé  dans  la  section  précédente  de  la 

du  duché  de  '  ^  r 

\Viriember5.  conduite  turbulente  d'Ulric,  duc  de  Wirtemberg,  des 
excès  auxquels  il  s'était  porté ,  et  enfin  de  la  violence 
qu'il  avait  exercée  contre  la  ville  de  Heutlingen  K  La 
confédération  Souabe,  ayant  à  sa  tête  Guillaume  IV, 
duc  de  Bavière-Munich,  frère. de  l'épouse  qu'Ulric 
avait  malt  rai  tée  ?  lui  déclara  la  guerre,  et,  ne  trou- 
vant pas  de  résistance,  le  dépouilla  promptement  de 
son  duché*,  Ulric  se  retira  dans  son  comté  de  Mont- 
béliard.  Les  confédérés  ayant  trop  tôt  congédié  leurs 
troupes,  il  revint  quelques  mois  après ,  rentra  promp- 
tement en  possession  du  duché  et ,  le  traitant  en  pays 
conquis 9  annula  la  transaction  de  Tubingue  3,  charte 
constitutionnelle  du  Wirtemberg,  et  établit  un  gou- 
vernement absolu.  Avant  la  fin  de  l'année  il  fut  chasse 
de  nouveau.  Pour  cette  double  expédition,  la  confédé- 
ration Souabe  avait  fait  des  frais  considérables  ,  dont 
une  grande  partie  retombait  sur  la  maison  d'Autriche, 

'  Voy.  vol.  XIV,  p.  410.      »  Voy.  vol.  XIV,  p.  440. 
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qui,  par  ses  possessions,  était  un  des  membres  les 
plus  puissans  du  cercle  de  Souabe.  Dans  la  vue  de  ren- 
trer promptement  dans  leurs  avances ,  les  confédérés , 
avant  l'arrivée  de  l'empereur,  conclurent,  le  6  février 

1520,  à  Augsbourg  avec  ses  plénipotentiaires,  une 
transaction  par  laquelle  tout  le  duché  de  Wirtemberg 
fut  vendu  à  Charles- Quint  pour  le  montant  de 
sa  part  des  frais,  et  contre  l'engagement  de  payer 
tant  la  somme  de  220,000  florins,  liquidés  par  les 
autres  confédérés  à  titre  de  frais  de  guerre,  que  les 
dettes  du  duché  qui  se  montaient  à  plus  de  800,000 
florins ,  et  qui  étaient  toutes  exigibles.  Pour  justifier 
cette  usurpation,  Charles-Quint  fit  faire  à  Ulric  le 
procès  comme  perturbateur  du  repos  public  i  ce  duc 
fut  mis  au  ban  de  l'Empire  par  jugement  du  5  juin 

1521,  eL  il  le  méritait -,  mais  Christophe,  son  fils,;  âgé 
de  cinq  ans  fut  injustement  dépouillé  de  son  patri- 
moine, et  cette  action  du  jeune  empereur  n'était  pas 
d'un  bon  augure  pour  son  amour  de  la  justice.  Tout 
ce  qu'en  1520  les  vendeurs  du  duché  avaient  stipulé 
pour  le  jeune  prince,  se  réduisit  à  ce  qu'au  lieu  de  lui 
laisser  les  bailliages  de  Tubinguc  et  de  Neuffen,  qu'on 
avait  d'abord  voulu  réserver  pour  lui,  l'empereur 
s'arrangerait  avec  lui  dans  le  délai  de  deux  ans,  rela- 
tivement à  sa  subsistance  future,  et  qu'en  attendaut  il 
lui  paierait  une  pension  annuelle  de  5,000  florins, 
dont  1,000  seraient  employés  à  l'entretien  de  la  prin- 
cesse Anne,  sa  sœur,  née  en  1513.  Si,  au  bout  de  deux 
ans  l'arrangement  n'était  pas  fait,  l'empereur  remet- 
trait à  Christophe  les  bailliages  de  Heidenheim,  Blau- 
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beuern  et  Miinsingen,  avec  le  château  de  Tubîngue 
(sans  la  ville).  Le  prince  fut  conduit  â  Inspruck,  et 
loge  au  château  où  résidait  l'impératrice  :  on  lui 
donna  au  moins  d'après  les 

idées  du  temps,  et  oh  le  traita  avec  bonté. 
«»tT!i'Zi*       Les  états  laissés  par  Maximilien  avaient  été  gou- 
dm»       vernés,  depuis  sa  mort,  par  Ffarcbiduc  Ferdinand ,  au 

br«n  hcf  à»  1  4 

ce».  n.ai.00.  n0m  de  son  frère  et  au  sien.  Ferdinand  ayant  de- 
mandé un  partage,  Charles-Quint,  par  un  traité  du 
28  avril  1521,  se  réserva  l'Alsace,  les  possessions  en 
Souabe,  le  Tirol,  Gœrz,  Ortenbourg  i,  l'Istrie  , 
Trieste  et  le  Frioul,  et  abandonna  à  l'archiduc  Ferdi- 
nand l'Autriche,  la  Stirie,  la  Carinthie  et  le  reste  de 
la  Carniole.  Ce  partage  fut  changé  le  7  février  1522, 
Charles-Quint  renonça  alors,  en  faveur  de  son  frère, 
à  tout  l'héritage  de  Maximilien,  et  lui  abandonna  aussi 
lé  duché  de  Wirtemberg,  à  condition  que  l'Alsace  et  le 
Brtsgàu  lui  reviendraient  après  la  mort  de  Ferdinand  : 
plus  tard  cette  condition  fut  supprimé*.  Depuis  ces 
transactions,  la  maison  d'Autriche  s'est  partagée  en 
deux  lignes.  :  l'espagnole  et  l'allemande ,  et  ce  partage 
a  subsisté  cent-soixante-dix-huit  ans. 

Outre  les  troubles  de  Wirtemberg,  une  seconde 
guferre  civile  avait  désolé  l'Empire  pendant  Tinter- 
règne  :  elle  avait  éclaté  entre  l'évêque  de  Hildesheim, 
Jean,  prince  de  la  maison  de  Saxe -Lauen bourg,  et 
entre  la  noblesse  de  son  pays,  à  la  tête  de  laquelle  était 

1  Seigneurie  de  la  Carinlhie,  qu'il  faut  distinguer  du  comté  d'Or- 
lenbourg  en  Bavière  et  du  comlc*  ci-devani  autrichien  d'Ortenberg 
(Val  de  Viler)  en  Alsace.  " 
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\a  famille  de  Saldern.  La  noblesse  se  confédéra  entre 
e\le  et  s'allia  avec  le  duc  de  Brunswick- Wolfenbûttel, 
avec  celui  de  Brunswick-  Calenberg,  et  avec  l'évêque 
de  Minden,  frère  du  premier;  tous  ces  princes  for- 
maient des  réclamations  contre  Tévêque  de  Hildes- 
heim  :  celui-ci ,  en  revancbe,  trouva  des  alliés  dans  le 
le  duc  de  Brunswick-Lunebourg  et  les  comtes  de 
Scbauenbourg ,  de  Lippe,  de  Hoya  et  de  Diepholz  , 
qui  tous  avaient  à  se  plaindre  de  l'évêque  de  Minden. 
La  guerre  éclata  en  1517,  et  continua  sans  que  ni 
l'empereur  Maximilien,  ni  les  vicaires  de  l'Empire  ne 
pussent  rétablir  la  tranquillité.  C'était  une  guerre  se%- 
rieuse  et  meurtrière  5  car  dans  une  Victoire  que ,  le  28 
juin  1519,  jour  de  l'élection  de  Charles-Quint,  le 
parti  de  l'évêque  de  Hildesbeim  remporta  à  Soltau , 
dans  le  pays  de  Lunebourg,  4000  hommes  restèrent 
sur  le  champ  de  bataille  ->  le  duc  de  Calenberg  et  beau- 
coup de  nobles  furent  faits  prisonniers.  Aussitôt  que 
Charles-Quint  arriva  en  Allemagne,  il  interposa  son 
autorité  ;  après  plusieurs  décrets  qui  restèrent  sans 
effet,  il  mit,  le  24  juillet  1521,  l'évêque  de,  Hddes- 
heim,  le  duc  de  Lunebourg  et  leur,S  alliés  au  ban  de 
l'Empire.  Enfin  le  différend  fut  terminé  par  la  tran~ 
saction  de  Quedlinbourg,  du  13  mai  1523,  que  l'em- 
pereur confirma  le  20  octobre.  Les  ducs  de  Brunswick 
que  l'empereur  avait  chargés  de  l'exécution  du  ban,  et 
qui  réclamaient  un  million  de  florins  pour  frais  et 
dommages,  conservèrent  la  plus  grande  partie  de 
l'évcché  de  Hildesbeim  et  la  partagèrent  entre  eux  ;  de 
manière  qu'il  ne  resta  à  l'évêqjue  que  sa  capitale  et  les 
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bailliages  de  Peina,  Steuerwald  et  Marienbourg  ,  qui  T 
depuis  ce  moment,  formèrent  pendant  cent-vingt- 
deux  ans  l'évêché,  ou,  comme  on  disait,  le  petit  évé- 
ché  de  Hildesheim.  L'évêque  Jean,  exclu  pour  sa  per- 
sonne de  la  transaction  de  Quedlinbourg,  abdiqua 
volontairement. 

Une  maladie  épidémique  ayant  empêché  Charles- 
Quint  de  convoquer  les  États  à  Nuremberg ,  il  tint  sa 
première  diète  à  Worms,  depuis  le  6  janvier  1521. 
On  y  rétablit ,  mais  avec  des  modifications  très-favo- 
rables à  l'autorité  impériale ,  le  conseil  de  régence  qui 
avait  subsisté  pendant  quelque  temps  sous  Maximilien. 
Charles  ne  permit  pas  qu'il  fût  nommé  régence  de 
l'Empire ,  mais  l'institua  sous  le  nom  de  régence  de 
V empereur.  On  le  fixa  à  Nuremberg  ;  comme  la  scis- 
sion qui  eut  lieu  en  Allemagne  à  cause  de  la  religion  , 
empêcha  ce  conseil  d'agir  avec  l'autorité  nécessaire  , 
l'empereur  le  supprima  en  1530.  A  la  diète  de  Worms 
de  1521  ^  on  rétablit  aussi  la  Chambre  impériale, 
pour  siéger  provisoirement  à  Nuremberg  ^  et  on  re- 
nouvela, et  renforça  la  TPaix  publique.  On  accorda  à 
l'empereur  24,000  hommes  pour  son  expédition  ro- 
maine, et,  pour  les  entretenir,  on  imposa  à  tous  les 
États,  une  contribution  d'après  une  certaine  taxe,  ou, 
comme  on  disait,  matricule  qui  depuis  fut  conservée 
sans  changement  jusqu'à  la  dissolution  de  l'Empire. 
On  la  nommait,  d'après  sa  destination  originaire,  un 
mois  romain;  de  là  cette  phrase  :  La  diète  a  accordé 
tant  de  mois  romains-,  c'est-à-dire  tant  de  fois 
la  somme  portée  sur  la  matricule  et  représentant 
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l'entretien  de  24,000  hommes  pendant  un  mois. 

L'affaire  qui  occupa  le  plus  sérieusement  l'empereur  J^I."1^ 
à  la  diète  de  Worms ,  fut  la  réformation  religieuse  en-»- t,e  ^Vom"- 
treprisepar  Luther.  Trois  jours  avant  l'ouverture  de  la 
diète,  c'est-à-dire  le  3  janvier  1521,  Léon  X  avait 
publié  une  bulle  qui  rendait  définitive  l'excommuni- 
cation dont  Luther  n'avait  été  frappé  dans  la  première 
que  conditionnellement.  Elle  était  étendue  à  tous  ses 
adhérons,  Aléandre,  nonce  du  pape  qui  avait  suivi 
Charles-Quint  à  Worms ,  le  pressait  d'ordonner  que 
la  bulle  fût  exécutée  et  que  les  écrits  de  l'hérésiarque 
fussent  partout  brûlés.  L'électeur  de  Saxe  s'y  opposa, 
parce  qu'il  ne  convenait  pas,  disait-il,  que  la  diète 
condamnât  Luther  sans  l'avoir  entendu.  Aléandre  qui 
dans  son  voyage  avait  eu  occasion  de  se  convaincre  des 
progrès  que  la  doctrine  de  Luther  avait  faits  dans  les 
esprits  du  peuple  et  de  la  petite  noblesse ,  et  qui  vit 
que  parmi  les  princes  il  y  en  avait  plusieurs  qui ,  par 
haine  pour  la  cour  de  Rome  et  pour  l'abus  des  indul- 
gences, la  favorisaient  sans  penser  aux  conséquences , 
sollicita  et  obtint  la  permission  d'exposer  à  l'assem- 
blée la  nature  de  cette  doctrine.  Le  13  février  1521 , 
il  parla  pendant  trois  heures  et  démontra  qu'il  ne  s'a- 
gissait pas  seulement  d'abus ,  mais  que  Luther  avait 
réellement  attaqué  la  foi  et  soutenu  des  propositions 

ë 

que  l'Eglise  avait  condamnées  comme  hérétiques. 
Pour  prouver  son  assertion ,  il  donna  lecture  des  pas- 
sages tirés  des  écrits  de  Luther  où  ces  hérésies  étaient 
enseignées.  Quelle  que  fût  l'impression  que  ce  savant 
discours  eût  faite  sur  les  princes,  comtes  et  seigneurs  al- 
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lemands,  l'électeur  de  Saxe  l'effaça  par  un  seul  mot. 
Ce  prince  qui  n'avait  pas  voulu  assister  à  la  séance 
du  15,  observa,  lorsqu'on  lui  parla  du  discours  d'A- 
léandre,  qu'avant  tout  il  fallait  s'assurer  si  les  passages 
dont  on  avait  donné  lecture  étaient  réellement  de 
Luther ,  et  que  pour  cela  il  était  nécessaire  de  l'en- 
tendre lui-même.  Cette  observation  sensée  fit  son  ef- 
fet ;  les  États  prièrent  l'empereur  d'accorder  à  Luther 
un  sauf-conduit  pour  venir  à  Worms  donner  les 
éclaircissemens  nécessaires  ;  mais  en  même  temps  ils 
présentèrent  cent  et  une  doléances  contre  la  cour  de 
Rome  en  requerrant  Charles-Quint  d'y  remédier, 
ainsi  qu'il  l'avait  promis  par  sa  capitulation.  Le  duc 
George  de  Saxe,  l'antagoniste  déclaré  de  Luther 1 ,  fit 
remettre  douze  articles  particuliers  renfermant  des 
plaintes  contre  la  corruption  du  clergé  et  contre  des 
abus  qui  s'étaient  glissés  dans  l'Église.  Il  demandait 
qu'ils  fussent  corrigés  par  un  concile  général. 

Un  héraut  impérial  fut  envoyé  à  Wittemberg  pour 
porter  à  Luther  des  saufs-conduits  de  l'empereur  et 
des  princes  dont  il  devait  traverser  les  territoires  pour 
se  rendre  à  Worms.  Luther  partit  sur-le-champ  avec 
ce  héraut ,  deux  de  ses  amis  et  un  jurisconsulte  nommé 
Jérôme  Schurf.  Il  ne  doutait  pas  que  le  sort  de  Huss 
ne  l'attendît ,  mais  son  courage  était  inébranlable  :  il 
s'épancha  dans  un  cantique  plein  d'enthousiasme  et 
de  verve  poétique  qu'il  composa  en  route  :  «  Le  sei- 
gneur est  un  château  fort2  ,  etc.  »  Lorsqu'il  fut  près  • 

•  Voy.  vol.  XIV,  p.  53.  ' 

•  Ein'feste  Bnrg  ht  vnser  Gott. 
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deWorms,  Spalatin  lui  envoya  quelques  personnes 
suies  pour  lui  conseiller  de  rebrousser  chemin.  «  Et 
quand  il  y  aurait  à  Worms  autant  de  diables  que  de 
tuiles  sur  les  toits,  rien  ne  m'empêchera  d'y  entrer.  » 
Telle  fut  la  réponse  de  l'intrépide  réformateur.  Son 
voyage  avait  au  reste  dû  contribuer  à  exalter  son  ar- 
deur-, partout  le  peuple  avait  accouru  pour  le  voir  et 
pour  le  bénir.  Il  arriva  le  16  avril ,  et  le  i  7  il  fut  con- 
duit devant  l'auguste  assemblée,  curieuse  de  voir 
l'homme  qui  avait  causé  un  si  grand  mouvement. 
Jean  d'Eck,  officiai  de  Trêves 1 ,  lui  présenta  ses  ou- 
vrages, et  lui  demanda  s'il  les  avouait  et  s'il  persistait 
à  soutenir- <:e  qu'ils  contenaient.  Il  affirma  la  première 
question  et  obtint  vingt-quatre  heures  pour  répondre 
à  l'autre  verbalement ,  et  non  par  écrit.  Reconduit  à 
l'assemblée  le  18 ,  il  prononça  en  allemand  un  long 
discours  qu'à  la  demande  de  l'empereur  il  répéta  en 
latin.  Il  voulait  distinguer  ses  ouvrages  en  trois  clas- 
ses-, mais  sommé  par  l'official  de  répondre  catégori- 
quement s'il  était  disposé  à  se  retracter  ou  non ,  il  ré- 
pondit qu'à  moins  qu'on  ne  le  convainquît  dWreûr , 
non  par  les  décrets  des  conciles  qui  avaient  quelque- 
fois erré,  et  moins  encore  par  les  décisions  papales-, 
mais  par  la  bible  ou  des  raisonnemens  qui  en  décou- 
laient clairement,  il  ne  pouvait  se  rétracter.  «  Non, 

'  Il  faut  distinguer  trois  individus  du  nom  d'Eck  qui  ont  joué  un 
rôle  dans  l'histoire  de  la  réformation,  savoir  le  docteur  Jean  Eck, 
le  jurisconsulte  Jean  d'Eck,  officiai  de  Trêves,  et  Léonard  Eck,  con- 
cilier et  secrétaire  de  Guillaume  ,  duc  de  Bavière.  Quelques  histo- 
riens disent  que  ce  fut  le  dernier  qui  présenta  à  Luther  ses  écrits. 
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s'écria-t-il ,  cela  n'est  pas  en  mon  pouvoir  •,  que  Dieu 
me  soit  en  aide  1  i  » 

A  la  sollicitation  des  États,  trois  jours  furent  ac-- 
cordés  à  Luther  pour  se  raviser.  Pendant  ce  délai  ,  un 
comité  composé  de  quelques  évêques ,  princes  et  doc- 
teurs ,  négocia  avec  lui  pour  fléchir  son  opiniâtreté*  ; 
l'électeur  de  Trêves  lui  parla  en  particulier  avec  toute 
la  bonté  d'un  père-,  il  l'avertit  que  sa  doctrine  sur  la 
liberté   chrétienne  causerait  parmi  le  peuple  igno- 
rant de  graves  mouvemens;  le  trouvant  inexorable  ,  le 
bon  prélat  finit  par  dire  :  «  Quel  remède  peut-on  ap- 
pliquer à  un  si  grand  mal  ?  »  Luther  répondit  sur-le- 
champ  :  «  Si  ma  cause  n'est  pas  celle  de  Dieu ,  elle 
périra  en  peu  d'années  j  si  elle  l'est,  vous  ne  pourrez 
l'étouffer  3.  » 

Le  25  avril  Charles-Quint  fit  informer  Luther  que 
son  sauf-conduit  expirerait  dans  vingt  et  un  jours  , 
qu'il  devait  quitter  Worms  incontinent  et  s'abstenir  de 
prêcher  en  route  ou  d'émouvoir  le  peuple.  Luther  re- 
partit le  26  avec  ses  compagnons  de  voyage.  Arrivé  de 
nuit ,  le  4  mai ,  près  du  château  d' Altenstein  dans  le 
pays  deMeiningen,  il  fut  arrêté  par  deux  hommes  à 
cheval  portant  des  masques ,  qui  l'arrachèrent  de  la 
voiture  et  le  traînèrent  dans  une  forêt.  Les  deux 
hommes  que  les  compagnons  de  Luther  prirent  pour 
des  brigands ,  étaient  Jean  de  Berlepsch ,  comman- 

•  Gott  sey  niir  armcn  SUnder  gnaedig! 

a  Un  auteur  protestant,  M.  Menkel,  fait  remarquer  la  fausseté'  de 
ce  raisonnement  de  Luther.  Les  décrets  de  la  Providence  ont  permis 
nue  les  erreurs  «le  Mahomet  subsistassent  au  bout  de  douze  siècles. 
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dant  du  château  de  Wartbourg ,  et  Burkhard  Hund 
d'Altenstein,  qui,  par  ordre  de  l'électeur  de  Saxe,  exé- 
cutèrent ce  coup  pour  soustraire  Luther  pendant 
quelque  temps  aux  yeux  de  tous  les  mortels.  On 
lui  donna  un  cheval  et  des  habits  de  cavalier ,  et 
on  le  conduisit  au  château  de  Wartbourg,  situé  sur 
une  montagne  de  la  forêt  de  Thuringe ,  où  il  resta 
sans  que  personne  ne  se  doutât  qui  il  était.  Il  passait 
pour  un  prisonnier  d'état. 

Le  26  mai,  l'empereur  publia  un  édit  rédigé  par 
Aléandre,  qui  respirait  la  passion.  Luther  et  tous  ses 
adhérens  et  futurs  protecteurs  y  étaient  proscrits,  sa 
doctrine  condamnée  et  ses  écrits  voués  au  feu.  Déjà  un 
grand  nombre  d'électeurs  et  de  princes  avaient  quitté 
Worms  ;  on  antidata  l'édit  au  8  mai,  à  une  époque  où 
l'assemblée  avait  été  complète.  Les  amis  de  la  religion 
et  de  la  paix  se  réjouissaient ,  parce  qu'ils  croyaient  que 
les  troubles  étaient  ainsi  terminés  ;  mais  un  Espagnol  de 
la  suite  de  Charles-Quint  en  rendant  compte  à  Pierre 
Martyr  de  Angleria  de  ce  qui  s'était  passé ,  ajouta  : 
«  Telle  fut ,  à  ce  que  quelques  personnes  croient,  la 
fin  de  cette  tragédie;  mais  il  me  semble  que  c'en  est 
le  commencement  $  car  je  vois  que  les  esprits  des  Alle- 
mands sont  excessivement  montés  contre  le  siège  de 
Rome  1 .  » 

Deux  évènemens  survenus  détournèrent  pendant 
quelque  temps  l'attention  de  Charles-Quint  de  dessus 
l'affaire  de  Luther  ;  ce  furent  la  révolte  des  villes  de 
Castille,  dont  nous  parlerons  au  chapitre  consacré  à 

■  Pétri  Martyjus  JEpp.  n.  722,  p.  412. 
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i'histoire  d'Espagne ,  et  sa  guerre  avec  François 
roi  de  France. 

aïjil%io.       Charles-Quint  avait  hérité  de  son  aïeul  maternel, 
Ferdinand  le  Catholique,  une  guerre  contre  la  France, 
puisque  le  traité  d'Orléans,  de  1514,  conclu  par 
Louis  XII  »,  ayant  été  annulé  par  l'expédition  que 
François  I.er  fit  en  151 5  en  Italie,  l'alliance  deMalines 
de  1513 ,  entre  Maximilien  et  le  roi  d'Aragon  e'tait 
censée  avoir  repris  vigueur.  Comme  souverain  des  Pays- 
Bas,  Charles  n'avait  pas  pris  part  à  la  guerre ,  il  avait 
même  recherché  l'alliance  de  la  France,  et  s'était  fiancé, 
le  24  mars  1515,  à  Renée  de  France,  seconde  fille  de 
Louis  XII  et  belle-sœur  de  François  Lcr,  laquelle  n'a- 
vait encore  que  cinq  ans;  mais  quand  il  succéda  à 
Ferdinand  le  Catholique,  les  Flamands  appréhendè- 
rent une  rupture  avec  les  Français  :  dans  cette  crainte, 
le  seigneur  de  Chièvres  3,  ancien  gouverneur  du  jeune 
roi  d'Espagne  et  alors  son  ministre,  qui  était  naturel- 
lement porté  pour  la  paix,  entama  une  négociation 
avec  Artus  de  Gouffier  Boisy,  ancien  gouverneur  de 
François  I."r,  et  alors  son  plénipotentiaire.  La  négo- 
ciation eut  lieu  à  Noyon  et  se  termina  par  un  traité  de 
paix,  qui  fut  signé  le  15  août  1516.  Au  lieu  du  ma- 
riage de  Charles  avec  la  belle-sœur  de  François  ï.'r,  on 
convint  qu'il  épouserait  Louise  de  France,  sa  fille,  qui 
n'avait  qu'un  an  ;  à  titre  de  douaire,  François  aban- 
donna à  Charles  toutes  ses  prétentions  sur  le  royaume 
deNaples,  mais  comme  ce  royaume  était  déjà  entre  les 

•  Voy.  vol.  XIU,  p.  318.      •  Voy.  ibid. ,  p.  315. 

*  Guillaume  de  Cruï,  seigneur  de  Chièvres. 
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mains  de  Charles ,  celui-ci  promit  de  payer  au  roi  de 
France  100,000  ducats  par  an  jusqu'à  la  conclusion 
de  son  mariage  avec  madame  Louise,  et  la  moitié  après 
le  mariage,  tant  que  la  princesse  n'aurait  point  d'enfant. 
On  convint  aussi  que  lorsque  Charles  serait  arrivé  en 
Espagne,  les  héritiers  de  Jean  d'Albret  lui  expose^- 
raient  leurs  droits  sur  le  royaume  de  Navarre,  et  que, 
s'il  ne  leur  donnait  pas  satisfaction ,  François  serait 
autorisé  â  les  secourir  de  toutes  ses  forces. 

La  dernière  clause  ménageait  au  roi  de  France  un 
moyen  de  recommencer  les  hostilités  quand  il  le  juge- 
rait à  propos*,  car  on  ne  pouvait  pas  espérer  que 
Charles  rendrait  au  jeune  roi  de  Navarre  le  pays  dont 
Ferdinand  le  Catholique  avait  dépouillé  son  père. 
Encore  moins  pouvait-on  espérer  que  la  paix  durerait 
long-temps  entre  deux  princes  voisins  sur  trois  points 
de  leurs  états,  tous  les  deux  ambitieux,  tous  les  deux 
d'une  humeur  guerrière,  et  qui  avaient  plus  d'une 
prétention  à  former  l'un  à  la  charge  de  l'autre.  La 
concurrence  de  ces  deux  princes  pour  la  couronne  im- 
périale les  avait  personnellement  aigris,  et  François  hm 
était  choqué  de  ce  qu'on  lui  eût  préféré  un  jeune 
homme  qui  n'avait  pas  encore  fait  preuve  de  bravoure. 
Charles-Quint  prévoyant  une  prochaine  rupture, 
céda  en  apparence  à  l'influence  de  son  ministre  paci- 
fique ,  mais,  à  son  insu,  il  négocia  une  alliance  qui 
devait  être  la  véritable  base  de  ses  opérations  •,  savoir 
avec  Léon  X  :  ce  pontife  aurait  préféré  une  ligue  àvec 
la  France,  si  François  I.*r  avait  pu  se  résoudre  à  lui 
rendre  Parme  et  Plaisance,  auxquelles  il  avait  ét* 


1621. 
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obligé  de  renoncer  par  la  paix  de  Vitcrbe  de  15l5,  et 
ce  ne  fut  qu'après  en  avoir  perdu  l'espoir  qu'il  prêta 
l'oreille  aux  insinuations  de  Jean  Manuel,  ambassa- 
deur de  Charles-Quint  à  Rome. 
Bo»e HZ  î  Le  8  mai  1 521 ,  il  fut  conclu  entre  le  pape  et  l'em- 
pereur une  alliance  offensive  contre  la  France  ;  il  fut 
convenu  qu'on  expulserait  les  Français  de  l'Italie,  et 
qu'on  donnerait  le  duché  de  Milan,  non  a  Maxirailien 
Sforce  qui,  en  1515  ,  l'avait  résigné  entre  les  mains 
de  François Ier,  mais  à  François  Sforce,  son  frère. 
Parme  et  Plaisance  devaient  être  rendues ,  et  l'em- 
pereur promit  d'aider  le  pape  à  faire  la  conquête  de 
Ferrare,  d'après  un  plan  de  campagne  qui  est  tracé 
dans  le  traité.  Gènes  devait  recouvrer  sa  liberté  ,  et 
Antonio  Adorno  être  installé  comme  doge.  On  con- 
vint de  prendre  à  la  solde  des  deux  alliés,  16,000 
Suisses,  et,  pour  y  pourvoir,  chacun  d'eux  devait 
déposer  à  Augsbourg  la  somme  de  100,000  ducats. 
Cbièvres  mourut  peu  de  temps  après  la  conclusion  de 
ce  traité,  du  chagrin,  à  ce  qu'on  assure,  qu'il  res- 
sentit quand  il  en  eut  connaissance.  Ce  n'est  au  reste 
que  depuis  sa  mort  que  Charles-Quint,  délivré  de  la 
contrainte  que  lui  imposait  son  ancien  gouverneur , 
développa  les  grands  talens  dont  le  germe  reposait  en 
âme* 


Au  moment  où  le  traité  de  Rome  fut  signé ,  les 
i»>.  hostilités  commencèrent  dans  les  Pyrénées.  S'autori- 

sant  du  droit  que  le  traité  de  Noyon  lui  donnait , 
François  Ier  confia  à  Henri  II  d'Albret ,  un  corps  de 
troupes  commandées  par  André  de  Foix ,  seigneur  de 
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Lcsparre 1 ,  qui,  trouvant  la  Navarre  sans  défense,  pé- 
nt'lra  jusqu'à  Pampelune.  Ce  fut  à  la  défense  de  la 
citadelle  nouvellement  bâtie  près  de  cette  place ,  qu'I-  > 
gnace  de  Loyola  reçut  la  blessure  qui  d'un  chevalier 
fit  un  saint.  Les  Français  entrèrent  en  Cas  tille,  mais 
ils  forent  repoussés  et  battus,  le  50  juin  1521,  à  Pam- 
peluoe ,  où  Lesparre  perdit  la  vue  et  fut  fait  prison- 
nier. Toute  la  Navarre  fut  aussi  promptement  éva- 
cuée qu'elle  avait  été  conquise.  Cependant  avant  la 
fin  de  la  même  année,  l'amiral  Bonivet  entra  de 
nouveau  dans  le  royaume,  et  prit  l'importante  place 
deFontarabie...  . 

La  guerre  commença  en  même  temps  dans  le*Br^l^J^ 
Pays-Bas,  Henri,  comte  de  Nassau ,  gouverneur  du  w,mUor* 152 
Brabant ,  prit  la  place  de  Tournai ,  que  Henri  VIII , 
qui  l'avait  occupée  en  1515,  avait  vendue  à  la  France 
en  1518.François  Lcr  pritHesdin.  Le  roi  d'Angleterre 
s'étant  érigé  en  médiateur  ,  et  ayant  envoyé  le  cardi- 
nal Wolsey  à  Calais  ,  on  y  négocia  pendant  quelque 
temps ,  non  dans  l'espoir  de  parvenir  à  la  paix  (  dont 
Wolsey  ne  voulait  pas  ) ,  mais  pour  gagner  du  temps, 
te  congrès  s'étant  enfin  rompu ,  l'intrigant  cardinal 
«e  rendit  auprès  de  l'empereur  à  Bruges ,  et  y  conclut 
ou  plutôt  ébaucha  une  alliance  mystérieuse  dirigée 
contre  la  France  :  à  cause  de  quelques  difficultés  qui 
s'élevèrent,  ce  traité  ne  fut  signé  que  le  10  juin;, 
lorsque  Charles-Quint,  rappelé  en  Espagne  par  ré- 
surrection des  villes  delaCastille,  s'arrêta  quelques 

•  Frère  du  maréchal  tic  Lau;rcc. 
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jours  à  Windsor.  On  n'a  jamais  osé  publier  ce  traité 5 
l'historien  ne  peut  qu'en  deviner  les  stipulations  par 
les  évènemens  postérieurs  ;  mais  il  paraît  certain  qu'on, 
y  projeta  un  partage  de  la  France.  Ce  projet  chimé- 
rique en  apparence  devenait  exécutable  par  suite  des 
liaisons  dans  lesquelles  Charles-Quint  était  entré  dès- 
lors  avec  le  vassal  le  plus  puissant  de  François  Ier  -y 
avec  le  connétable  de  Bourbon  et  son  parti  nombreux. 
Le  Languedoc ,  la  Bourgogne  ,  la  Champagne  et  la 
Picardie  étaient  allouées  à  Charles-Quint  ;  Charles  III, 
duc  de  Bourbon ,  devait  posséder  la  Provence ,  le 
Dauphiné,  l'Auvergne ,  la  Marche  et  le  Bourbonnais, 
et  porter  le  titre  de  roi  de  Provence.  Le  reste  de  la 
France  était  abandonné  à  l'Angleterre.  François  Ier 
qu'on  espérait  faire  prisonnier,  devait  être  livré  à 
Henri  VIII  qui  se  chargeait  de  sa  garde.  Et  comme 
la  paix  avec  le  roi  de  France  étant  rompue  ,  celui-ci 
se  dispenserait  sans  doute  d'achever  le  paiement  des 
600,000  écus  pour  lesquels  il  avait  acheté  Tournai  , 
Charles-Quint  promitde  parfaire  la  somme,  en  quatre 
ou  cinq  termes  annuels.  •  ■ 
Campagne  de     En  1521,  l'Italie  fut  le  principl  théâtre  de  la 

Lanlrrr  eu  lia-  '         .  . 

lie,  1521.  guerre.  Prosper  Colonne,  célèbre  capitaine,  prit  le 
commandement  de  l'armée  réunie  <lu  pape  et  de  l'em- 
pereur, et  assiégea  Parme  au  mois  de  septembre.  Le 
maréchal  de  Lautrec  ,  qui  avait  succédé  au  conné- 
table dans  le  gouvernement  du  Milanais  1 ,  se  trouvait 

1  Voici  le  portrait  que  Paul  Jove  trace  de  ce  gênerai.  «  Prœerat 
Gallis  ,  Borbonio  in  Galliam  profecto,  Odettus  cognomento  Lotrc- 
ehius,  qui  ad  non  dubiam  justi  maturique  ducis  famam  contcndcbal; 
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à  la  cour  quand  on  y  reçut  la  nouvelle  de  cette  inva- 
sion. Comme  il  savait  que  l'armée  manquait  d'argent, 
il  refusa  de  partir,  si  on  ne  lui  fouruissait  400,000 
écus  d'or  pour  payer  la  solde  des  troupes.  Il  partit 
cependant ,  lorsque  le  roi  lui  eut  donné  sa  parole  que 
cette  somme  lui  serait  envoyée  incessamment.  Le  roi 
tint  sa  parole,  mais  l'argent  fut  intercepté  par  une 
intrigue  de  sa  mère  qui  voulait  perdre  Lautrec.  Néan- 
moins cet  habile  général  trouva  moyen  de  faire  mar- 
cher ses  troupes  ,  et  força  les  alliés  à  lever  le  siège 
de  Parme  ;  lorsqu'il  voulut  leur  livrer  bataille ,  les 
Suisses  qui  faisaient  la  principale  force  de  son  infan- 
terie, refusèrent  de  combattre  leurs  compatriotes  qui 
servaient  dans  l'armée  papale.  Obligé  de  se  retirer, 
il  se  réfugia  sur  le  territoire  de  Venise ,  et  Colonne 
entra  dans  le  duché  de  Milan.  La  capitale  (  hors  la 
citadelle  )  ,  Lodi ,  Parme ,  Plaisance ,  et  d'autres  villes 
lui  ouvrirent  leurs  portes.  Le  maréchal  de  Lautrec 
ayant  reçu  de  nouveaux  renforts  de  Suisses,  rentra 
dans  le  duché  de  Milan  -,  mais  un  convoi  d'argent 
quiîui  était  envoyé  ,  ayant  été  arrêté  dans  sa  marche , 
les  Suisses  se  mutinèrent,  et  le  forcèrent  à  livrer  ba- 
taille  contre  son  gré,  le  22  avril  1522,  à  Bicoque,  à 
quelques  lieues  de  Milan.  Les  Suisses  y  perdirent 

qaumyim  fervidae  alacrilatis,  ati  ab  uttima  Aquitama  semihispanus, 
mora  et  ratione  sedato  impetu  temperaret;  nec  in  co  rapacis  ingenii 
tordes,  aul  dissoîutae  ac  indignse  vo lu  plates  notarentur  ;  fuperiorum 
ejos  gentis  ducum  plane  dissimilis  et  suscepto  oneri  omnino  par, 
nîsi  superbo  ingenio  nemine  familiaris  alienique  comilii  insolent 
conlemptor  gravîtatis  »tque  prudent  i»  suis  nomen  corrumpertl. 


Digitized  by  Google 


24         LIVRE  VII.  CHAP.  III.  ALLEMAGNE. 

5000  hommes,  et,  dans  l'humeur  nue  leur  causa  cet 
échec,  quittèrent,  deux  jours  après,  les  Français, 
pour  repasser  les  Alpes.  Lautrec  chargea  son  frère, 
le  maréchal  de  Foix ,  de  la  défense  de  Crémone,  et 
s'en  retourna  en  France.  En  peu  de  temps,  toutes  les 
places  du  duehé  de  Milan  ,  à  l'exception  de  la  cita- 
delle de  Crémone,  se  rendirent  aux  alliés ,  et  François, 
Sforce  fut  établi  dans  son  patrimoine.  Alors  seule- 
ment, en  1525  ,  la  république  de  Venise,  qui  de- 
puis 1508  était  en  guerre  avec  la  maison  d'Autriche  , 
conclut  avec  Charles-Quint  une  paix  définitive. 

*%S~JZm  i.  Le  Pal*  Adrien  VI ,  malgré  son  caractère  pacifique, 
r.aUcr,i523.   se  mit  à  Ja  t.te  d,une  nouvellç  ]jgUe  qui  seforma  à 

cette  époque  contre  la  France.  Elle  fut  signée  à  Rome, 
le  5  août  1555.  Le  pape, Tempereur,  les  rois  d'An- 
gleterre et  d'Espagne,  Ferdinand,  archiduc  d'Au- 
triche, le  duc  de  Milan,  les  Florentins,  les  Génois^ 
les  Siennois  et  les  Lucquois ,  s'engagèrent  à  pourvoir 
en  commun  à  la  défense  de  l'Italie.  Le  commandement 
de  toutes  les  forces  de  cette  presqu'île  fut  confié  à 
PrQsper  Colonne.  Les  Français  devaient  être  attaqués 
du  c&ié  de  la  Navarre  par  les  Espagnols  ;  Henri  VIII 
devait  envahir  la  Picardie  ,  çt  de  là  pénétrer  en 
Champagne,  et  pendant  que  le  roi  de  France,  avec 
son  armée,  se  trouverait  en  Lombardie,  la  conspirar 
tion ,  à  Ja  téte  de  laquelle  était  le»  connétable  duc  de 
Bourbon ,  devait  éclater  en  Provence ,  en  Dauphiné 
et  en  Bourgogne.  La  France  devait  disparaître  du  rang 
des  puissances  européennes  et  être  partagée.  Tout 
^tait  prêt  j  déjà  François  L«  courant  à  sa  perte,  s'é- 
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lait  rendu  à  Lyon  pour  aller  preudre  le  commande- 
ment de  son  armée  dans  le  Milanais  ,  lorsque  la 
trahison  du  connétable  fut  découverte.  Dès-lors  ce 
monarque  ne  crut  pas  prudent  de  quitter  le  royaume. 
A  sa  place,  l'amiral  Bonnivet,  au  mois  d'août  1525, 
conduisit  50  à  40,000  hommes  au-delà  des  Alpes. 
Prosper  Colonne ,  et ,  après  sa  mort ,  Charles  de  Lan- 
noy,  Charles  de  Bourbon,  Ferdinand-François  d'A- 
valos,  marquis  de  Pescaire  *  ,  étaient  des  adversaires 
trop  habiles  pour  les  faibles  talens  de  Bonnivet.  Celui- 
ci  fut  entièrement  défait  et  blessé,  le  14  août  1524, 
à  E^magnano  sur  la  Sesia  :  les  Français  perdirent 
leurs  équipages  et  leur  artillerie.  Le  chevalier  Bayard , 
auquel  Bonnivet,  étant  mis  hors  de  combat,  avait 
confié  la  conduite  de  l'armée,  fut  tué.  L'armée  effec- 
tua sa  retraite  sur  Ivrée,  et  rentra  par  le  Valais  en 
France, 

L'Italie  étant  ainsi  délivrée,  le  duc  de  Bourbon  J^t» 
pressa  l'empereur  d'envahir  la  France  et  de  marcher 
sur  Lyon ,  où  il  croyait  avoir  beaucoup  d'adhérens. 
Charles-Quint  approuva  l'idée  de  l'invasion  5  mais  il 
décidai  qu'on  entrerait  plutôt  en  Provence ,  et  qu'on 
s'efforcerait  de  se  rendre  maître  de  Marseille.  Bour- 
bon et  Pescaire  passèrent  les  Alpes  au  mois  de  juillet 
1524 ,  avec  16,000  hommes;  ils  s'emparèrent  d'Aix  et 
de  Toulon  ;  ils  éprouvèrent  tant  de  difficultés  au 
siège  de  Marseille,  qu'après  y  avoir  perdu  quarante 
jours ,  ils  repassèrent  le  Var ,  pour  ne  pas  être  coupés  -, 

1  Mort  (D  1525,  et  à  distinguer  de  son  neveu  ,  Alphonse  d'Ava- 
lps,  manjuis  de  Vaslo,  ou  le  marquis  du  Guast. 
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car,  malgré  la  saison  avancée,  François  I.er  traversa  le 
Mont  Cenis  à  la  tête  d'une  armée  de  40,000  hommes, 
et  arriva  à  Verceil  sur  la  Sesia,  le  jour  même  où  Pes- 
caire atteignit  le  Tanaro  à  Alba.  Les  deux  armées 
marchèrent  sur  Milan.  Pescaire,  après  avoir  mis  une 
garnison  dans  la  citadelle  ,  sortit  de  cette  ville ,  le 
26  octobre,  au  même  moment  où  les  Français  y  en- 
trèrent par  une  autre  porte.  Les  Impériaux  mirent 
dans  Pavie  une  garnison  de  6,000  hommes,  sous  les 
ordres  d'Antoine  de  Leyva ,  et  prirent  des  positions 
qui  leur  permissent  d'attendre  des  renforts. 

François  I.*r,  écoutant  beaucoup  plus  les  conseils 
téméraires  de  l'amiral  Bonnivet  que  les  avis  sages  de 
ses  autres  généraux ,  mit,  le  28  octobre  1524 ,  le  siège 
devant  Pavie,  où  étaient  l'artillerie  et  les  munitions 
des  Impériaux  ;  et  pour  forcer  Charles  de  Lannoy 
d'aller  au  secours  du  royaume  de  Naples,  dont  il  était 
gouverneur,  il  détacha  un  corps  de  10,000  hommes 
vers  ce  royaume.  Lannoy  ne  les  suivit  pas.  Après  s'être 
procuré  avec  infiniment  de  peine  l'argent  qui  lui 
manquait ,  et  avoir  reçu  des  renforts  que  Charles  de 
Bourbon  et  George  de  Frundsberg  1  lui  amenaient 
d'Allemagne,  il  résolut  d'attaquer  le  roi  de  France 
près  de  Pavie.  En  vain  les  généraux  français ,  sentant 
le  danger  de  leur  position ,  pressèrent-ils  leur  souve- 
rain de  lever  le  siège  $  son  esprit  chevaleresque  répu- 
guait  contre  une  retraite ,  et  Bonnivet  le  confirma 
dans  ce  sentiment.  Le  24  février  1525  ,  il  fut  attaqué 
sur  ses  derrières  par  Pescaire ,  et  sur  ses  devans  par 

•  Voy.vol.  XIII,  P.  285,  320. 
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Antoine  de  Leyva.  L'armée  française  fut  mise  en  dé- 
route: 8,000  hommes  périrent  sur  le  champ  de  ba- 
taille ou  se  noyèrent  dans  le  Tesin.  Bonnivet  chercha 
la  mort,  et  la  trouva;  le  sage  Tremouille,  âgé  de 
soixante-quinze  ans ,  le  maréchal  de  Chabannes ,  celui 
deFoix,  furent  aussi  parmi  les  morts.  Le  roi,  en- 
touré d'un  peloton  de  braves,  se  défendit  long-temps  ; , 
enfin,  blessé  au  front  et  à  la  jambe,  il  perdit  son 
cheval.  Il  resta  cependant  debout.  Séparé  de  tous  les 
siens  ,  il  écarta  à  grands  coups  d'épée  tous  ceux  qui 
approchaient ,  et  demanda  le  vice-roi  pour  se  rendre. 
Lannoy  s'approcha ,  reçut ,  un  genou  en  terre,  l'épée 
du  roi  et  lui  en  présenta  une  autre. 

Charles-Quint  affecta  une  grande  modération  lors- 
qu'à Madrid ,  où  il  se  trouvait ,  on  lui  annonça  l'issue 
de  la  journée  de  Pavie  ;  il  interdit  les  réjouissances 
publiques  que  sa  capitale  préparait,  et  rejeta  l'avis  du 
duc  d'Albe  de  profiter  de  la  consternation  qui  régnait 
en  France  pour  envahir  ce  royaume.  Il  est  vrai  que 
son  armée  était  extraordinairement  affaiblie  ,  qu'il 
manquait  absolument  d'argent,  et  que  ses  succès  lui 
firent  perdre  ses  amis.  Déjà,  avant  la  bataille  de  Pa- 
vie, Clément  VII,  l'ancien  cardinal  Julien  de  Médicis, 
qui  avait  succédé  à  Adrien  VI,  avait  fait  un  traité  se- 
cret avec  François       et,  le  50  août  1525 ,  un  autre 
de  ses  alliés,  le  roi  d'Angleterre,  l'abandonna.  Charles- 
Quint  offrit  alors  la  liberté  à  François  I.er  qui  était 
détenu  à  Pizzighetone,  à  condition  qu'il  lui  céderait 
la  Bourgogne  et  renoncerait  à  toute  prétention  sur 
Milan ,  Gênes  ,  Asti  et  Naples  ,  rendrait  au  duc  de 
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Bourbon  ses  domaines  confisqués  et  y  ajouterait  le 
Dauphiné  et  la  Provence,  pour  posséder  le  tout  comme 
royaume  indépendant.  Le  roi  déclara  qu'il  aimait 
mieux  mourir  en  captivité  que  de  dépouiller  ses  en- 
fans  d'une  partie  de  leur  patrimoine.  Comme  il  se  fai- 
sait illusion  sur  la  magnanimité  de  l'empereur,  il  dé- 
sira ardemment  le  voir  ;  en  conséquence  il  demanda  à 
être  transporté  en  Espagne.  Lannoy  s'embarqua  avec 
lui  à  Gênes,  descendit  à  Barcelone,  et  le  conduisit  à 
Madrid. 

Il  se  forma  à  cette  époque  une  conspiration  formi- 
dable en  Italie  contre  Cbarles.  Le  pape  Clément  VII 
en  était  l'âme,  les  Florentins  ,  les  Vénitiens  et  le 
duc  de  Milan  y  entrèrent.  L'instrument  le  plus  ac- 
tif de  cette  intrigue  était  Jérôme  Morone,  chancelier 
de  François  Sforce.  Ce  ministre  ,  élevé  à  l'école  de 
Louis  le  More ,  voyant  que  Pescaire  était  très-mécon- 
tent de  sa  cour,  conçut  l'espoir  d'en  faire  un  traître. 
Il  lui  offrit  de  lui  procurer  le  royaume  de  Naples. 
Pescaire  entra,  en  apparence,  très  -  chaudement 
dans  le  plan  -,  mais  soit  que  dès  l'origine  son  intention 
n'ait  été  que  de  se  rendre  maître  du  secret  des  confé- 
dérés, soit  qu'après  un  plus  mûr  examen  de  1  affaire  il 
se  repentît  d'y  avoir  prêté  les  oreilles ,  il  découvrit 
toute  la  trame  à  son  maître.  Conformément  aux  ordres 
qu'il  en  reçut ,  il  attira  Morone  dans  un  piège ,  le  fît 
arrêter  le  14  octobre  1525,  prit  possession  du  duché 
de  Milan  ,  et  exigea  des  habitans  qu'ils  prêtassent 
le  serment  de  fidélité  au  roi  d'Espagne.  François 
Sforce  se  jeta  dans  la  citadelle  de  Milan  que  Pescaire 
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assiégea  sur  le  champ,  et  s'y  maintint  jusqu'au  mois 
de  juillet  1526.  Pescaire  mourut  au  mois  de  novembre 
de  la  même  année,  âgé  de  trente-six  ans. 

L'histoire  de  la  paix  de  Madrid  sera  mieux  à  sa  »v.«  de  m— 
place  au  chapitre  consacré  au  règne  de  François  I." . 
Charles- Quint,  abusant  de  ses  avantages,  força  Fran- 
çois I."  à  souscrire,  le  14  janvier  1526 ,  à  des  condi- 
tions que  l'honneur  ne  permettait  pas  de  tenir.  Aussi 
Mercurin  Gattinara,  chancelier  d'Espagne,  refusa  ab- 
solument de  la  signer,  parce  qu'à  ses  yeux  c'était  d'une 
mauvaise  politique  d'imposer  à  son  ennemi  des  condi- 
tions auxquelles  il  se  soustrairait  sitôt  qu'il  le  pourrait, 
au  lieu  de  stipuler  des  concessions  modérées,  mais 
dont  on  pouvait  espérer  l'accomplissement. 
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SECTION  VIII. 

Suite  du  règne  de  Charles-Quint  :  affaires  âAlle- 

magne  de  1521  à  1526. 

Progrès  d;  i«     Quatre  ans  s'étaient  écoulés  depuis  que  Luther 

«trioe  de  Lu-        ^»  *  * 

n'  avait  commencé  à  prêcher  sa  nouvelle  doctrine  ;  elle 

avait  trouvé  des  adhérens  dans  toutes  les  parties  de 
l'Allemagne,  et  cependant  aucun  changement  n'avait 
été  fait  dans  le  culte.  On  céléhrait  la  messe,  on  admi- 
nistrait les  sacremens  de  la  même  manière  qu'aupara- 
vant ;  le  clergé  vivait  dans  le  célibat  ;  les  vœux  monas- 
tiques étaient  observés  \  les  lieux  saints  étaient  visités. 
11  est  même  probable  que  les  doctrines  nouvelles  n'au- 
raient pas  trouvé  tant  de  partisans ,  si  on  avait  entre- 
pris de  changer  la  forme  extérieure  du  culte  à  laquelle 
le  peuple  tient  partout.  Les  hommes  simples  ne 
voyaient  pas  de  danger  de  s'abandonner  à  des  opi- 
nions, hardies  à  la  vérité,  mais  qui  laissaient  subsister 
•    tout  ce  qui ,  aux  yeux  du  vulgaire,  est  l'essence  de  la 
religion.  Tout  changea  depuis  la  retraite  de  Luther  à 
Wartbourg. 

Il  paraît  qu'en  séquestrant  du  monde  le  réforma- 
teur, l'électeur  n'avait  pas  seulement  voulu  le  soustraire 
au  danger  ,  mais  que  son  intention  était  en  même 
temps  de  l'empêcher  pendant  quelque  temps  de  s'a- 
bandonner à  sa  fougue.  Au  moins  Spalatin  avait-il 
grand  soin  de  surveiller  la  correspondance  du  prison- 
nier, de  supprimer  ses  écrits  trop  violens,  et  de  ne  lui 
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laisser  parvenir  que  tard  la  connaissance  de  ce  qui  se 
passait.  Luther  employa  sa  solitude  à  exécuter  une 
traduction  d'abord  du  Nouveau  Testament,  ensuite 
de  l'Ancien  ,  plus  complète  ,  plus  correcte ,  plus 
exacte  que  tout  ce  qui  existait  alors  dans  ce  genre. 
Maigre  ses  imperfections,  la  traduction  de  la  Bible  de 
Luther,  faite  sur  les  textes ,  toutefois  à  l'aide  des  ver- 
sions latines,  est  un  ouvrage  étonnant  pour  l'époque  où 
elle  fut  entreprise  et  pour  la  modicité  des  secours  qui 
étaient  à  la  disposition  de  l'auteur.  Elle  fait  même 
époque  dans  l'histoire  de  la  langue  allemande  qu'elle 
a  commencé  à  fixer. 

Luther  était  moins  fanatique  que  plusieurs  de  ses  Tr<mi>i«  <*• 
disciples  qui  ,  pendant  son  absence ,  détruisirent  ce 
qu'il  avait  prudemment  conservé.  Ceux  qui  donnèrent 
le  signal  de  cette  licence  qui  devait  naturellement  ré- 
sulter de  la  liberté  qu'il  avait  prêchée,  furent  ses  con- 
frères ,  les  religieux  Augustins  de  Wittemberg.  Les 
uns ,  dégoûtés  de  la  vie  claustrale,  quittèrent,  sans 
permission  ,  le  couvent  ;  ceux  qui  voulaient  bien  res- 
ter ,  exigeaient  que  leur  règle  fût  changée,  mais  prin- 
cipalement que  les  messes  privées  journalières  fussent 
supprimées,  et  que  l'eucharistie  fut  célébrée  pour  les 
laïcs  sous  les  deux  espèces.  11  en  résulta  un  grand 
scandale  à  Wittemberg.  Au  mois  de  décembre  1521 , 
les  Augustins  de  la  Misnie  et  de  la  Thuringe ,  y  tin- 
rent une  assemblée  générale,  où  ils  décrétèrent  for- 
mellement la  suppression  des  messes  privées,  l'aboli- 
tion des  vœux  monastiques  et  des  règles,  nommément 
de  celles  qui  avaient  établi  des  ordres  mendians.  On 
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ne  s'en  tint  pas  là.  André  Bodenstein  ,  ou  Carlstadt, 
qui  avait  figuré  contre  Eck  à  la  dispute  de  Leipzig  1  , 
homme  de  peu  de  jugement,  mais  d'une  imagination 
ardente,  et  livré  au  mysticisme,  se  mit  à  la  tête  d'une 
troupe  d'étudians  et  de  bourgeois  pour  détruire  les 
restes  des  abominations  du  papisme ,  comme  disaient 
ces  fanatiques.  Avant  qu'on  s'y  attendît,  aux  fêtes  de 
Noèl  1521,  la  messe  fut  célébrée  en  allemand,  l'éléva- 
tion supprimée,  le  sacrement  distribué ,  sans  confes- 
sion préalable,  et  sous  les  deux  espèces,  les  images 
furent  jetées  dans  les  rues ,  et  les  autels  détruits. 

Le  troisième  acte  de  cette  tragédie  fut  joué  à  Zwi- 
ckau.  Des  artisans  de  cette  ville,  réunis  à  quelques  mau- 
vais prêtres ,  parmi  lesquels  était  un  certain  Thomas 
Mûnzer ,  rêvèrent  qu'ils  étaient  appelés  pour  achever 
l'œuvre  de  la  réforme  que  Luther  avait  laissée  incom- 
plète, et  de  l'étendre  aussi  aux  institutions  politiques, 
ainsi  qu'aux  établissemens  littéraires,  tels  que  les  uni- 
versités. Un  drapier ,  nommé  Nicolas  Storch,  annonça 
qu'il  était  l'envoyé  de  Dieu  ,  et  que  la  doctrine  qu'il 
faisait  prêcher  par  douze  apôtres  et  soixante-douze 
disciples,  lui  avait  été  révélée  d'en  haut ,  pour  rem- 
placer les  saintes  écritures  qui  ne  pouvaient  plus  régler 
la  foi.  Ce  qui  distinguait  ses  adhérens  d'autres  fanati- 
ques, c'était  l'horreur  qu'ils  avaient  pour  le  baptême 
des  enfans ,  contre  lequel  ils  produisirent  des  raisons 
qui  ébranlèrent  même  la  foi  de  Melanchthon.  Puis- 
qu'ils rejetaient  comme  nul  le  sacrement  administré 
aux  enfans,  et  qu'ils  baptisaient  de  nouveau  les  adultes 

»  Voy.  vol.  XIV  ,  P.  33. 
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qui  entraient  dans  leur  secte ,  on  leur  donna  le  nom 
à! A nabaplistes ,  rebaptiseurs. 

Averti  de  ces  excès  qui  justifiaient  les  prédictions  ^J^j^ 
de  plusieurs  hommes  sages,  et  effrayaient  ceux  qui  ne  *mdx*i- 
s'étaient  pas  jetés  à  corps  perdu  dans  les  innovations , 
Luther  ,  sans  égard  pour  les  ordres  de  l'électeur  qui , 
craignant  de  ne  pas  pouvoir  le  protéger  s'il  reparaissait 
dans  le  monde ,  lui  avait  défendu  de  quitter  Wart- 
bourg,  s'en  éloigna  le  3  mars  1522,  et  se  montra  ino* 
pinément  à  Wittemberg  le  6.  En  route,  il  avait  écrit 
à  l'électeur  qu'il  ne  réclamerait  pas  sa  protection 
parce  qu'il  avait  la  ferme  confiance  que  sa  cause  était 
entre  les  mains  d'un  plus  puissant  que  les  princes  de 
la  terre.  Le  9 ,  il  monta  en  chaire  et  prêcha  huit  jours 
de  suite  contre  les  désordres  qui  avaient  eu  lieu  pen- 
dant son  absence.  Les  discours  qu'il  prononça  à  cette 
époque ,  étaient  sages ,  modères  et  de  véritables  mor- 
ceaux d'éloquence,  qui  entraînèrent  ses  auditeurs. 
Convaincu  que  tout  ce  qu'il  avait  fait  était  unique- 
ment l'effet  de  la  parole  de  Dieu  qu'il  avait  prêchée 
dans  sa  pureté ,  il  condamnait  toute  innovation  ul- 
térieure qui  ne  fût  le  fruit  d'une  conviction  univer- 
selle. 11  parvint  ainsi  à  rétablir  la  tranquillité,  et 
Carlstadt  même  se  soumit  à  ses  lumières  supérieures. 


Rien  ne  contribua  autant  à  consolider  la  réforma-  Tr.an 

«le  la  bibla 

tion  que  la  traduction  du  Nouveau  Testament  que  Allemand. 
Luther  apporta  de  Wartbourg,  et  fit  imprimer  im- 
médiatement après  son  retour  à  Wittemberg.  Dans 
peu  elle  fut  lue  par  des  hommes  de  toutes  les  classes, 
de  tous  les  sexes ,  de  tous  les  âges.  Ce  livre  à  la  main , 
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Luther  prouva  aux  peuples  la  fausseté  de  tous  les 
dogmes  de  l'Église,  puisque  dans  l'Évangile  il  n'est 
question  littéralement  ni  de  pape,  ni  de  messe,  ni  de 
purgatoire,  ni  de  transsubstantiation,  ni  du  célibat 
des  prêtres,  ni  des  vœux  monastiques  ,  ni  de  l'adora- 
tion des  saints.  A  ce  raisonnement,  la  simplicité  de 
ses  auditeurs  n'avait  rien  à  opposer. 
pS*mT:      Ce  que  l'Évangile  fut  pour  le  vulgaire,  les  Lieux 
h     m.      communs  que  Philippe  Melanchthon  publia  en  1 521, 
le  furent  pour  les  personnes  instruites.  Ce  petit  livre 
renferme  dans  un  ordre  systématique  et  lumineux, 
toute  la  doctrine  chrétienne,  ainsi  que  les  novateurs 
l'avaient  conçue  :  elle  était  fondée  sur  le  principe  que 
la  justification  de  1  homme  par  devant  Dieu  ne  se  fai- 
sait que  par  la  foi ,  et  que  celle-ci  était  produite  par 
la  seule  grâce  divine,  d'une  manière  entièrement  in- 
dépendante de  la  volonté  de  l'homme,  dont  Luther 
niait  le  libre  arbitre ,  ainsi  que  des  prétendues  bonnes 
œuvres  dont  il  rejetait  le  mérite  avec  une  telle  exagé- 
ration qu'il  les  qualifiait  quelquefois  d'œuvre  du 
diable. 

Lutherch.nj.  La  même  année  un  prêtre  deKemberg,  Barthé- 
lemy  Bernhardi  ,  ordinairement  nommé  Feldkirch 
d'après  le  lieu  de  sa  naissance,  donna  le  premier  exem- 
ple de  se  marier  :  il  fut  bientôt  universellement  suivi. 
Luther  lui-même  déposa,  en  1523  où  1524,  l'habit 
religieux  et  mit  son  couvent  désert  à  la  disposition  de 
l'électeur.  Ce  prince  lui  en  fit  présent ,  et  Luther  y 
demeura  jusqu'à  la  fin  de  ses  jours.  Sans  l'autorisation 
de  son  souverain,  l'électeur,  ou  plutôt  contre  sa  vo- 
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lonté  expressément  déclarée ,  le  réformateur  changea 
la  forme  du  culte  et  la  liturgie  pour  les  accommoder 
aux  principes  qu'il  professait,  et  défendit  la  célébra- 
tion de  la  messe.  Ce  sacrement  lui  était  odieux,  parce 
que  l'idée  d'un  sacrifice  journellement  répété  était  in- 
compatible avec  sa  doctrine  favorite  de  la  suffisance  de 
la  foi.  Ainsi  l'Eglise  d'Allemagne  se  divisa  en  deux 
partis  séparés  par  leur  croyance  et  par  leur  rit.  Il  au- 
rait été  du  devoir  de  la  régence  siégeant  à  Nuremberg, 
de  remédier  à  ce  désordre  ;  ses  instructions  lui  en  fai- 
saient la  loi;  mais  plusieurs  membres  de  ce  corps 
étaient  imbus  des  opinions  nouvelles.  Grâce  à  leur  in- 
fluence ,  Fédit  de  Worms  resta  sans  exécution ,  et  la 
doctrine  de  Luther  était  prêchée  à  Nuremberg  sous  les 
yeux  du  gouvernement. 

Le  pape  Adrien  VI  interposa  son  autorité  en  se  ,  M—*** 

1     A  1  du  pa|>e 

plaignant  de  ce  que  l'édit  de  Worms  n'avait  pas  été  £J ^J?^^ 
mieux  exécuté-,  ce  pieux  pontife  augmenta  peut-être  le 
mal  en  convenant  trop  publiquement  que  l'Eglise  et  le 
clergé  avaient  besoin  d'une  réformation ,  et  que  le  « 
siège  apostolique  lui-même  s'était  rendu  coupable  de 
beaucoup  d'abus.  11  promit  de  commencer  la  réforme 
là  où  le  mal  avait  pris  son  origine ,  savoir  à  la  cour  de 
Rome  ;  il  blâma  ses  prédécesseurs  d'avoir  souvent  violé 
les  libertés  de  l'Eglise  germanique,  et  fit  espérer  qu'il 
remédierait  aux  griefs  des  Etats  d'Allemagne.  Aussi- 
tôt la  diète  assemblée  à  Nuremberg  fit  réunir  en  un 
corps  cent  griefs  de  la  nation  germanique,  et  les 
adressa  au  pape;  elle  lui  déclara  sans  détour  qu'il  était 
devenu  impossible,  après  les  lumières  que  le  peuple 
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avait  reçues  de  Luther ,  d'exécuter  l'édit  de  Worrns  , 
sans  paraître  vouloir  supprimer  par  la  tyrannie  les  vé- 
rités de  TEvangile. 
èJmSSUg      Nous  remarquerons  ici  en  passant  une  chose  qui  ca- 
fé» buMiêmil  ractérise  les  mœurs  du  temps.  Les  électeurs  de  Trêves  et 
piuations.  1  pr°"  Palatin ,  les  évoques  de  Wùrzbourg,  Strasbourg,  Frei- 
sing  (et  Naumbourg),  Spire,  Utrecht  (et  W  ormsjet  de 
Ratisbonne,  le  duc  de  Bavière,  les  comtes  Palatins  du 
Rhin ,  Casimir,  margrave  de  Brandebourg,  et  le  land- 
grave de  Hesse,  ayant  assisté  à  un  jeu  d'arquebuse  qui 
se  donnait  à  Heidelberg,  frappés  des  excès  qui  s'y 
commettaient ,  s'engagèrent ,  par  une  convention  qui 
fut  signée  le  5  juin  1521,  non-seulement  à  s'abstenir 
pour  leurs  personnes  de  tout  blasphème  et  propina- 
iiun  outrée  (qu'on  nous  passe  ce  terme       mais  aussi 
d'interdire  cette  coutume  à  leurs  officiers  supérieurs 
et  inférieurs ,  gens  de  leurs  cours,  domestiques,  sujets 
et  parens ,  et  de  punir  sévèrement  les  contre venans , 
dispensant  néanmoins  leurs  sujets  de  l'observation  de 
cette  règle ,  quand  ils  voyageraient  dans  les  Pays-Bas  , 
en  Saxe,  Brandebourg,  Mecklembourg  et  Poméranie, 
«  tous  pays  où  l'ivrognerie  est  coutumière  2.  » 
rifffffiril"       Pour  réparer  la  faute  d'Adrien  VI ,  Clément  VII 
l's*.  envoya  en  Allemagne  un  homme»  fort  habile,  le  car- 

dinal Laurent  Campège^,  qui  obtint  que  lu  diète  or- 
donnât, en  1524, l'exécution  de  l'édit  de  Worms  -,  mais 

•  Dus  ûbermœssige  Zutrinken. 

*  Lumo,  R.  A.,  T.  VII,  2  Foru.  p.  1^3,  n.  50. 

3  Le  cardinal  Laurent  de  Campcggi  de  Bologne,  après  avoir  clé 
marié  pendant  vingt-cinq  am,  el  étant  père  de  plusieurs  enfans  , 
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elle  ajouta  que,  dans  une  prochaine  réunion  qui  aurait 
lieu  à  Spire,  elle  s'occuperait  d'un  règlement  sur  ce 
qu'on  devait  observer  jusqu'à  la  tenue  d'un  concile. 
Clément  VLÏ  fut  très-mécontent  de  ce  décret ,  et  s'en 
plaignit  à  Charles-Quint  qui  envoya  un  mandat ,  daté 
deBurgos,  le  15  juillet,  par  lequel,  désapprouvant 
le  dernier  décret  de  la  diète,  il  ordonna,  sous  les 
peines  du  crime  de  lèse-majesté,  de  procéder,  selon 
toute  la  rigueur  de  l'édit  de  Worms  ,  contre  «  le 
monstre  dont  le  souffle  venimeux  infectait  le  monde.  » 
Tout  ce  qui  résulta  de  cette  démarche  fut  que  Tas- 
iblée  de  Spire,  défendue  par  Charles-Quint ,  n'eut 
effectivement  pas  lieu. 

Les  mouvemens  du  h'srat  produisirent  un  autre  effet  .  ****  *  K| 
dont  on  attendait  de  plus  grands  résultats  ;  c'est  une  1M4 
ligue  que  l'archiduc  Ferdinand,  les  ducs  de  Bavière, 
Mathieu  Lang ,  archevêque  de  Salzbourg  ,  et  onze 
évêques,  conclurent,  le  6  juillet  1524,  à  Ratisbonno, 
pour  extirper  l'hérésie  dans  leurs  territoires ,  mais  en 
même  temps  aussi  pour  y  introduire  une  réforme  qui , 
sans  attaquer  la  religion ,  remédiât  aux  abus. 

Bientôt  toute  l'attention  de  F  Allemagne  fut  diri- 
gée sur  un  événement  qui  menaça  de  bouleverser  la 
constitution  et  de  replonger  la  nation  dans  toute  la 
barbarie  dont  elle  commençait  à  sortir  :  c'est  une  ré- 
volte connue  sous  le  nom  de  guerre  des  paysans  ;  et 
certainement  une  des  suites  des  prédications  de  Luther, 
que  les  papes  Adrien  VI  et  Clément  Vil  avaient  pré- 

quitta,  après  la  mort  de-son  épouse ,  la  place  de  professeur  de  dioit 
*  Bologne,  et  enlra  dam  l'état  ecclésiastique. 
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dites  cQmme  inévitables.  Comment  en  effet  aurait-il  éUs 
possible  que  le  principe  de  la  liberté  religieuse,  qui 
e'tait  la  vraie  base  de  la  réformation ,  ne  fût  pas  mal 
entendu  par  un  peuple  ignorant,  opprimé  par  ses 
seigueurs ,  entre  les  mains  duquel  on  avait  mis  l'Evan- 
gile, qui  annonce  aux  nations  leur  délivrance?  C'est 
cependant  à  tort  qu'on  accusa  Lutber  d'avoir  eu  l'in- 
tention de  provoquer  des  soulèvemens  :  il  avait  des 
principes  sévères  sur  les  droits  des  souverains  et  sur 
l'obéissance  due  par  les  sujets;  aussi  bien  qu'Adrien  VI 
et  Clément  VII  ilprévoyait  les  troubles,  il  les  prédisait 
même;  mais  bien  loin  de  les  attribuer  à  sa  doctrine,  il 
en  rendait  responsables  les  princes  qui ,  en  s' opposant 
aux  progrès  de  sa  doctrine,  irritaient  l'opinion  pu- 
blique. En  effet,  le  mot  de  liberté  qui  charmait  les 
oreilles  du  peuple ,  déplaisait  souverainement  aux 
princes,  dont  un  grand  nombre  s'opposa  aux  progrès 
de  la  nouvelle  doctrine.  Averti  des  mouveraens  sédi- 
tieux qui  commençaient  à  se  manifester,  Luther  publia, 
en  1 522,  une  Exhortation  adressée  aux  chrétiens  pour 
s'abstenir  de  toute  sédition  ,  excellent  ouvrage  pour  le 
peuple  si  la  fureur  de  la  multitude  pouvait  aussi  bien 
être  calmée  par  des  écrits  qu'elle  est  excitée  par  ce 
moyen. 

Il  faut  encore  convenir  que  si  le  mot  de  liberté  mal 
compris ,  a  fait  naître  des  troubles ,  les  paysans  de 
Souabe  avaient  de  justes  motifs  de  se  plaindre  de 
leur  sort.  Le  paysan  était  vexé  partout  où  le  terri- 
toire se  trouvait  morcelé  en  un  grand  nombre  de  par- 
celles, parce  que  chaque  petit  seigneur  voulait  tran- 
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cher  du  grand.  Avant  les  prédications  de  Luther, 
des  re'voltes  furieuses  avaient  éclaté  en  Souabe,  en 
1491  ;  en  1502,  les  paysans  de  cette  province  avaient 
formé  une  conjuration  connue  sous  le  nom  de  Bund- 
schuh  1  ;  il  y  avait  eu  une  révolte  en  1514;  en  Carin- 
tbie  en  1515;  en  Carniole  en  1517.  La  révolte  de 
i  514,  connue  sous  le  nom  vulgaire  de  soulèvement  du 
pauvre  Conrad  [der  arme-Conrads-Auf stand)  ,  avait 
même  laissé  une  trace  perpétuelle  dans  la  transaction 
du  duc  de  Wirtemberg,  conclue  le  8  juillet  1514 
à  Tubingue,  avec  des  États  de  son  duché,  dont  il  a 
été  question  ci-dessus  2. 

La  révolte  des  paysans  de  la  Souabe  fut  précédée  par  dj 
Féchauffourée  de  François  de  Sickingen  ,  un  des  zélés 
partisans  du  luthérauisme  ,  et  un  des  derniers  mo- 
dèles de  ces  chevaliers  preux,  guerriers  et  turbulens 
dont  l'histoire  du  moyen  âge  a  été  si  riche;  son  entre- 
prise est  aussi  un  des  derniers  exemples  de  ces  guerres 
privées  qui  désolèrent  si  long-temps  l'Allemagne.  Ce 
membre  de  la  noblesse  immédiate  du  Rhin,  possesseur 
d'une  seigneurie  considérable  enclavée  dans  la  princi- 
pauté de  Lautern,  n'sidait  dans  son  château  de  Land- 
stuhl  placé  sur  une  éminence ,  d'où  il  surveillait  tout 
ce  qui  se  passait  autour  de  lui,  épiant  l'occasion  de 
redresser  les  torts  que  les  tribunaux  laissaient  impunis 

• 

1  Ainsi  nommée  parce  que  les  rebelles  portaient  en  signe  Je  rallie- 
ment, sur  une  longue  perche,  une  espèce  de  soulier  ou  bottine  qu'on 
attachait  avec  des  courroies  au-dessus  des  chevilles  :  lîund  schuh , 
wtuWtr  \ii  ou  noué. 

•  Voy.  vol.  XIV,  P.  108. 
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et  de  venger  l'innocence  opprimée.  En  1514,  il  s'était 
érigé  en  défenseur  d'un  particulier  qui  croyait  avoir  à 
se  plaindre  de  la  ville  de  Worms  *,  il  envahit  le  terri- 
toire de  cette  république,  et,  quoique  Maximilien  I.cr 
l'eût  proscrit  et  ordonné  à  tous  les  vassaux  de  l'Empire 
de  marcher  contre  un  seul  chevalier,  Sickingen  con- 
tinua la  guerre  pendant  trois  ans,  assiégea  la  ville  de 
Worms,  en  dévasta  les  environs  et  se  remboursa  de 
ses  frais  en  pillant  les  marchands  forains  qui  allaient  à 
Francfort.  Ce  qui  est  singulier,  c'est  qu'il  paraît  que 
Maximilien  conçut  une  certaine  estime  pour  le  carac- 
tère de  Sickingen  ;  il  le  releva  du  ban  qu'il  avait  encouru, 
le  prit  à  son  service  et  se  chargea  de  payer  à  la  républi- 
que de  Worms  une  indemnité  de  40,000  florins  d'or. 

Nous  avons  dit  qu'après  la  publication  de  l'adresse  â 
la  noblesse  germanique  par  Luther,  Sickingen  offrit  au 
réformateur  son  bras  pour  le  défendre  1 .  Le  chevalier 
supportait  avec  impatience  le  désœuvrement  auquel  les 
mesures  prises  contre  les  guerres  privées  le  condam- 
naient. Probablement  il  pensait  que  les  innovations  re- 
ligieuses ouvriraient  un  nouveau  champ  à  sa  turbulente 
activité.  L'électeur  de  Trêves  lui  avait  donné  quelque 
motif  de  plaintes.  Abusant  de  sa  qualité  de  général  de 
Charles-Quint,  Sickingen  leva  un  corps  de  quelques 
milliers  d'hommes  destinés,  à  ce  qu'il  disait ,  contre  la 
France  5  mais  après  avoir,  le  24  août  1522,  adressé  à  l'é- 
lecteur une  lettre  de  défi ,  il  s'empara  de  plusieurs  villes 
et  châteaux  de  son  pays ,  et  lui  causa  un  dommage 
de  200,000  florins  d'or-,  à  la  téte  de  12000  hommes 

'  Voy.  vol.  XIV,  r.  37. 
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il  mit,  le  8  septembre,  le  siège  devant  Trêves,  et 
raina  le  magnifique  couvent  de  Saint-Maximin,  la  plus 
ancienne  abbaye  d'Allemagne  :  averti  que  l'électeur 
Palatin  et  le  landgrave  de  Hesse  marchaient  contre  lui, 
il  leva  le  siège  de  Trêves.  Les  deux  princes  dirigèrent 
leurs  premières  opérations  contre  le  comte  de  Kron- 
berg ,  l'allié  de  Sickingen  ,  et  s'emparèrent  de  son 
château,  après  quoi  ils  entrèrent  sur  le  territoire  de 
la  noblesse  mayençaise ,  qui  publiquement  ou  secrète- 
ment favorisait  le  chevalier;  l'électeur  racheta  les  pos- 
sessions de  ces  seigneurs  du  pillage,  en  payant  pour 
eux  une  amende  de  25,000  florius  d'or.  François  de 
Sickingen  fut  assiégé,  au  printemps  de  1523,  dans 
Lan  «1  s  tu  I  il  •,  quoique  tourmenté  par  la  goutte ,  le  che- 
valier se  défendit  vaillamment  :  il  se  fit  porter  sur  la 
brèche,  où  il  fut  blessé  et  pris  $  il  mourut  deux  jours 
après.  Tous  ses  châteaux,  et  finalement  celui  d'Ebern- 
bourg  ,  réputé  imprenable ,  furent  emportés  5  sa  sei- 
gneurie resta  pendant  vingt  ans  entre  les  mains  des 
électeurs  de  Trêves  et  Palatin ,  qui  la  rendirent ,  en 
1542,  aux  héritiers. 

La  révolte  des  paysans  de  la  Souabe ,  dont  François 
de  Sickingen  nous  avait  écartés,  éclata  eu  1524  en 
plusieurs  endroits  à  la  fois  ;  mais  avec  le  plus  de  fureur, 
le  l.cr  janvier  1525,  dans  l'abbaye  deKempten.  Ulric, 
duc  de  Wirtemberg,  qui,  après  sa  proscription,  s'était 
toujours  maintenu  dans  la  forteresse  inexpugnable  de 
Hohentwiel,  augmenta  ces  troubles  :  à  la  tête  de  6000 
aventuriers  suisses  il  envahit  son  duché,  et  pénétra 
jusqu'à  Stuttgard ,  dont  il  se  serait  probablement 
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rendu  maître  s'il  n'avait  été  abandonné  par  ses  Suisses, 
parce  que ,  à  la  réquisition  de  la  confédération  Souabe, 
les  cantons  ordonnèrent  aux  soldats  d'Ulric  de  rentrer 
dans  leurs  foyers. 

Les  paysans  révoltés  publièrent  un  manifeste  connu 
sous  le  nom  des  douze  articles  :  il  est  évidemment 
l'ouvrage  d'un  novateur  religieux  et  politique,  mais 
d'un  novateur  sorti  de  l'école  de  Zurich  ;  car,  comme 
nous  le  dirons  ailleurs,  très  peu  de  temps  après  Lu- 
ther, il  s'était  élevé,  en  Suisse,  un  réformateur  qui,  in- 
dépendant de  celui  de  Wittemberg,  établit  un  système 
beaucoup  plus  républicain  que  celui  de  Luther;  car, 
quoique  celui-ci  eût  opéré  sa  révolution  par  le  peuple, 
et  qu'il  n'eût  pas  encore  ouvert  les  yeux  sur  le  danger 
qu'il  y  a  de  mettre  la  masse  du  peuple  en  mouvement, 
il  tenait  fortement  au  principe  monarchique,  au  moins 
pour  la  puissance  séeulière.  Dans  les  douze  articles, 
les  paysans  demandaient  le  droit  d'élire  eux-mêmes 
leurs  pasteurs;  un  changement  dans  la  destination  de 
la  grande  dîme  (des  fruits  de  la  terre)  ;  l'abolition  de 
la  petite  (celle  des  animaux)  ;  la  suppression  de  la  ser- 
vitude et  du  droit  de  chasse  et  dépêche;  le  droit  de 
prendre  leur  bois  gratis  dans  les  forêts  des  seigneurs  ; 
la  diminution  des  cens  et  des  corvées;  un  adoucisse- 
ment dans  les  lois  sur  la  punition  des  délits;  la  resti- 
tution des  biens  qui  avaient  été  usurpés  sur  les  com- 
munes; la  suppression  du  droit  de  mortaille  ».  Si  Ton 

'  Droit  tin  seigneur  a  la  sucrcis'ion  du  serf  attaché  à  la  glèbe,  en 
vertu  duquel  il  s'appropriait  le  mrillrur  animal  laissé  par  le  uVfunl 
{fias  beste  Ifanpt),  le  meilleur  habit,  etc. 
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compare  ce  manifeste  aux  horribles  excès  que  com- 
mettaient les  paysans,  on  trouvera  que  leurs  demandes 
étaient  modérées. 

Les  paysans ,  en  remettant  leur  manifeste  à  la  con- 
fédération Souabe,  ajoutèrent  qu'ils  se  désisteraient 
de  telle  prétention  qui  serait  déclarée  par  des  arbitres 
contraire  à  l'Evangile;  ils  proposèrent  de  les  soumettre 
à  la  décision  de  l'archiduc  Ferdinand ,  de  l'électeur 
de  Saxe,  assistés  soit  de  Luther,  soit  de  Melanchthon, 
soit  de  Bugenhagen ,  et  d'un  ou  de  deux  prédicateurs 
de  Nuremberg,  Strasbourg,  Zurich  et  Lindau. 

L'électeur  Palatin  ayant  envoyé  les  douze  articles  à 
Wittemberg  pour  avoir  l'avis  de  Melanchthon,  celui- 
ci  condamna  sans  aucun  ménagement  la  conduite  des 
paysans,  et  démontra  que  c'était  par  ignorance  ou 
par  malice  quils  s'appuyaient  de  l'Evangile.  Luther 
publia  une  Exhortation  pour  la  paix,  dans  laquelle, 
après  avoir  engagé  les  seigneurs  avec  beaucoup  de 
force  à  la  modération ,  il  finit  par  dire  aux  paysans 
que  des  factieux  et  des  méchans  les  avaient  égarés,  que 
le  rédacteur  de  leurs  articles  était  bien  coupable,  et 
que,  nommément,  leur  refus  de  payer  la  dîme  était 
un  vrai  brigandage.  Malgré  toutes  les  peines  que 
Luther  se  donna  pour  se  laver  du  reproche  d'avoir 
provoqué  la  révolte ,  la  postérité  impartiale  ne  peut 
l'en  absoudre  entièrement  :  elle  lui  rend  la  justice 
qu'il  n'avait  jamais  approuvé  l'insurrection  contre 
l'autorité  légitime ,  dans  laquelle  il  voyait  toujours  le 
plus  abominable  des  crimes  ;  mais  il  aurait  dû  sentir 
que  la  liberté  religieuse  qu'il  prêchait  à  des  ignorans 
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serait  nécessairement  confondue  avec  la  liberté  poli- 
tique, puisque,  en  Allemagne,  les  chefs  spirituels  ,  les 
évèques  et  les  abbés,  réunissant  les  deux  autorités,  ec- 
clésiastique et  séculière,  étaient  en  même  temps  princes 
souverains,  et  quil  était  difficile  pour  des  gens  simples 
d'établir  une  distinction  entre  les  ordres  émanés  de 
chacune  de  ces  deux  autorités. 

L'écrit  pacifique  de  Luther  n'ayant  produit  aucun 
effet  sur  les  paysans,  qui  commirent  de  jour  en  jour 
de  plus  grands  excès,  le  réformateur,  blessé  dans  son 
amour-propre  et  effrayé  des  dangers  que  courrait  sa 
nouvelle  religion  si  Ton  persistait  à  lui  attribuer  l'es- 
prit de  rébellion  qui  se  manifestait  partout  en  Alle- 
magne ,  s'abandonna  à  toute  l'impétuosité  de  son  ca- 
ractère, et  publia  un  manifeste  par  lequel ,  passant  les 
bornes  de  la  charité  chrétienne  et  des  sentimens  d'hu- 
manité, il  sommait  tous  les  princes,  tous  les  chevaliers 
et  .nobles  de  se  lever  contre  la  race  exécrable  des 
paysans  parjures  et  homicides,  et  de  les  massacrer  en 
masse  sans  miséricorde. 

Los  princes,  dont  l'existence  était  menacée ,  furent 
dociles  à  la  voix  de  leur  pasteur;  les  villes,  trop  faibles 
pour  résister  aux  paysans,  entrèrent  dans  la  ligue  -> 
plusieurs  chevaliers  et  dynastes,  des  comtes  même , 
s'allièrent  étroitement  avec  eux.  Tels  furent  un  comte 
de  Wertheim,  un  comte  de  Hcnncberg,  qui,  sous  le 
sarreau  de  paysan  qu'ils  endossèrent,  et  sous  la  croix 
blanche  qui  était  leur  emblème,  cachaient  des  projets 
ambitieux  ;  tels  furent  ce  chevalier  turbulent,  qui,  dès 
l'origine,  s'était  déclaré  l'ami  de  Luther,  Ulric  dr 
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Hutten  i  et  un  autre,  devenu  célèbre  par  ses  exploits 
et  ses  aventures,  dont  lui-môme,  dans  sa  Biographie, 
a  transmis  le  souvenir  à  la  postérité,  mais  plus  encore 
par  un  drame  allemand,  ouvrage  de  la  jeunesse  d'un 
grand  poète  ;  nous  voulons  parler  du  noble  chevalier 
Gcetz  de  Berlichingen  à  la  main  de  fer.  Plusieurs  pré- 
dicateurs de  l'école  de  Luther  se  joignirent  également 
aux  paysans  et  les  animèrent  â  persister  dans  leur  sainte 
entreprise  :  parmi  eux  se  trouvait  ce  Carlstadt  que  nous 
avons  déjà  vu  figurer  dans  l'histoire  de  la  réformatiou. 

George  Truchsess  de  Waldhourg  ,  général  de  la 
confédération  Souabe,  marcha  contre  les  rebelles,  en 
extermina  plusieurs  corps  isolés  de  6  ou  7000  hommes, 
délit  entièrement,  le  2  mai  1525,  à  Bœblingen,  leur 
principal  corps  d'armée,  qui  était  fort  de  25,000  hom- 
mes ,  brûla  Weinsberg,  dont  les  habitans  avaient 
massiicré  le  comte  de  Helfènstein,  commandant  de 
leur  garnison  se  réunit ,  près  de  Fûrfeld  à  l'électeur 
Palatin,  et  défit  les  paysans  d'abord  à  Kœnigshofen 
sur  le  Tauber,  ensuite  le  5  juin  à  Angelstadt.  Dans 
ces  diverses  affaires  il  en  extermina  20,000.  Une  foule 
de  ces  malheureux,  qui  étaient  tombés  vivans  entre 
ses  mains,  furent  livrés  au  supplice,  après  que  le 
vainqueur  eut  chassé  les  paysans  de  Wùrzbourg  et 
les  eut  forcés  à  lever  le  siège  de  la  citadelle  (7  juin.) 
Berlichingen,  qui  fut  du  nombre  des  prisonniers, 
expia  sa  révolte  par  une  captivité  de  onze  ans,  et 
Uutlen  termina  sa  vie  dans  l'île  .d'Ufnau,  au  lac  de 
Zurich  où  il  s'était  retiré. 
«  Voy.  vol.  XIV,  P.  37. 
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Des  révoltes  semblables  qui  avaient  éclaté  en  Al- 
sace, dans  le  Spirgau,  en  Brisgau  ,  dans  l'archevêché 
de  Salzbourg,  furent  étouffées  dans  le  sang,  et  on  es- 
time à  100,000  le  nombre  des  paysans  qui  périrent 
dans  cette  rébellion. 
Trouble,  de*      Le  dernier  acte  de  cette  tragédie  fut  joué  en  Thu- 

Anabapli»te*  a  o  J 

Mi»Uiou«e.  rînge.  Son  principal  acteur  fut  un  homme  qui  a  laissé 
la  postérité  dans  l'incertitude  s'il  était  plus  fanatique 
que  scélérat  :  c'est  Thomas  Mùnzer,  l'auteur  de 
la  secte  des  Anabaptistes.  Chassé  d'Altstœdt  où  il 
avait  causé  des  troubles  en  prêchant  la  doctrine  de  la 
communauté  des  biens,  et  de  Nuremberg  où  on  ne 
lui  en  laissa  pas  le  temps,  ce  prétendu  fondateur  du 
royaume  de  Dieu  sur  la  terre,  qui  était  très-initié  dans 
les  artifices  de  la  démagogie ,  trouva  moyen  de  faire 
une  révolution  politique  à  Mulhouse ,  ville  impériale 
de  la  Thuringe,  et  de  s'en  rendre  maître.  Sous  le  nom 
d'une  théocratie,  il  y  établit  un  gouvernement  ochlo- 
cratique,  la  plus  tyrannique  de  toutes  les  formes  du 
despotisme,  qui  se  maintint  pendant  plus  de  six  mois. 
Environ  8,000  paysans  de  la  Thuringe ,  révoltés 
contre  leurs  princes ,  ayant  établi  leur  camp  à  Fran- 
kenhausen  sur  la  Wipper,  Mùnzer  s'y  réunit  avec  ses 
trois  cents  bourgeois  de  Mulhouse ,  défiant  et  provo- 
quant par  des  manifestes  incendiaires  les  tyrans  voi- 
sins. Les  paysans  n'ayant  pas  d'artillerie,  les  princes 
qui  étaient  en  marche  contre  eux,  Philippe,  landgrave 
de  Hesse ,  Henri ,  duc  de  Brunswick ,  et  George  >  duc 
de  Saxe,  plaignant  le  sort  de  ces  malheureux  égarés, 
leur  offrirent  le  pardon  s'ils  voulaient  livrer  leurs 
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chefs;  mais  M  ùnzer,  dans  un  discours  fait  pour  opé- 
rer sur  des  fanatiques,  leur  promit  un  miracle  qui  ren- 
drait les  armes  de  leurs  ennemis  inefficaces ,  et  prit  à 
témoin  un  arc-en-ciel  qui  paraissait  dans  ce  moment. 
Lorsque,  le  15  mai  1525,  le  landgrave  les  attaqua, 
ils  ne  firent  pas  de  résistance,  parce  qu'ils  comp- 
taient sur  le  secours  du  ciel  quand  ils  virent  que  l'ar- 
mée des  anges  ne  descendait  pas,  ils  prirent  la  fuite. 
On  en  tua  5,000-,  300  qui  tombèrent  entre  les  mains 
des  princes  furent  décapités.  Mùnzer,  qu'on  trouva 
caché  dans  un  lit  où  il  faisait  le  malade,  et  son  lieute- 
nant Pfeifer,  qui  fut  pris  près  d'Eisenach,  eurent  le 
même  sort.  Avant  de  mourir,  Thomas  Mùnzer  re- 
tourna à  la  religion  catholique. 

La  guerre  des  paysans  n'était  pas  encore  terminée  deric°?e& 
lorsque  la  cause  des  réformateurs ,  et  Luther  en  parti-  sLtî*ur  di 
cuiier ,  firent  une  perte  très- grande  par  la  mort  de 
Frédéric  le  Sage ,  électeur  de  Saxe ,  laquelle  arriva  le 
ô  mai  1525,  au  château  de  Lochau,  nommé  aujour- 
d'hui Anuabourg,  à  quelques  lieues  de  Wittemberg. 
Ce  prince  ,  aussi  pieux  que  sage  ,  mourut  après  avoir 
communié  sous  les  deux  espèces  et  sans  prendre  Pex- 
treme-onction.  11  était  convaincu  que  la  doctrine  de 
Luther  était  le  véritable  christianisme  ramené  à  sa  pu- 
reté primitive ,  et  tel  que  Jésus-Christ  et  ses  apôtres 
l  avaient  enseigné.  Néanmoins  Frédéric  n'approuva  ni 
la  scission  ,  ni  d'autres  innovations  que  Luther,  agis- 
sant en  maître  plutôt  qu'en  serviteur  de  l'Evangile, 
avait  introduites;  il  avait  même  conservé  toutes  les 
formes  extérieures  du  culte  dans  l'église  de  la  cour 
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où  Jean  le  Constant,  son  frère  et  successeur,  s'em- 
pressa de  les  abolir. 
dr^8jcncied.îl*-  Peut  reSar(^er  1*  guerre  des  paysans  comme  une 

uïïLÎ? pru"  époque  dans  la  reformation  de  Luther.  Elle  rompit  le 
lien  qui  avait  attaché  le  vulgaire  à  ce  chef  de  parti  ; 
Luther,  jusqu'alors  l'homme  du  peuple,  devint  dès  ce 
moment  Thomme  des  princes,  et  le  principe  monar- 
chique commença  à  dominer  dans  son  système.  Ce  fut 
par  son  avis  que  le  nouvel  électeur  acheva  la  révolution 
religieuse  dans  son  pays ,  en  supprimant  la  juridiction 
ecclésiastique  et  confiant  le  gouvernement  de  l'Eglise  à 
une  commission  mixte  composée  de  membres  ecclésias- 
tiques et  laïcs.  Cependant  Luther  était  d'un  caractère 
trop  indépendant ,  et  il  avait  trop  bien  pris  l'habitude 
de  se  regarder  comme  l'oracle  de  son  parti  et  comme 
le  chef  de  la  religion ,  pour  que  pendant  sa  vie  l'auto- 
rité des  princes  en  matières  ecclésiastiques  pût  prendre 
l'organisation  qui  lui  fut  donnée  ensuite,  et  que  pût 
prévaloir  dans  toute  sa  force  le  principe  qui  regarde  la 
puissance  ecclésiastique,  non  à  la  vérité  comme  partie 
intégrante  de  la  supériorité  territoriale,  mais  comme 
son  complément  -,  principe  qui  a  donné  une  nouvelle 
forme  au  droit  public  germanique.  Ce  ne  fut  qu'en 
1561,  seize  ans  après  sa  mort,  que  fut  établi  le  pre- 
mier consistoire  entièrement  conforme  aux  principes 
du  protestantisme ,  c'est-à-dire  un  consistoire  exclusi- 
vement composé  de  membres  non  ecclésiastiques ,  et 
auquel ,  comme  représentant  le  prince ,  furent  sou- 
mises tontes  les  personnes  appartenant  au  ministère 
de  l'Eglise.  Ce  consistoire  fut  celui  de  Weimar. 
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Le  défaut  le  plus  frappant  du  luthéranisme,  tel 
qu'il  avait  été  enseigné  jusqu'alors,  était  le  manque 
d'union  :  à  dire  vrai,  il  est  inhérent  à  ce  système,  et 
Ton  ne  peut  y  remédier  qu'en  violant  son  principe 
fondamental ,  qui  déclare  la  Bible  unique  source  de  la 
croyance.  L'amour- propre  qui  est  de  bonne  foi  fit 
croire  à  Luther  que  sa  manière  d'entendre  l'Évangile 
était  la  seule  véritable ,  et  il  ne  crut  pas  déroger  à  ce 
principe  en  prescrivant  son  interprétation  comme 
règle  de  foi,  par  la  publication  d'une  Instruction 
pour  les  pasteurs,  qui  eut  lieu  en  1527.  Il  se  montra 
extrêmement  conciliant ,  en  permettant  que  Melanch- 
thon,  qui  la  rédigea,  modifiât  et  adoucît  quelques-- 
uns de  ses  dogmes  qui  avaient  choqué  par  leur  dureté, 
tels  que  celui  de  la  suffisance  de  la  foi  pour  la  justifi- 
cation, et  de  la  nullité  du  libre  arbitre-,  enfin,  le 
dogme  sur  les  bonnes  œuvres  ,  auxquelles  l'Instruc- 
tion reconnaît  quelque  mérite.  Elle  permet  même 
d'administrer  sous  une  seule  espèce,  à  ceux  qui  le 
demanderont ,  la  sainte  cène ,  nom  sous  lequel  les 
protestans  désignaient  l'ancien  sacrement  deTeucha- 
ristie;  elle  explique  le  vrai  sens  de  la  liberté  religieuse, 
et ,  en  recommandant  les  prédications  contre  la  pa- 
pauté ,  elle  prescrit  de  ménager  les  personnes  du  pape 
et  des  évêques.  Telle  fut  la  modération  que  le  tumulte 
des  paysans  et  peut-être  quelques  reproches  de  sa 
conscience ,  inspirèrent  à  Luther.  Quant  à  Melanch- 
thon ,  elle  était  dans  son  caractère. 

Peu  de  temps  avant  la  mort  de  Frédéric  le  Sage ,  Lign^Tor- 
un  des  princes  d'Allemagne  les  plus  actifs  et  les  plus 
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habiles ,  Philippe,  landgrave  de  Hesse,  s'était  déclaré 
pour  la  réfornjation  de  Luther,  et  l'avait  introduite 
dans  son  pays  ;  il  essaya  de  gagner  à  cette  cause  le  duc 
George,  chef  de  la  branche  cadette  de  la  maison 
de  Saxe.  Ses  tentatives  furent  infructueuses.  Jamais 
George  ne  revint  de  l'impression  qu'avait  faite  sur 
lui  la  défaite  de  Luther  au  colloque  de  Leipzig.  Les 
ducs  de  Brunswick-Celle ,  de  Mecklembourg  et  de 
Poméranie  ;  les  villes  de  Nuremberg  ,  Strasbourg  , 
Francfort-sur-le-Main ,  Nordhausen ,  Magdebourg , 
Brunswick  et  Bremen  ,  introduisirent  le  nouveau 
culte  ;  mais  rien  ne  Gt  une  plus  grande  sensation  en 
Europe ,  que  la  défection  d'Albert  de  Brandebourg , 
grand  maître  de  Tordre  Teutonique,  qui,  le  8  avril 
1525  ,  déposa  son  habit  d'ordre,  se  fit  reconnaître  duc 
de  Prusse  par  le  roi  de  Pologne,  professa  la  nouvelle 
religion,  et  se  maria. 

Une  lettre  de  l'empereur,  datée  de  Tolède,  le  24 
mai  1525  ,  par  laquelle  il  annonça  aux  États  que  son 
intention  était  de  faire  convoquer  un  concile  général , 
pour  mettre  (in  aux  troubles;  niais  qu'en  attendant , 
il  tiendrait,  le  1."  octobre,  à  x\ugsbourg,  une  diète 
pour  prendre  les  mesures  nécessaires  contre  le  mal 
qui  désolait  l'Allemagne,  mit  tout  ce  pays  en  rumeur. 
Des  deux  côtés  ou  conclut  des  alliances ,  soit  pour 
s'opposer  aux  progrès  du  luthéranisme,  soit  pour  se 
préparer  à  défendre  la  liberté  spirituelle  nouvellement 
acquise,  contre  les  attaques  qu'on  prévoyait  de  la  part 
de  l'empereur.  Le  plus  actif  de  tous  les  princes  d'Al- 
lemagne, le  landgrave  de  Hesse,  conclut  avec  l'élec- 
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teur  de  Saxe,  le  4  mai  1526,  à  Torgau ,  une  ligue 
pour  la  défense  commune,  à  laquelle  d'autres  États 
accédèrent  successivement.  Luther  et  Meknçhthon 
s'étaient  opposés  de  toutes  leurs  forces  à  la  conclusion 
de  cette  ligue  qu'ils  déclarèrent  répréhensible  et  con- 
traire à  la  loi  divine,  qui  n'autorisait  pas  de  défendre 
l'Evangile  les  armes  à  la  main  contre  une  injuste  at- 
taque du  pouvoir  légitime.  Il  fallut  toute  l'activité  du 
landgrave  ,  pour  engager  l'électeur  à  entrer  dans 
une  alliance  que  ses  théologiens  regardaient  comme 
impie. 

La  diète  convoquée  à  Augsbourg,  pour  le  l.er  oc-ae 
tobre  1525,  ne  s'ouvrit  que  le  25  juin  1526,  non  à 
Augsbourg ,  mais  à  Spire.  Les  princes  luthériens  y  ar- 
rivèrent avec  la  ferme  résolution  de  braver  l'autorité 
impériale.  L'archiduc  Ferdinand  qui  présidait  ras- 
semblée, en  l'absence  de  son  frère ,  ayant  demandé  le 
renouvellement  et  l'exécution  de  l'édit  de  Worms, 
l'électeur  de  Saxe  et  le  landgrave  de  Hesse  s'y  oppo- 
sèrent ,  et  firent  mine  de  vouloir  quitter  Spire.  L'ar- 
chiduc et  d'autres  princes  s'interposèrent,  et  Ton 
s'accorda  enfin  sur  un  recès  (nom  qu'on  donnait  aux 
résolutions  de  la  diète) ,  portant  que ,  pour  rétablir  la 
paix  dans  l'Église,  il  serait  tenu,  dans  l'espace  d'une 
année ,  un  concile  général  et  libre  ;  que  l'empereur 
serait  invité  par  une  ambassade  de  venir  lui-même  en 
Allemagne  ;  mais  qu'en  attendant,  chaque  État  se 
conduirait,  à  l'égard  de  l'édit  de  Worms,  de  la  ma- 
nière qu'il  jugerait  conforme  à  sa  conscience.  Ce  recès 
est  du  27  août  1526. 
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Les  évènemens  qui  se  passèrent  en  Hongrie  et 
en  Italie,  furent  cause  qu'après  ce  recès,  il  y  eut 
une  époque  de  suspension  dans  les  affaires  d'Alle- 
magne. 
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« 

SECTION  IX. 

Suite  du  règne  de  Charles-Quint  :  seconde  guerre  de 
France;  paix  des  dames  de  1529. 

François  I.er  rompit,  immédiatement  après  sa  sortie  *«««» 
de  captivité,  la  paix  que  l'avidité,  qui  est  un  mauvais  i526* 
conseil  en  politique,  lui  avait  imposée*,  et  Charles- 
Quint,  qui  avait  montré  peu  de  générosité,  s'aban- 
donna à  son  esprit  de  vengeance  quand  il  vit  qu'on 
lavait  trompé.  Ses  ennemis,  le  roi  de  France,  le  pape 
Clément  VII  et  la  république  de  Venise  (  car  cette 
république,  qui,  depuis  la  ligue  de  Cambrai  ne  suivait 
plus  qu'une  politique  versatile,  jugeait  à  propos,  dans 
ce  moment,  de  se  ranger  sur  cette  ligne) ,  conclurent, 
le  22  mai  1526  à  Cognac,  une  alliance  qu'on  nomma 
Sainte- Ligue ,  pour  la  défense  de  leurs  états  :  cette 
alliance  était  dirigée  contre  l'empereur  ;  mais  bien 
loin  d'en  convenir,  le  traité  le  nomme  expressément 
parmi  les  princes  qui  pourront  y  entrer  ;  il  est  vrai 
qu'il  ajoute  que  l'empereur  n'y  sera  reçu  si  auparavant 
il  ne  rend,  contre  une  juste  rançon,  la  liberté  aux 
enfans  du  roi  Très-Chrétien  $  s'il  ne  restitue  le  Mila- 
nais au  duc  de  Milan ,  et  qu'il  ne  paie  au  roi  d'Angle- 
terre la  somme  qu'il  lui  doit,  supposé,  toutefois,  que 
Henri  VIII  devienne  un  des  membres  de  la  ligue.  Les 
alliés  devaient  mettre  sur  pied  une  armée  de  30,000 
hommes  d'infanterie,  2,500  hommes  de  cavalerie  pe- 
sante et  3,000  de  cavalerie  légère.  Cette  armée  serait 


I 


54  LIVRE  VI.  CHAP.   III.  ALLEMAGNE. 

employée  tant  pour  la  défense  des  confédérés,  que 
pour  s'opposer  à  ceux  qui  ne  voudraient  pas  faire  la 
paix;  pour  la  compléter,  on  devait  lever,  par  l'inter- 
médiaire du  roi  de  France ,  un  corps  de  Suisses,  sur 
le  nombre  duquel  on  s'accorderait.  On  devait  inviter 
l'empereur  à  faire  avec  le  roi  de  France  une  paix  du- 
rable, aux  conditions  susdites;  s'il  s'y  refusait,  les  al- 
liés ,  après  avoir  eu  soin  des  affaires  d'Italie ,  fourni- 
raient au  roi  de  France  10,000  hommes  de  pied, 
1,000  de  grosse  cavalerie  et  1,500  de  cavalerie  légère , 
ou  l'argent  nécessaire  pour  leur  entretien.  Le  même 
secours  est  accordé  à  chaque  allié  qui  serait  attaqué. 
On  convint  aussi  d'équiper  un  flotte  de  vingt-huit 
galères.  Le  duc  de  Milan  devait  payer  au  roi  de 
France  une  redevance  annuelle  de  50,000  ducats  pour 
ses  prétentions,  et  se  charger  de  la  pension  que  le  roi 
payait  au  duc  Maximilien  depuis  1515.  Le  comté 
d'Asti,  patrimoine  de  la  maison  d'Orléans,  serait 
rendu  au  roi  ou  à  son  second  fils ,  et  la  ville  de  Gênes 
mise  sous  la  souveraineté  française  :  si  l'empereur 
refusait  de  faire  la  paix  aux  conditions  susdites,  on 
devait  lui  enlever  le  royaume  de  Naples,  dont  le  pape 
disposerait  comme  d'un  domaine  de  l'Église ,  et,  dans 
ce  cas,  il  serait  payé  au  roi  de  France  une  rente  de 
70,000  ducats.  Les  alliés  s'engagèrent  à  protéger  la 
famille  de  Médicis  et  à  lui  conserver  l'autorité  dont 
elle  jouissait  à  Florence.  Si  le  roi  d'Angleterre  accé- 
dait à  la  ligue ,  il  en  serait  déclaré  le  protecteur ,  et  on 
lui  attribuerait,  pour  lui-même  ou  pour  son  fils  et 
leurs  héritiers  ,  un  duché  dans  le  royaume  de  Naples, 
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rapportant  50,000  ducats,  et  un  autre  de  10,000  du- 
cats de  revenus  au  cardinal  Wolsey. 

Aussitôt  que  cette  confédération  fut  signée,  Fran- 
çois-Marie ,  duc  dUrbin,  général  des  Vénitiens; 
Guido  Rangoni  et  l'historien  Guiebard in ,  généraux 
du  pape,  et  Michel-Antoine,  marquis  de  Saluées,  qui 
commandait  les  troupes  françaises,  se  mirent  en  mou- 
vement  pour  délivrer  François  Sforce,  qui,  depuis  la 
mort  de  Pescaire ,  était  assiégé  par  Alphonse  d' Avalos , 
marquis  du  Guast,  neveu  de  Pescaire.  et  par  Antoine 
deLeyva,  dans  la  citadelle  de  Milan  où  nous  l'avons  vu 
se  jeter  -y  mais  comme  depuis  la  conclusion  du  traité 
de  Cognac,  François  I."  était  entré  en  négociation 
avec  Charles-Quint  pour  ravoir  ses  fils ,  il  ne  se  pres- 
sait pas  de  renforcer  son  armée  en  Italie.  Il  en  arriva 
que  le  duc  d'Urbin  ne  put  dégager  la  citadelle  as- 
siégée. Elle  se  rendit,  le  24  juillet  1526,  au  duc  de 
Bourbon,  qui  avait  pris  le  commandement  général  des 
Espagnols  ;  François  Sforce  trouva  moyen  d'échapper 
à  la  captivité  éternelle  qui  le  menaçait. 

Il  v  eut  en  iuin,  août,  septembre  et  octobre  un  s«cdcRom. 

J  J  r  par  l'armé»  Je 

échange  de  manifestes  virulens  entre  l'empereur  et  le  w>»j,«*-Q»i»t 
pape,  à  la  grande  satisfaction  des  réformateurs  alle- 
mands. Charles- Quint  ne  fit  pas  seulement  une  guerre 
de  plume,  il  attaqua  Clément  VII  avec  les  armes  de 
l'intrigue  :  Hugues  de  Moncade ,  un  des  plus  fins  poli- 
tiques de  son  temps,  en  poursuivant  à  Rome  une 
feinte  négociation ,  trama  un  complot  contre  le  pape 
avec  Je  cardinal  Pompée  Colonne,  ennemi  juré  de 
celui-ci.  Les  troupes  pontificales  étant  toutes  oceu- 
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pées  eu  Lombardie,  le  cardinal  se  mit  à  la  téte  de 
quelques  milliers  d'hommes,  parut  inopinément  à 
Rome,  le  29  septembre  4526,  dispersa  la  garde  du 
pape  et  fît  piller  le  Vatican  et  les  palais  de  la  famille 
de  Médias.  Clément  VII  se  sauva  au  châtçau  S.  Ange, 
et,  manquant  de  tous  les  moyens  de  défense,  conclut 
avec  Moncade  une  capitulation  par  laquelle  il  accorda 
une  amnistie  aux  Colonne  et  rappela  ses  troupes.  Par 
leur  retraite  l'armée  des  alliés  fut  très-affaiblie,  pendant 
que  le  duc  de  Bourbon  reçut  un  renfort  de  12,000  Al- 
lemands, en  grande  partie  luthériens  (à  ce  qu'on 
assure),  que  George  de  Frundsberg,  qui  les  avait 
engagés  à  ses  propres  frais,  liu*  amena.  Néanmoins  ce 
général  se  trouva  dans  un  grand  embarras,  à  cause  du 
manque  d'argent  et  de  provisions.  Pour  y  remédier,  il 
ne  vit  qu'un  seul  moyen,  c'était  de  conduire  son 
armée  à  Rome  ;  il  s'y  crut  autorisé  par  la  conduite 
imprudente  du  pape.  Aussitôt  que  ses  troupes  étaient 
revenues  delà  Haute-Italie,  Clément  VII  avait  pris  sa 
revanche  sur  ses  ennemis  en  déposant  le  cardinal 
Cojonne ,   et  dépouillant  toute  sa  famille  de  ses 
possessions.  Ce  fut  le  50  janvier  1527,  que  le  duc 
de  Bourbon  se  mit  en  marche  avec  25,000  Es- 
pagnols et  Allemands.  Clément  VII,  qui  avait  pé- 
nétré dans  le  royaume  de  Naples,  enrayé  de  cette 
nouvelle,  conclut  avec  le  vice-roi,  Lannoy,  une 
trêve  de  huit  mois,  et  promit  de  fournir  60,000  du- 
cats pour  payer  l'armée  impériale.  Lannoy  lui-même 
devait  se  rendre  à  Rome  pour  empêcher  l'entrée 
du  duc  de  Bourbon  -,  celui-ci ,  qui  avait  des  ordres 
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précis ,  n'eut  aucun  égard  à  la  convention  ni  aux 
représentations  de  Lannoy.  Il  arriva  le  5  mai  aux 
portes  de  Rome  et  escalada  les  murs  le  lendemain , 
pendant  qu'un  épais  brouillard  couvrait  la  ville.  Lui- 
môme,  il  monta  une  des  premières  échelles,  et  fut  tué 
sur-le-champ.  Rome  fut  prise,  et  la  soldatesque  ef- 
frénée, qui  ne  respectait  pas  l'autorité  de  Philibert , 
prince  d'Orange,  successeur  du  duc  de  Bourbon , 
s'aband  onna  pendant  quelques  mois  à  toute  sa  rapa- 
cité. Les  églises,  les  palais,  les  couvens  et  les  maisons 
particulières ,  tout  fut  pillé  ;  la  population  aban- 
donnée à  la  brutalité  du  militaire.  Les  Espagnols,  qui 
étaient  bons  catholiques,  et  les  Allemands  ,  entachés 
d'hérésie,  étaient  d'accord  sur  ce  point  qu'il  était 
permis  de  piller  dans  une  ville  prise  d'assaut. 

Clément  VII  fut  assiégé  dans  le  château  S.  Ange , 
où  il  s'était  sauvé  avec  treize  cardinaux.  La  faim  le 
força  à  capituler  le  5  juin.  Il  s'engagea  à  payer  en  cer- 
tains termes  400,000  ducats,  à  remettre  comme  places 
de  sûreté,  le  château  de  S..  Ange,  Ostie,  Civita  Vcc- 
chia,  Modène,  Parme  et  Plaisance,  et  à  se  rendre  dans 
le  royaume  de  Naples  pour  y  attendre  que  l'empereur 
décidât  de  son  avenir. 

Charles-Quint  qui  reçut  cette  nouvelle  à  Vallado- 
lid,  feignit  d'en  éprouver  une  grande  tristesse  ,  et  or- 
donna de  suspendre  les  réjouissances  qui  avaient  été 
ordonnées  à  cause  de  la  naissance  de  son  fils  Philippe. 
Il  protesta  par  des  lettres  circulaires  que  tout  ce  qui 
était  arrivé  s'était  fait  à  son  insu  ;  mais  il  n'ordonna 
pas  qu'on  remît  le  pape  en  liberté  ,  ou  au  moins  il  ne 
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l'ordonna  pas  sérieusement ,  car  la  captivité  de  Clé- 
ment VU  dura  encore  six  mois.  Aussi  Henri  VIII  , 
roi  d'Angleterre,  conclut-il  une  alliance  avec  la 
France  pour  procurer  la  délivrance  du  saint  père. 
«/u^«°L.  ^ne  armt'e  de  50,000  Français,  commandée  par 
n-ÎJ^mw'cÎ Lautrec ,  entra  en  Italie  au  mois  d'août  i  527.  Avec 
l'aide  du  célèbremarin  AndréDoria,  Lautrec s'empara 
de  Gênes  et  prit  Alessandrie  et  Pavie.  Les  Français 
vengèrent  sur  cette  ville  le  malheur  que  leur  roi  avait 
éprouvé  devant  ses  murs,  en  la  saccageant,  et  détrui- 
sant le  château  et  le  palais  ducal  décoré  des  plus  belles 
peintures  i. 

11  est  probable  que  Lautrec  aurait  pris  la  ville  de 
Milan ,  s'il  n'avait  reçu  l'ordre  de  marcher  sur  Rome 
pour  délivrer  le  pape.  Ainsi  il  interrompit  sa  marche 
victorieuse  ,  passa  le  Pô  et  prit  la  route  de  Rome.  A 
son  approche  ,  les  généraux  de  l'empereur ,  confor- 
mément aux  ordres  qu'ils  venaient  de  recevoir  de  Ma- 
• 

1  On  voyait  sur  la  plate  de  Pavie  une  statue  de  bronze  d'Antonio 
le  Pieux  que  les  Lombards  avaient  anciennement  emportée  de  Ra- 
ve n  ne.  Un  soldat  de  Ravenne  ,  qui  le  premier  e'tait  entre'  dans  le 
château  de  Pavie,  demanda,  en  place  de  la  couronne  murale  qui  lui 
fut  décernée,  la  permission  de  faire  rapporter  la  statue  à  Ravenne, 
et  l'obtint.  Les  Pavesans  avaient  tranquillement  vu  le  pillage  de 
leurs  maisons  et  la  destruction  du  palais  de  leurs  ducs  ;  mais  quand 
les  ouvriers  se  mirent  à  faire  descendre  la  statue  de  son  piédestal,  le 
désespoir  s'empara  d'eux,  la  ville  se  remplit  de  lamentations,  et  les 
habitans  tombèrent  aux  genoux  de  Lautrec,  priant  que  cette  honte 
leur  fut  épargnée.  Le  général  n'obtint  qu'avec  peine  !e  désistement 
du  soldat  contre  une  masse  d'or  suffisante  pour  se  faire  faire  une 
couronne  d'or. 
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drid,  ouvrirent  des  négociations  avec  le  pape.  On  lui 
promit  sa  délivrance  après  qu'il  aurait  payé  368.144 
couronnes.  Comme  le  pape  ne  pouvait  se  procurer 
cet  argent,  les  soldats  allemands  auxquels  il  était  des- 
tiné, excitèrent  un  tumulte  et  menacèrent  de  massacrer 
le  pape  et  les  cardinaux.  Dans  son  embarras  Clément 
leur  livra  comme  otages  deux  archevêques ,  deux 
ëvèques  et  les  deux  plus  riches  seigneurs  de  Rome.  La 
milice  allemande  les  conduisit  enchaînés  sur  une  place 
publique  et  menaça  de  les  pendre  s'ils  ne  fournissaient 
promptement  de  l'argent.  Ces  malheureux  échap- 
pèrent à  la  mort  en  enivrant  leurs  geôliers.  Pendant 
que  ceux-ci  dormaient,  ils  se, débarrassèrent  de  leurs 
chaînes  et  sortirent  de  la  ville.  Clément  se  procura 
une  partie  de  la  somme  demandée  en  vendant  à  des 
invidus  du  parti  impérial  le  chapeau  de  cardinal,  objet 
de  leur  ambition.  Il  donna  pour  le  reste  des  otages  qui 
furent  conduits  à  Naples.  Lui-môme  devait  les  y 
suivre  ;  mais  le  6  décembre  ,  veille  du  jour  fixé  pour 
son  départ ,  il  s'échappa  sous  un  travestissement  et  se 
sauva  à  Orviéto.  L'approche  de  Lautrcc  engagea  Phi- 
libert de  Châlons,  prince  d'Orange,  qui  commandait 
les  15,000  hommes  restant  de  l'armée  de  Bourbon,  à 
se  retirer  dans  le  royaume  de  Naples  et  à  s'enfermer 
dans  la  capitale.  Le  maréchal  les  suivit  et  s'empara  de 
tout  le  royaume,  à  l'exception  de  Naples  et  de  Gaëte. 
Il  cerna  Naples  pour  le  prendre  par  la  faim,  pendant 
que  Philippino  Doria,  neveu  d'André  Doria,  en  fer- 
ma le  port,  et,  le  29  avril  1528,  dans  une  des  batailles 
les  plus  mémorables  et  des  plus  sanglantes  de  cette 
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époque  l,  défît  la  flotte  espagnole  commandée  par  le 
vice- roi  Hugues  de  Moncade  qui  avait  essayé  de  dé- 
bloquer Naples.  Moncade  fut  tué  et  Alphonse  ,  mar- 
quis del  Guasto,  fait  prisonnier.  Sa  captivité  tourna  au 

H  évolution  «!- 

tva^operee  grand  détriment  de  François  I.er.  Le  prisonnier  gagna 
l'amitié  d'André  Doria  et  le  persuada  de  trahir  le  roi 
pour  rétablir  la  liberté  de  Gênes.  Doria  arbora  subite- 
ment le  pavillon  de  l'empereur  et  ravitailla  Naples  ; 
après  quoi  il  parut  avec  ses  galères  devant  Gènes  et 
appela  les  citoyens  à  la  liberté.  L'empereur  rétablit  la 
république  de  Gènes  dont  Doria  refusa  la  souverai- 
neté, lavant  ainsi  par  une  conduite  patriotique  et 
désintéressée  la  tache  que  sa  désertion  avait  imprimée 
à  son  nom.  / 

Avec  Doria  la  fortune  devint  infidèle  aux  Français. 
Leur  armée  devant  Naples  périt  en  grande  partie  par 
la  peste.  Lautrec  même  que  les  représentations  de  ses 
généraux  n'avaient  pu  engager  à  lever  le  siège,  parce 
qu'il  était  persuadé  que  Naples  allait  tomber,  mourut 
le  16  août  1528.  Michel-Antoine,  marquis  de  Saluées, 
qui  le  remplaça,  se  retira,  avec  les  troupes  qui  lui  res- 
taient, dans  la  place  d'Aversa  ;  mais  poursuivi  par 
le  prince  d'Orange  ,  et  affaibli  de  corps  et  d'esprit 
par  la  maladie  qu'il  avait  gagnée  au  camp  devant  Na- 
ples, et  par  les  douleurs  de  ses  blessures ,  il  se  rendit, 
le  30  août ,  par  une  capitulation  peu  honorable.  Il 
mourut  quelques  jours  après,  de  chagrin  et  de  honte, 
peut-être  même  d'une  mort  volontaire.  Parmi  les 
prisonniers  se  trouvait  Pierre  Navarre,  qui  fut  enfer- 

'  Ou  l'appelle  la  bataille  de  Salerne. 
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mé  dans  une  prison.  La  haine  que  Charles-Quint 
avait  pour  ce  transfuge,  a  accrédite  le  bruit  qu'il  or- 
donna sa  mort,  et  que,  pour  éviter  à  un  si  illustre 
guerrier  la  honte  de  l'échafaud  ,  on  l'étouffa  entre  les 
matelas  de  son  lit  \  mais  il  paraît  que  sa  mort  qui  eut 
lieu  la  même  année  fut  la  suite  d'une  maladie.  Les 
soldats  français  faits  prisonniers  à  Aversa,  furent  en- 
fermés dans  les  écuries  où  l'on  en  eut  peu  de  soin.  Le 
plus  grand  nombre  en  périt  ,  et  la  multitude  de  leurs 
cadavres  infecta  l'air  de  Naples  de  la  peste  qu'ils 
avaient  apportée  du  camp. 

Une  autre  armée  que  François  I.OT  avait  envoyée 
sous  les  ordres  de  François  de  Bourbon,  comte  de 
S.  Pol,  général  peu  habile  ou  malheureux  ,  réunie  à 
l'armée  vénitienne  commandée  par  François-Marie  de 
la  Rovère,  duc  dUrbin,  prit  Pavie  en*1528-,  le  27 
juillet  1529,  Antoine  de  Leyva  ,  homme  féroce  et 
cruel,  mais  grand  généml ,  quoique  criblé  de  goûte  et 
obligé  de  se  faire  porter  au  combat  sur  une  litière 
élevée  d'où  il  était  vu  par  tous  les  soldats ,  attaqua  , 
surprit  presque  le  comte  de  S.  Pol  à  Landriano ,  mit 
son  armée  en  déroute,  s'empara  de  son  artillerie  et  de 
ses  bagages,  et  fit  le  comte  prisonnier 1 . 

1  Qu'on  permette  à  l'auteur  de  ce  Cours,  ne'  de  parens  Alsaciens, 
île  relever  un  reproche  que  l'évêque  de  Nocera,en  rendant  compte  de 
la  bataille  de  Landriano ,  adresse  aux  Alsaciens  du  seizième  siècle. 
Attribuant  les  malheurs  de  cette  journée  à  la  lâcheté  des  Allemands 
qui  servaient  dans  l'armée  française,  il  dit  qu'à  la  vérité  c'étaient 
des  gens  nés  dans  le  pays  situé  sur  la  gauche  du  Rhin  et  touchant  la 
Lorraine  ,  lesquels  ne  passaient  pas  pour  aussi  braves  et  aussi  disci- 
plinés que  les  Allemands.  Si  les  Alsaciens  du  temps  de  Paul  Jove 
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colon  no  et  arriva  le  12  août  à  Gênes.  Ou  a  remarque 
que  ce  voyage  commence  une  nouvelle  époque  dans 
la  vie  de  Charles-Quint.  Jusqu'alors  il  avait  écouté  ses 
ministres  comme  des  oracles  ,  et  s'était  abandonné  à 
leurs  conseils.  Depuis  ce  moment  il  se  montra  indé- 
pendant dans  ses  résolutions ,  et  développa  une  acti- 
vité à  laquelle  on  ne  s'attendait  pas  de  sa  part.  Il 
s'opéra  aussi  une  révolution  dans  les  sentimens  des 
Italiens  pour  ce  souverain.  On  le  détestait  comme 
un  prince  superbe ,  sévère  et  dur  jusqu'à  la  cruanté  j 
on  fut  fort  étonné  de  sa  mine  agréable,  de  sa  douceur, 
de  son  affabilité  et  de  sa  politesse  :  on  commença  alors 
à  le  regarder  comme  innocent  de  tous  les  maux  dont 
ses  généraux  avaient  accablé  les  peuples  de  la  pres- 
qu'île. De  Gênes  Charles  se  rendit  à  Plaisance  ;  mais 
JSSÏÏSm  son  couronnement  n  eut  lieu  qu'en  février  1550.  La 
q«ST«3Ô.    yi^e  de  Bologne  fut  choisie  pour  cela.  A  la  première 
entrevue  Charles-Quint  tomba  à  genoux  devant  le 
pape,  et  lui  baisa  les  mains  et  les  pieds.  Clément  VIÏ 
le  couronna  comme  roi  d'Italie  le  22,  et  empereur  le 
24  février  1550.  Ce  fut  le  dernier  couronnement 
qu'un  empereur  d'Allemagne  ait  reçu  par  un  ppe. 
Les  deux  souverains  restèrent  ensemble  pendant  cinq 
mois,  habitant  le  même  palais  et  vivant  dans  la  plus 
grande  familiarité.  Quoique  personne  n'ait  été  témoin 
de  leurs  entretiens,  cependant  le  récit  des  historiens 
Guichardin  et  Sarpi  ,  qui  assurent  que  Clément  VII 
réussit  à  inspirer  à  Charles-Quint  de  la  répugnance 
pour  la  tenue  d'un  concile ,  est  confirmé  par  les  évè- 
nemens. 
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Jl  faut  rendre  à  l'empereur  la  justice  de  dire  qu'il 
usa  avec  beaucoup  de  modération  des  avantages  de  sa 
position.  U  rétablit  François  Sforce  dans  le  duché  de 
Milan ,  à  condition  qu'il  lui  paierait  400,000  ducats 
la  première  année,  et  500,000  dans  le  délai  de  dix 
ans,  et  laisserait  entre  les  mains  de  l'empereur  la 
citadelle  de  Milan  et  la  ville  de  Como,  comme  places 
de  sûreté.  H  conclut,  le  25  décembre  1529,  la  paix 
avec  les  Vénitiens  qui  restituèrent  au  pape  Ravenne 
et  Cervia ,  deux  places  qu'ils  avaient  cédées  dans  la 
guerre  de  la  ligue  de  Cambrai ,  mais  dans  lesquelles  ils 
avaient  mis  des  garnisons,  en  1527,  comme  alliés  du 
pape  ;  ils  rendirent  aussi  les  places  qu'en  1528  ils 
avaient  occupées  dans  le  royaume  de  Naples.  La  ville 
de  Florence,  où  le  parti  opposé  aux  Médicis  dominait, 
fut  assiégée;  elle  ne  capitula  que  le  12  août  1530,  et 
promit  d'accepter  la  constitution  qu'il  plairait  à  l'em- 
pereur de  lui  donner.  Ce  prince  lui  laissa  les  formes 
extérieures  d'une  république ,  mais  lui  donna  pour 
chef  Alexandre  de  Médicis  ,  fils  naturel  du  pape , 
fiancé  à  Marguerite  ,  fille  naturelle  de  l'empereur. 
Charles-Quint  statua  que  le  pouvoir  dont  Alexandre 
était  revêtu  passerait  à  ses  descendans  mâles,  et ,  à 
leur  défaut ,  aux  autres  branches  de  la  famille  de  Mé- 
dicis. 
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SECTION  X. 

Suite  du  règne  de  Charles- Quint.  Affaires  d Alle- 
magne,  depuis  1529  jusqu'en  1534. 

D,MeH*sph.     Au  mois  de  mars  1529,  il  fut  teau,  toujours  en 
l'absence  de  l'empereur,  une  diète  germanique  qui 
est  remarquable  y  parce  qu'elle  fut  l'origine  d'une  dé- 
nomination par  laquelle  les  adhérens  des  inuovations 
de  Luther ,  qui  jusqu'alors  n'avaient  pas  de  nom  re- 
connu (car  ils  rejetaientle  nom  de  Luthériens),  furent, 
depuis  ce  moment,  désignés.  Cette  diète  se  tint  à 
Spire.  La  majorité  des  Etats  y  prit  un  conclusum, 
portant  que  l'empereur  serait  supplié  encore  une  fois 
de  convoquer  un  concile  général ,  et  de  le  faire  assem- 
bler dans  l'année  en  une  ville  convenable  d'Alle- 
magne -,  ou  si ,  par  un  empêchement  accidentel ,  un 
concile  œcuménique  ne  pouvait  se  réunir,  de  convo- 
quer un  concile  national  germanique,  qu'il  présiderait 
en  personne 5  que,  jusqu'à  celte  époque,  les  Etats  qui 
avaient  exécuté  l'édil  de  Worms  ,  y  persisteraient; 
que  les  autres  États  dans  les  territoires  desquels  la 
nouvelle  doctrine  avait  été  introduite ,  et  ne  pouvait 
être  supprimée  sans  danger,  empêcheraient,  autant 
que  possible ,  toute  innovation  ultérieure  que  nom- 
mément ils  ne  permettraient  pas  qu'on  enseignât  une 

0 

doctrine  contraire  à  celle  de  l'Eglise  sur  le  sacre- 
ment de  l'eucharistie,  ni  qu'on  abolît  la  messe ,  ni  que 
dans  les  lieux  où  la  nouvelle  doctrine  avait  pris  le 
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dessus ,  quelqu'un  fût  empêché'  de  dire  ou  d'entendre 
la  messe;  que  l'empereur  serait  prié  de  publier  Un 
nouveau  mandat  sévère  contre  les  Anabaptistes  ;  enfin 
que,  sous  peine  d'être  traité  comme  perturbateur  de 
la  paix  publique ,  personne  ne  troublerait  les  autres , 
pour  cause  de  religion ,  dans  la  jouissance  de  leurs 
biens  et  droits. 

Les  États  de  la  minorité  observèrent  que  ,  dans  ori«iDedu 
une  affaire  où  il  s'agissait  de  la  gloire  de  Dieu  et"»"-  *pr°U 
du  salut  des  âmes,  la  pluralité  des  voix  ne  pouvait 
pas  faire  loi,  et  qu'avant  la  tenue  d'un  concile,  re- 
connu par  tous  comme  un  moyen  de  terminer  les 
différends ,  personne  ne  pouvait  condamner  leur  doc- 
trine ni  leur  ordonner  de  l'abolir  ;  que  cependant  ce 
serait  faire  l'un  et  l'autre,  que  d'admettre  l'édit  de 
Worttis.  La  minorité  demanda  en  conséquence  qu'on 
s'en  tînt  purement  et  simplement  au  recès  de  Spire, 
de  1526  i ,  qui ,  adopté  par  l'unanimité  des  suffrages, 
ne  pouvait  être  annule  par  une  simple  majorité. 

Gomtne  la  majorité  n'eut  pas  égard  à  ces  représen- 
tations ,  cinq  princes ,  savoir  Jean ,  électeur  de  Saxe , 
George  ,  margrave  de  Brandebourg  en  Franconie , 
Philippe,  landgrave  de  Hesse,  Ernest,  duc  de  Bruns- 
wick-Lunebourg-Celle,  Wolfgang,  prince  d'Anhalt- 
Cœthen,  et  quatorze  villes  libres ,  savoir  Strasbourg  , 
Ulm  ,  Constance,  Lindau,  Memmingen  ,  Kempten, 
Nœrdlingue,  Heilbronn,  Reutlingen,  Ysni,  S.  Gall, 
Wissenbourg-en-Nordgau  et  Windsbeim ,  signèrent , 
le  19  avril  1529  ,  une  protestation  contre  le  conclu- 

•  Voy.  p.  51  de  ce  vol. 
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sum  que  la  majorité  allait  prendre ,  demandant  que 
cette  protestation  fût  insérée  dans  le  recès.  La  majo- 
rité refusa  cette  demande  ,  ce  qui  engagea  les  signa- 
taires de  la  protestation  à  en  appeler,  le  25  avril, 
pour  la  décision  de  tous  les  griefs ,  à  l'empereur  et  à 
un  concile  libre.  Ce  fut  d'après  cette  démarche,  que 
les  adhérens  de  la  doctrine  des  novateurs  furent  nom- 
més protestans ,  et  c'est  de  cette  dénomination  que 
nous  nous  servirons  dorénavant  en  parlant  de  ce  parti 
religieux  ». 

La  diète  de  Spire  ne  se  partagea  que  sur  l'article 
de  la  religion;  elle  fut  d'accord  sur  les  autres  points , 
et  principalement  sur  celui  auquel  l'empereur  mettait 
le  plus  d'importance,  le  secours  contre  les  Turcs,  qui 
lui  fut  accordé. 

Les  États  dissidens  firent  remettre  leur  protestation 
à  l'empereur  que  leurs  députés  trouvèrent  à  Plaisance 
où  il  s'arrêtait  avant  de  se  rendre  à  Bologne  pour  son 
couronnement.  Charles-Quint  fut  très-offensé  de  cet 
acte,  tant  à  cause  de  son  contenu,  que  peut-être  à 
cause  de  la  condition  des  personnes  qu'on  avait  choi- 
sies pour  le  lui  remettre.  C'étaient  le  bourguemaître 
de  Memmingen,  le  syndic  de  Nuremberg  et  un  se- 
crétaire du  margrave  de  Brandebourg  2.  H  répondit, 

'  Nous  observons  que  c'est  par  erreur  que  quelques  Français  t 
pour  distinguer  les  Re'forme's  ou  Calvinistes  des  Luthériens,  don- 
nent aux  premiers  le  nom  de  Protestans.  Si  re  nom  devait  être  donne' 
à  un  des  deux  partis,  à  l'exclusion  de  l'autre,  il  appartiendrait  aux 

•  1U  s'appelaient  Jean  Ehinger,  Alexis  Frauentrutt,  et  Michel  Caden. 
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le  12  octobre,  aux  États  protestans  d'une  manière 
foudroyante,  et  fit  arrêter  et  tenir  pendant  quelque 
temps  en  réclusion  leurs  députés  quî,  par  leur  éduca- 
tion et  leurs  manières,  n'étaient  pas  qualifiés  à  une  pa- 
reille mission  ,  et  choquèrent  l'orgueil  de  Tempe- 
reur. 

Pour  l'intelligence  de  ce  qui  va  suivre ,  il  est  néces- 
saire de  dire  ici  un  mot  d'un  différend  qui  s'était  élevé  ri  de , 
entre  les  théologiens  réformateurs,  quoique  cette  ma- 
tière paraisse  étrangère  à  l'histoire  politique.  Luther 
niait  la  transsubstantiation  et  la  répétition  journalière 
du  sacrifice  de  Jésus-Christ  dans  la  messe,  parce 
qu'elles  étaient  incompatibles  avec  son  dogme  favori 
de  la  suffisance  de  la  foi 5  mais  en  dépouillant  le  mys- 
tère de  sa  forme  extérieure,  il  en  laissait  subsister 
l'essence;  car  il  admettait  la  présence  mystique  du 
corps  de  Jésus -Christ  dans  le  sacrement  de  Feucha- 
ristieou,  comme  disent  les  protestans,  de  la  sainte 
cène.  Le  fameux  Carlstadt  donna  aux  mots  sacramen- 
taux,  c'est-à-dire  à  ceux  dont  Jésus-Christ  s'était  servi 
en  instituant  le  sacrement ,  une  autre  signification 
d'après  laquelle  il  n'était  qu'une  cérémonie  ayant 
pour  objet  la  commémoration  de  la  mort  de  Jésus- 
Christ.  Il  se  rendit  à  Orlamûnde  et  y  organisa  le  culte 
conformément  à  ce  système.  11  eut  à  ce  sujet  une  vio- 
lente querelle  avec  Luther,  à  la  suite  de  laquelle  l'é- 
lecteur Frédéric  qui  vivait  encore,  chassa  Carlstadt. 
Des  deux  côtés  on  publia  des  diatribes  violentes  rem- 
plies de  personnalité.  Carlstadt  fit  agréer  sa  manière 
de  voir  à  deux  théologiens  dont  les  noms  sont  célèbres 
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dans  l'histoire  delà  réformation,  à  Wolfgang-Fabrice 
Capito  et  à  Martin  Bucer  qui,  après  avoir  soumis  les 
paroles  sacramentales  de  l'instituteur  à  un  nouvel  exa- 
men ,  renoncèrent  au  dogme  de  la  présence  réelle , 
et  déclarèrent  que  le  pain  et  le  vin  n'étaient  que  les 
symboles  du  corps  et  du  sang  de  Jésus-Christ.  En 
soutenant  sa  manière  de  voir,  Luther  commit  une 
grande  inconséquence  5  car  il  se  réclama  de  l'opinion 
unanime  des  Pères  de  l'Eglise  dont  il  avait  toujours 
récusé  l'autorité.  Ainsi  il  ébranla  lui-même  les  fonde- 
mens  de  son  système  religieux.  Il  se  trompa  môme  en 
soutenant  l'uniformité  de  la  doctrine  des  SS.  Pères  sur 
ce  point;  car  S.  Augustin1  dit  expressément  que  le 
corps  et  le  sang  de  Jésus-Christ  dans  l'eucharistie  sont 
un  symbole,  une  6gure.  Faut-il  s'étonner  que  les  adver- 
saires de  Luther  l'aient  accusé  de  ne  s'être  opposé  que 
par  amour-propre  à  Carlstadt  et  à  ses  amis ,  parce 
qu'il  ne  voulait  partager  avec  personne  la  gloire  d'a- 
voir le  premier  enseigné  l'Évangile  dans  toute  sa  pu- 
reté? 

La  doctrine  des  réformateurs  de  Strasbourg  se  rap- 
prochait de  celle  d  un  homme  qui,  depuis  1519 ,  avait 
commencé  à  opérer,  d'une  manière  entièrement  in- 
dépendante de  Luther  et  sans  même  communiquer 
avec  lui ,  une  révolution  religieuse  en  Suisse,  savoir 
Ulric  Zwingli  de  Zurich.  Jean  OEcolampadius ,  pro- 
fesseur à  Bâle,  défendit,  en  1525,  dans  un  ouvrage 
particulier,  l'opinion  d'après  laquelle  les  mots  :  Ceci  est 
mon  corps ,  voulaient  dire  seulement  :  ce  pain  signifie 

1  De  Doctr.  christ.,  lib.  lit. 
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mon  corps.  Il  s'éleva  à  ce  sujet  une  dispute  entre  les 
partisans  des  opinions  diverses  qui  se  combattirent 
dans  une  suite  d'ouvrages  polémiques  :  on  resta  de 
part  et  d'autre  dans  les  bornes  de  la  décence  jusqu'à 
ce  que  Luther,  le  plus  intolérant  des  hommes,  qui, 
en  rejetant  toute  autorité  humaine  en  matière  de  foi, 
ne  permettait  pas  qu'on  contestât  la  sienne,  com- 
mença à  mettre  de  l'aigreur  dans  ses  réponses  et  à 
traiter  d'hérétiques  tous  ceux  qui  ne  pensaient  pas 
comme  lui.  Depuis  ce  moment  les  passions  se  mêlè- 
rent de  la  chose,  et  un  colloque  que  le  landgrave  de 
Hesse  fit  tenir,  le  2  octobre  1529,  àMarbourg  entre  les  yJ^JJJ* d* 
chefs  des  deux  partis,  eut  le  résultat  ordinaire  de 
toutes  ces  disputes  :  Zwingli,  il  est  vrai,  ne  céda  pas 
pins  que  Luther,  mais  il  pria  celui-ci,  les  lannes  aux 
yeux,  d'user  de  tolérance  et  de  ne  pas  faire  de 
schisme.  Le  violent  Luther  déclara  qu'il  ne  regarde- 
rait jamais  comme  frères  ceux  qui  ne  partageraient  pas 
son  opinion.  11  fit  ordemner  des  persécutions  contre 
tous  les  prédicateurs  saxons  qui  n'adoptaient  pas  sa 
manière  de  voir,  et  lorsque,  deux  ans  après ,  Zwingli 
périt  dans  la  bataille  de  Cappel ,  Luther  exprima  ses 
regrets  de  ce  que  les  catholiques  n'eussent  pas  profité 
de  leur  victoire  pour  déraciner  le  système  religieux  de 
Zwingli l. 

Les  suites  de  cette  désunion  se  montrèrent,  lors-   Article  <u 

Schwahacb, 

qu'après  la  diète  de  Spire  de  1529  ,  le  landgrave  de  1529- 
Hesse  travailla  au  projet  d'une  ligue  défensive  entre 
les  Étals  protestans.  Les  théologiens  de  Wittemberg 
•  Luth  ers  fVerke^  vol,  XX,  p.  2095. 
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s'efforcèrent  d'empêcher  leur  électeur  d'entrer  dans 
cette  ligue,  tant  par  les  motifs  qui  les  avaient  engagés 
à  dissuader  la  confédération  de  Torgau,  que  parce 
qu'on  ne  pouvait,  sans  péché,  s'allier  avec  deux  villes 
(  Strashourg  et  Ulm  )  ,  qui  étaient  hérétiques,  puis- 
qu'elles rejetaient  la  vraie  doctrine  sur  la  sainte  cène, 
et  qu'il  ne  pouvait  exister  une  alliance  qu'entre  ceux 
qui  s'accordaient  parfaitement  dans  leur  croyance* 
En  vain  le  landgrave  de  Hesse  observa-t-il  qu'aucune 
alliance  ne  serait  de  durée  s'il  fallait  que  les  théologiens 
des  alliés  fussent  d'accord;  l'électeur  qui  pensait  comme 
Luther ,  6t  dresser  un  formulaire  de  foi  qui  devait 
être  signé  par  chaque  allié ,  comme  moyen  de  se  pur- 
ger de  tout  soupçon  d'hérésie.  Ce  formulaire  est  connu 
sous  le  nom    articles  de  Schwabach.  Il  devint  l'ob- 
jet de  vifs  débats  dans  plusieurs  assemblées  que  les 
protestans  tinrent  à  Sch wabach,  Smalcalde  et  Nurem- 
berg, et  au  bout  desquelles  on  se  sépara  sans  être  con- 
venu d'une  ligue.  C'était  pendant  ces  débats  et  pour 
les  aplanir,  que  le  landgrave  fit  tenir  le  colloque  in- 
fructueux de  Marbourg. 
Premier  »><-ge     Il  fallut  que  le  danger  devînt  plus  pressant  pour 
u.  Turc.       qu'on  s'accordât.  Le  27  septembre  1529,  Soliman  I.or 
vint  avec  une  armée  de  plus  de  100,000  hommes  at- 
taquer Vienne.  Le  défaut  de  grosse  artillerie  l'empê- 

bopr^isao"8'  c^a  a,asstéger  en  forme  cette  grande  ville  ;  mais  il  lui 
livra  plusieurs  assauts  formidables  ,  et  avant  de  se  re- 
tirer, le  16  octobre,  dévasta  tout  le  pays  :  on  s'atten- 
dait â  ce  qu'il  reviendrait  avec  des  forces  plus  considé- 
rables. L'empereur  ayant  reçu  la  couronne  impériale 
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à  Bologne,  ordonna  la  réunion  d'une  diète  qu'après 
huit  ans  d'absence  il  voulait  ouvrir  en  personne  à 
Augsbourg  le  8  avril  1550,  pour  délibérer  sur  les 
moyens  de  s'opposer  aux  progrès  des  Turcs  et  de  ré- 
tablir la  paix  dans  l'Eglise.  Son  arrivée  fut  cependant 
retardée  j  usqu'au  15  juin  5  enfin  le  vainqueur  dePavie, 
le  conquérant  de  Rome  fit  son  entrée  solennelle  il 
était  accompagné  de  Ferdinand,  son  frère,  et  du  légat, 
le  cardinal  Laurent  Campège.  En  route  il  avait  perdu 
le  sage  cbancelier  Mercurin  Gattinara  qui  ne  l'avait 
accompagné,  dit-on,  que  pour  l'empêcher  de  prendre 
des  résolutions  violentes.  L'électeur  de  Saxe  était  ar- 
rivé dès  le  2  mai,  suivi,  entre  autres ,  de  trois  théolo- 
giens, Melanchtlion ,  George  Spalatin  et  Juste  Jonas. 
Par  ordre  de  son  souverain  ,  Luther  était  resté  à  Co- 
bourg  dans  une  espèce  d'incognito  ;  on  le  logea  à  l'é- 
tage le  plus  élevé  du  château  situé  sur  une  hauteur. 
Quoiqu'absent,  il  fut  l'âme  de  tout  ce  que  les  protes- 
tans  firent  à  Augsbourg,  et  publia,  sous  le  titre  d'Ad- 
hortation  aux  ecclésiastiques  réunis  à  Augsbourg ,  un 
opuscule  qui  fait  époque  dans  l'histoire  du  protes- 
tantisme. 

Charles-Quint  ayant  ouvert  la  diète  le  20  juin  ,  ^J^JjJjjjJ 
par  une  double  proposition  ,  l'uue  relative  à  la  guerre  t58°- 
contre  les  Turcs,  l'autre  aux  affaires  de  religion  ,  les 
protestans  demandèrent  et  obtinrent  qu'on  s'oc- 
cupât d'abord  de  la  seconde.  On  les  avait  engagés  à 
présenter  leur  confession  de  foi ,  et  ils  y  avaient  d'au- 
tant plus  volontiers  consenti  que  leurs  adversaires 
mettaient  sur  leur  compte  toutes  les  extravagances  des 
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Anabaptistes  et  toutes  les  fureurs  des  paysans  rebelles  - 
L'empereur  ne  refusa  pas  un  instant  de  recevoir  cette 
confession  ;  mais  il  eut  de  la  peine  à  consentir  à  ce 
qu'elle  fût  lue  en  sa  présence  avant  qu'on  lui  en  fît 
communication.  Le  25  juin  fut  fixé  pour  cette  lecture. 

La  confession  4-tait  l'ouvrage  de  Melanchthon. 
Comme  il  était  arrivé  à  Augsbourg  avec  l'électeur  dès 
le  2  mai,  il  avait  eu  le  temps  de  la  rédiger.  Il  prit 
pour  base  les  articles  de  Schwabach ,  qu'on  nommait 
aussi  les  articles  de  Torgau,  depuis  qUe  dans  une 
forme  un  peu  modifiée  ils  avaient  été  présentés  dans 
cette  ville  à  l'électeur  de  Saxe  *.  Aussitôt  que  le  tra- 
vail de  ÎNlelanchthon  avait  été  approuvé  par  les  autres 
théologiens,  il  avait  été  transmis  à  Luther  et  celui-ci 
lui  avait  également  donné  son  assentiment,  en  avouant 
qu'il  n'aurait  pas  été  en  état  d'écrire  avec  tant  de  modé- 
ration. En  effet,  la  confession  d' Augsbourg  est  un  chef- 
d'œuvre  de  clarté  et  de  précision  \  il  y  règne  une  sim- 
plicité qui  est  le  comble  de  l'art ,  car  la  doctrine  des 
prolestans  y  est  exposée  de  la  manière  la  plus  plausi- 
ble et  accompagnée  de  toutes  les  preuves  tirées  de  la 
Bible.  Cet  écrit  était  fait  pour  produire  une  grande 
impression  sur  quiconque  n'était  pas  prémuni  par  une 
foi  ferme  et  éclairée.  Tout  ce  qui  pouvait  diminuer 
l'effet,  était  habilement  placé  à  l'ombre    tout  ce  qui 
pouvait  choquer,  était  adouci  sans  compromettre  ce 
que  les  Luthériens  nommaient  la  vérité.  Leur  doc- 

1  Joachim  1  ,  électeur  de  Brandebourg,  chargea  quatre  docteur» 
catholiques  de  les  réfuter.  Ce  lurent  Conrad  Wimpina,  Jean  Mes- 
singy  Wotfgang  lieb<lœrfer%  et  Rob.  Elgersma. 
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trine  était  renfermée  en  vingt-et-un  articles;  dans  un 
supplément  de  sept  articles  Meîanchthon,  avec  une 
grande  modération  et  en  évitant  l'air  de  vouloir  bla 
mer  la  doctrine  des  catholiques,  avait  signalé  sept 
dogmes  que  les  protestans  rejetaient,  mais  qui  n Vo- 
taient représentés  que  comme  des  abus.  C'étaient  la 
suppresssion  du  calice,  le  célibat  des  prêtres,  la  messe 
en  tant  qu'elle  était  un  sacrifice,  la  confession  en  tant 
qu'on  exigeait  qu'elle  dénombrât  tous  les  péchés,  les 
jeûnes  ,  les  voeux  monastiques  et  la  puissance  épisco- 
pale.  Trois  autres  doctrines  que  les  protestans  reje- 
taient comme  abusives ,  étaient  passées  sous  silence. 
Ce  sont  celles  de  la  puissance  du  pape  comme  chef  de 
l'Eglise  ,  du  purgatoire  et  des  indulgences.  Interpellés 
ensuite  de  déclarer  si  leur  confession  était  complète, 
ils  répondirent  qu'il  existait  quelques  autres  abus 
sur  lesquels  ils  avaient  cru  devoir  garder  le  silence. 

Bayer,  chancelier  de  Saxe,  lut  la  confession  en 
langue  allemande  ;  on  présenta  à  l'empereur  deux 
exemplaires  authentiques,  l'un  en  allemand,  l'autre 
en  latin.  La  lecture  dura  deux  heures.  L'empereur 
ordonna  à  quelques  théologiens  catholiques  de  réfuter 
la  confession  :  leur  réfutation  fut  lue  le  5  août.  Elle 
établissait  le  dogme  catholique  contre  les  attaques  des 
adversaires  ;  mais  il  faut  convenir  que  parmi  les  vingt 
rédacteurs,  il  n'y  avait  personne  qui  pût  lutter  de 
talens  avec  Melanchthon  $  ainsi  la  réfutation  ne  put 
être  qu'un  ouvrage  faible.  Les  protestans  en  deman- 
dèrent copie,  pour  en  faire  l'objet  d'une  controverse; 
mais  l'empereur  la  leur  refusa,  en  déclarant  qu'il  était 
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persuadé  qu'après  avoir  entendu  la  réfutation ,  les 
protestans  se  réuniraient  à  l'Eglise  catholique. 

L'intolérance  du  parti  de  Wittemberg  n'avait  pas 
souffert  que  les  villes  de  Strasbourg  ,  Constance  , 
Memmingen  et  Lindau,  concourussent  à  la  présenta- 
tion delà  confession  d'Augsbourg.  Au  lieu  de  s'expri- 
mer sur  la  présence  réelle  d'une  manière  qui  admît 
l'interprétation  de  Luther  aussi  bien  que  celle  de 
Zwingli,  les  Wittembergeois  avaient  inséré  dans  leur 
confession  une  désapprobation  formelle  de  la  doctrine 
des  théologiens  de  Zurich  et  Strasbourg  l.  Les  quatre 
villes  nommées  plus  haut  remirent  une  confession  par- 
ticulière, qui  est  connue  sous  le  nom  de  Confession 
Tetrapolitaine 2.  Zwingli  aussi  en  envoya  une  qui 
était  rédigée  en  termes  plus  énergiques  que  les  deux 
autres. 

On  fît  plusieurs  tentatives  pour  rapprocher  les  ca- 
tholiques et  les  protestans.  On  nomma  une  députa- 
tion,  composée  de  deux  princes,  deux  jurisconsultes, 
et  trois  théologiens  de  chacun  des  deux  partis.  Ber- 
nard Hagen  et  Jérôme  Vehus,  chanceliers  de  Cologne 
et  Bade,  Grég.  Briïck  (Ponlanux)  et  Sébastien  Heller, 
chanceliers  de  Saxe  et  de  Brandebourg ,  furent  les 
quatre  jurisconsultes.  Quant  aux  ecclésiastiques,  Jean 
Eck ,  Wimpina  et  Jean  Cochlœus  ,  furent  nom- 
més par  les  catholiques;  Melanchthon,  Jean  Brcnz 

»  De  cœna  Doroini  docent  quotl  corpus  et  sanguis  Cbristi  vere 
adsint,  et  distûbuantur  vescenlibus  in  cœna  Domini ,  et  i m probant 
secus  dorenle*. 

*  KI!o  eii  |irobabli  ment  l'ouvrage  de  I>ucer  et  Caj»ito. 
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et  ErhardSchepf,  prédicateur  du  landgrave  de  liesse, 
par  les  protestans.  La  commission  parcourut  les  ar- 
ticles de  la  confession  d'Augsbourg  l'un  après  l'autre. 
On  s'accorda  sur  plusieurs  points ,  non  qu  aucun  des 
deux  partis  cédât  sur  sa  foi  ;  mais  on  convint  de  mo- 
difications ,  qu'en  bonne  conscience,  les  deux  pou- 
vaient admettre.  Les  catholiques  accordèrent  l'insufli- 
sance  des  bonnes  œuvres  qui  n'étaient  pas  opérées  par 
la  grâce;  ils  permirent,  sous  certaines  modifications, 
l'usage  du  calice  laïc  et  le  mariage  des  prêtres;  ils 
déclarèrent  que  dans  la  messe,  le  sacrifice  se  faisait 
mxsterialiter  et  reprœsentative.  Les  protestans  J*ad-* 
mirent  avec  cette  déclaration;  ils  promirent  de  tolérer 
les  couvens  et  de  célébrer  les  fêtes  catholiques;  ils 
reconnurent  la  juridiction  des  évêques,  que  Melanch- 
thon  regardait  comme  une  institution  fort  utile,  et 
même  la  primauté  de  l'évêque  de  Rome ,  comme  cxis* 
tante  de  fait.  Après  s'être  tant  rapproché,  on  réduisit 
le  comité  à  six  membres,  dans  l'espoir  que  ceux-ci  s'ap- 
procheraient encore  davantage.  Tel  fut  en  efFetle  cas1  ; 
il  resta  cependant  trois  articles  ,  la  nécessité  de  la 
satisfaction ,  le  mérite  des  bonnes  œuvres  et  les  messes 
privées,  que  les  catholiques  ne  pouvaient  pas  aban- 
donner, et  que  les  protestans  rejetèrent  avec  force.  La 
négociation  fut  rompue,  et  les  protestans  en  appe- 
lèrent de  nouveau  à  un  concile.  Une  chose  remar- 
quable qui  prouve  que  les  princes  regardaient  dès- 
lors  l'affaire  de  la  réformation  sous  un  point  de  vue 

•  Ce$si»  commmaircs  furrnl  Hagen,  Vehus  et  Eck  ;  Briick,  Hel- 
lw  el  Mclanchtbon.  I 
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politique,  ce  fut  que  la  concession  faite  par  Melanch- 
Ihonj  relativement  au  maintien  de  la  puissance  ecclé- 
siastique ,  à  laquelle  Luther  môme  avait  consenti ,  fut 
rejetée  par  les  ministres  du  Télecteur  de  Saxe;  elle  fut 
aussi  désapprouvée  par  les  villes  impériales,  pour  les- 
quelles la  réformation  avait  eu  tant  d'attrait ,  parce 
qu'elle  les  soustrayait  à  l'autorité  des  évèques. 

Quoiqu'on  eût  refusé  aux  protestans  copie  de  la 
réfutation  de  leur  confession,  ils  y  avaient  cependant 
réponc  ai  ,  autant  qu'ils  le  pouvaient ,  par  une  apo- 
logie, dont  Melanclil lion  fut  encore  l'auteur;  mais 
l'empereur  ne  voulut  pas  l'accepter. 

Charles  -  Quint  qui,   sincèrement   attaché  à  sa 
croyance  ,  avait ,  à  ce  qui  paraît ,  jugé  un  rappro- 
chement facile,  essaya  vainement,  tantôt  les  voies  de 
la  conciliation,  tantôt  les  menaces,  pour  fléchir  les 
protestans.  Toutes  ses  peines  ayant  été  inutiles,  le 
recès  de  la  diète,  ouvrage  des  États  catholiques ,  qui 
était  rédigé  depuis  le  mois  de  septembre,  fut  publié, le 
22  novembre  1550,  après  le  départ  des  ministres  de 
Saxe  et  de  Messe.  11  portait  que  l'ancienne  foi  et  l'an- 
cien culte  seraient  maintenus,  et  qu'avant  la  décision 
du  futur  connlc  ,  il  n'y  serait  fait  aucun  changement; 
il  cassait  toute  aliénation  de  couvens  ou  autres  biens 
ecclésiastiques,  et  en  ordonnait  la  restitution-,  défen- 
dait aux  prédicateurs  de  prêcher  des  doctrines  con- 
traires à  la  religion  catholique,  et  aux  imprimeurs  de 
rien  publier  sans  censure  préalable.  Pour  réformer, 
y  est-il  dit ,  les  hérésies ,  les  abus  et  les  griefs ,  et  pour 
rétablir  la  paix  parmi  les  chrétiens,  on  priera  le  pape 
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de  convoquer,  avant  le  délai  de  six  mois,  un  concile 
à  un  endroit  convenable ,  et  de  l'ouvrir  au  plus  tard 
une  année  après  les  lettres  de  convocation.  Le  recès 
ajoute  que  l'empereur  et  les  États  catholiques  s'étaient 
réunis  pour  empêcher  que  personne  ne  fût  molesté 
pour  cause  de  religion,  et  que,  s'il  y  avait  un  pertur- 
bateur du  repos  ,  on  agirait  envers  lui  selon  toute  la 
rigueur  des  lois. 

Pour  que,  pendant  les  fréquentes  absences  de  l'em-  pJ^Jj^JJ*1* 
pereur,  les  lois  fussent  exécutées  avec  plus  de  vigueur  {JJ^L^'  de* 
que  cela  ne  se  faisait  par  la  régence  établie  à  Nurem- 
berg, Charles  Quint  résolut  de  la  supprimer,  de  con- 
fier l'autorité  impériale  à  un  roi  des  Romains,  et  de 
faire  élever  à  cette  dignité  son  frère  Ferdinand,  roi 
d'Hongrie  et  de  Bohème.  Ce  projet  effraya  d'autant 
plus  les  prolestans  que  la  haine  de  Ferdinand  pour  la 
doctrine  des  novateurs  était  connue.  Ils  revinrent 
alors  à  l'idée  de  se  liguer  pour  leur  défense ,  Luther 
et  les  autres  théologiens  qui  jusqu'alors  avaient  con- 
testé aux  princes  le  droit  de  s'opposer  à  l'empe- 
reur, s'étant  soumis  aux  lumières  des  jurisconsultes 
qui  déclaraient  la  résistance  légitime.  Ils  tinrent,  au 
mois  de  décembre  1550  ,  une  assemblée  prépara- 
toire à  Smalcalde  ;  on  ne  put  encore  s'accorder  sur 
l'ail  1. mer,  mais  on  convint  d'adresser  aux  rois  de 
France  et  d'Angleterre  une  espèce  de  manifeste  ou 
apologie.  On  espérait  gagner  ces  monarques  pour  la 
cause  des  protestans,  par  la  coiksidération  de  la  diver- 
sion que  ceux-ci  pouvaient  faire  en  faveur  d'une  puis- 
sance qui  serait  en  guerre  avec  l'empereur.  L'apologie 
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fut  rédigée  par  Mclanclillion  et  signée  en  allemand  et 
en  français  dans  une  seconde  assemblée  tenue  à  S  mal- 
cal  de  le  16  février  1551. 
-Pmn^reon-     Maigre  la  protestation  formelle  de  l'électeur  de 

gme  de  la  hgt»  *■»  • 

d«  smuicaidc.  gaxe  Êt  r0ppOSition  des  ducs  de  Bavière,  Ferdinand 
fut  nommé,  le  5  janvier  1551,  à  Cologne,  roi  des  Ro- 
mains par  les  six  autres  électeurs,  et,  après  avoir  signé 
une  capitulation,  couronné  le  11.  Le  27  février  sui- 
vant ,  l'électeur  de  Saxe  et  son  fils,  les  ducs  de  Bruns- 
wick et  Lunebourg ,  le  landgrave  de  Hesse ,  le  prince 
Wolfgang  d' Annal  t-Cœtben,  les  comtes  Guebhard  et 
Albert  de  Mansfeld ,  et  les  villes  de  Strasbourg,  UIra, 
Constance,  Reutlingen,  Memmingen,  Lindau,  Bibe- 
rach,  Ysni,  Lubeck,  Magdebourg  et  Brème  signèrent, 
à  Smalcalde,  une  confédération  pour  six  ans,  unique- 
ment pour  leur  défense  commune.  George,  margrave 
de  Brandebourg,  et  les  villes  de  Nuremberg,  Kemp- 
ten,  Heilbronn,  Wiudsbeim  et  Wissembourg  refu- 
sèrent leur  signature  ;  mais  avant  lajûn  de  Tannée  Jes 
villes  d  Essling,  Goslar  et  Einbeck  accédèrent  à  la  li- 
gue, et,  le  24:  août  1551,  la  ligue  conclut  à  Saalfeldune 
alliance  pour  le  maintien  de  la  liberté  germanique 
avec  la  maison  de  Bavière  qui  refusait  de  reconnaître 
l'élection  de  Ferdinand.  Dans  une  assemblée  de  la  li- 
gue tenue  à  Francfort  au  mois  de  décembre ,  l'électeur 
de  Saxe  et  le  landgrave  de  Hesse  en  furent  nommés 
les  cbefs. 

âfr&tofZ**     Cependant  le  danger  dont  l'Allemagne  était  mena- 
îJS*krf*    cec  de  la  part  des  Turcs  ,  inspira  aux  deux  partis  des 
dispositions  pacifiques  $  elles  furent  manifestées  d'a- 
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bord  par  les  quatre  villes  qui,  en  1530,  n'avaient  pas 
signe'  la  confession  d'Aùgsbourg.  Après  plusieurs 
pourparlers  entre  les  deux  partis ,  on  convint  enfin  , 
le  23  juillet  1552,  à  Nuremberg  d'une  transaction 
qu'on  nomme  la  première  paix  de  religion.  Ses  con- 
ditions portaient  qu'il  y  aurait  paix  générale  ,  sincère 
et  durable  entre  le  roi  et  ceux  des  États  protestans  qui 
étaient  nommés  dans  le  traité,  savoir  sept  princes, 
les  comtes  de  Mansfeld  et  vingt-^quatre  villes,  jusqu'au 
concile  général,  sans  que  l'un  pût  Inquiéter  l'autre 
sur  les  affaires  de  religion  -,  que  l'empereur  s'efforce- 
rait d'obtenir  la  réunion  du  concile  dans  le  temps  con- 
venu ,  et  que  si  elle  n'avait  pas  lieu ,  on  délibérerait  à 
la  diète  sur  ce  qu'il  y  aurait  à  faire  ;  que  jusque-là 
toutes  procédures  contre  les  protestans  pour  affairé 
de  religion  cesseraient,  et  que  les  protestans  contribue* 
raient  selon  leurs  facultés  à  fournir  le  secourt  contre 
les  Turcs.  L'empereur  ratifia  cette  paix  le  2  août.  Là 
plupart  des  États  protestans  avaient  exigé  pend  ant les 
négociations  que  la  paix  ne  fût  pas  conclue  pour  les 
signataires  seulement,  mais  qu'on  y  cornprît  en  géné- 
ral tous  les  Etats  qui  s'étaient  déclarés  ou  se  déclare- 
raient adhéreras  de  la  confession  d'Aùgsbourg  :  ce  fut 
Luther  qui  engagea  les  princes  à  se  désister  de  cettè 
condition.  Il  était  revenu  de  son  ancienne  idée  d'après 
laquelle  la  réformation  devait  embrasser  l'univers. 
Par  cette  concession  les  États  dérogèrent  véritable* 
ment  à  leur  protestation  de  Spire  qui  contrastait 
avec  la  pusillanimité  qu'ils  montrèrent  à  Nurem- 
berg. "  -  * 
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Alliances  Le  dernier  historien  d'Allemagne  * ,  a  taché  d'ex- 
schejero.  153?.  jj^^         manière  ingénieuse  le  changement  qui 

s'était  opéré  dans  la  manière  de  voir  de  Luther.  Un 
fait  historique  qu'on  n'a  connu  que  de  nos  jours est 
la  base  de  son  hypothèse.  Ce  fut  pendant  les  négocia- 
tions qui  eurent  pour  résultat  la  paix  de  Nuremberg  , 
savoir  le  26  mai  1532,  que  fut  conclue  au  couvent  de 
Scheyern  près  Munich ,  une  alliance  entre  la  Saxe,  la 
Hesse,  la  Bavière  et  la  France  dirigée  contre  l'empe- 
reur :  Guillaume  duBellay,  seigneur  de Langey,  l'avait 
négociée  5  cette  alliance  avec  un  prince  catholique  , 
et  avec  un  ennemi  naturel  de  l'Empire  paraissait  à 
Luther  contraire  à  l'esprit  dé  l'Evangile  ;  tous  ses  scru- 
pules revinrent ,  et  ne  pouvant  pas  faire  annuler  l'al- 
liance ,  aucun  sacrifice  par  lequel  on  pût  empêcher  la 
guerre  ne  lui  parut  trop  grand. 

Tous  les  yeux  étaient  fixés  à  cette  époque  sur  la 
IwThm».  ia'  guerre  des  Turcs.  Soliman  L%  l'allié  de  Jean  de  Za- 
polya,  était  entré  en  Hongrie  à  la  tête  de  500,000 
hommes  et  se  dirigeait  sur  l'Autriche.  L'empereur,  de 
son  côté ,  avait  réuni  une  armée  considérable.  L'Em- 
pire lui  avait  fourni  24,000  hommes,  que  comman- 
dait Frédéric ,  comte  Palatin  du  Rhin  :  toute  l'armée 
se  montait  à  76,000  hommes  parmi  lesquels  il  y  avait 
11,000  de  cavalerie.  Le  grand  visir  Ibrahim ,  après 
avoir  été  arrêté  pendant  quinze  jours  par  une  place  peu 
importante,  Gùnz,  dont  il  ne  put  se  rendre  maître, 

1  M.  Menzel. 

'    *  Depuis  la  publication  Je  l'ouvrage  de  STUMPF  :  Diplomatisehe 
Gesch.  Baycrns.  Voy,  p.  3  de  ce  vol. 
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grâce  à  la  vigoureuse  défense  de  Nicolas  Jurischitz, 
un  des  héros  de  la  Hongrie ,  s'avança  jusqu'en  Au- 
triche et  en  Stirie-,  12,000  Turcs  qui  poussèrent  jus- 
qu'à Ens  furent  hachés  en  pièces,  le  19  septembre  1 532, 
à  Pottenstein,  par  Sébastien  Schacrtlin  de  Burtenbach, 
qui  commandait  l'infanterie  de  l'armée  de  l'Empire. 
Soliman  fit  sans  succès  une  tentative  pour  s'emparer 
de  Graetz,  puis,  ayant  reçu  la  nouvelle  qu'André  Do- 
ria, amiral  de  Charles-Quint,  avait  envahi  la  Morée,  il 
s'empressa  de  s'en  retourner  chez  lui  avant  la  fin  du 
mois  de  septembre.  Ainsi  finit  une  expédition  qui 
avait  répandu  la  terreur  en  Europe. 

Après  le  retour  de  l'empereur,  on  entama  une  né-  JJfÇ» \m«™9 
gociation  sur  la  forme  du  concile  si  universellement dl* 
demandé-,  négociation  simulée  delà  part  du  pape  et  de 
celle  des  princes  protestans  qui,  revenus  depuis  quel- 
que temps  de  l'idée  de  soumettre  leur  cause  à  la  dé- 
cision d'un  concile,  étaient  d'accord  sur  ce  seul  point 
qu'ils  n'en  voulaient  pas.  Le  pape  de  son  côté  crai- 
gnait une  assemblée  de  ce  genre,  parce  qu'il  prévoyait 
que  sur  l'article  des  usurpations  dont  la  cour  de  Rome 
tétait  rendue  coupable ,  les  Etats  catholiques  feraient 
cause  commune  avec  les  protestans  ;  ceux-ci  n'en  vou- 
laient pas  parce  qu'ils  étaient  bien  sûrs  que  leur  doc- 
trine y  serait  condamnée.  A  la  diète  d'Augsbourg, 
Charles-Quint  avait  promis  de  s'entendre  avec  le  pape 
sur  cette  matière;  pour  s'acquitter  de  sa  parole ,  il  se 
rendit  à  Bologne  où  il  vit  Clément  VII  en  janvier  1533. 
Le  pape  ne  fit  aucune  difficulté  d'accéder  au  vœu  que 
l'empereur  lui  exprimait  5  il  attacha  seulement  la 
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convocation  du  concile  à  deux  conditions  :  Tune  que 
les  autres  souverains,  et  nommément  le  roi  de  France, 
y  consentissent,  et  l'autre  que  les  protestans  s'enga-^ 
geassent  d'avance  de  se  soumettre  aux  décisions  de 
cette  assemblée.  Il  promit  d'envoyer  un  nonce  en  Al- 
lemagne pour  recevoir  leur  déclaration,  et  l'empereur 
annonça  aux  Etats ,  par  une  lettre  du  8  janvier  1533  , 
le  résultat  de  sa  démarche, 
«wf «m? dï»0-     ^e  concile  n'était  pourtant  pas  le  seul  objet  de  la 
visite  que  Charles-Quint  fit  au  pape  :  il  en  avait  un 
qui  intéressait  sa  politique.  C'était  de  réunir  les  états 
d'Italie  en  une  confédération  pour  la  défense  de  la 
presqu'île,  moyennant  laquelle  il  serait  dispensé  d'en- 
tretenir dans  ce  pays  une  armée  considérable.  La  ligue 
fut  effectivement  conclue  pour  six  ans ,  le  24  février 
1555,  entre  tous  les  princes  et  toutes  les  républiques 
dltalie ,  à  l'exception  de  Venise.  Les  contingens  de 
chaque  confédéré  en  troupes  et  en  argent  furent  dé- 
terminés ,  et  Antaine  de  Leyva  fut  nommé  capitaine 
général  de  la  ligue. 

Clément  VII  représenta  aux  cardinaux  de  Tournon 
et  de  Grammont,  ambassadeurs  de  France,  cette  con- 
fédération comme  étant  également  avantageuse  à  l'Ita- 
lie et  à  François  I.er,  parce  qu'elle  débarrassait  le  pays 
de  ces  vieilles  bandes  de  soldats  ou  plutôt  de  brigands 
qui  le  désolaient.  En  effet ,  Charles-Quint  les  envoya 
en  Morée  et  en  Sicile.  Ce  fut  après  le  départ  de  ce  prince 
pour  l'Espagne  qu'eut  lieu  l'entrevue  de  Marseille  entre 
le  roi  de  France  et  Clément  VII,  à  laquelle  le  mariage 
de  la  nièce  du  pape  avec  le  duc  d'Orléans  fut  convenu. 
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Hugues  Rangone,  évêque  de  Reggio ,  arriva  en  Al- 
lemagne comme  légat  du  pape  chargé  de  convenir  avec 
les  princes  des  conditions  préalables  de  la  réunion  du 
concile.  Celui-ci  devait  être  tenu  dans  la  forme  des 
anciens  conciles  généraux;  tous  les  membres  devaient 
s'engager  d'avance  à  se  soumettre  à  ses  décisions  ;  jus- 
qu'à sa  réunion  on  ne  devait  pas  faire  de  cbangement 
en  matière  de  religion  5  quant  à  l'endroit  où  l'assemblée 
serait  appelée  ,  le  pape  laissait  aux  princes  d'Alle- 
magne le  choix  entre  Mantoue ,  Plaisance  et  Bologne  ; 
elle  devait  avoir  lieu  quand  même  quelque  puissance 
refuserait  d'y  envoyer  des  députés;  mais  si  quelqu'un 
s'avisait  de  désobéir  aux  décrets  du  concile  ou  d'atta- 
quer son  autorité  ou  celle  du  pape  ,  tous  les  autres 
états  chrétiens  devaient  se  réunir  pour  la  défense  de 
l'Eglise  et  du  pape. 

Les  protestans  assemblés  àSmalcalde  pour  délibérer  la^,b,« 
sur  ces  propositions,  résolurent,  le  50  juin  1533  ,  de  ffjjîJy 
les  rejeter,  mais  de  donner  pour  principal  motif  de 
leur  refus  que ,  d'après  ce  qui  avait  été  convenu  anté- 
rieurement, le  concile  devait  se  réunir  en  Allemagne. 
Us  déclarèrent  en,  même  temps  que  quand  même  cette 
condition  qu'ils  regardaient  comme  indispensable, 
serait  remplie,  cependant  le  concile  devait  être  tenu 
dans  une  forme  différente  de  celle  que  proposait  le 
pape  ;  que  celui-ci  devait  y  paraître  ,  non  comme 
juge ,  mais  comme  partie  ;  qu'on  ne  pouvait  promettre 
d'avance  la  soumission  aux  décrets ,  à  moins  qu  il  ne 
fût  aussi  reconnu  d'avance  que  le  concile  ne  suivrait 
d'autre  règle  dans  ses  décisions  que  les  Saintes  Êor*-* 
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turcs.  Ils  finirent  par  dire  que,  si  le  concile  était  tenu 
daus  une  forme  différente  de  celle  qu'ils  proposaient , 
cela  ne  les  empêcherait  pourtant  pas  d'y  envoyer  des 
ambassadeurs  pour  traiter  avec  l'assemblée.  Bientôt 
après ,  Clément  VII  annonça  aux  princes  d'Allemagne 
que  le  roi  de  France,  qu'il  avait  tâché,  dans  son  entre- 
vue de  Marseille ,  de  disposer  en  faveur  de  la  tenue 
d'un  concile,  avait  persisté  dans  l'opinion  que  le 
temps  n'y  était  pas  propice.  Les  protestans  de  leur 
côté  firent  une  démarche  très-irrégulière  et  subver- 
sive de  tout  ordre ,  et  qui  ne  pouvait  qu'irriter  l'em- 
pereur. Par  une  résolution  prise  à  Smalcalde ,  ils  ré* 
cusèrent  formellement,  le  30  janvier  1534,  l'autorité 
de  la  chambre  impériale  pour  tout  procès  auquel  ils 
étaient  intéressés. 

Parmi  les  princes  protestans ,  il  y  en  avait  un  qui 
était  doué  par  la  nature  d'un  caractère  ferme  et  déci- 
dé, aussi  hardi  pour  se  charger  d'une  entreprise  que 
prudent  dans  le  choix  des  moyens  et  constant  dans  ses 
résolutions.  C'était  Philippe  ,  landgrave  de  toute  la 
Hesse.  Depuis  long-temps  il  s'était  convaincu  que  la 
guerre  civile  était  Tunique  moyen  pour  donner  une 
existence  légale  à  la  religion  protestante  dont  il  était  le 
plus  zélé  comme  le  plus  intrépide  protecteur.  11  était 
le  vrai  moteur  de  toutes  les  démarches  hostiles  des 
protestans,  et  c'était  dans  sa  ville  de  Smalcalde  que  se 
trouvait  leur  point  de  réunion.  Il  aurait  voulu  leur 
inspirer  le  courage  qui  l'animait  lui-même ,  et  auquel 
rend  témoignage  le  surnom  de  Magnanime  que  ses 
contemporains  lui  donnèrent,  mais  le  respect  pour 
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l'autorité  impériale,  le  sentiment  de  leur  faiblesse ,  et, 
il  faut  être  juste,  les  représentations  des  théologiens 
de  Wittemberg,  qui  condamnaient  la  guerre  aussi 
long-temps  qu'on  n'aurait  pas  essayé  de  tous  les 
moyens  de  conciliation,  les  retinrent.  Ces  scrupules 
étaient  étrangers  à  l'âme  de  Philippe  ;  persuadé  que 
tôt  ou  tard  on  en  viendrait  à  cette  extrémité,  il  était 
d'avis  qu'il  fallait  s'y  résoudre  le  plus  tôt  possible.  Il 
comptait  d'ailleurs  sur  l'assistance  de  la  France  qui  ne 
pouvait  pas  permettre  que  l'empereur  écrasât  le  parti 
protestant  ou  de  l'opposition  en  Allemagne.  En  con- 
séquence il  résolut  de  le  précipiter  malgré  lui  dans  la 
guerre. 

L'injustice  du  traitement  qu'éprouvait  Ulric,  duc 
de  Wirtemberg ,  et  qui  était  d'autant  plus  criante 
que  son  fils,  Christophe,  innocent  des  fautes  de  son 
père,  la  partageait ,  fournit  à  Philippe  le  Magnanime 
un  prétexte  honorable  ;  mais  il  voyait  un  grand  obs- 
tacle dans  la  ligue  de  Souabe  ,  qui  était  partie  intéres- 
sée dans  la  spoliation  d'Ulric.  Dès-lors  il  employa  son 
influence  à  faire  dissoudre  cette  ligue.  Cela  n'était  pas 
difficile  depuis  que  la  scission  religieuse  avait  divisé 
les  intérêts  des  confédérés,  et  que  la  conclusion  de  la 
ligue  de  Smalcalde  offrait  aux  protestans  le  même  ap- 
pui que  leur  avait  donné  jusqu'alors  la  ligue  de  Souabe. 
Au  surplus  les  villes  qui  faisaient  partie  de  cette  der- 
nière ligue  se  plaignaient  de  ce  que  leurs  alliés ,  les 
princes ,  ne  les  traitaient  pas  avec  l'égalité  qui  est  de 
la  nature  d'une  telle  confédération.  Aussi  était-ce  avec 
peine  qu'en  1522,  lorsque  la  prolongation  convenue 
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en  1512  expira,  les  commissaires  impériaux  avaien 
obtenu  une  nouvelle  prolongation  de  onze  ans.  El 
1633 ,  l'empereur  s'efforça  en  vain  d'empêcher  la  dis- 
solution; à  l'exemple  du  landgrave,  tâus  les  autre! 
confédérés  refusèrent  de  renouveler  l'alliance.  Il  si 
forma ,  il  est  vrai ,  des  confédérations  isolées  entre 
d'anciens  membres  de  la  ligue  souabe,  mais  chacune 
de  ces  alliances  avait  sa  tendance  particulière.  La  plus 
puissante  entre  toutes  aurait  été  la  ligue  impériale 
conclue ,  le  30  janvier  1535 ,  entre  l'empereur,  le  roi 
des  Romains,  et  plusieurs  états  de  Bavière  et  de  Fran- 
conie ,  si  elle  avait  pris  de  la  consistance. 

Depuis  1530,  Philippe  le  Magnanime  s'érigea  en 
protecteur  du  duc  de  Wirtemberg,  qui,  attaché  à  la 
religion  protestante ,  aurait  fourni  un  accroissement  à 
la  ligue  de  Smalcalde ,  s'il  avait  été  maître  de  son  pays. 
Charles-Quint  montra  le  peu  de  cas  qu'il  faisait  de 
cette  protection,  en  investissant,  le  5  septembre 
1530,  le  roi  d'Hongrie  du  duché  de  Wirtemberg, 
malgré  les  représentations  des  électeurs  contre  une 
action  si  arbitraire.  Bientôt  il  s'éleva  une  réclamation 
plus  puissante,  puisque  c'était  le  cri  de  l'innocence 
i  -c  prince  opprimée.  Le  jeune  Christophe  qui  depuis  1520  se 
^irtemb^g  ré-  trouvait  au  château  d'Inspruck,  avait  suivi  l'impéra- 

uUme  »on  |»a—  1  '  .  * 

trimo.«.  à  Vienne-la-Villeneuve ,  lorsqu'en  1529  elle  y 

transféra  sa  résidence.  Ce  fut  là  que  Charles-Quint  le 
vit  5  il  le  prit  en  amitié ,  l'attacha  à  sa  cour ,  et  se  fit 
accompagner  par  lui,  lorsqu'en  1550 ,  il  se  rendit  a 
Bologne  pour  y  recevoir  des  mains  de  Clément  VII  la 
couronne  impériale.  Christophe  le  suivit  aussi,  1^ 
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même  année,  à  la  fameuse  diète  d'Augsbourg.  Ce 
voyage  fit  époque  dans  la  vie  du  jeune  prince,  âgé  alors 
de  quinze  ans.  A  Àugsbourg  il  reçut  par  les  amis  de 
sa  maison  les  premiers  renseignemens  sur  le  sort  de 
son  père  et  de  sa  patrie  :  il  y  fut  témoin  des  représen- 
tations que  les  princes  firent  à  l'empereur  à  ce  sujet, 
et  de  la  cérémonie  par  laquelle  le  duché  de  Wirtem- 
berg  fut  inféodé  au  roi  Ferdinand. 

D'Augsbourg  Charles -Quint  traîna  Christophe  à  sa 
6uite  pour  lui  faire  faire  la  campagne  d'Hongrie,  après 
laquelle  il  devait  l'accompagner  en  Italie  et  en  Espagne. 
Arrivé  sur  les  frontières  duTirol,  le  prince  s'évada 
à  l'aide  d'un  guide  qui  connaissait  bien  les  montagnes. 
Des  émissaires  de  l'empereur  et  du  roi  Ferdinand  ex- 
plorèrent en  vain  sa  trace  ;  elle  fut  si  bien  cachée  qu'on 
a  toujours  ignoré  à  quel  endroit  le  prince  établit  sa 
demeure.  On  sait  seulement  qu'il  fut  une  fois  momen- 
tanément chez  les  ducs  de  Bavière,  ses  oncles. 

Aussitôt  que  Christophe  se  trouva  en  sûreté,  il 
protesta  contre  l'usurpation  dont  il  était  la  victime, 
avec  une  fqrce  qui  fit  la  plus  grande  sensation  en  Al- 
lemagne et  dans  l'Europe  entière,  car  les  yeux  du 
monde  étaient  fixés  sur  le  pays  de  Wirtemberg,  Le 
17  novembre  1532  il  écrivit  à  la  confédération  de 
Souabe  pour  demander  communication  de  toutes  les 
pièces  concernant  l'occupation  et  l'aliénation  de  son 
patrimoine ,  et  cette  réquisition  étant  restée  sans  ré- 
ponse, il  la  réitéra  le  29  mai  1533. 

L'apparition  subite  d'un  adversaire  qui  n'avait 
d'autres  armes  que  celles  du  droit  et  de  la  raison, 
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causa  beaucoup  d'embarras  au  roi  Ferdinand ,  qui  , 
précisément  à  cette  époque,  négociait  le  renouvelle- 
ment de  la  confédération  de  la  Souabe.  Au  milieu 
même  des  confédérés  il  s'éleva  plus  d'une  voix  en  fa- 
veur de  Christophe.  Le  roi  s'engagea  envers  le  direc- 
toire assemblé  à  Augsbourg  à  faire  rendre  justice  au 
prince  par  rapport  à  ce  qui  avait  été  stipulé  en  sa  fa- 
veur en  1520.  En  faisant  connaître  à  Christophe  les 
bonnes  intentions  du  roi  des  Romains ,  le  directoire 
lui  donna,  au  mois  de  juin  1533,  la  communication 
demandée  des  actes.  Quelques  semaines  après,  le  31 
juillet,  le  prince  publia  un  mémoire  dans  lequel  il 
déduisit  la  nullité  de  tout  ce  qui  avait  été  fait  à  l'égard 
du  duché  de  Wirtemberg,  rejeta  toute  espèce  d'ar- 
rangement pour  sa  subsistance,  et  requit  la  confédé- 
ration de  remplir  le  devoir  que  lui  imposait  le  but 
même  de  son  existence. 

En  réponse  le  directoire  adressa,  le  25  août  1535  , 
au  prince ,  un  sauf-conduit  pour  qu'il  pût  se  rendre  à 
Augsbourg  et  y  traiter  de  cette  affaire.  Christophe 
adressa  alors  à  Louis,  duc  de  Bavière,  son  oncle ,  la 
demande  d'un  conseiller  habile  et  homme  de  bien 
pour  l'assister.  On  lui  envoya  le  docteur  Ambroise 
Volland,  qui  anciennement  avait  été  chancelier  du 
duc  Ulric.  Le  18  septembre  le  prince  supplia,  par 
des  circulaires,  le  roi  de  France,  JeanZapolya,  roi 
d'Hongrie,  et  plusieurs  princes  d'Empire  ,  amis  de  sa 
maison ,  de  faire  soutenir  sa  cause  par  les  ambassa- 
deurs qu'ils  avaient  à  la  diète  fédérale.  En  même 
temps,  pour  cacher  le  lieu  de  sa  retraite,  il  se  rendit 
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sans  bruit  à  Soleure  où  l'attendait  un  officier  du  comte 
deFùrstemberg,  qui  le  convoya  à  Augsbourg:  il  arriva 
dans  cette  ville  au  commencement  de  décembre  1533. 
Il  s'y  ouvrit  une  négociation  à  laquelle  prirent  part  les 
commissaires  de  l'empereur  et  ceux  du  roi  des  Ro- 
mains ,  l'ambassadeur  de  France  et  la  diète  fédérale. 
On  offrit  au  prince  tantôt  le  comté  de  Cilley ,  tantôt 
Tubingue  et  Neuffen,  ouOrtenbourg  etKenzingen, 
tantôt  Nellenbourg  et  Tuttlingen,  avec  une  pension 
de  10,000  florins  ;  le  prince  résista  à  tous  les  artifices 
de  la  diplomatie  et  se  refusa  à  toute  transaction.  La 
confédération  ne  fut  pas  renouvelée ,  ainsi  que  nous 
l'avons  déjà  dit;  toute  délibération  fut  ajournée  à  la 
prochaine  diète,  et  on  prit  réciproquement  des  enga- 
gemens  :  Christophe,  de  ne  pas  agir  hostilement 
contre  le  roi ,  et  celui-ci ,  de  ne  pas  s'opposer  à  ce  que 
le  prince  demeurât  en  attendant  en  Bavière,  auprès 
de  ses  oncles;  il  promit  aussi  aux  ducs,  mais  secrète- 
ment, à  cause  du  refus  du  prince ,  de  leur  payer  une 
pension  de  4,000  florins  pour  son  entretien. 

Dans  l'intervalle  ,  Philippe  le  Magnanime  s'était  Alliance 

d'Augsbou 

rendu  à  Paris ,  pour  s'assurer  des  secours  de  la  France.  1534. 
François  I.er  conclut,  le  28  janvier  1534,  à  Augs- 
bourg ,  une  ligue  formelle  avec  la  Saxe ,  la  Bavière 
et  la  Hesse ,  en  interprétation  de  la  convention  de 
Scheyern,  de  1532.  Le  roi  de  France  s'engagea  à 
supporter,  soit  avec  celui  d'Angleterre ,  soit  seul ,  la 
moitié  ou  au  moins  le  tiers  des  frais  de  la  guerre.  Le 
landgrave ,  comptant  sur  ce  secours  ,  exécuta  avec 
promptitude  son  plan  ,  pendant  que  Ferdinand  était 
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occupé  en  Hongrie,  et  que  Charles  était  en  Espagne^ 
Après  être  convenu  avec  Ulric  des  conditions  de  sa 
restitution,  il  pénétra  en  Souabe  par  l'Odenwald,  et 
marcha  sur  LaufFen ,  situé  sur  le  Necker,  où  12,000 
Autrichiens,  commandés  par  Frédéric,  comte  Pa- 
latin, lui  livrèrent  bataille,  le  15  mai  1554.  Ils 
furent  mis  dans  une  déroute  complète ,  et  deux  jours 
après ,  le  vainqueur  ramena  Ulric  dans  sa  capitale. 
Avant  la  fin  du  mois ,  les  Autrichiens  furent  expulsés 
de  tout  le  duché. 

Aussitôt  que  Philippe  le  Magnanime  et  le  duc  Ulric 
tirèrent  les  armes,  ils  invitèrent  Christophe  à  se  joindre 
a  eux  ;  mais  ce  prince  leur  répondit  que  les  engage- 
mens  qu'il  venait  de  contracter  ne  le  lui  permettaient 
pas.  Ce  ne  fut  qu'après  la  bataille  de  Lauffen ,  qu'il 
alla  joindre  son  père,  qu'il  n'avait  pas  vu  depuis  sa. 
quatrième  année  :  il  ne  réussit  pas  à  conquérir  son 
affection  entière.  Ulric  ne  pouvait  pas  oublier  que 
c'était  lui  que  la  duchesse  et  ses  frères  avaient  voulu 
mettre  à  la  place  de  son  père  exilé.  Au  bout  de  six 
mois ,  Christophe  alla  chercher  du  service  à  la  cour 
de  France,  et  entretenir  les  bonnes  dispositions  de 
François  I.er  pour  Ulric  et  sa  maison. 

Le  roi  des  Romains ,  désirant  ardemment  que  sa 
dignité  fût  reconnue  par  l'électeur  de  Saxe,  faisait 
entendre  qu'il  achèterait  cette  reconnaissance  par  un 
sacrifice.  Les  électeurs  ecclésiastiques  ,  ainsi  que  le 
Palatin  et  l'électeur  de  Brandebourg,  profitèrent  de 
cette  disposition  ,  en  la  faisant  tourner  en  faveur  du 
duc  de  Wirtemberg.  Ils  réussirent,  non  toutefois  sans, 
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beaucoup  de  peine,  à  faire  signer,  le  29  juin  1534,  doT^"iwi. 
à  Cad  an  en  Bohême,  une  transaction  entre  le  roi  des 
Romains  et  l'électeur  de  Saxe,  agissant' tant  en  son 
nom  qu'en  celui  du  landgrave  et  du  duc  Wric.  La  x 
paix  de  Nuremberg  fut  confirmée,  et  le  roi  des  Ro-^ 
mains  promit  de  s'employer  pour  que  la  chambre 
impériale  reçût  l'ordre  de  s'abstenir ,  en  affaires  de 
religion ,  de  toutes  procédures  contre  les  protestans  , 
nommés  dans  la  paix  de  Nuremberg ,  de  manière  ce- 
pendant que  les  Anabaptistes  et  les  Sacramentaires 
(c'est-à-dire  les  adversaires  de  Luther  dans  la  doctrine 
sur  la  présence  réelle  1),  et  toute  autre  nouvelle  secte, 
seraient  exclus  du  bénéfice  de  cette  paix.  L'électeur 
reconnaîtra  Ferdinand  comme  roi  des  Romains ,  si , 
avant  Pâques  1535,  on  fait  une  constitution  portant 
qu'à  l'avenir  il  ne  sera  pas  procédé,  du  vivant  de 
l'empereur  ,  à  l'élection  d'un  roi  des  Romains ,  à 
moins  qu'elle  n'ait  été  reconnue  nécessaire  ou  utile 
dans  une  assemblée  particulière,  convoquée  pour  cela. 
L'empereur  donnera  à  l'électeur  de  Saxe  l'investiture 
que  jusqu'alors  il  lui  avait  refusée.  Cet  électeur  était 
Jean-Frédéric  qui,  en  1532 ,  avait  succédé  à  son  père 
Jean  le  Constant  ;  Charles -Quint  lui  avait  refusé 
l'investiture,  parce  qu'il  avait  fait  séparation  d'avec 
les  catholiques.  Le  duc  Ulric  gardera  son  duché  dé 
Wirtemberg,  mais  comme  arrière-fief  mâle  de  F  Au-» 
triche ,  sans  préjudice  de  son  immédiateté  et  de  ses 
droits  comme  État  d'Empire.  A  défaut  d'héritiers 
féodaux  mâles,  le  duché  sera  dévolu  à  l'Autriche i 

.'  Ou  ce  qu'on  a  nommé  ensuite  Calvinistes  ou  Rc'formcs. 
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Dans  son  duché,  ni  en  dehors,  le  duc  Ulric  ne  trou- 
blera personne  dans  l'exercice  de  la  religion  que 
chacun  professe  :  dans  ce  cas  sont  nommément  les 
fondations  ecclésiastiques  ayant  des  possessions  dans 
le  duché.  Lui  et  le  landgrave  demanderont  pardon 
à  genoux  à  l'empereur,  et,  par  procuration  ,  au  roi 
des  Romains  ;  enfin ,  ces  deux  princes  fourniront , 
pendant  trois  mois,  au  roi  des  Romains,  un  secours 
de  4,500  hommes  pour  le  siège  de  Munster. 

Le  duc  Ulric  ne  se  résolut  qu'après  quelques  hési- 
tations à  accepter  sa  restitution ,  aux  conditions  sti- 
pulées par  le  traité  de  Cadan.  Le  changement  du 
duché  de  Wirtemberg  en  arrière-fief  de  la  maison 
d'Autriche ,  était  nul ,  parce  que  les  conditions  des 
lettres  d'investiture  de  1495  1  ne  pouvaient  être  an- 
nulées sans  le  consentement  de  l'Empire.  Il  résulta  de 
cette  nullité  que^îorsqu'en  1595,  la  postérité  d'Ulric 
s'éteignit ,  la  branche  de  Montbéliard  qui ,  descendue 
de  son  frère,  succéda  dans  le  duché,  refusa  de  se 
reconnaître  vassale  de  l'Autriche ,  comme  n'ayant 
jamais  consenti  à  la  transaction  de  Cadan.  Après 
quelques  contestations ,  l'empereur  Rodolphe  II ,  par 
une  nouvelle  transaction ,  conclue  à  Prague ,  le  24 
janvier  1599  ,  renonça  à  son  domaine  direct  sur  le 
duché ,  en  se  réservant  la  succession ,  à  défaut  de  la 
branche  mâle  des  ducs. 

Au  reste,  le  duc  Ulric  fut  à  peine  rétabli  dans  son 
pays ,  qu'il  y  introduisit  la  réforme  sans  s'arrêter  à 
l'article  du  traité  de  Cadan,  qui  lui  en  interdisait  la 
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faculté,  parce  que  le  changement  de  religion  était  de- 
mande' par  les  habitans  mêmes.  Telles  étaient  les  ri- 
chesses du  clergé  catholique  dans  ce  pays ,  que  quoi- 
que le  produit  de  la  vente  de  ses  biens  fût  employé 
pour  payer  les  dettes  que  le  duc  avait  faites  pendant 
son  exil ,  ainsi  que  les  frais  de  guerre  qu'il  fallut  resti- 
tuer au  landgrave,  il  resta  un  fond  suffisant  pour  do- 
ter magnifiquement  les  établissemens  d'instruction 
publique  que  ce  pays  possède.  Ainsi  finit  l'affaire  de 
la  restitution  du  duc  de  Wirtemberg ,  sans  entraîner 
les  protestans  dans  une  guerre  avec  l'Autriche,  comme 
Philippe  le  Magnanime  l'avait  espéré ,  mais  non  sans 
augmenter  leur  puissance  par  l'accession  d'un  allié ,  et 
leur  considération  par  l'activité  avec  laquelle  on  était 
venu  à  son  secours. 

On  aura  remarqué  que  dans  le  traité  de  Cadan ,  le  m^SST  * 
roi  des  Romains  stipula  un  secours  que  le  landgrave 
de  Hesse  et  le  duc  de  Wirtemberg  devaient  lui  four- 
nir pour  le  siège  de  Munster.  Cette  ville  était  alors  au 
pouvoir  d'une  troupe  de  fanatiques  tels  qu'on  n'en  a 
pas  vus  depuis,  si  nous  exceptons  les  hypocrites  qui 
ont  fait  mourir  Charles  Ier  en  Angleterre  et  les  scélé- 
rats qui  ont  immolé  Louis  XVI.  Depuis  la  bataille  de 
Frankenhausen  ,  on  avait  poursuivi  par  le  fer  et  le 
feu  ces  forcenés  qui,  sous  le  prétexte  de  rétablir  l'an- 
cien christianisme ,  avaient  commis  des  horreurs  dont 
le  récit  fait  frémir  ;  la  diète  de  Spire  de  1529  avait  dé- 
crété que  les  Anabaptistes  fussent  exterminés  sans  au- 
cune forme  de  procès.  Cette  rigueur  fut  cause  qu'ils 
fuirent  l'Allemagne;  une  petite  colonie  seulement  de 
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ces  fanatiques  s'était  retirée  dans  les  Pays-Bas  d'où  its 
envoyèrent  des  émissaires  en  Westphalie  pour  faire 
des  prosélytes.  De  ce  nombre  était  Jean  Mathiesen  , 
boulanger  de  Haarlem  *  et  le  tailleur  Jean  Bockold  , 
qui  est  devenu  fameux  sous  le  nom  de  Jean  de  Leide. 
Us  trouvèrent  des  adhérens  à  Munster ,  surtout  dans 
la  personne  du  curé  Rottmaun  et  du  cordonnier  Ber- 
nard Knipperdolling.  Leur  doctrine  annonçait  le  rè- 
gne de  la  liberté  et  de  l'égalité,  la  communauté  des 
biens,  et  l'abolition  des  lois.  On  aurait  de  la  peine  à 
croire  que  ces  extravagances  trouvèrent  des  admira- 
teurs, si  une  malheureuse  expérience  ne  nous  avait 
enseigné  qu'il  est  aussi  difficile  de  faire  entendre  à 
la  multitude  le  langage  de  la  raison ,  qu'il  est  fa- 
cile de  l'égarer  en  flattant  ses  passions.  Les  habitans 
sensés  de  Munster  quittèrent  une  ville  où  dominait  la 
folie.  Après  y  avoir  causé  pendant  plusieurs  années 
des  tumultes  et  commis  toutes  sortes  d'excès,  les  Ana- 
baptistes nommèrent,  au  mois  de  février 1534*  deux 
nouveaux  bourguemaîtres  dans  la  personne  de  Knip- 
perdolling et  de  Geppenbroch.  Ces  magistrats  détrui- 
sirent les  couvens  et  les  églises,  brisèrent  les  monumens 
des  arts  que  ces  bâtimens  renfermaient ,  s'emparèrent 
de  la  fortune  des  citoyens  en  les  forçant  de  livrer 
leur  or  et  leur  argent  ;  firent  brûler  comme  inu- 
tiles tous  les  livres,  excepté  la  Bible,  et  comme  con- 
duisant au  péché  tous  les  instrumens  de  musique  qu'ils 
trouvèrent  dans  les  maisons  des  particuliers. 

L'évêque  de  Munster  à  la  tête  d'un  corps  de  trou- 
pes ayant,  au  mois  de  mars  1554,  attaqué  la  ville  y 
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le  fanatique  Ma thiesen,  inspiré  par  une  prétendue  ré- 
vélation d'en  haut,  sortit  de  la  ville  avec  trente  com- 
pagnons seulement  dont  la  vue  devait  disperser  les 
satellites  du  despotisme.  Il  n'en  arriva  pas  ainsi; 
Mathiesen  fut  tué  ;  cet  échec  ne  dessilla  pas  les  yeux 
de  la  multitude  à  qui  Backold ,  successeur  de  Mathie- 
sen ,  dit  que  la  mort  du  boulanger  était  entrée  dans  le 
plan  de  la  Providence  qui  voulait  que  sa  veuve  devînt 
la  femme  du  tailleur  de  Leide.  Il  l'épousa  en  effet,  mais 
en  même  temps  il  se  donna  un  harem  de  dix-sepi 
femmes ,  car  la  polygamie  ou  plutôt  la  polygynie  était 
une  de  ses  doctrines  favorites.  Il  éleva  Munster  au 
rang  d'un  royaume  sous  le  nom  de  Zion,  et  prit  le 
titre  de  roi.  Le  bourguemaître  Knipperdolling  fut 
promu  à  la  dignité  de  bourreau  pour  servir  d'instru- 
ment à  la  fureur  homicide  du  tyran.  Celui-ci  étala  un 
faste  ridicule ,  portait  une  couronne  d'or ,  s'entoura 
de  ministres  et  d'une  cour.  Zion  devint  le  théâtre  de 
tous  les  excès  du  fanatisme,  de  la  cruauté  et  de  la  vo- 
lupté. 

La  guerre  de  Wirtemberg  fut  cause  que  les  princes 
d'Empire  tolérèrent ,  beaucoup  trop  long-temps  pour 
leur  honneur ,  ces  charlatans  de  la  liberté ,  ces  pro- 
fanateurs de  la  religion.  Enfin  au  mois  de  décembre 
1554,  le  cercle  de  Westphalie  envoya  à  l'évêque  un 
secours  dé  3300  hommes  pour  presser  le  siège  de  la 
ville  de  Munster ,  qui  fut  traîné  en  *  longueur  à  cause 
de  la  lenteur  avec  laquelle  les  Etats  intéressés  fourni- 
rent l'argent  nécessaire  pour  payer  les  troupes.  Ce  ne 
fut  que  le  24  juin  1535  que  Munster  fut  pris  de  forc« 
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après  la  résistance  la  plus  opiniâtre.  Le  roi  Jean  et 
son  bourreau  furent  faits  prisonniers.  Les  théolo- 
giens de  Philippe  le  Magnanime  épuisèrent  leur  élo- 
quence pour  faire  reconnaître  à  ces  fanatiques  leur  er- 
reur ou  leur  crime  ;  rien  ne  put  faire  impression  sur 
eux.  Le  23  janvier  1536,  ils  furent  exécutés,  après 
avoir  été  déchirés  pendant  une  heure  par  des  tenailles 
de  fer  rougi.  La  ville  de  Munster  perdit  ses  privilèges 
et  fut  soumise  à  la  souveraineté  de  son  évêque.  Le 
culte  protestant  fut  banni  de  ses  murs. 

Pubi!roiine  P°ur  ne  Pas  interrompre  l'histoire  des  troubles  re- 
ligieux depuis  1529 ,  nous  avons  passé  sous  silence  la 
diète  de  Ratisbonne  de  1532  ,  qui  s'occupa  principa- 
lement de  l'organisation  et  de  la  réforme  de  la  justice 
en  Empire.  Elle  remédia  à  l'horrible  confusion  qui 
régnait  dans  la  législation  criminelle  où  tout  était 
abandonné  à  l'arbitraire ,  en  publiant  un  Code  cri- 
minel qui  est  ordinairement  appelé  la  Caroline.  On 
prit  pour  base  un  code  que  l'évêque  de  Bamberg  avait 
fait  rédiger  en  1507  sous  la  direction  d'un  homme  cé- 
lèbre, Jean,  baron  de  Schwarzenberg.  La  Caroline 
ne  fut  pas  généralement  introduite  en  Allemagne;  le» 
maisons  Palatine ,  Saxonne  et  Brandebourgeoise  s'd- 
tant  réservé  leur  législation  particulière. 
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SECTION  XI. 

du  règne  de  Charles-Quint  :  troisième  et  qua- 
trième guerre  de  France. 

La  guerre  entre  Charles-Quint  et  François  I.er  y  d* 
mal  assoupie  par  la  paix  de  Cambrai  1 ,  éclata  de  nou- 
veau en  1536.  L'union  étroite  que  le  roi  de  France 
avait  conclue,  en  1535,  avec  le  pape  Clément  VII  2, 
les  secours  qu'il  accorda  au  landgrave  de  Hesse  pour 
rétablir  le  duc  de  Wirtemberg,  ses  liaisons  avec  les 
Turcs,  et  les  négociations  de  son  ambassadeur,  Guil- 
laume de  Bellay ,  avec  la  ligue  de  Smalcalde  ,  indi- 
quaient suffisamment  qu'il  ne  regardait  la  paix  de 
Cambrai  que  comme  un  armistice  pendant  lequel  il 
pourrait  rétablir  ses  forces. 

Au  mois  de  décembre  1552,  François  I.w  envoya  à 
Milan  un  certain  Maraviglia  ou  Merveille ,  chargé  de 
négocier  en  secret  avec  le  duc  François  Sforce  une  al- 
liance contre  l'empereur.  La  chose  fut  trahie  ,  et  le 
duc ,  craignant  la  colère  de  Charles-Quint ,  oublia  au 
point  les  lois  que  prescrit  le  droit  des  gens  que  ,  sous 
le  prétexte  d'un  homicide  commis  par  les  domestiques 
de  Maraviglia  ,  il  ordonna  l'arrestation  de  ce  ministre 
et  lui  fit  couper  la  tête  le  3  juillet  1553.  François  l.4t 
se  serait  probablement  vengé  sur-le-champ  d'une 
si  grave  insulte,  si  la  mort  de  Clément  VII ,  ne  l'a- 
vait engagé  à  ajourner  l'exécution  de  ses  projets  à  une 
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époque  plus  opportune.  Sur  ces  entrefaites  le  duc  cte 
Milan  mourut ,  le  24  octobre  1535,  sans  laisser  d'hé- 
ritier ,  et  l'empereur  fit  prendre  possession  du  duché 
comme  fief  vacant  de  l'Empire.  François  I.rr  le  récla- 
ma parce  qu'il  n'y  avait  renoncé  qu'en  faveur  de  la 
maison  de  Sforce,  après  le  décès  de  laquelle  ses  droits 
devaient  revivre.  Le  roi  de  France,  par  des  motifs  que 
nous  rapporterons  ailleurs,  dépouilla  ,  en  1555,  son 
oncle ,  le  duc  de  Savoie,  de  tous  ses  états  ,  et  rien  ne 
paraissait  devoir  l'empêcher  d'entrer  dans  le  Milanais. 
Charles-Quint  qui,  pour  pouvoir  s'y  opposer,  avait  be- 
soin de  remonter  ses  troupes  revenues  de  l'expédition 
de  Tunis,  amusa  le  roi  par  des  négociations.  Il  offrit  de 
céder  le  duché  non  au  roi  de  France,  ni  au  dauphin  , 
son  successeur  présomptif,  ni  au  duc  d'Orléans ,  se- 
cond fils  du  roi ,  qui  pouvait  un  jour  être  tenté  de 
faire  valoir  les  prétentions  de  Catherine  de  Médicis, 
son  épouse,  au  duché  d'Urbin;  mais  il  offrait  d'inféo- 
der le  Milanais  au  duc  d'Angoulême ,  troisième  fils  de 
François  Ier .  Ces  négociations  eurent  lieu  à  Rome  , 
où  l'empereur  revenu  de  Tunis  s'était  rendu  après 
avoir  célébré  à  Naples  avec  une  grande  pompe  le  ma- 
riage de  Marguerite  ,  sa  fille,  avec  Alexandre  de  Mé- 
dicis, duc  de  Florence.  Se  trouvant  à  Rome,  Charles - 
Quint,  que  la  conquête  de  la  Savoie  et  du  Piémont 
par  François  Ier  et  les  nouvelles  prétentions  de  ce  mo- 
narque sur  le  Milanais  avaient  exaspéré,  se  permit  une 
chose  inouïe  en  diplomatie.  Le  17  avril  1556,  en  pré- 
sence du  pape  et  des  ambassadeurs  et  envoyés  de 
toutes  les  puissances,  il  prononça  en  langue  espagnole 


Digitized  by  Google 


SECT.  XI.  CHARLES-QUIXT  ,   1554  1541.      101  ( 

un  discours  violent  qui  fut  une  véritable  invective 
contre  le  roi.  Après  cette  incartade,  Charles -Quint  se 
rendit  en  Lombardie.  Cependant  le  cardinal  Jean  de 
Lorraine  ,  ambassadeur  de  France,  qui  se  trouvait  à 
Sienne,  continua  encore  quelque  temps  sa  négociation 
pour  la  paix  jusqu'à  ce  que  Charles-Quint  ayant 
achevé  ses  préparatifs  de  guerre ,  les  traités  furent 
rompus. 

Dans  l'intervalle,  une  armée  formidable  composée  Z*4- 
d  Allemands,  d'Espagnols  et  d'Italiens  s'était  rassem-  {fiffijff  m 
blte  en  Lombardie;  elle  devait  commencer  ses  opéra- 
tions par  le  siège  de  Turin;  mais  arrivé  à  Asti,  l'empe- 
reur se  laissant  séduire  par  l'enthousiasme  d'Antoine 
de  Leyva  ,  auquel  les  astrologues  avaient  promis  la 
conquête  de  la  France,  résolut  d'envahir  la  Provence. 
L'armée  impériale  se  mit  en  marche  au  mois  de  juillet 
1556.  Elle  passa  le  Var,  et  incessamment  pourvue  de 
vivres  et  de  munitions  par  la  flotte  d'André  Doria  qui 
la  suivait  en  longeant  la  côte,  elle  s'empara  d'Antibes 
et  de  Fréjus  et  marcha  sur  Aix.  On  avait  décidé  au 
conseil  du  roi  de  France  que  ,  sans  livrer  bataille  >  on 
tâcherait  de  vaincre  Charles-Quint  par  la  difficulté 
même  de  son  entreprise.  Le  maréchal  Anne  de  Mont- 
morency occupait  près  d'Avignon  ,  entre  le  Rhône  et 
la  Dura ucc,  un  camp  inattaquable.  Le  roi  en  personne 
avec  le  ban  et  l'arrière-banc,  avait  pris  position  à  Va- 
lence. On  dévasta  tout  le  pays  que  Charles-Quint  eut 
à  traverser  ;  on  rasa  les  fortifications  de  toutes  les 
places  excepté  Arles  et  Marseille  qui  furent  pourvues 
de  bonnes  garnisons.  Charles-Quint  qui,  depuis  qu'il 
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avait  quitté  la  côte  pour  s'enfoncer  dans  l'intérieur  de 
la  Provence,  commençait  à  souffrir  de  la  disette  des  vi- 
vres,  et  des  maladies  qui  se  répandaient  parmi  ses  trou- 
pes, espérait  qu'il  engagerait  le  maréchal  à  quitter  son 
camp,  s'il  assiégeait  Marseille;  Montmorency  ne  se  lais- 
sa pas  ébranler.  Il  reçut  même  des  renforts  inattendus. 
Les  Suisses  avaient  promis  de  rester  neutres  dans  cette 
guerre  ;  mais  lorsque  dans  ces  montagnes  on  apprit  ce 
qui  se  passait  sur  le  Rhône,  rien  ne  put  retenir  l'ardeur 
delà  jeunesse  helvétique  qui,  voulant  y  prendre  part, 
accourut ,  sans  ordre  et  sans  chef,  auprès  du  général 
français.  L'empereur  fut  obligé  de  renoncer  à  l'idée  de 
se  frayer  un  passage  à  travers  le  Dauphiné  et  le  Lyon- 
nais pour  atteindre  la  Franche-Comté.  Après  avoir 
perdu  par  des  maladies  plus  de  20,000  hommes  et 
son  meilleur  général ,  Antoine  de  Leyva,  il  leva,  au 
mois  de  septembre  1536,  le  siège  de  Marseille  pour 
ramener  ses  troupes  en  Italie.  Arrivé  à  Nice,  il  en  re- 
luit le  commandement  à  Alphonse  d'Avalos,  marquis 
de  Vasto,  ordinairement  nommé  le  marquis  del  Guast, 
se  rendit  à  Gênes  et  s'embarqua  pour  Barcelonne. 

La  guerre  se  faisait  en  même  temps  dans  les  Pays- 
Bas.  En  1536,  le  comte  de  Nassau  prit  Guise  et  assiégea 
sans  succès  Péronne.  En  1537,  François  I.erse  rendit 
maître  de  Hesdin  et  de  plusieurs  places  de  l'Artois  ; 
déjà  Montmorency  ,  qu'il  venait  d'élever  à  la  dignité 
de  connétable,  se  préparait  à  délivrer  Térouanne 
que  les  troupes  de  l'empereur  assiégeaient ,  lorsque  les 
deux  sœurs  de  Charles-Quint,  Eléonore,  reine  de 
France,  et  Marie,  douairière  d'Hongrie  et  gouver- 
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nante  des  Pays-Bas ,  parvinrent  à  faire  signer  ,  le  30 
juillet  1537,  à  Bommy-les-Térouane ,  une  trêve  de 
dix  mois  pour  les  Pays-Bas ,  par  laquelle  le  siège  de 
Térouane  fut  levé  ,  et ,  le  16  novembre,  à  Monçon  en 
Aragon,  une  trêve  de  trois  mois  pour  l'Italie.  On  em- 
ploya ce  délai  à  négocier  une  paix  dans  des  confé- 
rences tenues  à  Leucate ,  mais  tout  ce  qui  en  résulta  , 
fot  une  prolongation  de  la  trêve  pour  quelques  mois. 
En  vain  le  pape  Paul  III  interposa-t-il  sa  médiation. 
Il  engagea  Charles-Quint  et  François  L«'  à  se  rendre  d  'r^a« nu 
k  Nice  où  il  espérait  les  réconcilier;  Panimosité  qui 
régnait  entre  ces  princes  était  si  grande ,  que  l'em- 
pereur, qui  était  à  Villefranche  refusa  même  de  voir 
le  roi  de  France  qui  s'était  rendu  à  Villeneuve.  Néan- 
moins le  pape  les  engagea  à  signer,  le  18  juin  1538  , 
une  trêve  de  dix  ans  par  laquelle  chaque  parti  con- 
servait les  pays  dont  ils  étaient  en  possession.  Ainsi , 
parce  traité,  l'empereur  sacrifia  le  duc  de  Savoie-, 
François  I.«r ,  à  la  vérité,  ne  recouvra  pas  le  Milanais , 
mais  il  resta  maître  du  Piémont  et  de  la  Savoie. 

■ 

On  ne  sait  trop  comment  expliquer  un  changement 
qui  s'opéra  subitement  dans  l'âme  des  deux  monar- 
ques après  l'animosité  qu'ils  avaient  montrée  à  Nice  ; 
on  ignore  qui  des  deux  fit  la  première  démarche  pour 
une  réconciliation.  Le  fait  est  que  le  14  juillet  ils  eu- 
rent une  entrevue  à  Aigues-mortes  où  François  I.er  re- 
çut son  ennemi  avec  toute  la  franchise  de  son  noble 
caractère.  Les  deux  monarques  passèrent  plusieurs 
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proque  et  se  séparèrent  dans  la  meilleure  intelligence. 
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Paul  III  qui ,  en  1534,  avait  succédé  à  Clément 
Vil  sur  la  chaire  pontificale  ,  montra  un  sincère 
désir  de  terminer  les  disputes  religieuses  par  la  tenue 
d'un  concile.  En  1535  ,  il  envoya  en  Allemagne  ea 
qualité  de  nonce,  Pierre-Paul  Vergerio,  évêque  de 
Capo  distria ,  pour  négocier  avec  les  protestans  -,  les 
propositions  qu'il  leur  fit  avaient  un  tel  caractère  de 
bonne  foi,  que  les  protestans  furent  embarrassés  de 
trouver  une  raison  pour  les  refuser.  Le  choix  que  le 
pape  faisait  de  Mantoue  pour  lieu  du  concile,  leur  en 
fournissait  bien  une,  mais  il  était  trop  évident  que  c'é% 
tait  un  prétexte,  et  Paul  III  avait  poussé  la  condescend 
dance  jusqu'à  s'excuser,  pour  ainsi  dire  ,  de  ce  qu'en 
ce  seul  point  il  n'accédait  pas  aux  vœux  des  protestans  > 
en  faisant  connaître  les  motifs  qui  le  déterminaient  à 
donner  la  préférence  à  Mantoue.  La  raison  que  les 
protestans  alléguaient  pour  décliner  les  propositions 
du  pape,  trahit  aux  yeux  de  tout  juge  impartial  leur 
répugnance  pour  tout  concile.  Ils  avaient  rejeté  les 
propositions  de  Clément  VII,  parce  que  ce  pape  avait 
voulu  que  la  forme  et  la  marche  du  concile  fussent 
convenues  d'avance  ;  ils  rejetèrent  celles  de  Paul  III 
parce  que  ce  pape  disait  qu'il  ne  prétendait  rien  régler 
d'avance,  mais  abandonnerait  tout  au  concile  même  ; 
ils  exigèrent  maintenant  que  tout  fût  déterminé  afin 
que  l'on  fût  assuré  que  le  pape  n'aurait  aucune  in- 
fluence sur  le  concile.  Cependant  Paul  III ,  par  une 
bulle  du  2  juin  1536,  convoqua  le  concile  à  Mantoue 
pour  le  23  mai  1537  5  et  cette  convocation  fournit  aux 
protestans  un  prétexte  pour  crier  contre  la  mauvaise 
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foi  du  pape  qui  faisait  semblant  de  vouloir  tenir  une 
assemblée  de  la  chrétienté  et  choisissait  pour  cela  la 
Lombardie  qui  était  le  théâtre  d'une  guerre  entre 
l'empereur  et  François  Ier . 

Réunis  à  Smalcalde  le  29  septembre  1556,  ils  re-  ^"-j!;^0' 
nouvelèrent  leur  ligue  pour  dix  ans,  à  dater  du  18  ^•'^'fc- 
février  1557,  et  y  reçurent  plusieurs  nouveaux  mem- 
bres ,  tels  que  les  ducs  de  Wirtemberg  et  de  Poméra- 
nie ,  tous  les  princes  d' Anhalt ,  les  villes  d'Augsbourg, 
de  Francfort  ,  de  Kempten,  d'Hanovre,  de  Ham- 
bourg ,  de  Minden ,  d'Esslingen ,  de  Brunswick,  Gos- 
lar,  Gœttingen  et  Einbeck.  Dans  une  assemblée  que 
la  ligue  tint  au  mois  de  février  1557,  se  présenta  le 
vice-chancelier  de  l'Empire,  nommé  Mathias  Held, 
envoyé  par  Charles-Quint  pour  s'entendre  avec  les 
protestans  sur  les  plaintes  qu'ils  ne  cessaient  de  former 
contre  la  chambre  impériale,  et  pour  les  engagera 
accepter  le  concile  de  Mantoue,  La  paix  de  religion 
de  Nuremberg  interdisait  à  la  chambre  impériale  de 
s'occuper  d'affaires  religieuses  dans  lesquelles  les  pro- 
testans étaient  intéressés,  mais  ceux-ci  avaient  entiè- 
rement récusé  l'autorité  de  cette  cour  de  justice ,  parce 
qu'ils  traitaient  comme  affaire  de  religion  toute  affaire 
daus  laquelle  un  protestant  était  partie  -,  le  chancelier 
les  exhorta  à  ne  pas  troubler  la  marche  de  la  justice , 
mais  à  permettre  que  le  tribunal  lui-même  prononçât 
chaque  fois  sur  sa  compétence.  Un  second  grief  des 
protestans  se  référait  à  l'interprétation  de  la  paix  de 
Nuremberg.  Il  était  dit  expressément  dans  cet  acte 
qu'il  ne  pourrait  être  invoqué  que  parles  signataires  -, 
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mais  les  protestans  voulaient  l'étendre  sur  tous  ceux 
qui  accéderaient  à  leur  union»  Le  vice-chancelier  leur 
déclara  que  c'était  un  point  sur  lequel  la  conscience 
de  son  maître  ne  lui  permettait  pas  de  céder.  Les  pro- 
testans se  montrèrent  intraitables  sur  tous  les  objets  -y 
ils  refusèrent  même  à  l'empereur  les  secours  contre 
les  Turcs  qu'il  leur  demandait. 

Le  refus  d'envoyer  des  députés  au  concile  était  con- 
traire à  la  manière  de  voir  de  Luther.  D'après  son 
caractère  franc ,  ferme  et  décidé ,  il  aurait  voulu  que 
les  protestans  y  parussent  comme  accusateurs  du  pape 
et  comme  défenseurs  de  la  vérité  qui  devait  être  pro- 
clamée en  face  de  toute  la  chrétienté  et  ne  manquerait 
pas  de  remporter  une  victoire  complète  sur  le  men- 
songe. 11  avait  dressé  pour  cela  une  espèce  de  confes- 
sion qui ,  après  avoir  été  approuvée  par  les  Etats  ligués 
et  par  lëurs  théologiens,  devait  être  remise  en  guise 
d'instruction  aux  députés  qu'on  enverrait  à  Mantoue. 
Cet  écrit  diffère  de  la  confession  d'Augsbourg  tant  par 
sa  concision  que  parce  que  l'auteur  s'est  efforcé  de 
rendre  frappante  l'opposition  qui  se  trouvait  entre  les 
opinions  religieuses  des  deux  parties  et  de  prouver, 
jusqu'à  l'évidence  l'impossibilité  d'une  réunion.  Les 
protestans  assemblés  à  Smalcalde  s'échauffèrent  telle- 
ment dans  la  discussion  avec  le  vice-chancelier,  qu'ils 
signèrent  sans  examen  cette  déclaration  de  guerre  qui 
est  connue  sous  le  nom    articles  de  Smalcalde.  On 
y  ajouta  un  mémoire  sur  la  puissance  du  pape  que 
Melanchthon  avait  rédigé  avec  autant  d'érudition  que 
de  force.  Il  réconcilia  ce  réformateur  avec  les  Lu- 
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t  lierions  zélés  qui  lui  reprochaient  sa  modération. 

Si  Charles-Quint  avait  véritablement  voulu  inspirer  ^^gjjjgj 
quelque  confiance  aux  alliés  de  Smalcalde ,  le  choix  t538, 
du  négociateur  qu'il  y  employa  aurait  été  malheureux. 
Non-seulement  Held  était  odieux  d'avance,  aux  pro- 
testans; mais  il  parla  à  Smalcalde  d'un  ton  arrogant 
et  passionné  qui  choqua  tout  le  monde.  En  quittant 
cette  ville,  il  parcourut  les  cours  catholiques  d'Alle- 
magne pour  les  exciter  contre  les  hérétiques,  et  devint 
l'âme  de  la  sainte  ligue  que  l'empereur  et  le  roi  des 
Romains ,  les  archevêques  de  Mayence  et  de  Salzbourg, 
Guillaumel  V  et  Louis,  ducs  de  Bavière,  leurs  anciens  an- 
tagonistes, qui  avaient  changé  de  politique  depuis  que 
leurs  alliés  protestans  montraient  des  intentions  hos- 
tiles contre  la  religion  catholique  môme ,  George ,  duc 
de  Saxe ,  Eric  l'aîné ,  et  Henri  II  le  Jeune ,  ducs  de  la 
moyenne  maison  de  Brunswick,  opposèrent  à  la  con- 
fédération de  Smalcalde.  Elle  fut  signée,  le  10  juin 
1538,  à  Nuremberg. 

Cette  ligue  ne  pouvait  pas  effrayer  les  protestans  la$S£?J" 
dont  le  parti  reçut  vers  cette  époque  plusieurs  accrois-  £  1SSd.*i 
semens  considérables.  Le  roi  de  Danemark  accéda ,  le 

■ 

9  avril  1538,  à  la  confédération  de  Smalcalde.  Joa- 
chim  II  qui,  en  1539,  succéda  à  son  père  comme 
électeur  de  Brandebourgs  sans  suivre  cet  exemple,  se 
déclara  pourtant  luthérien  et  introduisit  le  protestan- 
tisme dans  son  pays.  Le  plus  ardent  ennemi  des  nou- 
velles doctrines,  parmi  les  princes,  George,  duc  de 
Saxe,  mourut  en  1539  :  Henri  son  frère ,  qui  lui  suc- 
céda ,  s'était  depuis  long-temps  déclaré  protestant  et 
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s'empressa  d'introduire  6a  religion  en  Misnie  et  à  l'u- 
niversité de  Leipzig  qui  jusqu'alors  avait  été  un  des 
plus  solides  appuis  de  la  foi  catholique.  Mais  ce  qui 
est  plus  fort,  c'est  que  Hermann  de  Wied*  arche- 
vêque de  Cologne ,  et  les  évêques  de  Lubeck ,  de  Ca- 
min  et  de  Schwerin  adoptèrent  la  reformation.  La  dé- 
fection de  l'archevêque  fit  une  sensation  d'autant  plus 
grande  que  ce  prélat  avait  été  jusqu'alors  un  des  plus 
zélés  adversaires  des  novateurs ,  et  qu'avec  son  ap- 
probation deux  d'entre  eux,  Adolf  Klarenbach  et 
Pierre  Flystaedt,  avaient  été  brûlés  à  Cologne.  On 
peut  estimer  qu'en  1540  la  moitié  de  toute  la  popu- 


"1 

et  dans  tout  le  Nord  de  ce  pays  il  n'y  avait  plus  de 
prince  séculier  catholique  que  les  ducs  de  Brunswick. 
co!corrd"d/c  Ail  surplus,  le  schisme  entre  les  Luthériens  et  les  Sa- 
viuemberg.  cramentaircs  avait  cessé.  La  modération  de  Melanch- 
thon  avait  exercé  sur  l'auteur  de  la  réforraation  une 
influence  si  bienfaisante,  ou  le  besoin  de  renforcer  le 
parti  protestant  se  fit  sentir  si  vivement  que  Luther 
donna  les  mains  à  une  réconciliation.  Le 25  mai  1556, 
dans  une  conférence  tenue  à  Wittemberg  entre  les 
théologiens  de  cette  ville  et  ceux  de  Strasbourg ,  on 
convint  d'un  formulaire  de  concorde  qui  fut  signé 
par  les  deux  parties,  et  Luther  était  venu  à  un  tel 
degré  de  tolérance  que ,  peu  de  temps  après ,  dans  une 
conférence  qu'il  eut  à  Gotha  avec  des  députés  des  ré- 
formés suisses ,  il  consentit  que  chaque  parti  entendît 
cette  formule  à  sa  manière.  Dans  une  lettre  qu'il 
adressa  à  ce  parti  le  1er  décembre  1537 ,  il  répéta  ce 
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consentement  et  s'exprima  sur  la  doctrine  de  la  pré- 
sence réelle  d'une  manière  qui  pouvait  faire  croire 
qu'il  avait  adopté  l'opinion  des  réformés.  Il  paraît  d'A^SSÏ? 
même  qu'il  ne  désapprouva  pas  un  changement  que**"*** 
Melanchthon  avait  fait  au  dixième  article  de  la  con- 
fession d'Augsbourg ,  en  substituant  à  ces  mots  :  «  ils 
croient  que  le  corps  et  le  sang  de  Jésus  Christ  se  trouvent 
véritablement  présens  dans  la  Sainte  cène  et  sont  distri- 
bués à  ceux  qui  les  mangent,  et  désapprouvent  ceux  qui 
enseignent  autrement 1  ;  les  suivans  :  «  Ils  croient  qu'a- 
vec Je  pain  et  le  vin  le  corps  et  le  sang  de  Jésus  Christ 
sont  réellement  distribués  à  ceux  qui  les  mangent  ^.  » 
Ce  changement  fut  souveut  reproché  à  Melanchthon 
comme  une  action  arbitraire,  comme  une  faiblesse 
repréhensible  et  comme  une  hérésie  ;  certes  ces  repro- 
ches étaient  fondés  sous  le  premier  rapport.  Ils  rem- 
plirent d'amertume  les  derniers  jours  de  sa  vie. 

La  nation  allemande  s'étant  divisée  en  deux  partis  inuwm«i# 
ennemis ,  quelques  princes,  animés  de  sentimens  pa-  imi. 
triotiques ,  entreprirent  de  réunir  les  esprits.  Le  nou- 
vel électeur  de  Brandebourg  surtout  ambitionnait  la 
gloire  d'être  le  pacificateur  de  l'Allemagne.  Il  fit  plu- 
sieurs voyages  pour  inspirer  aux  autres  les  intentions 
pacifiques  dont  il  était  rempli  -,  il  vit ,  à  Bautzen  ,  le 
roi  Ferdinand  qu'il  gagna ,  en  lui  représentant  qu'il 
ne  pouvait  espérer  un  secours  considérable  contre  les 
Turcs,  que  lorsque  toute  division  aurait  cessé  en 

s  Voy.  p.  76  de  ce  vol. 

»  Quod  cum  pane  et  vino  vere  exhibeantur  corpus  et  »tngui» 
Chruli  veiccnlibus  in  cœna  Domini. 
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Empire.  L'empereur  lui-même ,  qui  depuis  quelque 
temps  avait  laissé  entrevoir  aux  protestans  qu'il  n'at- 
tendait qu'une  occasion  favorable  pour  leur  faire  sen- 
tir le  poids  de  sa  colère,  parut  se  prêter  à  de  nouvelles 
tentatives  pour  une  pacification ,  et  tout  porte  à  croire 
qu'il  fut  de  bonne  foi ,  quoique  les  protestans  qui  ne 
voyaient  partout  que  fraude  et  astuce ,  ne  pussent 
pas  s'en  convaincre.  Après  diverses  négociations  et 
des  colloques  entre  les  deux  partis,  tenus  au  mois 
de  juin  1540,  à  Haguenau,  et  en  janvier  1541,  à 
Worms,  dont  nous  supprimons  les  détails ,  parce  que 
ces  réunions  restèrent  sans  résultat  •,  toute  l'affaire 
fut  renvoyée  à  une  diète  qu'après  une  absence  de  huit 
ans,  Charles-Quint  ouvrit,  le  5  avril  1511 ,  à  Ratis- 
bonne.  On  y  convint  qu'un  petit  nombre  de  catho- 
liques et  de  protestans ,  connus  comme  hommes 
probes ,  pacifiques  et  modérés ,  se  réuniraient  pour 
voir  s'il  ne  serait  pas  possible  de  s'accorder  sur  les 
articles  de  foi.  L'empereur  choisit  lui  -  même  ces 
personnes;  c'étaient,  pour  les  catholiques,  Jules  de 
Pflug ,  doyen  du  chapitre  de  Meissen ,  prélat  éclairé 
et  tolérant 1 ,  Jean  Gropper,  docteur  en  théologie  à 
Cologne2,  homme  si  modéré,  qu'on  aurait  pu  le 
soupçonner  de  pencher  pour  les  nouvelles  doctrines , 
s'il  n'avait  prouvé  le  contraire ,  en  s'opposant  à  la  ré- 
forme dans  l'archevêché  de  Cologne,  et  le  docteur  Jean 
Eck ,  dont  la  véhémence  contrastait  avec  le  caractère 
pacifique  des  deux  autres.  Les  protestans  désignés  par 

,  '  Il  fut  par  la  suite  e'véque  de  Naumbourg. 

»  11  eut  par  la  suite  le  chapeau  rouge. 
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l'empereur  étaient  Philippe  Melanchthon  ,  Martin 
Bucer ,  le  réformateur  de  Strasbourg ,  et  Jean  Pisto- 
rius,  prédicateur  à  Nidda  en  Hesse.  Ces  six  théolo- 
giens supplièrent  l'empereur  de  leur  donner  pour 
présidera  ,  Frédéric  ,  comte  Palatin  du  Rhin  ,  et 
Nicolas  Perrenot  de  Granvelle,  un  de  ses  ministres,  et 
de  permettre  à  quelques  autres  ministres  d'assister 
comme  témoins  au  colloque. 

Les  six  commissaires  se  réunirent  le  27  avril  1541. 
Us  allaient  disputer  sur  des  articles  qui  avaient  été 
dressés  au  colloque  de  Worms,  lorsque  Granvelle 
leur  remit,  de  la  part  de  Charles-Quint,  un  écrit 
qui,  disait- il,  lui  avait  été  communiqué  par  des 
nommes  bien  pensans ,  comme  pouvant  fournir  un 
moyen  de  conciliation.  L'empereur  demanda  ,  en 
conséquence,  qu'ils  regardassent  ce  projet  comme 
l'objet  de  leur  discussion ,  et  qu'ils  l'acceptassent  avec 
les  modifications  dont  ils  conviendraient.  Cet  écrit , 
qui  est  connu  sous  le  nom  d' Intérim  de  Ratisbonne  ■  f 
était  en  effet  rédigé  par  un  catholique  qui  désirait 
sincèrement  la  paix ,  qui  pensait  peut-être  que  tout 
n'était  pas  hérésie  dans  la  doctrine  de  Luther;  mais 
qu'il  y  a  des  erreurs  qu'il  faut  respecter  et  d'autres 
dont  il  faut  abandonner  le  redressement  au  temps  et 
aux  progrès  des  lumières.  Cet  auteur  est  resté  in- 
connu :  c* était  probablement  Gropper  lui-même. 

L'écrit  remis  par  Granvelle  devint  la  matière  d'une 
discussion  \  et,  dans  l'espace  de  quinze  jours,  on  s'ac- 
corda sur  quatre  questions  qui  avaient  été  jusqu'alors 

'  Pour  le  distinguer  «le  rinle'rim  d'Augsbourg,  qui  est  de  1548. 
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un  objet  de  controverse ,  savoir  l'état  d'innocence 
de  la  nature  humaine  avant  là  chute  des  premiers 
hommes ,  le  libre  arbitre ,  le  péché  originel  et  la  jus- 
tification. Lorsque  l'électeur  de  Saxe  ,  qui  était  à 
Torgau,  apprit  qu'on  s'était  entendu  sur  quatre  ar- 
ticles qui  sortaient  du  cabinet  de  l'empereur ,  il  fut 
vivement  effrayé  de  cet  accord;  car  lui  et  Luther 
étaient  persuadés  que  le  colloque  de  Ratisbonne  n'é- 
tait qu'un  piège  dressé  à  la  simplicité  des  protestans , 
et  l'électeur  voulut  sur-le-champ  rappeler  l'honnête 
Melanchthon  il  finit  par  envoyer  à  Ratisbonne  un 
autre  théologien ,  le  plus  intolérant  du  parti ,  chargé 
de  le  surveiller  et  de  l'empêcher  d'être  trop  facile  : 
c'était  Nicolas  Amsdorf ,  prédicateur  à  Magdebourg. 

Les  craintes  de  Luther  étaient  peu  fondées.  En  dis- 
cutant le  cinquième  article  du  projet,  les  commissaires 
ne  purent  pas  s'accorder,  parce  que  les  protestans 
ne  consentirent  jamais  que  les  mots  de  transsubstan- 
tiation et  X adoration  de  V hostie  consacrée  ,  y  fussent 
insérés  ;  ils  se  montrèrent  aussi  si  farouches  sur  les 
autres  articles,  depuis  que  Melanchthon  avait  reçu 
des  reproches  de  l'électeur  et  de  Luther,  que  le  col- 
loque fut  rompu  le  22  mai.  En  vain  l'électeur  de 
Brandebourg  et  George,  margrave  d'Anspach,  en- 
voyèrent-ils à  Luther  une  ambassade  solennelle  com- 
posée de  deux  princes  d'Anhalt ,  de  Mathieu  de 
Schulenbourg,  et  du  théologien  Alexandre  Alesius , 
pour  le  supplier  de  coopérer  au  rétablissement  de  la 
paix.  Quand  même  Luther  aurait  voulu  se  montrer 
conciliant ,  l'électeur  ne  le  lui  aurait  pas  permis.  Ce 
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prince  était  venu  exprès  à  Torgau ,  pour  lui  recom- 
mander de  la  fermeté.  Le  réformateur  répondit  aux 
envoyés  des  princes  qu'il  ne  pouvait  pas  se  persuader 
que  les  catholiques  voulussent  faire  hommage  à  la 
vérité  5  car ,  dit-il ,  s'ils  ont  pu  s'accorder  sur  quatre 
points ,  ils  le  pouvaient  sur  tous  les  autres ,  qui  sont 
une  conséquence  des  premiers.  Il  ne  refusa  cependant 
pas  son  assentiment  aux  quatre  articles  ;  mais  bientôt 
après ,  il  le  retira ,  à  moins  que  les  catholiques  ne 
reconnussent  formellement  qu'ils  avaient  été  jusqu'a- 
lors dans  l'erreur,  en  enseignant  que  l'homme  pouvait 
contribuer  à  sa  justification  ,  celle-ci  ne  s'opérant  que 
par  la  seule  foi  :  c'était  déchirer  les  articles  convenus. 

EnGn,  après  toutes  ces  négociations,  on  publia,  le 
29  juillet  1541 ,  le  recès  de  la  diète  de  Ratisbonne, 
qui ,  sans  parler  des  articles  convenus,  contre  lesquels 
il  s'était  aussi  élevé  une  opposition  catholique,  ren- 
voya toutes  les  affaires  de  religion  au  futur  concile. 
L'empereur  promit  d'engager  le  pape  à  le  convoquer 
dans  un  court  délai ,  et  l'on  convint  qu'à  son  défaut , 
un  concile  national,  et  si  celui-ci  ne  pouvait  être 
réuni, une  diète  terminerait  les  différends  de  religion. 
Jusqu'à  cette  époque ,  la  paix  de  religion  devait  être 
maintenue  ,  et  les  procédures  de  la  chambre  impériale 
devaient  être  suspendues.  Par  une  déclaration  particu- 
lière, l'empereur ,  qui  avait  le  besoin  le  plus  pressant 
d'une  assistance  contre  les  Turcs,  interpréta  divers 
points  du  recès  d'une  manière  favorable  aux  proies - 
tans,  et  annula  toutes  les  dispositions  de  la  diète  de 
Ratisbonne  de  1530  qui  se  rapportaient  à  la  religion. 
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Le  29  juillet,  on  signa  aussi  le  renouvellement  de  la 
sainte  ligue  de  1558  :  l'union  fut  divisée  en  deux  dis- 
tricts, dits  de  l' Allemagne  supérieure  (l' Autriche,  la  Ba- 
vière, Salzbourg)  et  de  Saxe  (Mayence  et  Brunswick). 
L'empereur  et  «on  frère  se  réservèrent  le  quart  des 
votes ,  comme  ils  s'engagèrent  aussi  à  payer  le  quart 
des  frais. 

Ce  fut  immédiatement  après  la  diète  de  1541 ,  que 
Charles-Quint  entreprit  son  expédition  contre  Alger, 
dont  nous  parlerons  ailleurs. 

A  là  diète  de  Spire  de  1 542 ,  le  légat  du  pape,  Jean 


lonv^uo  i»r  le  Moroni ,  après  avoir  succombé  dans  ses  tentatives  de 
r*1"'  faire  agréer  aux  Allemands  une  ville  d'Italie  pour  la 

réunion  du  concile  ,  proposa  Trente  ,  le  23  mars. 
L'empereur  et  les  États  catholiques  témoignèrent  leur 
satisfaction  de  ce  choix.  Les  proteslans ,  forcés  dans 
leurs  derniers  retranchemens ,  déclarèrent  alors  sans 
détour,  qu'ils  ne  reconnaîtraient  aucun  concile  con- 
voqué par  le  pape,  dans  tel  endroit  que  ce  pût  être. 
rJr°£^'nt      La  guerre  entre  les  deux  rivaux  Charles  et  Fran- 
JS»3SS     Çois,  interrompue  en  1558  par  la  trêve  de  Nice,  re- 
commença en  1542.  Après  l'entrevue  d' Aigucs-Mortes, 
la  bonne  intelligence  avait  paru  si  bien  rétablie  entre 
ces  deux  monarques  que,  vers  la  fin  de  1559  et  au 
commencement  de  1540,  l'Europe  étonnée  vit  un 
prince  qui ,  quinze  ans  auparavant ,  avait  abusé  sans 
aucune  générosité  des  avantages  que  la  fortune  lui 
avait  accordés,  se  livrer  à  la  loyauté  et  à  la  généro- 
sité d'un  adversaire  avec  lequel  il  avait  plus  d'un  su- 
jet de  contestation  à  terminer,  et  à  la  bonne  foi  d  une 
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nation  dont  il  avait  cruellement  offensé  l'orgueil. 

Charles-Quint  se  trouvait  en  Espagne  lorsqu'il  re- 
çut la  nouvelle  d'une  révolte  très -dangereuse  qui 
avait  éclaté  à  Gand  et  qui  exigeait  sa  présence  dans  les 
Pays-Bas.  Brouillé  dans  ce  moment  avec  le  roi  d'An- 
gleterre, il  ne  pouvait  prendre  la  route  de  mer;  celle 
d'Italie  et  d'Allemagne  était  longue  ;  celle  de  France 
était  courte,  mais  dangereuse,  si  les  Français  voulaient 
à  leur  tour  tirer  avantage  des  circonstances.  Cepen- 
dant François  Ier,  instruit  de  l'embarras  de  son  beau- 
frère,  l'invita  avec  sa  franchise  ordinaire  à  passer  par 
la  France  et  à  visiter  une  sœur  qui  l'aimait  tendre- 
ment. Charles,  qui  était  incapable  d'un  sentiment 
magnanime ,  croyait  les  autres  susceptibles  de  cette 
faiblesse ,  et  il  ne  rougissait  pas  d'en  profiter  pour  les 
tromper.  11  ne  pouvait  se  méprendre  sur  le  caractère 
de  François  1er  ,  et  il  jugea  qu'il  pouvait  s'y  fier.  Il 
n'était  pourtant  guère  possible  de  voir  le  roi  de  France 
sans  qu'il  fût  question  du  duché  de  Milan ,  et  de  la 
promesse  que  Charles  avait  faite  de  l'abandonner  à  un 
fils  du  roi  l.  Pour  éviter  une  conversation  si  embar- 
rassante, Charles-Quint  promit  au  connétable  de 
Montmorency  de  céder  le  Milanais  à  un  des  fils  du  roi, 
à  condition  que,  pendant  son  séjour  en  France,  on  ne 
lui  en  parlât  pas  ,  afin  que  cet  acte  volontaire  de  sa 
part  ne  parût  pas  un  effet  de  la  contrainte. 

Charles-Quint  passa  les  Pyrénées  avec  une  suite  peu 
nombreuse.  Les  deux  fils  du  roi  qui  l'avaient  reçu  à 
Fontarabie,  ne  le  quittèrent  plus  sur  la  route,  et  il  fut 

1  Voy.  dans  le  chap.  VI. 
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reçu  partout  avec  les  plus  grands  honneurs.  Il  arriva 
à  Paris  le  1er  janvier  1540  ,  et  y  passa  huit  jours  dans 
les  fêtes.  Le  roi  et  toute  la  cour  l'accompagnèrent  jus- 
qu'à S.  Quentin.  Aussitôt  qu'il  fut  arrivé  dans  les 
Pays-Bas,  George  de  Salve,  évêque  de  Lavour  ,  am- 
bassadeur de  France  ,  le  requit  de  tenir  sa  promesse 
au  sujet  du  duché  de  Milan.  Après  quelques  subter- 
fuges ,  se  voyant  pressé  de  répondre  d'une  manière 
catégorique  ,  Charles-Quint  fit  une  proposition  inat- 
tendue :  c'était  de  céder  les  Pays-Bus  à  sa  fille,  Marie, 
âgée  de  douze  ans  et  de  la  marier  au  second  fils  du  roi, 
qui  avait  dix-neuf  ans  ,  a  condition  que  ce  serait  l'in- 
fante et  non  le  fils  de  France  qui  gouvernerait,  et  que 
si  ces  princes  ne  laissaient  pas  d'enfant ,  les  Pays-Bas 
retourneraient  à  l'Espagne.  François  1er  devait  ren- 
dre au  duc  de  Savoie  ,  la  Savoie  et  le  Piémont  dont  il 
s'était  rendu  maître.  Cette  négociation  fut  rompue  avec 
aigreur,  et  Charles-Quint  fit  une  démarche  offensante 
pour  le  roi  de  France,  en  donnant,  le  11  octobre  1540, 
à  Philippe  >  son  fils,  l'investiture  du  duché  de  Milan. 
AiMniMt*  L'honneur  de  sa  couronne  força  François  I<*  à 
SukMi* d*n*  venScr  Par  les  armes  'a  mauvaise  foi  de  l'empereur.  Il 
résolut  de  raffermir  son  alliance  avec  le  grand  seigneur 
et  de  s'assurer  de  celle  de  la  république  de  Venise.  Il 
envoya  comme  ambassadeur  à  Constantinople  Antoine 
Rincon,  Espagnol  qui  se  trouvait  à  son  service ,  et  à 
Venise  un  exilé  génois,  César  Frégoso.  Le  marquis  du 
Guast,  gouverneur  de  Milan  ,  informé  que  ces  voya- 
geurs s'étaient  embarqués  sur  le  Pô  pour  traverser  la 
Lombardie,  voulait  les  faire  arrêter  dans  les  environs 
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de  Pavie,  probablement  pour  saisir  leurs  papiers.  Cet 
ordre  donné  par  un  homme  dur  et  violent  à  des  gens 
grossiers ,  fut  mal  exécuté  ;  les  deux  ambassadeurs  at- 
taqués y  le  5  juillet  1541 ,  par  des  bommes  qu'ils  pou- 
vaient prendre  pour  des  brigands  ,  se  défendirent  et 
furent  tués.  Guillaume  du  Bellay,  seigneur  deLangey, 
gouverneur  du  Piémont  pour  le  roi ,  pressentant  ce 
qui  devait  arriver,  avait  voulu  détourner  les  deux  am- 
bassadeurs de  leur  projet  de  passer  par  le  Milanais;  ils 
ne  se  laissèrent  pas  intimider ,  mais  ils  consentirent  à 
confier  leurs  dépêcbes  au  gouverneur  pour  qu'il  les  fît 
passer  par  une  autre  voie  à  Venise.  Ainsi  le  crime 
commis  par  l'imprudence  du  marquis  du  Guast  fut 
inutile,  puisqu'on  ne  trouva  aucun  papier  important 
sur  les  deux  ambassadeurs.  Du  Bellay  envoya  les  dé- 
pêches de  Rincon  à  Constantinople  par  le  capitaine 
Polin  qui  parvint  depuis  à  une  triste  célébrité  sous  le 
nom  de  baron  de  la  Garde  :  cet  émissaire  arriva  à 
Constantinople  et  engagea  Soliman  Ier  à  envoyer  sa 
flotte  commandée  par  Kbaïreddin  Barberousse ,  pour 
agir  de  concert  avec  François  1er  contre  les  côtes  de 
Naples  et  d'Espagne.  La  république  de  Venise  resta 
neutre. 

I/assassinat  de  deux  bommes  revêtus  d'un  caractère  KU?™  aë 

Franc*  1 6  J2» 

public ,  traversant  le  Milanais  sous  la  foi  de  la  trêve  ' 
de  Nice  ,  fut  reprocbé  à  Charles-Quint  comme  un  at- 
tentat prémédité  et  un  délit  contre  le  droit  des  gens  ; 
il  devint  le  motif  d'une  déclaration  de  guerre.  Trois 
armées  attaquèrent  a  la  fois  les  états  de  l'empereur. 
Le  dauphin  Henri  ,  ayant  sous  ses  ordres  le  marécbal 
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Claude  d'Annebaud  et  Antoine  de  Lettes  de  Montpe- 
zat,  investit  Perpignan  à  la  tête  de  40,000  hommes  \  il 
trouva  cette  place  si  bien  défendue  par  le  duc  d' Albe , 
qu'au  bout  de  six  semaines,  en  août  1542,  il  se  retira. 
Antoine  de  Bourbon,  duc  de  Vendôme,  le  même  qui, 
pr  son  mariage  avec  Jeanne  d' Albret,  devint  ensuite  roi 
de  Navarre,  commandait  la  seconde  armée  ;  il  entra 
dans  le  comte'  d'Artois  et  le  dévasta,  pendant  que  Martin 
Rossem,  maréchal  de  Gueldre,  et  Longueval  qui  com- 
mandaient 14,000  hommes  de  Jean  le  Pacifique,  duc 
de  Clèves,  allié  du  roi,  pénétrèrent  dans  le  Brabant  et 
levèrent  de  fortes  contributions.  Ils  avaient  jeté  le  dé- 
volu sur  Anvers  ,  ville  riche  et  remplie  de  marchan- 
dises. Ils  en  approchèrent  et  la  sommèrent  au  nom  des 
rois  de  France  et  de  Danemark.  Mais  les  chefs  de  la 
ville  avaient  armé  les  bourgeois  et  les  négocians  étran- 
gers qui  y  étaient  établis ,  et  avaient  pris  de  si  bonnes 
mesures  de  résistance,  qu'au  bout  dè  trois  jours  Ros- 
sem qui  n'avait  que  quelques  pièces  de  campagne,  ju- 
gea à  propos  de  décamper  ;  il  se  tourna  vers  Louvain 
dont  les  habitans  lui  payèrent  une  contribution  de 
guerre. 

Charles,  duc  d'Orléans,  second  fils  du  roi,  et 
Claude  de  Lorraine ,  duc  de  Guise,  entrèrent  avec  la 
troisième  armée  dans  le  Luxembourg ,  et  prirent  Ivoi, 
Montmédi  et  Luxembourg.  Après  avoir  mis  des  gar- 
nisons dans  ces  places,  le  duc  d'Orléans  congédia  son 
armée  ,  parce  qu'il  ne  voyait  pas  paraître  d'ennemi  ) 
mais  à  peine  fut-il  revenu  en  France,  que  René,  pre- 
mier prince  de  Nassau-Orange,  vint  avec  une  armée  im- 
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pénale  et  chassa  les  Français  de  toutes  leurs  conquêtes, 
excepté  dlvoi  que  le  duc  de  Guise  défendit  vaillamment. 

Ainsi  se  passa  la  campagne  de  1542,  première  de 
cette  guerre  :  son  succès  ne  répondit  pas  aux  grandes 
dépenses  que  François  Ier  avait  faites.  Le  21  février 
1543  ,  l'empereur  conclut  une  alliance  étroite  avec 
Henri  VIII ,  roi  d'Angleterre ,  pour  forcer  François  Ier 
à  renoncer  à  ses  liaisons  avec  les  Turcs  et  à  donner 
satisfaction  à  Henri  pour  les  prétentions  qu'il  formait 
à  sa  charge.  Après  cela  Charles-Quint  et  Ferdinand 
Gonzague  ,  duc  de  Guastalle,  vice-roi  de  Naples,  qui 
avait  pris  le  commandement  de  l'armée  des  Pays-Bas, 
forte  de  44,000  hommes,  envahirent  les  états  du  duc 
de  Clèves  :  ce  prince  fut  forcé  de  céder,  le  7  septembre ,  (w«*9uini 

r  7  ±  fait  l'acquiftilion 

1543.  à  l'empereur,  le  duché  de  Gueldre  et  le  comté  g  ,l 
de  Zutphen,  qui  furent  alors  incorporés  aux  provinces 
des  Pays-Bas.  Ce  fut  ainsi  qu'après  soixante-dix  ans 
de  durée  se  termina  la  contestation  à  laquelle  avait 
donné  lieu  la  brouillerie  entre  Arnoul  d'Eguiond,  duc 
de  Gueldre  et  son  fils  dénaturé  1 .  Charles ,  petit-fils 
d'Arnoul ,  rentré  les  armes  à  la  main  dans  son  patri- 

0 

moine,  avait  été  obligé,  par  les  Etats  môme  du  pays,  à 
le  céder ,  en  1538  ,  au  duc  de  Clèves. 

Pendant  que  Charles-Quint  agit  avec  tant  de  vi- 
gueur pour  étouffer  cette  espèce  de  guerre  intestine, 
les  Français  eurent  des  succès  de  plusieurs  autres  cô- 
tés. La  flotte  ottomane  de  150  voiles,  commandée 
par  Khaïreddin  Barberousse,  après  avoir  dévasté  les 
côtes  du  royaume  de  Naples,  vint  se  joindre,  prés  de 

«  Voj.vol.  XIII,  p.  300. 
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Toulon ,  à  celle  de  la  France,  de  40  voiles,  que  com- 
mandait François  de  Bourbon  ,  comte  d'Enghien  , 
frère  puîné  du  duc  de  Vendôme.  La  flotte  réunie  s'em- 
para ,  le  20  avril ,  de  Nice,  dernière  place  du  duc  de 
Savoie;  la  garnison  se  retira  dans  la  citadelle  qu'on 
assiégea.  L'approche  du  marquis  du  Guast  et  la  désu- 
nion qui  régnait  entre  les  Français  et  leurs  féroces  al- 
liés lurent  cause  que  le  siège  fut  levé  le  8  septembre.  En 
se  retirant,  les  troupes  pillèrent  et  incendièrent  Nice. 
1  Du  côté  des  Pays-Bas ,  le  duc  d'Orléans  reprit 
Luxembourg  qui ,  l'année  précédente,  avait  été  perdu 
par  sa  précipitation  ;  le  roi  de  France  en  personne 
s'empara  de  Maubeuge  et  de  Landrecy  ;  cette  dernière 
place  fut  assiégée,  après  la  campagne  de  Clèves,  par  le 
duc  de  Guastalle,  auquel  s'étaient  réunis  le  duc  d'Ar- 
schot  avec  les  troupes  belges,  Pierre  de  Tolède,  avec 
5,000  Espagnols,  et  le  corps  que  venait  d'envoyer  le 
roi  d'Angleterre.  Une  maladie  empêcha  Charles-Quint 
d'assister  au  siège.  François  Ier  lui-même  s  étant 
approché  avec  une  armée,  Charles-Quint  fît  lever  le 
siège.  Ce  prince  se  dédommagea  de  cet  échec  en  s'em- 
parant  par  surprise  de  Cambrai ,  ville  libre  et  impé- 
riale qu'il  réunit  arbitrairement  à  ses  états. 

Le  comte  d'Enghien  qui  depuis  la  mort  de  Guil- 
laume du  Bellay  était  gouverneur  du  Piémont ,  assié- 
geait Carignan,  dont  le  marquis  du  Guast  s'était  em- 
paré, et  qui  par  sa  situation  était  très-importante  pour 
la  France.  Sachant  que  le  marquis  du  Guast  appro- 
chait avec  des  forces  supérieures  pour  dégager  cette 
place,  il  demanda  permission  au  roi  de  livrer  bataille. 
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La  majorité  du  conseil  du  roi  s'y  opposa  à  cause 
des  dangers  dont  la  France  était  menacée  en  cas  de 
défaite,  et  sans  doute  aussi  à  cause  de  la  jeunesse  du 
dncd'Enghien  qui  n'avait  pas  vingt-quatre  ans.  Fran- 
çois ÏT  décida  autrement,  et  la  bataille  eut  Heu ,  le 
14  avril  1544,  àCérisolles,  près  Carignan.  Mille 
jeunes  Français ,  la  fleur  de  la  noblesse  ,  étaient  ac- 
courus pour  avoir  part  à  la  gloire  de  cette  journée; 
celait,  après  huit  années  de  guerre,  la  première  ba- 
taille qu'on  allait  livrer. 

L armée  française  était  de  22  à  24,000  hommes, 
parmi  lesquels  il  y  avait  4,000  Suisses  allemands  et 
4,000  Suisses  français  qui  jouissaient  d'une  moindre 
réputation  de  valeur  que  leurs  compatriotes  monta- 
gnards. Le  marquis  du  Guast  avait  de  28  à  29,000 
hommes.  Les  Français  remportèrent  une  victoire  com- 
plète; 12,000  ennemis  furent  hachés  ,  car  c'était  une 
boucherie;  5,000  furent  faits  prisonniers.  Les  histo- 
riens du  temps  remarquent  que  les  Allemands  qui  ser- 
vaient dans  l'armée  de  Charles-Quint  ne  montrèrent 
pas  ce  jour  là  leur  bravoure  accoutumée ,  sans  doute , 
ajoutent-ils  ,  parce  que  ces  Luthériens  ,  qui  avaient 
commis  toutes  sortes  de  sacrilèges  ,  étaient  intimidés 
par  leur  mauvaise  conscience.  Le  fait  est  qu'ils  étaient 
fatigués  d'une  marche  extrêmement  pénible.  La  prise 
de  Carignan  et  la  conquête  de  tout  le  Montferrat , 
outre  Casale,  Trin  et  Albe  ,  furent  la  suite  d'une  vic- 
toire qui  fut  achetée  par  une  perte  légère. 

Après  avoir  pris  Luxembourg ,  Commercy  et  Li- 
gny,  ville  dont  la  situation  au  pied  d'une  haute  mon- 
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tagne,  ou  plutôt  entre  deux  montagnes ,  rend  la  dé- 
fense difficile,  l'empereur,  au  commencement  de 
juillet  1544,  envahit  la  Champagne  à  la  tête  d'une 
armée  de  50,000  hommes  et  d'une  artillerie  formi- 
dable ,  et ,  pendant  que  Henri  VIII  perdait  son  tem  ps 
devant  Boulogne,  assiégea  S.  Dizier,  qu'un  architecte 
de  Bologne,  nommé  Jérôme  Marini,  venait  de  forti- 
fier. Ce  fut  à  ce  siège  que  René,  prince  d'Orange— 
Nassau ,  fut  tué.  Le  retard  que  causèrent  le  siège  de 
Boulogne  et  celui  de  S.  Dizier  laissèrent  à  Fran- 
çois Ier  le  temps  de  réunir  une  armée  de  44,000  hom- 
mes. S.  Dizier  ne  fut  pris  que  le  17  août  lj  immédia- 
tement après,  Charles,  laissant  Châlons-sur-Marne  , 
s'empara  d'Epernay  et  de  Château-Thierry,  et  répan- 
dit la  terreur  jusqu'à  Paris.  Il  avait  en  effet  été  con- 
venu que  les  deux  alliés,  l'empereur  et  le  roi  d'Angle- 
terre, marcheraient,  chacun  de  son  côté,  sur  cette  ca- 
pitale, mais  Henri  VIII  s'obstinait  à  vouloir  aupara- 
vant être  maître  de  Boulogne  et  de  Montreuil  :  Tal- 
bot  assiégeait  le  dernier.  En  attendant,  Charles-Quint, 

1  PAUL  Jove  attribue  la  longue  durée  de  ce  siège  à  la  circonstance 
que  Charles- Quint,  par  économie  t  n'avait  pas  fait  venir  ses  troupes 
italiennes  qui ,  par  leur  agilité,  y  étaient  plus  propres  que  les  Alle- 
mands, a  quod  Germani  armis  atque  corporibus graves  neqne  suopte 
ingenio  roulta  agiîitate  pollentes  quandam  incessus  tarditatem  ,  e 
disciplina  campestribus  prseliis  requisttam  ,  quae  aliéna  prorsus  a 
subitariis  extraordinariisque  invasionibus  censebatur,  quibus  ici  op- 
pidum procul  dubio  capî  possc  videretur.  »  Maurice  de  Saxe  t-m^ 
Guillaume  de  Fiirstemherg  ,  deux  grands  capitaines,  commandaient 
ce»  Allemands;  et,  après  la  destitution  du  dernier,  Aliprando  Ma- 
drusxi,  frère  de  l'évêque  do  Trente. 
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qui  manquait  de  vivres  et  d'argent,  écouta  les  propo- 
sitions pacifiques  que  le  roi  de  France  lui  fit  faire  par 
un  dominicain  espagnol,  Gabriel  Guzman  ,  établi  à 
Châlons ,  et  lié  avec  le  confesseur  de  l'empereur.  La 
paix  fut  signée  à  Crépy-en-Valois  ,  entre  l'amiral       * w 
d'Annebaut  et  deux  conseillers  du  roi  de  France  d'une 
part;  et  Ferdinand  de  Gonzague,  vice-roi  de  Naples, 
et  Antoine  Perrenot  de  Granvelle  de  l'autre.  Elle  fut 
«ignée  le  18  septembre  1544  (quatre  jours  après  la 
réduction  de  Boulogne  par  Henri  VIII),  aux  condi- 
tions suivantes.  François  Ier  renonce  de  nouveau  et  à 
perpétuité  à  tout  domaine  direct  du  royaume  de 
France  sur  les  comtés  de  Flandre  et  d'Artois,  et  à 
toute  prétention  sur  le  royaume  de  Naples  ;  mais  il 
conserve  Hesdin  (le  vieux  Hesdin).  Il  promet  qu'a- 
près que  les  conditions  de  la  paix  auront  été  remplies 
par  l'empereur ,  il  rendra  au  duc  de  Savoie  tout  ce 
qu'il  avait  conquis  sur  ce  prince  depuis  la  trêve  de 
Nice,  et  à  la  ducbesse  de  Mantoue  le  margraviat  de 
Montferrat  ,  son  patrimoine.  Par  le  même  traité , 
Charles-Quint  renonça  a  toute  prétention  sur  les  villes 
<fe  la  Somme,  le  duché  de  Bourgogne,  les  comtés  de 
Maçon  et  d'Auxerre,  et  la  ville  de  Bar  sur  Seine.  Il 
promet  de  donner  dans  l'année  à  Charles ,  duc  d'Or- 
léans ,  la  main  de  sa  fille  Marie  ou  celle  de  la  fille  ca- 
dette de  son  frère ,  le  roi  des  Romains ,  en  se  réservant 
le  choix  pendant  quatre  mois.  S'il  lui  donne  Marie , 
elle  aura  pour  dot  les  Pays-Bas ,  la  Franche-Comté  et 
le  Charoîlais,  à  condition  que  le  roi  renonce  à  tout 
droit  sur  le  Milanais.  Si  Marie  meurt  sans  postérité, 
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ces  pays  retourneront  à  l'empereur  ou  à  ses  héritiers  , 
et  dans  ce  cas ,  les  droits  de  la  France  sur  le  duché  de 
Milan  et  le  comté  d'Asti,  et  de  Charles-Quint  sur  le 
même  duché'  de  Milan  et  sur  celui  de  Bourgogne  ainsi 
que  sur  le  Maçonnais,  l'Auxerrois  et  Bar  sur  Seine  re- 
vivront. Si  le  choix  de  l'empereur  tomhe  sur  une  fille 
du  roi  des  Romains,  il  lui  donnera  le  duché  de  Milan, 
lequel  passera  aux  enfans  mâles  qu'elle  aura ,  et,  si  elle 
mourait,  aux  fils  que  le  duc  d'Orléans  aura  d'une 
autre  épouse ,  pourvu  que  son  second  mariage  se  con- 
tracte avec  une  personne  dont  par  raison  et  honneur 
l'empereur  et  le  roi  des  Romains  pourront  être  satis- 
faits. 

Aucun  des  deux  mariages  n'eut  lieu.  L'empereur 
avait  déclaré  qu'il  donnait  au  duc  d'Orléans  la  fille  ca- 
dette de  son  frère;  mais  le  jeune  duc  mourut  avant  la 
fin  de  l'année,  et  l'animosité  entre  Charles-Quint  et 
François  Ier  continua. 
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SECTION  X.1I. 

Suite  du  règne  de  Charles-Quint.  Affaires  dï Alle- 
magne, depuis  1542.  Guerre  de  Smalcalde. 

L'animosité  entre  les  partis  qui  divisaient  l'Alle- 
magne produisit  une  suite  de  disputes,  de  violences  et 
de  guerres  civiles ,  dont  le  détail  a  quelque  chose  de 
fastidieux  pour  nous ,  que  près  de  trois  siècles  en  sé- 
parent 5  toutefois  nous  ne  pouvons  pas  entièrement 
les  passer  sous  silence,  parce  qu'elles  entrent  néces- 
sairement dans  le  tableau  de  la  révolution  religieuse 
et  qu'elles  préparent  à  la  guerre  qui  éclata  en  1546. 

11  existait  dans  l'enceinte  du  pays  qu'on  nomme 
aujourd'hui  la  Saxe ,  et  dont  les  deux  principales  par- 
ties sont  la  Thuringe  et  la  Misnie,  trois  évéchés  dont 
les  titulaires  étaient  princes  et  Étals  d'Empire,  de 
manière  cependant  que  parles  rapports  dans  lesquels 
ils  se  trouvaient  envers  les  électeurs  de  Saxe,  land- 
graves de  Thuringe  et  margraves  de  Misnie ,  avoyers 
ou  vidâmes  héréditaires  de  ces  sièges,  la  supériorité 
territoriale  des  trois  évôques  était  restreinte  à  quelques 
égards ,  sans  néanmoins  qu'ils  se  fussent  jamais  recon- 
nus vassaux  ni  sujets  des  priuces  séculiers  dont  le  ter- 
ritoire entourait  le  leur ,  quoiqu'en  quelques  circons- 
tances ,  ceux-ci  eussent  essayé  de  les  traiter  en  États 
du  pays  -,  c'étaient  les  évêchés  de  Mersebourg ,  de 
Meisseu  ou  Misnie,  de  Naumbourg-Zeitz.  L'électeur 
<fc  Saxe,  Jean-Frédéric,  que  nous  connaissons  déjà 
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comme  un  zélé  protestant ,  était  choqué  de  Fexistena 
de  trois  évêchés  catholiques  au  milieu  de  son  payj 
luthérien  •,  il  voulait  y  introduire  la  réforme  qui ,  à 
la  vérité,  était  demandée  par  les  habitans  ;  faire  des 
évêques  des  pasteurs  pareils  aux  évêques  de  la  primi- 
tive église,  et  incorporer  les  biens  des  fondations  à  son 
électorat.  L'évêque  de  Naumbourg-Zeitz  e'tant  mort 
le  6  janvier  1541 ,  l'électeur  disputa  au  chapitre,  qui 
était  resté  catholique ,  le  droit  de  nommer  son  suc- 
cesseur 5  il  voulait  donner  l'évêché  à  un  de  ses  prédi- 
cateurs luthériens  y  dont  le  salaire  devait  être  fixé  à 
1,000  écus.  Le  chapitre,  au  contraire,  usant  de  son 
droit,  élut,  le  19  janvier,  un  des  plus  dignes  prélats 
catholiques  de  Saxe ,  Jules  de  Pflug  1  -,  mais  l'électeur 
de  Saxe  empocha  son  introduction.  Luther,  Juste 
Jonas  et  Jean  Bugenhagen,  aussi  bien  que  les  conseil- 
lers de  Jean-Frédéric,  déclarèrent  la  conduite  de  leur 
prince  illégale  et  impolitique  ;  elle  était  d'autant  plus 
imprudente ,  qu'elle  élevait  une  question  que  les  con- 
fédérés de  Smalcalde  avaient  écartée  jusqu'alors ,  celle 
de  l'existence  que  les  évêques  auraient  sous  le  nouveau 
régime  ecclésiastique. 

Jean-Frédéric  ,  enhardi  par  un  parère  de  la  faculté 
de  droit  de  Wittemberg,  qui  lui  adjugea  la  supério- 
rité territoriale  sur  les  trois  évêchés ,  n'écouta  aucune 
représentation.  11  nomma  au  siège  de  Naumbourg 
un  théologien  de  son  parti,  le  plus  intolérant,  le 
plus  opiniâtre  et  le  plus  fanatique ,  d'ailleurs  céliba- 
taire et  d'ancienne  noblesse ,  Nicolas  Amsdorf  ou 

1  Voy.  p.  110  c!c  ce  vol. 
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d'Arensdorf ,  le  même  qui  avait  été  envoyé  à  Ratis- 
bonne ,  pour  contrôler  Melanchthon  ». 

On  peut  se  représenter  l'effet  qu'une  conduite  si 
peu  régulière  fit  sur  l'empereur  et  sur  tout  le  parti  ca- 
tholique; mais  toutes  les  plaintes  de  lévèque  légitime, 
tous  les  ordres  impériaux  ne  purent  engager  l'électeur 
à  rentrer  dans  la  voie  delà  justice,  jusqu'à  l'époque 
où  lui-même  tomba  victime  de  son  zèle  religieux. 

Une  autre  affaire  fit  grand  bruit  en  Allemagne, 
savoir  le  différend  qui  s'éleva  entre  Henri  le  Jeune, 
duc  de  Brunswick,  le  plus  fougueux  des  princes 
catholiques,  et  la  ligue  de  Smalcalde.  Une  corres- 
pondance entre  Henri  et  le  cardinal  de  Mayence, 
interceptée,  en  1538 ,  par  le  landgrave  de  Hesse  d'une 
manière  irrégulière ,  y  donna  lieu.  Pendant  quelque 
temps ,  cette  dispute  se  passa  en  écrits  que  Henri  pu- 
blia contre  l'électeur  de  Saxe  et  le  landgrave  de  Hesse, 
et  auxquels  ces  deux  princes  ripostèrent  réciproque- 
ment; même  sur  les  fiontispices  de  ces  libelles,  ils  se 
traitaient  d'impies,  de  scélérats  endurcis,  de  calom- 
niateurs, d'ivrogues,  d'infâmes,  de  menteurs,  de 
paillards2.  Luther  publia,  contre  le  duc  Henri,  la 

'  Voy.  p.  112  de  ce  vol, 

*  Dans  une  déferle  que  l'électeur  de  Saxe  fil  imprimer  en  1541 1 
Henri  est  nommé  sur  le  titre  :  der  verstockle  f  gofttose,  venna/a- 
àeitey  verfluchte  Ehrvnschinder,  bœsthetige  Marrabas,  hurens'ùchtige 
hot'ofcrnrs,  von  hraunschweig.  Henri,  dans  sa  réponse,  traite  l'élec- 
teur de  guidas ,  verruchl ,  verstockt;  l'appelle  abtrntmigc  Kirchcn- 
tituber  undvermaladeiter  bushafftiger  Anliocîms^  Novaiianus%  Se- 
vfrianus  und  Ilurcnwirth  vun  Sachsen. 
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plus  virulente  et  la  plus  grossière  de  ses  diatribes, 
sous  le  titre  :  «  Contre  Jean  Boudin.  »  C'est  ainsi 
(Hans-Wursi)  que  nomment  les  Allemands  le  per- 
sonnage qui ,  dans  leur  basse  comédie ,  joue  le  rôle  de 
l'Arlequin  ou  duPolichinel.  A  la  diète  de  Ratisbonne, 
de  1541 ,  les  protestans  accusèrent  le  duc  de  Bruns- 
wick d'être  l'auteur  de  plusieurs  incendies  qui  avaient 
éclaté  en  Saxe  et  dans  les  pays  des  confédérés  deSmal- 
calde  ;  ils  lui  reprochèrent  encore  d'avoir  fait  mourir 
une  maîtresse  qu'il  tenait  renfermée  dans  un  château  , 
pour  cacher  cette  intrigue  à  la  duchesse.  Il  est  vrai 
qu'il  avait  fait  répandre  le  bruit  de  la  mort  de  cette 
femme,  dont  la  famille  demanda  à  l'empereur  une 
enquête  juridique.  Bientôt  la  conduite  arbitraire  et 
les  violences  que  Henri  se  permit  contre  Brunswick  et 
Goslar,  villes  impériales  et  membres  de  la  ligue  de 
Smalcalde ,  fournirent  aux  deux  chefs  de  cette  ligue 
un  prétexte  d'assouvir  leur  vengeance.  Au  mois  de 
juillet  1542 ,  après  avoir  envoyé  au  duc  une  lettre  de 
défi,  ils  envahirent,  à  la  tète  de  16,000  hommes  de 
pied  et  4,000  chevaux,  le  duché  de  Brunswick,  en 
chassèrent  Henri ,  et  y  introduisirent  la  réforme. 
Comme  la  chambre  impériale  accorda  à  Henri  sa  pro- 
tection contre  cette  violence ,  la  ligue  récusa  formelle- 
ment, le  4  décembre  1542,  l'autorité  de  cette  cour, 
non-seulement  pour  ce  cas ,  mais  pour  tous  les  autres. 
Enfin,  le  10  juin  1545  ,  fut  conclu  entre  l'empereur 
et  les  alliés,  savoir  l'électeur  et  le  landgrave  ,  ce  qu'on 
appela  la  capitulation  de  fVorms.  Le  duché  de 
Brunswick  fut  séquestré  entre  les  mains  de  l'empereur 
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qui  s'engagea  à  le  faire  administrer  par  deux  princes, 
sans  rien  changer  à  l'état  des  choses  qu'on  y  trouve- 
rait établi. 

Comme  le  duc  Henri  refusa  de  ratifier  cette  con- 
vention et  envahit,  en  1545,  son  patrimoine  avec 
9,500  hommes  qu'il  avait  enrôles  avec  l'argent  du  roi 
François  Iw>  le  landgrave,  l'électeur  de  Saxe,  et, 
d'après  les  obligations  existantes,  Maurice,  duc  de 
Saxe ,  entrèrent  dans  le  pays  avec  une  armée  à  laquelle 
Henri  voulut  d'abord  faire  résistance  5  mais  ayant 
éprouvé  ,  le  21  octobre ,  un  échec  près  de  Calefeld, 
il  se  rendit  prisonnier  avec  Char  les-  Victor  >  son  fils, 
et  fut  enfermé  dans  la  forteresse  de  Ziegenhayn.  Les 
vainqueurs  demandèrent  que  le  ban  de  l'Empire  fût 
prononcé  contre  les  deux  prisonniers  ;  Charles-Quint 
s'y  refusa. 

L'empereur  montra  à  cette  époque  beaucoup  •  de  ^^STST"  ^ 
bienveillance  aux  protestans.  Ils  attribuèrent  cette 
conduite  à  une  politique  perfide  ;  mais  il  est  probable 
que  son  but  était  de  les  engager  à  envoyer  des  dé- 
putés au  concile  qu'il  regardait  toujours  comme  un 
moyen  de  reconciliation  entre  les  esprits.  Le  concile 
de  Trente  ,  après  plusieurs  retards ,  s'étant  ouvert  le 
13  décembre  1545 ,  Charles-Quint  résolut  de  faire 
un  dernier  effort  pour  vaincre  l'opiniâtreté  des  pro- 
testans. Il  vint  au  mois  de  mars  1546,  en  personne, 
à  Ratisbonne ,  pour  y  tenir  une  diète.  En  passant  par 
Spire,  il  eut  une  entrevue  avec  le  landgrave.  Gran- 
velle  avait  à  moitié  gagné  ce  prince ,  en  lui  promettant 
la  protection  impériale  dans  un  procès  important 

xv.  9 
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qu'il  avait  alors  avec  la  maison  de  Nassau  ,  relative- 
ment à  la  possession  du  comté  de  Katzeneînbogen  -, 
mais  l'entrevue  de  1546  brouilla  entièrement  les  deux 
princes. 

Ce  fut  dans  ce  moment  que  Charles-Quint,  renon- 
çant à  tout  espoir  de  concilier  les  partis  ,  se  décida  à 
la  guerre.  Comptant  peu  sur  l'assistance  des  États 
catholiques  d'Allemagne ,  à  cause  de  la  lenteur  qu'ils 
étaient  accoutumes  à  mettre  dans  leurs  opérations  «  il 
chercha  un  autre  appui.  Le  cardinal  Christophe  Ma- 
druzzi,  évèque  de  Trente,  fut  envoyé  en  toute  hâte 
à  Rome.  Ce  prélat  conclut,  le  26  juin  1546,  une  al- 
liance avec  le  pape.  Paul  III  promit  de  payer  à  l'em- 
pereur 200,000  ducats ,  dont  la  moitié  était  déjà  dé- 
posée à  Venise ,  et  de  fournir  et  entretenir ,  pendant 
six  mois,  à  ses  frais,  12,000  hommes  d'infanterie  et 
500  de  cavalerie  légère.  Il  autorisa  Fempereur  à  s'ap- 
pliquer la  moitié  des  revenus  d'une  année  de  tous  les 
biens  ecclésiastiques  d'Espgne,  et  d'y  vendre  des 
biens  de  monastères  pour  la  valeur  de  500,000  ducats, 
sauf  leur  remplacement  par  des  domaines  de  la  cou- 
ronne. Charles-Quint  fit  publiquement  des  prépara- 
tifs de  guerre  en  Allemagne,  en  annonçant  que  leur 
but  n'était  pas  de  supprimer  la  religion  protestante  , 
mais  de  punir  quelques  rebelles  qui ,  sous  le  prétexte 
de  la  religion ,  troublaient  la  paix  publique  et  convoi- 
taient le  bien  d'autrui. 

Les  confédérés  de  Smalcalde  de  leur  côté,  s'éveillè- 
rent de  leur  léthargie  et  armèrent  avec  une  activité' 
qu'on  n'était  pas  accoutumé  à  voir  de  leur  part,  surtout 
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depuis  que  le  pape  dit  publiquement  que  le  but  de  son 
alliance  avec  l'empereur  était  la  destruction  du  protes- 
tantisme et  qu'il  accorda  des  indulgences  à  quiconque 
s'associerait  à  cette  entreprise  pieuse. 

Comme  l'électeur  de  Saxe  et  le  landgrave  de  Hesse 
ne  pouvaient  plus  douter  qu'ils  ne  fussent  ces  états  re- 
belles contre  lesquels  l'empereur  armait,  ils  pu- 
blièrent, le  4  5  juillet  1546,  un  manifeste  pour  justifier 
leur  prise  d'armes,  et,  ayant  réuni  leurs  troupes  à  Mei- 
ningen,  marchèrent  par  la  Franconie  à  Gienzbourg 
en  Souabe  pour  s'y  joindre  à  leurs  alliés.  Un  décret 
impérial  daté  de  Ratisbonne  le  20  juillet,  les  mit  au 
banc  de  l'Empire  comme  rebelles  et  perturbateurs 
du  repos  public. 

L'armée  des  confédérés  réunis  se  montait  à  64,000 
hommes  de  pieds  et  7,700  chevaux  avec  112  canons. 
L'empereur  était  à  Ratisbonne  avec  8,700  hommes  ; 
craignant  d'y  être  attaqué ,  il  y  laissa  une  garnison 
et  entra  dans  un  camp  retranché  à  Landshut  avec 
5,000  seulement.  Il  aurait  été  facile  aux  protestans  de 
l'écraser,  si  une  espèce  de  pusillanimité,  produite,  à  ce 
qu'il  paraît,  par  le  doute  sur  la  légitimité  de  leur  prise 
d'armes ,  et  le  partage  du  commandement  n'avaient 
pas  paralysé  toutes  leurs  opérations  -,  car  quoique  l'é- 
lecteur assisté  du  baron  de  Heideck,  chef  des  Wir- 
tembergeois ,  et  le  landgrave  avec  Sébastien  Schaert- 
lin  qui  avait  sous  ses  ordres  les  contingens  des  villes, 
fassent  chargés  du  commandement  général ,  ils  n'a- 
Taient  pas  une  autorité  suffisante  sur  une  armée  compo- 
sée de  parties  si  hétérogènes,  et  ils  manquaient  l'un  et 
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l'autre  de  talens  militaires.  Bientôt  Octave  Farnèse 
amena  à  Charles-Quint  13,000  hommes  de  troupes 
papales,  et  Philippe  de  Lannoy  6,000  Espagnols  de 
Milan.  Le  moment  d'agir  contre  lui  d'une  manière 
efficace  était  passé. 

I/empereur  avait  transporté  le  26  août  son  armée 
à  Ingolstadt  5  le  50  août  les  alliés ,  après  de  longues 
délibérations  ,  canonèrent  son  camp  ;  cette  canonade 
continua  pendant  plusieurs  jours  et  fit  beaucoup  de 
mal  ;  néanmoins  les  confédérés  n'osèrent  pas  attaquer 
en  forme  :  mais  le  1er  septembre  ils  envoyèrent  à 
l'empereur  un  défi  où  ils  le  nommèrent  Charles  se  di- 
sant empereur  romain.  L'empereur  attendant  plus  de 
renforts,  et  principalement  le  résultat  de  ses  négocia- 
tions en  Saxe,  évita  la  bataille  j  usqu'à  ce  que,  le  1 5  sep- 
tembre, le  comte  deBûren  vint  le  joindre  avec  20,000 
hommes  de  troupes  des  Pays-Bas.  Dès  ce  moment  il 
prit  l'offensive,  s'empara  de  toutes  les  villes  du  Da- 
nube et  menaça  Ulm  et  Augsbourg.  Les  confédérés 
que  Schaertlin  excitait  en  vain  à  livrer  bataille,  se  tin- 
rent tranquilles  pendant  six  semaines  dans  leur  camp 
de  Giengen.  Enfin  le  manque  d'argent  et  de  vivres , 
les  maladies  qui  se  manifestèrent  et  une  nouvelle  que 
reçut  Jean-Frédéric,  engagèrent  ce  prince  et  le  land- 
grave à  se  retirer  vers  leurs  états. 

Henri  ,  duc  de  Saxe  de  la  branche  cadette  ou  Àl- 
bertine  de  la  maison  de  Misnie,  qui,  en  1559,  avait 
introduit  la  réformation  dans  ses  états  1 ,  mourut  en 
1641,  et  eut  pour  successeur  Maurice,  son  fils,  âgé  de 

•  Voy.  p.  108  de  ce  vol. 
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vingt  et  un  ans  ,  et  marié  depuis  peu  à  Agnès,  fille  de 
Philippe  le  Magnanime  ,  landgrave  de  Hesse.  Il  avait 
été  élevé  à  Torgau  à  la  cour  de  l'électeur  qui  se  flattait; 
que,  parvenu  au  gouvernement,  il  se  laisserait  guider 
par  ses  conseils.  Mais  Maurice ,  actif  et  ambitieux  % 
développa  un  caractère  indépendant.  Quoique  très- 
attaché  à  la  religion  protestante ,  il  désapprouvait  le 
système  de  politique  qu'avait  suivi  son  père ,  se  retira 
de  la  ligue  de  Smalcalde  et  rappela  à  sa  cour  les  con- 
seillers de  son  oncle  George.  Cette  conduite  déplut  à 
1  électeur,  chef  de  sa  maison.  Les  deux  princes  ne  tar- 
dèrent pas  à  se  brouiller  pour  des  affaires  d'intérêt,  et, 
au  mois  d'avril  1542  ,  l'intervention  de  Luther  et 
du  landgrave  les  empêcha  de  prendre  les  armes  l'un 
contre  l'autre  :  quoiqu'on  les  eût  réconciliés  ,  on  ne 
put  jamais  faire  renaître  la  confiance  entre  deux  ca- 
ractères si  opposés.  Maurice  rechercha  l'amitié  de 
l'empereur ,  conduisit  lui-même  un  corps  d'élite  en 
Hongrie  et  suivit  l'empereur  dans  son  expédition  de 
France.  Néanmoins  lorsqu'en  1545,  la  ligue  de  Smal- 
calde allait  se  dissoudre,  Maurice  convint  avec  le 
landgrave  du  projet  d'une  alliance  qui  devait  les  unir 
tous  les  deux  à  l'électeur  -,  celui-ci  le  rejeta  avec  une 
espèce  de  dédain 7  parce  qu'il  prévoyait  que  dans  une 
ligue  avec  le  beau-père  et  le  gendre,  l'influence  d'un 
tiers  serait  très-faible. 

Ainsi  rebuté,  Maurice  se  tourna  d'un  autre  côté;  le  Tr.ii«d«m- 

_  _      #  _  lïtboone  entra 

19  iuin  1546,  il  conclut  a  Ratisbonne,  une  alliance  cwie*-Quint 

J  7  et  Maurice  d» 

extrêmement  secrète  avec  Charles-Quint.  U  promit 
fidélité  à  l'empereur  et  au  roi  des  Romains  ,  dévoue- 
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•    »  « 

ment,  amitié  et  secours  aux  deux  branches  de  la  mai- 
spn  d'Autriche.  Il  s'obligea  à  se  soumettre  aux  déci- 
sions du  concile  de  Trente  ,  en  tant  que  d? autres  le 
feraient,  à  ne  rien  changer  en  attendant  dans  son  pays 
en  affaires  de  religion,  et  à  maintenir  en  leurs  droits  et 
biens  les  fondations  ecclésiastiques  qui  n'avaient  pas 
encore  été  sécularisées  1 .  L'empereur  lui  conféra  la 
vidamie  de  l'archevêché  de  Magdebourg  et  celle  de 
l'évêché  de  Halberstadt.  Il  est  probable  qu'on  convint 
en  même  temps  du  plan  d'opérations  que  nous  allons 
voir  exécuter  à  Maurice. 

Dès  que  ce  prince  fut  revenu  dans  ses  états,  il  arma 
à  force  et  publiquement,  disant  que  c'était  pour  la 
défense  du  pays  et  pour  jouer  avec  dignité  le  rôle  de 
médiateur.  L'empereur  lui  adressa  le  décret  par  le- 
quel  il  avait  mis  l'électeur  au  ban  de  l'Empire  ,  et  le 
requit,  sous  peine  de  désobéissance,  d'occuper  les 
terres  de  son  cousin,  qui  étaient  le  patrimoine  de  sa 
propre  famille.  Maurice  eut  Pair  de  répugner  à  une 
pareille  commission  :  pour  masquer  l'odieux  du  rôle 
qu'il  allait  jouer ,  il  aurait  voulu  que  l'électeur  lui- 
même  eût  ordonné  à  ses  sujets  de  se  soumettre  au  sé- 
questre de  Maurice  pour  ne  pas  tomber  sous  le  joug 
du  roi  Ferdinand  qui  se  préparait  pour  la  forme  à 
exécuter  la  sentence  impériale.  Les  Etats  de  Saxe  en 
firent  le  21  octobre  la  proposition  à  l'électeur.  Celui- 
ci  n'ayant  pas  donné  dans  ce  piège,  Maurice  fut 

1  Nous  nous  servons  du  mot  de  sécularise',  quoiqu'il  n'ait  e'të  fa- 
briqué qu'un  siècle  plus  tard  par  le  duc  de  Longueville. 
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obligé  de  jeter  le  masque  et  d'agir  en  ennemi,  s'il  vou- 
lait atteindre  son  but. 

Vers  la  fin  d'octobre  154©,  les  troupes  du  roi  des  jjft,*, 
Romains  sous  le  commandement  de  Sebastien  de  Weit-  ™«.l>ar  *U*~ 
mùhl,  entrèrent  en  Saxe  du  côté  de  Plauen,  et  mirent 
tout  à  feu  et  à  sang.  Sur-le-champ  Maurice  se  pré- 
senta ,  occupa  Plauen,  Zwickau,  Altembourg,  Tor- 
gau,  et,  avant  la  fin  de  Fannée,  se  rendit  maître  de 
toutes  les  places  de  l'électeur,  excepté  Gotha,  Eisenach, 
et  Wittemberg.  Dans  un  manifeste  qu'il  publia ,  il 
justifia  si  bien  sa  conduite  qu'elle  pouvait  paraître 
pure  aux  contemporains  :  la  postérité  qui  connaît  le 
traité  de  Ratisbonne,  en  juge  autrement. 

L'électeur  ne  fut  pas  dupe  de  la  politique  de  son 
cousin  ;  il  entrevit  sur-le-champ  la  trame  que  Maurice 
avait  ourdie  avec  l'empereur.  Il  est  probable  môme  que 
le  pressentiment  qu'il  avait  de  ce  malheur  fut  une  des 
causes  des  fautes  sans  nombre  que  les  alliés  commirent 
pendant  la  courte  campagne  de  1546.  Enfin ,  dans  un 
conseil  tenu  à  Giengen,  les  alliés  résolurent  d'abandon- 
ner à  l'électeur  leurs  troupes  pour  le  suivre  en  Saxe ,  à 
l'exception  de  9,000  hommes  qui  restèrent  enSouabe, 
sous  le  commandement  de  Heideck  et  de  Schaertlin .  L'é- 
lecteur se  mit  en  marche  le  25  novembre,  leva  des  con- 
tributions à  Mayence,  à  Fuldeetdans  tous  les  pays  ca- 
tholiques où  il  passait,  et  arriva  dans  les  derniers  jours 
de  l'année  en  Thuringe.  Maurice,  qui  ne  pensait  pas  que 
l'électeur  se  déciderait  à  une  marche  qui  devait  ruiner 
la  cause  des  alliés,  avait  déjà  fait  prendre  à  ses  troupes 
les  quartiers  d'hiver.  Le  1er  janvier  1547  ,  l'électeur 
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prit  possession  de  Halle,  résidence  de  l'archevêque  de 
Magdcbourg,  qui,  le  6,  lui  abandonna  l'archevêché  et 
l'évêché  de  Halberstadt.  Il  assiégea  ensuite  Leipzig , 
que  défendait  Sébastien  de  Walwitz  -,  mais  la  rigueur 
de  l'hiver  ne  lui  permit  pas  de  continuer  ce  siège  qui 
lui  coûta  trois  semaines  :  il  le  leva ,  et  son  armée  fut 
cantonnée  dans  les  environs  d'Altembourg. 

Dans  la  nuit  du  2  mars  1547,  Jean-Frédéric  sur- 
prit, près  de  Rochlitz,  Albert  l'Alcibiade  (fils  de  Casi- 
mir) ,  margrave  de  Brandebourg ,  que  l'empereur  en- 
voyait au  secours  de  Maurice  avec  7,000  hommes;  car 
les  margraves  de  Brandebourg,  quoique  protestans , 
étaient  du  parti  de  Fempereur.  Le  margrave  fut  fait 
prisonnier  :  on  renvoya  ses  troupes  désarmées.  Après 
cet  échec ,  toutes  les  villes  de  Maurice  se  rendirent  au 
vainqueur,  excepté  Leipzig ,  Dresde  et  Pirna,  et  les 
deux  villes  de  Chemnitz  et  de  Zwickau ,  qu'il  avait 
conquises. 

iw.itode  Après  le  départ  de  l'armée  des  confédérés,  l'em- 
1&h  pereur  força  toutes  les  villes  de  Souabe  et  le  duc  de 

Wirtembçrg  à  solliciter  leur  pardon  et  à  se  soumettre 
au  paiement  de  fortes  amendes.  Le  duc  Ulric  se  sou- 
mit, par  un  acte  signé  le  24  décembre  à  Heilbronn, 
à  demander  à  genoux  pardon  à  l'empereur  * ,  à  se  re- 
tirer de  la  confédération  de  Sinalcalde,  à  livrer  à  l'em- 
pereur, comme  garantie  de  sa  fidélité,  les  villes  et  châ-  , 
teaux  de  Hohenasperg  ,  Kirchheim  et  Schorndorf,  à 

1  Comme  il  était  paralytique ,  on  fut  oblige'  de  le  porter  devant 
l'empereur  sur  une  chaise.  Le  chancelier  et  les  conseillers  du  duc 

■ 

Çrent  à  sa  place  la  génuflexion. 
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reconnaître  les  prétentions  de  la  maison  d'Autriche 
sur  son  duché,  et  à  payer  300,000  florins  d'or  :  la 
ville  d'Ulm  paya  100,000  florins  d'or  ,  Francfort 
80,000;  Augsbourg  fut  taxée  à  150,000,  et  obligée 
de  congédier  Schaertlin  qui  était  au  service  de  la  ville; 
Strasbourg  paya  30,000  florins  d'or,  et  les  autres  à 
proportion.  Toutes  les  villes  de  la  Souabe  se  sou- 
mirent ainsi ,  excepté  Constance.  Avant  la  fin  de 
mars  1547,  Charles-Quint  marcha  par  leHaut-Pala- 
tinat  et  la  Franconie,  et  trouva,  le  5  avril,  à  Egra , 
le  roi  des  Romains  et  le  duc  Maurice  à  la  tête  de  leurs 
troupes.  11  en  partit  le  13,  et  arriva  le  22  à  six  lieues 
de  Meissen ,  où  l'électeur ,  qui  ignorait  la  marche  de 
l'ennemi ,  attendait  un  secours  qui  devait  lui  venir  de 
Bohême;  car  les  protestans  de  ce  pays  lui  avaient 
promis  leur  assistance,  et  il  avait  envoyé  à  leur  ren-< 
contre  son  lieutenant-général  Thumbsherr  avec  un 
fort  détachement.  Averti  de  l'approche  de  l'empereur, 
il  se  retira  le  long  de  la  rive  droite  de  l'Elbe ,  à  Mùhl- 
berg ,  d'où  il  voulait  aller  à  Wittemberg.  Les  forces 
à  la  tête  desquelles  il  se  trouvait  dans  ce  moment  se 
réduisaient  à  9,000  hommes.  Le  24  avril,  Charles- 
Quint  arriva  avec  36,000  hommes  sur  la  rive  gauche 
du  fleuve,  en  face  de  Mûhlberg,  força  un  gué  qu'un 
paysan  lui  fît  connaître,  mais  que  l'armée  de  l'électeur 
défendait,  passa  avec  la  cavalerie,  fit  construire  un  pont 
de  bateaux  sur  lequel  son  infanterie  passa  également,  at- 
teignit surles  champs  de  Lochau,  à  cinq  lieues  de  Mûhl- 
berg, Jean-Frédéric  qui  se  retirait  en  hâte  à  Wittem- 
berg, l'attaqua,  mit  son  armée  en  déroute ,  et,  après 
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une  vaillante  défense,  le  fît  prisonnier.  Le  prince  élec-. 
toral  s'était  sauvé,  ainsi  que  400  hommes  seulement, 
^wiuciwg.  ^e  va^T1^  marcha  droit  sur  Wittemberg ,  con- 
duisant avec  lui  son  prisonnier.  En  route ,  il  prit 
Torgau  ;  il  ne -put  espérer  de  se  rendre  si  promptement 
maître  de  Wittemberg,  où  était  Mectrice  Sibylle  avec 
ses  deux  fils  cadets  :  cette  ville  était  bien  fortifiée ,  et 
défendue  par  3,000  hommes.  Comme  l'empereur  n'a- 
vait pas  de  grosse  artillerie ,  il  imagina  de  se  rendre 
maître  de  cette  place  par  la  terreur ,  et ,  en  vertu  de 
m  puissance  souveraine,  condamna  l'électeur  à  mort. 
Jean-Frédéric  ne  se  laissa  pas  intimider  :  il  ne  croyait 
pas  que  Charles-Quint  osât  jamais  faire  exécuter  un 
jugement  si  inique ,  qui  aurait  été  un  vrai  meurtre  ; 
il  ignorait  que  l'empereur  était  entouré  de  conseillers 
qui ,  dans  un  tel  forfait ,  ne  voyaient  qu'un  acte  de 
j  ustice ,  quoique  sévère.  Joachim  II ,  électeur  de  Bran- 
debourg y  et  Guillaume ,  duc  de  Clèves ,  beau-frère 
de  Jean-Frédéric ,  et  jouissant  des  bonnes  grâces  de 
l'empereur ,  interposèrent  leur  médiation  ,  et  le  land- 
grave de  Hesse  f  sur  lequel  le  malheureux  électeur 
avait  compté ,  lui  fit  conseiller  de  consentir  à  un  ar- 
rangement, quand  même  il  exigerait -des  sacrifices. 
Cédant  aux  circonstances ,  Jean-Frédéric  conclut ,  le 
19  mai  1547,  une  convention  qui  est  connue  sous  le 
nom  de  Capitulation  de  Wittemberg.  Jean-Frédéric 
renonça  pour  lui  et  ses  descendans ,  à  la  dignité  élec- 
torale, l'vra  à  l'empereur  Wittetnberg  $t  Gotha,  dont 
ses  troupes  étaient  encore  en  possession ,  avec  toute 
J  artillerie  et  les  munitions  de  guerre,  et  un  tiers  des 
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munitions  de  bouche  que  ces  places  renfermaient, 
mais  sans  les  meubles  meublans  des  châteaux  -,  échan- 
gea le  margrave  de  Brandebourg-Culmbach  ,  qu'il 
avait  fait  prisonnier  à  l'affaire  de  Rochlitz ,  contre  le 
duc  Ernest  de  Brunswick-Grubenhagen  ,  qui  avait 
élé  pris  par  les  Impériaux  à  la  bataille  de  Miihlberg  ; 
renonça  à  tous  ses  droits  et  prétentions  sur  Magde- 
bourg  ,  Halle  et  Halberstadt ,  ainsi  qu'à  toute  alliance 
contre  l'empereur  ou  le  roi  des  Romains ,  et  consentit 
à  rester  prisonnier  jusqu'à  ce  que  l'empereur  en  or- 
donnât autrement. 

Tous  les  états  et  biens  de  Jean-Frédéric  furent  B  L><?,eclor*1  «*• 
ùeclarés  confisqués,  et  (à  l'exception  des  fiefs  bohé- *ïb.îi!«.i8ne 
miens  qui,  par  sa  félonie,  étaient  dévolus  à  la  cou- 
ronne de  Bohême ,  et  de  la  ville  et  du  bailliage  de 
Gotha  )  conférés  à  Maurice ,  chef  de  la  seconde  ligne 


l 'ex-électeur  des  terres  d'un  revenu  de  50,000  florins 
de  Misnie  (c'est-à-dire  à  21  gros) ,  auxquelles  terres 
l'empereur  ajouterait  ,  s'il  le  trouvait  bon,  la  ville  et 
le  bailliage  de  Gotha.  Le  roi  des  Romains  consentit  à 
leur  laisser  aussi  la  seigneurie  de  Saalfeld,  fief  de  la 
Bohême.  Le  frère  de  l'électeur  conserva  la  partie  de 
la  principauté  de  Cobourg ,  qu'il  possédait  comme  sa 
part  de  la  succession  paternelle.  Tout  ce  qui  resta  de 
cette  manière  à  la  branche  Çrnestine  de  la  maison  de 
Saxe,  avec  quelques  accessions  qui  curent  lieu  en  1554 
et  1583 ,  forma  ensuite  les  principautés  de  Weimar  , 
Eisenach,  Cobourg,  Gotha  et  Altembourg. 
Tout  le  reste  des  possessions  de  Jean-Frédéric  x 
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savoir  le  cercle  électoral  ou  Wittemberg,  le  cercle 
de  Thuringe,  Torgau ,  Borna  ,  Colditz ,  Dommitscb  x 
Duben,  Eulembourg ,  Eisemberg  ,  Grimma  ,  Grae- 
fenheynichen ,  Crimmitzschau ,  Leissing,  Neustadt 
sur  FOrla,  Scbilda,  Werden,  ZwicKau,  le  domaine 
direct  des  terres  de  Reuss ,  la  moitié  des  mines  de 
Freyberg  et  de  Schneeberg,  la  vidamie  de  Naum-: 
bourg  et   de  Meissen  ,   et  la  moitié  de  Sagan  ; 
avec  Dresde ,  Pirna  ,  Meissen ,  Leipzig ,  le  Vogt- 
land ,  VErzgebirge ,  que  la  ligne  Albertine  posr 
sédait  déjà,  et  avec  le  cercle  de  Neustadt,  qu'elle 
acquit  plus  tard,  et  avec  les  trois  évôcbés  encla- 
vés, forma  le  nouvel  électorat  de  Saxe,  qui  écbut 
à  Maurice  ,  à  charge  de  payer  toutes  les  dettes 
de  Pex  -  électeur.  Le  4  juin  ,  l'empereur  conféra  à 
Maurice  la  dignité  électorale  de  Saxe,  avec  Parchi- 
office  ou  la  grande  charge  de  maréchal  de  l'Empire. 
Comme  le  roi  des  Romains  prétendait  réunir  à  sa 
couronne  de  Bohême  les  fiefs  de  Colditz  et  Eulem- 
bourg ,  situés  au  milieu  de  la  Misnie  ,  le  nouvel  élec- 
teur s'arrangea  avec  lui,  et  lui  céda,  le  8  juin  1549, 
en  remplacement  de  ces  deux  fiefs ,  la  principauté  de 
Sagan  en  Silésie,  que  la  maison  de  Saxe  avait  acquise 
en  1472,  pour  50,000  ducats1.  L'électeur  ne  put 
cependant  empêcher  que  Ferdinand  ne  disposât  en 
faveur  de  son  chancelier ,  Henri  Plauen ,  de  plusieurs 
anciennes  possessions  de  sa  maison ,  dont  elle  avait 
été  dépouillée  anciennement  par  la  maison  de  Saxe  ; 
^  •  * 

*  Voy.  vol.  XIV  ,  p.  167. 
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mais  celle-ci  les  recouvra  en  1566 ,  ainsi  que  nous  le 
dirons  ailleurs. 

Nous  ne  devons  pas  quitter  Jean-Frédéric  et  les 
affaires  de  Saxe,  sans  dire  que  Charles-Quint  traita 
la  ville  de  Wittemberg,  foyer  de  la  réformation, 
avec  une  bienveillance  ,  une  justice  et  une  tolérance 
qui  méritent  les  plus  grands  éloges.  Il  ne  permit  pas 
que  le  culte  luthérien  fut  interrompu  ou  qu'il  fût  fait 
le  moindre  changement  dans  Fétat  religieux  de  cette 
ville. 

Le  sort  qu'éprouva  le  malheureux  Jean -Frédéric,  J%£î*£* 
fut  cause  que  les  alliés  de  Smalcalde  dans  la  Basse-Saxe 
qui  avaient  eu  des  avantages  sur  les  troupes  impériales 
commandées  par  Josse  de  Kruiningen,  Zéelandais,  et 
par  Éric  1"  l'aîné,  duc  de  Brunswick,  firent  leur  sou- 
mission à  l'exception  de  la  seule  ville  de  Magdebourg 
qui  avait  formellement  renoncé  à  l'obéissance  de  son 


M* 

n 

* 

part  de  l'électeur  de  Giengen,  était  retourné  dans  son 
pays,  entra  en  négociation  avec  l'empereur  sous  la  mé^ 
diation  de  son  gendre,  le  nouvel  électeur  de  Saxe ,  et 
de  l'électeur  de  Brandebourg.  Charles-Quint  se  mon- 
tra fort  dur  envers  le  landgrave;  néanmoins  celui-ci  se 
serait  soumis  à  toutes  les  conditions,  si  elles  avaient 
renfermé  une  garantie  pour  sa  liberté  personnelle. 
Les  deux  princes  médiateurs  sollicitèrent  l'empereur 
de  les  mettre  en  état  de  rassurer  à  ce  sujet  le  landgrave; 
il  leur  donna  à  la  fin  une  déclaration  portant  que  la 
soumission  absolue  qu'il  demandait  à  Philippe  n'en- 
traînerait pour  lui  ni  punition  corporelle,  ni  perte  de 
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sa  liberté  pour  le  reste  de  sa  vie,  et  qu'il  ne  souffrirait 
d'autre  dommage  dans  ses  états  que  ce  qui  était  dit 
dans  les  articles.  Il  exigea  que  cet  acte  ne  fût  pas 
communiqué  au  landgrave,  parce  que  sa  soumission 
devait  être  absolue  ;  les  princes  se  fiant  à  la  parole 
impériale  ,  ne  balancèrent  pas  de  donner  la  leur  au 
landgrave,  et  s'obligèrent  à  faire  à  sa  place,  dès  qu'ils 
en  seraient  requis  par  ses  en  fans  ,  tout  ce  qui  serait 
exigé  de  lui ,  au-delà  des  articles  convenus.  Ces  arti  - 
cles  portaient  que  le  landgrave  demanderait  pardon  à 
l'empereur  à  genoux  ,  lui  prêterait  l'obéissance  due  , 
se  soumettrait  aux  jugemens  de  la  chambre  impériale, 
renoncerait  a  toute  alliance  contre  l'empereur  et  le  roi 
des  Romains,  paierait  une  amende  de  150,000  florins 
d'or,  ferait  démolir  ses  forteresses,, à  l'exception  d'une 
seule,  livrerait  toute  son  artillerie,  rendrait  la  liberté 
au  duc  de  Brunswick,  son  prisonnier,  et  ordonnerait  à 
la  noblesse  de  la  Hesseet  à  tous  ses  sujets  de  promettre 
par  serment  que,  s'il  contrevenait  à  l'un  de  ces  articles, 
ils  l'arrêteraient  eux-mêmes  ,  et  remettraient  sa  per- 
sonne au  pouvoir  de  l'empereur. 

Phihppe  le  Magnanime  ne  put  se  méfier  de  son 
gendre  ni  de  l'électeur  de  Brandebourg.  Il  arriva  le 
18  juin  1547  à  Halle  où  se  trouvait  l'empereur  ,  signa 
les  articles,  et ,  après  s'en  être  long-temps  défendu  , 
un  article  additionnel  par  lequel  il  promettait  de  se 
soumettre,  comme  les  deux  électeurs,  à  toutes  les  dé- 
cisions du  concile.  Le  19,  Maurice  et  Joachim  le  con- 
duisirent devant  l'empereur,  où ,  en  présence  d'une 
cour  nombreuse,  il  demanda  pardon  par  l'organe  de 
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son  chancelier.  Le  vice-chancelier  impérial  lui  répon- 
dit ,  au  nom  de  Charles-Quint,  qu'il  avait  mérité  le 
dernier  supplice,  mais  que  l'empereur  daignait  révo- 
quer sa  proscription  et  lui  faire  grâce  de  la  vie;  que  le 
landgrave  ne  serait  puni  ni  d'une  prison  éternelle  ,  ni 
d'une  perte  de  biens  plus  considérable  que  ce  qui  était 
dit  dans  la  capitulation.  Ce  fut  probablement  à  cause 
de  l'émotion  qu'il  éprouvait ,  que  Philippe  ne  fit  pas 
attention  au  mot  éternelle.  Ce  ne  fut  que  le  soir  , 
après  avoir  soupé  chez  le  duc  d'Albe  avec  les  deux 
électeurs  et  avec  l'évéque  d'Arras ,  fils  du  chancelier 
Granvelle  ,  qu'il  apprit  par  le  duc  d'Albe  qu'il  était 
prisonnier  de  l'empereur.  Le  landgrave  entra  en  fureur 
et  cria  contre  la  trahison  •,  les  deux  électeurs  témoi- 
gnèrent dans  les  expressions  les  plus  fortes  leur  indi- 
gnation contre  la  perfidie  avec  laquelle  on  les  avait 
trompés.  Dès  le  lendemain  ils  s'en  plaignirent  à  Tem- 
pereur,  qui  soutint  qu'il  ne  leur  avait  jamais  promis 
de  ne  pas  traiter  le  landgrave  comme  son  prisonnier. 
En  effet,  on  assure  qu'en  examinant  de  plus  près  l'écrit 
qui  avait  été  remis  aux  deux  électeurs  ,  on  s'aperçut 
qu'à  la  place  du  mot  aucune  ,  il.  portait  éternelle ,  et 
que  le  mot  était  écrit  eivsorte  qu'on  pouvait  le  lire  de 
deux  manières  U  Toutefois  cette  fraude  indigne  de  la 
majesté  impériale  et  du  caractère  de  Charles-Quint , 
n'est  pas  prouvée.  11  est  vrai  que  les  deux  électeurs  se 

1  Le  mot  tfeinige  (aucune)  et  celui  iïewige  (éternelle)  se  ressem- 
blent beaucoup  ,  et  pouvaient  plus  facilement  encore  être  confondus 
dam  récriture  gothique  du  temps ,  que  le  mauvais  goût  du  nôtre 
voudrait  introduire  de  nouveau  dans  nos  imprimeries. 
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plaignaient  de  ce  qu'on  avait  faussé  la  parole  c[ui  leur 
avait  été  donnée  ;  mais  on  ne  trouve  pas  qu'ils  aient 
eu  à  reprocher  à  l'empereur  un  faux  matériel  il  paraît 
qu'ils  avaient  un  peu  légèrement  donné  à  la  promesse 
impériale  un  sens  qu'elle  n'avait  pas  nécessairement. 
Quoi  qu'il  en  soit,  toutes  les  démarches  qu'ils  firent  en 
faveur  de  leur  ami  n'aboutirent  qu'à  arracher  à  l'em- 
pereur une  promesse  vague  de  mettre  peut-être  fin  à  sa 
captivité,  lorsque  les  principales  conditions  de  sa  capi- 
tulation seraient  remplies.  Charles-Quint  ne  s'engageait 
à  rien  par  cette  promesse  5  il  était  convaincu  qu'il  ne 
pourrait  jamais  maintenir  la  tranquillité  publique,  si  le 
landgrave  n'était  mis  dans  l'impossibilité  de  la  trou- 
bler 5  en  conséquence  il  était  résolu  de  traîner  ses 
deux  captifs  à  sa  suite  et  de  ne  les  relâcher  que  le  plus 
tard  qu'il  pourrait. 

Ainsi  se  termina  la  guerre  de  Smalcalde,  et  tout  plia 
sous  l'autorité  impériale,  si  ce  n'est  les  seules  villes  de 
Magdebourg  et  Constance,  dont  il  ajourna  la  punition. 

La  guerre  de  Smalcalde  eut  aussi  quelqu  influence 
sur  le  sort  des  protestans  en  Bohême.  Il  existait  dans 
ce  royaume  un  reste  de  Hussites  Taborites  qui,  malgré 
les  persécutions  qu'ils  éprouvaient,  s'étaient  propagés 
sous  le  nom  de  frères  Êoliémiens,  formant  une  secte 
tranquille,  distinguée  par  la  pureté  de  ses  mœurs  et  sa 
soumission  aux  lois.  Plusieurs  seigneurs  de  la  Bohême 
permirent  à  ces  frères  de  bâtir  des  églises  sur  leurs 
terres,  et  on  en  comptait  deux  cents  en  1500.  Lorsque 
Luther  s'érigea  eu  réformateur,  ils  lui  envoyèrent  des 
députés  pour  lui  faire  connaître  leur  système  religieux. 
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Luther  y  trouva  quelque  chose  à  redire ,  sans  toutefois 
le  blâmer  absolument;  et  lorsqu'en  1532,  les  Frères 
adressèrent  leur  profession  de  foi  à  George,  margrave 
de  Brandebourg,  Luther  la  publia  avec  une  préface  , 
où,  tout  en  avouant  qu'il  ne  partageait  pas  en  entier 
leur  système,  il  les  jugeait  cependant  avec  une  tolé- 
rance dont  il  n'a  pas  toujours  fait  preuve.  Il  les  traita 
si  favorablement  parce  qu'ils  niaient  la  transsubstan- 
tiation ;  ils  rejetaient,  à  la  vérité,  aussi  la  présence 
réelle  ,  mais  ils  s'exprimaient  sur  ce  point  d'une  ma- 
nière obscure  qui  admettait  des  explications  favora- 
bles à  la  doctrine  mystique  du  réformateur.  Luther 
et  Melancbthon  approuvèrent  la  confession  de  foi  que 
les  Frères  avaient,  en  1555,  présentée  au  roi  Ferdi- 
nand, et  où,  en  parlant  du  pin  et  du  vin  de  l'eucha- 
ristie, ils  les  nommaient  le  véritable  corps  et  le  véri- 
table sang  de  notre  seigneur-,  ils  rejetaient  le  mariage 
des  prêtres  parce  qu'il  ne  permettait  pas  aux  ministres 
de  se  vouer  sans  partage  au  service  de  l'Eglise  et  aux 
devoirs  que  l'état  ecclésiastique  leur  imposait;  au  sur- 
plus ils  permettaient  aux  prédicateurs  de  gagner  leur 
vie  par  des  travaux  mécaniques. 

Outre  les  Frères,  il  y  avait  en  Bohème  des  Calix- 
tins  ou  Utraquistes  qui  ne  se  distinguaient  des  catho- 
liques qu'en  communiant  sous  les  deux  espèces,  aussi 
jouissaient-ils  d'une  plus  grande  tolérance;  ils  avaient 
à  Prague  un  consistoire  qu'on  nommait  sub  utraque. 
Ferdinand  Ier,  bien  aise  d'avoir  un  prétexte  pour  ré- 
tablir l'uniformité  des  cultes  en  Bohème ,  les  enve- 
loppa dans  la  proscription  des  Frères.  En  1547  ,  les 
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églises  des  uns  et  des  autres  lurent  fermées  -,  deux  pré- 
dicateurs, accusés  de  trahison,  furent  appliqués  à  la 
question  et  retenus  pendant  seize  ans  dans  un  cachot, 
et  tous  ces  hérétiques  reçurent  ordre  de  vendre  leurs 
biens  et  de  quitter  le  pays  dans  l'espace  de  six  se- 
maines. La  plupart  d'entre  eux  allèrent  s'établir  en 
Prusse  où  nous  les  retrouverons, 
vbr.  etc.-      I/auteur  de  tous  les  mouvemens  religieux  en  Alle- 
magne, qui  avaient  produit  la  guerre  de  Smalcalde,  ne 
vécut  pas  assez  long-temps  pour  être  témoin  de  cette 
guerre  dont  le  résultat  aurait  été  si  pénible  pour  lui. 
Martin  Luther  était  mort  le  18  février  1546 ,  dans  la 
ville  où  il  avait  vu  le  jour,  à  Eisîeben  :  il  s'y  était 
rèhclu  pour  terminer  un  différend  qui  s'était  élevé 
dans  la  famille  des  comtes  de  Mansfeld.  11  fut  enterre 

à  Wittemberg. 

Aucun  homme  n'a  été  jugé  avec  plus  de  passion  que 
Luther.  On  éprouve  un  sentiment  pénible  en  lisant 
dans  certains  auteurs  catholiques  les  calomnies  que 
l'esprit  de  parti  a  vomies  contre  lui ,  et  que  la  critique 
rejette  comme  indignes  de  l'histoire.  Une  seule  consi- 
dération devrait  suffire  pour  prémunir  le  jugement  de 
ces  écrivains  contre  la  prévention  :  l'homme  qui  au- 
rait été  entaché  de  la  dixième  partie  des  vices  que  la 
crédulité  a  accumulées  sur  Luther,  n'aurait  pas  été, 
pendant  trente  ans  ,  le  conseil  de  princes  sages  et 
éclairés ,  et  l'arbitre  de  leurs  différends.  D'un  autre 
côté,  il  faudrait  renoncer  à  la  saine  raison,  et  se  laisser 
aveugler  par  le  fanatisme,  pour  voir  dans  Luther  un 
homme  saint,  un  envoyé  de  Dieu,  comme  ont  fait 
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quelques-uns  de  ses  adhérons.  En  jugeant  l'homme, 
il  faut  oublier  sa  doctrine.  Il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si 
elle  est  vraie  ou  fausse  5  Luther  était-il  convaincu  de 
sa  vérité?  la  résolution  de  cette  question  détermine  le 
jugement  qu'on  doit  porter  du  réformateur.' Lorsqu'a- 
près  la  défaite  de  Jean-Frédéric,  Charles-Quint  visita 
la  ville  de  Wittemberg ,  on  lui  montra  le  tombeau  du 
réformateur,  et  quelques  personnes  de  sa  suite  crièrent 
qu'il  fallait  exhumer  l'hérésiarque.  «  Je  ne  fais  pas  la 
guerre  aux  morts ,  répondit  le  vainqueur  5  celui-ci  a 
paru  devant  son  juge  qui  est  là  haut.  » 

Une  probité  inaltérable,  un  désintéressement  par- 
fait, un  courage  que  rien  ne  pouvait  ébranler,  un  pa- 
triotisme exalté  et  une  piété  qui  subordonnait  tout  à 
Dieu ,  tel  fut  le  fond  du  caractère  de  Luther.  De  si 
belles  qualités  étaient  gâtées  par  des  passions  violentes, 
par  une  hardiesse  dans  les  opinions  qui  ne  connais- 
sait pas  de  frein ,  par  un  entêtement  qui  le  rendait  in- 
tolérant au  dernier  point ,  et  irréconciliable  à  ses  en- 
nemis ,  c'est-à-dire  à  quiconque  ne  se  soumettait  pas 
k  ses  oracles.  Il  rejetait  avec  raison  la  théologie  sco^ 
kstique;  mais  il  prétendait  la  remplacer  par  un  autre 
système  tout  aussi  arbitraire.  Il  se  montra  despote  en 
refusant  aux  autres  la  permission  d'examiner,  qu'il  ré- 
clamait sans  cesse  pour  lui-môme.  Au  lieu  de  com- 
battre les  abus,  il  attaqua  le  dogme  même,  et  opéra 
ainsi  une  scission  qui  aurait  pu  être  évitée ,  sans  que 
peut-être  le  bien  qu'il  avait  en  vue  eut  été  perdu , 
ou  plutôt  le  bien  qu  a  côté  de  beaucoup  de  mal  la  ré- 
formation a  produit  aurait  été  probablement  plus  gé- 
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lierai,  sans  être  acheté  par  tant  de  sang,  et  sans  exciter 
la  haine  qui  divise  aujourd'hui  les  chrétiens. 

«  Luther ,  dit  un  historien  homme  du  monde  que 
le  hasard  à  fait  naître  hors  des  églises  catholique  et 
protestante  S  Luther  a  étahli  une  nouvelle  foi  fondée 
sur  la  doctrine  de  l'Évangile,  mais  rejetant  des  céré- 
mooies  pieuses  d'un  sens  profond  qui  avaient  été  in- 
troduites dans  les  premiers  siècles  du  christianisme  et 
qui ,  sans  doute ,  avaient  leur  utilité  j  car  Dieu  n'a 
pas  donné  à  l'homme  la  seule  raison  -,  il  lui  a  départi 
aussi  l'imagination  qui  opère  une  grande  influence 
sur  le  cœur.  Le  hardi  réformateur  dépouilla  le  culte 
de  toute  pompe ,  détournant  le  regard  des  fidèles  de 
la  splendeur  des  autels,  du  mystère  de  la  messe,  et 
voulant  le  faire  pénétrer  dans  la  clarté  du  ciel,  et,  par 
des  sermons  de  morale  ,  satisfaire  à  tous  les  besoins  de 
son  cœur  ;  il  montra  beaucoup  de  zèle  pour  Zion , 
mais  plus  de  haine  pour  Rome  -,  se  référa  sans  cesse  de 
Jésus-Christ  et  de  ses  apôtres ,  mais  n'eu  imita  pas  la 
douceur  ;  soumit  les  dogmes  de  l'Eglise  au  tribunal  de 
la  raison  ,  mais  parla  le  langage  de  la  passion  5  priva  le 
pape  de  sa  puissance  ecclésiastique ,  mais  s'érigea  lui- 
même  en  chef  de  l'Eglise,  et  triompha,  non  par  l'en- 
thousiasme du  peuple,  mais  par  l'égoisme  des  grands 
qu'il  délivra  de  la  dépendance  d'une  autorité  souvent 
absolue ,  et  de  la  peur  de  l'excommunication,  tout  en 
enrichissant  leur  tisc  par  les  revenus  des  fondations.  » 

Une  des  choses  qu'on  a  reprochées  davantage  à  Lu- 
ther, c'est  son  mariage.  11  épousa,  le  1 5  juin  1525, 
1  M.  de  Karamsih. 
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Catherine  de  Bora  qui ,  après  la  suppression  du  cou- 
vent où  elle  avait  fait  ses  vœux ,  avait  cherché  un  re- 
fuge à  Wittemberg.  Comme  elle  était  sans  parent  et 
sans  protecteur ,  Luther  exhorta  successivement  plu- 
sieurs de  ses  amis  à  l'épouser  ;  tous  ayant  refusé ,  il 
donna  lui-même  l'exemple  depratiquer  la  doctrine  qu'il 
avait  prêchée.  Les  personnes  môme  qui  rejettent  le  cé- 
libat des  prêtres  et  la  légitimité  des  vœux  monastiques, 
conviennent  que  cette  déniarche  était  blâmable 1 .  Au 
reste  ce  mariage  réussit  très-bien ,  et  Bora  fut,  en  dé- 
pit de  la  calomnie ,  le  modèle  d'une  épouse  vertueuse. 

•  Erasme  de  Rotterdam  la  jugea  sévèrement.  «  Soient  comioi 
turouhus ,  dit-il  dans  une  de  ses  lettres,  fere  in  matri monium  exire, 
ataue  hinc  subita  rerum  omnium  tranquillilas.  Similera  exitum  lia- 
bitnra  videtur  Lutherana  tragoedia.  Duxil  uxorem  roonachus  mona- 
çharo.  »  Erasme  n'a  pas  été  prophète! 
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SECTION  XIII. 

règne  de  Charles  -  Quint ,  jusqu'à  son 
abdication,  1548 — 1556. 

«riug.r£urç  Si  l'on  pouvait  ajouter  foi  aux  assertions  des  écri- 
1648.  vains  du  parti  protestant ,  la  destruction  de  la  religion 

protestante ,  le  renversement  de  la  constitution  poli- 
tique germanique ,  et  l'introduction  d'un  gouverne- 
ment despotique,  formaient  le  triple  but  de  l'empe- 
reur Charles-Quint.  Tel  ëtait ,  disaient-ils ,  l'objet 
de  la  diète  qu'il  convoqua  à  Augsbourg,  pour  le 
1er  septembre  1547.  Leur  prophétie  ne  se  vérifia 
point.  Charles-Quint  ne  soumit  à  la  délibération  des 
États  que  les  mêmes  points  qui ,  depuis  trente  à  cin- 
quante ans ,  faisaient  la  matière  des  délibérations  in- 
terminables de  toutes  les  diètes  germaniques.  II  s'agis- 
gissait  du  schisme  religieux,  de  l'affermissement  de  la 
paix  publique,  du  rétablissement  de  l'autorité  de  la 
chambre  impériale  ,  des  secours  à  accorder  au  roi 
d'Hongrie  contre  les  Turcs  ,  de  la  modification  de  la 
matricule ,  de  l'amélioration  des  monnaies  ,  de  la 
police  générale  et  des  assemblées  particulières  et  se- 
crètes des  États  qui,  dit  l'empereur,  avaient  souvent 
été  préjudiciables  à  la  marche  des  affaires.  L'empereur 
parla  à  la  diète  en  maître,  mais  non  en  despote. 

Le  pape  avait  transféré,  au  mois  de  mars  1547,  à 
Bologne  ,  le  concile  qui  s'était  assemblé  à  Trente. 
Charles-Quint  convint  avec  la  diète  que  cette  assem- 
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blée  devait ,  avant  tout ,  être  ramenée  à  Trente  ,  et 
que  les  protestans  obtiendraient  des  saufs- conduits 
pour  s'y  rendre.  En  conséquence ,  il  chargea  ses  am- 
bassadeurs de  protester  formellement  à  Rome  et  à 
Bologne  contre  la  translation  du  concile  5  ils  eurent 
ordre  de  déclarer  que  si  l'empereur  avait  le  chagrin 
de  voir  que  les  pères  et  le  souverain  pontife  perdaient 
de  vue  le  bien  général ,  il  ferait ,  de  son  côté ,  ce  que 
Ja  charge  d'avoyer  de  l'Église  lui  prescrivait. 

Il  déclara  à  la  diète  que,  vu  les  retards  que  pour- 
rait éprouver  le  concile ,  il  lui  semblait  avantageux 
et  nécessaire  de  convenir  d'un  mode  d'uniou  reli- 
gieuse provisoire,  et  de  charger  quelques  hommes 
pieux  et  savans  de  dresser  un  projet  pour  cela.  Les 
Etats  s'en  étant  remis  à  lui-même ,  il  nomma  Jules  de 
Pflug ,  évêque  de  Naumhourg,  Michel  Helding,  suf- 
fragant  de  Mayence,  et  un  protestant,  Jean  Âgricola  , 
prédicateur  de  l'électeur  de  Brandebourg.  Ces  trois 
docteurs  dressèrent  le  formulaire  dans  le  sens  de  l'em- 
pereur. L'article  des  sacremens ,  tel  qu'on  l  avait  ex- 
primé dans  ce  formulaire,  était  en  opposition  directe 
avec  la  doctrine  des  protestans  -,  en  beaucoup  d'autres 
articles ,  on  s'était  servi  de  termes  un  peu  vagues ,  que 
chaque  parti  pût  accommoder  à  son  système.  Le  ma- 
riage des  prêtres  et  la  communion  sous  les  deux  es- 
pèces n'y  étaient  pas  approuvés;  on  y  dit  que,  comme 
il  serait  très-difficile  de  séparer  de  leurs  femmes  les 
prêtres  qui  s'étaient  mariés,  et  d'engager  certains 
peuples  de  renoncer  au  calice,  on  pourrait ,  a  l'égard 
de  ces  deux  objets ,  user  d'indulgence.  Dans  le  culte 
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extérieur,  on  devait  conserver  les  cérémonies  usitées. 
Le  formulaire  ne  parle  ni  de  la  restitution  des  biens 
ecclésiastiques ,  ni  du  rétablissement  de  la  juridiction 
ecclésiastique. 

L'empereur  approuva  le  formulaire ,  et  l'envoya  au 
pape  j  mais  parce  qu'on  pouvait  s'attendre  à  plusieurs 
objections  de  sa  part ,  Y  Intérim  d'Augsbourg  (c'est 
ce  nom  qu'on  a  donné  au  formulaire ,  pour  le  distin- 
guer de  l'Intérim  de  Ratisbonne  l)  fut  publié  avant 
que  le  nonce  ebargé  de  faire  connaître  l'opinion  du 
pape  eut  une  audience  :  on  dirait  que  Charles-Quint 
a  voulu  faire  sentir  à  la  cour  de  Rome  qu'il  y  avait 
moyen  d'opérer  une  réunion  sans  sa  participation. 

Ce  fut  le  15  mai  1548 ,  que  l'empereur  porta  l'In- 
térim à  la  diète ,  en  déclarant  qu'il  ne  s'agissait  nulle- 
ment de  le  faire  observer  par  les  catholiques.  L'élec- 
teur de  Mayence  l'accepta  au  nom  des  Etats  :  ils  ne 
l'avaient  pas  chargé  de  faire  cette  démarche.  Le  si- 
lence que  garda  tout  le  reste  de  l'assemblée  fut  inter- 
prété par  l'empereur  comme  un  assentimeut ,  et  il  or- 
donna l'introduction  de  l'Intérim ,  comme  ayant  été 
approuvé.  Cette  introduction  essuya  cependant  de 
grandes  difficultés.  Deux  princes  protesta ns  seule- 
ment l'adoptèrent,  c'étaient  les  électeurs  Palatin  et 
de  Brandebourg.  Le  nouvel  électeur  de  Saxe  le  rejeta  , 
et,  de  sa  prison,  Jean-Frédéric  s'y  opposa ,  malgré 
les  promesses  qu'on  lui  fit  pour  vaincre  sa  résistance  ; 
et  l'on  assure  que  depuis  ce  moment  Charles-Quint 
ordonna  de  faire  sentir  à  ce  prince  malheureux  la 
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rigueur  de  la  captivité.  Le  désir  de  la  liberté  rendit , 
dit- on,  le  landgrave  plus  traitable.  L'empereur  ne 
l'avait  pas  conduit  à  Ratisbonne ,  comme  il  fit  de  son 
compagnon  d'infortune  :  il  l'avait  laissé  à  Donau- 
werth ,  sous  une  garde  espagnole.  On  produisit  une 
lettre  qu'il  devait  avoir  écrite  pour  approuver  l'In- 
térim. Selon  plusieurs  historiens,  cette  lettre,  indigne 
de  son  caractère,  était  supposée.  Si  Philippe  en  était 
l'auteur ,  sa  voix  fut  méconnue  en  Hesse.  En  général , 
l'Intérim  ne  fut  introduit  que  dans  les  contrées  où  il  y 
avait  des  troupes  impériales ,  dans  le  duché  de  Wir- 
temberg ,  à  Augsbourg,  Ulm,  Nuremberg.  Les  Etats 
de  la  Basse-Saxe  attaquèrent  la  nouvelle  religion , 
comme  ils  l'appelaient ,  avec  les  armes  de  la  satire, 
par  des  écrits ,  des  chansons ,  des  caricatures ,  même 
par  des  médailles ,  enfin  par  tous  les  moyens  qui  peu- 
vent nourrir  le  fanatisme  des  peuples. 

La  confusion  parvint  à  son  comble ,  par  suite  d'une  JSjJj£" 
démarche  que  fit  Maurice ,  par  complaisance  pour 
l'empereur.  Après  avoir  refusé  d'approuver  l'Intérim , 
sans  avoir  consulté  ses  théologiens,  ce  prince  s'en  re- 
tourna en  Saxe  ;  il  y  soumit  ce  formulaire  à  l'examen 
de  Melanchthon  et  de  trois  autres  théologiens  qu'il 
chargea  d'indiquer  les  points  moins  essentiels  ,  les 
adiaphores ,  comme  on  dit  en  langue  d'école ,  sur 
lesquels  on  pourrait  céder.  Le  travail  de  ces  théolo- 
giens donna  naissance  à  une  autre  formule ,  nommée 
X  Intérim  de  Leipzig  ,  qui  fut  introduite  par  force. 
Les  prédicateurs  qui  ne  voulaient  pas  l'adopter  furent 
destitués,  emprisonnés  et  exilés.  Il  s'éleva  à  ce  sujet 
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dans  l'Église  protestante  une  dispute  dans  laquelle  les 
partis  mirent  la  plus  grande  aigreur,  et  qui  se  pro- 
longea pendant  plusieurs  années  :  on  la  nomma  la 
querelle  des  adiaphoristes .  Ma  illias  Flacius  ,  sur- 
nommé lllyricus ,  parce  qu'il  était  né  à  Albona  en 
Dalmatie,  disciple  de  Melanchthon,  et  professeur  de 
langue  hébraïque  à  Wittemberg ,  quitta  cette  ville  en 
4549,  et  se  retira  à  Magdebourg,  d'où  il  lança  ses 
traits  contre  son  ancien  maître  et  contre  les  théolo- 
giens de  la  Misnie. 
♦JKïïîÎT  Charles-Quint  se  flattant  d'avoir  rétabli  l'union  par 
Qriî?1"*"  son  Intérim,  fit  un  second  pas.  Il  s'érigea  en  réforma- 
teur de  l'Eglise  catholique ,  en  proposant  à  l'accepta- 
tion des  Etats  un  projet  intitulé  Rêformaiion  ecclé- 
siastique en  vingt-deux  articles.  Il  était  rédigé  avec 
beaucoup  de  sagesse  et  de  modération  ,  mais  déplut  a 
Rome  plutôt  comme  l'ouvrage  d'un  prince  séculier 
que  par  son  contenu,  et  on  ne  lui  donna  pas  de  suite. 

Les  autres  objets  traités  à  Augsbourg  sont  d'une 
moindre  importance,  excepté  ce  qu'on  nomma  la 
convention  de  Bourgogne.  Les  Pays-Bas  (  sans  la 
Flandre  et  l'Artois  )  avaient  de  tout  temps  reconnu 
la  suzeraineté  des  rois  d'Allemagne  ;  mais  la  nature 
de  leur  dépendance  avait  fréquemment  donné  lieu  à 
des  contestations.  Elles  furent  toutes  terminées  par  h> 
traité  de  Ratisbonne  du  26  juin  1548,  par  lequel 
Charles-Quint  plaça  toutes  ses  possessions  héréditai- 
res provenant  de  la  succession  de  Bourgogne  ou  ac- 
quises depuis  dans  les  Pays-Bas,  y  compris  la  Flan- 
dre et  l'Artois,  à  la  suzeraineté  desquels  la  France 
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avait  renoncé  ,  y  compris  aussi  la  Franche-Comte , 
sous  la  protection  de  l'Empire,  à  condition  qu'elles 
donneraient  à  leur  possesseur  voix  et  séance  à  la  diète, 
et  contribueraient  à  toutes  les  charges  consenties  au- 
tant que  deux  électeurs,  et  lorsqu'il  s'agirait  d'une  ex- 
pédition contre  les  Turcs,  autant  que  trois.  Elles  for- 
mèrent ensemble  un  cercle  sous  le  nom  de  cercle  de 
Bourgogne,  mais  furent  exemptes  delà  juridiction  des 
tribunaux  de  l'Empire,  excepté  pour  le  cas  où  elles  ne 
paieraient  pas  exactement  leur  contingent  des  contri- 
butions ,  et  reconnues   indépendantes  de  l'Empire. 
Cet  arrangement  fut  très-avantageux  à  Charles-Quint, 
en  ce  que,  soustrayant  ses  possessions  héréditaires  à  la 
domination  de  l'Empire,  il  forçait  cependant  le  corps 
germanique  à  prendre  part  à  toutes  les  guerres  que  le 
possesseur  du  cercle  de  Bourgogne  aurait  à  soutenir 
contre  la  France. 

Ainsi  furent  réglés  les  rapports  du  ci-devant  duché  j 
de  Basse-Lorraine  ou  de  Lothier  envers  le  corps  ger-1 
manique }  ceux  de  l'ancienne  Haute-Lorraine  ou  de  la 
Lorraine  Mosellane,  qu'on  n'appelait  plus  que  duché 
de  Lorraine ,  l'avaient  été ,  par  une  convention  sem- 
blable, conclue  à  Nuremberg,  le  25  juillet  1545.  Le 
duché  fut  déclaré  état  libre  et  non  incorporé  (  incor- 
poralis),  placé  sous  la  protection  de  l'Empire, 
chargé  d'une  part  des  contributions  équivalente  à 
deux  tiers  de  celle  d'un  électeur ,  et  exempt  de  la  ju- 
ridiction des  tribunaux  de  l'Empire,  excepté  pour  la 
rentrée  de  son  contingent  ,  et  pour  le  maintien  de  la 
paix  publique. 
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a,aH«^Quint  cnangenient  arrivé  à  Rome  par  la  mort  du  pape 

l^ouronnêTm-  Pam"  HI,  dont  nous  allons  parler,  ayant  fait  renaître 
grille  à  «ou    l'espQij.  que  ]e  COncile  de  Bologne,  objet  de  tant  de  que- 
relles, pût  être  transféré  à  Trente  ,  son  siège  primitif, 
l'empereur ,  à  sa  grande  satisfaction ,  vit  approcher  le 
moment  où  il  pouvait ,  sans  compromettre  son  hon- 
neur, laisser  tomber  dans  l'oubli  l'Intérim  qui,  au  Heu 
de  la  concorde  qu'il  avait  en  vue ,  n'avait  produit  que 
des  disputes.  Il  crut  que  les  circonstances  étaient  favo- 
rables à  l'exécution  d'un  plan  favori  qu'il  avait  conçu 
depuis  long-temps  :  c'était  de  rendre  la  dignité  impé- 
riale héréditaire  dans  sa  maison  ,  non  en  bouleversant 
la  constitution  de  l'Empire ,  mais  en  assurant  la  cou- 
ronne à  son  fils  par  les  moyens  même  que  cette  cons- 
titution autorisait.  Il  éprouva  en  cela  la  plus  grande 
résistance  de  la  part  de  son  frère  qui  refusa  absolu- 
ment d'abdiquer  la  dignité  de  roi  des  Romains,  et 
consentit  tout  au  plus  à  ce  que ,  lui  étant  parvenu  à 
celle  d'empereur,  le  fils  de  Charles-Quint  fût  élu  roi 
des  Romains,  de  manière  qu'à  l'avenir  la  dignité  im- 
périale alternerait  entre  les  deux  branches  de  la  mai- 
son d'Autriche. 

Lorsque  le  projet  de  Charles-Quint  transpira ,  il 
éveilla  subitement  tous  les  soupçons  des  protestaus » 
auxquels  cette  fois-ci  les  catholiques  se  joignirent. 
Charles -Quint  avoua  le  projet;  il  le  représentait 
comme  avantageux  à  l'Empire  qui,  disait-il ,  avait  U 
plus  grand  intérêt  à  ce  que  la  branche  espagnole  de  la 
maison  d'Autriche  ne  devînt  pas  étrangère  à  l'Alle- 
magne-, toutefois  il  n'y  donna  pas  suite. 
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Deux  choses  chagrinaient  vivement  ce  prince  ,  le  ^^Jd/ttX" 
mauvais  accueil  qu'éprouvait  son  Intérim  par  lequel  il 
s'était  flatté  de  réunir  la  diversité  des  opinions,  et  l'in- 
terruption du  concile  de  Trente.  La  mort  de  Paul  III, 
qui  arriva  le  10  novembre  1519,  lui  parut  une  occa- 
sion propice  pour  obtenir  la  reprise  du  concile.  Il  né- 
gocia cette  affaire  à  Rome  auprès  de  Jules  III  qui 
montra  des  dispositions  plus  favorables  que  son  pré- 
décesseur ;  et  pour  s'assurer ,  s'il  était  possible ,  de  la 
coopération  des  protestans  ,  il  convoqua  la  diète  à 
Augsbourg  pour  le  26  juillet  1550.  Il  ordonna  dans 
ses  circulaires  que  tous  les  membres  de  l'Empire  se 
présentassent  en  personne,  ou  prouvaient  par  serment 
les  obstacles  qui  les  en  empêchaient.  Il  lui  importait 
surtout  que  les  électeurs  de  Saxe  et  de  Brandebourg  , 
chefs  des  protestans,  obéissent  à  ces  ordres ,  et  il  l'es- 
pérait surtout  de  Joachim  5  ce  prince  s'était  montré 
zélé  partisan  de  l' Intérim  qui  était  en  partie  son  ou- 
vrage ,  parce  qu'Agricola  qui  avait  été  un  des  rédac- 
teurs, était  censé  l'organe  de  sa  volonté.  Ce  furent 
précisément  ces  deux  princes  qui  ne  se  rendirent  pas 
à  Augsbourg  Maurice  en  prétextant  des  occupations, 
et  Joachim  l'état  de  ses  finances.  Telle  fut  l'au- 
torité d'un  monarque  qu'on  voudrait  nous  peindre 
comme  un  desposte  tout-puissant ,  presque  comme  un 
tyran.  Indépendamment  des  prélats,  deux  princes 
seulement  vinrent  en  personne  à  la  diète,  Albert,  duc 
de  Bavière  et  Henri  le  Jeune,  duc  de  Brunswick.  La 
proposition  que  l'empereur  fit  aux  États  tendait  à 
demander  leur  conseil  sur  les  moyeus  de  rétablir  lu- 
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nion  et  la  tranquillité*  que  son  Intérim  et  sa  Réforma- 
tion n'avaient  pu  procurer  :  il  leur  annonçait  en  môme 
temps  la  déclaration  de  Jules  III  pour  la  continuation, 
ou  la  reprise  du  concile. 

Les  Etats  ,  catholiques  aussi  bien  que  protestans, 
exposèrent  les  circonstances  qui  avaient  rendu  impos- 
sible l'exécution  de  l'Intérim  et  de  la  Réformation  im- 
périale, et  déclarèrent  que  d'après  leur  manière  de  voir 
un  concile  parfaitement  libre  était  le  seul  moyen  par 
lequel  le  but  de.  l'empereur  pouvait  être  atteint.  C'était 
rétracter  le  consentement  qu'ils  avaient  donné  à  l'In- 
térim. Le  plénipotentiaire  de  Maurice  exigea  que  les 
décrets  publiés  jusqu'alors  par  le  concile  fussent  de 
nouveau  mis  en  délibération ,  que  les  théologiens 
protestans  fussent  admis  au  concile  avec  voix  délibé- 
rative  -,  et  que  le  pape  non-seulement  renonçât  à  la 
direction  et  présidence  de  cette  assemblée,  mais  aussi 
dispensât  les  évêques  du  serment  qu'ils  lui  avaient 
prêté.  Cette  demande  fut  rejetée  par  la  majorité, 
comme  on  devait  s'y  attendre  $  le  ministre  de  Saxe 
protesta ,  mais  le  chancelier  de  l'Empire  refusa  d'ac- 
cepter sa  protestation. 

-  Pendant  ces  débats  le  pape  publia  ,  le  14  novembre 
1550,  la  bulle  pr  laquelle  le  concile  était  convoqué 
au  l.frmai  1551.  L'empereur  excusa  auprès  des  Etats 
protestans  la  forme  de  cette  bulle,  en  observant  qu'elle 
était  adressée,  non  aux  Allemands  seuls,  mais  à  toutes 
les  nations  chrétiennes  qui  reconnaissaient  l'autorité 
pontificale..  Il  obtint  ainsi  que  dans  le  recès  qui  est 
du  13  février  1551,  on  abandonnât  au  concile  le  soin 
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de  rétablir  l'union  dans  l'Église.  0n  s'occupa  ensuite 
de  l'affaire  de  Magiiebourg  dont  nous  allons  prier. 

Les  villes  de  Magdebourg  et  de  Constance,  seules  de  d^™^0" 
tous  les  membres  de  la  ligue  de  Smalcalde,  n'avaient 
pas  fait  leur  soumission  à  l'empereur  :  aussi  avaient- 
elles  été  mises  au  ban  de  l'Empire.  Constance  fut  obli- 
gre  de  se  rendre  à  discrétion  ali  roi  des  Romains,  le  15 
octobre  1548.  Elle  fut  dépouillée  de  son  imniédiateté 
et  changée  en  ville  municipale  autrichienne.  Cette 
violation  de  la  capitulation  impériale  devint  des  ce 
moment  le  sujet  d'un  nouveau  grief  pour  les  p  rot  es- 
tans.  La  villetle  Magdebourg  non-seulement  ne  fit  au- 
cune démarche  pour  fléchir  la  colère  de  l'empereur; 
die  paraissait  même  vouloir  l'irriter  de  plus  en  plus  , 
en  accueillant  tous  ceux  qui  criaient  le  plus  fortement 
contre  l'Intérim  et  son  auteur.  L'électeur  Maurice, 
secrètement  occupé  d'un  plan  qui  devait  traverser 
celui  que  l'empereur  était  accusé  d'avoir  formé 
contre  la  liberté  germanique  ,  avait  plus  d'une  raison 
de  désirer  qu'il  fut  chargé  de  l'exécution  de  la  sentence 
prononcée  contre  cette  ville  rebelle  :  cette  commission 
pouvait  masquer  le  but  des  arméniens  qu'il  faisait  dans 
une  toute  autre  intention.  Il  sut  si  bien  arranger  les 

0 

choses  que  les  Etats  mômes  firent  à  l'empereur  la  pro- 
position de  la  lui  confier,  et  cacha  si  bien  à  ce  prince 
son  vrai  dessein,  qu'il  approuva  de  bon  cœur  la  pro- 
position. On  accorda  à  Maurice  pour  cette  expédition 
une  somme  de  100,000  florins  pour  frais  généraux,  et 
60,000  par  mois  à  payer  par  une  caisse  de  guerre  qui 
avait  été  établie  à  la  diète  de  Ratisbonne  de  1548. 
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d«£t8rg?  i55o!"  Comme  Magdebourg  était  une  des  plus  fortes  places 
d'Allemagne,  qu'elle  était  défendue  par  une  bonne 
garnison  et  par  des  habitans  que  les  prédicateurs  de 
la  liberté  avaient  fanatisés  au  dernier  point ,  on  ne 
pouvait  s'étonner  des  immenses  préparatifs  que  rélec- 
teur faisait  pour  la  réduire.  Il  commença  ses  opérations 
au  mois  d'octobre  1550  et  traîna  le  siège  en  longueur 
parce  qu'il  ne  voulait  jeter  le  masque  que  lorsque 
l'empereur,  pour  se  rapprocher  du  concile  de  Trente, 
aurait  quitté  Augsbourg  où  il  était  entouré  de  troupes; 
mais  la  guerre  qui,  au  mois  d'avril  1551,  éclata  en 
Italie  au  sujet  du  duché  de  Parme  causa  une  suspen- 
sion du  concile  qui  dura  jusqu'au  1er  septembre.  Ce 
retard  contraria  beaucoup  Maurice  ;  mais  il  trouva 
moyen  d'attendre  l'époque  désirée ,  par  une  suite  de 
négociations  avec  les  assiégés  ,  tantôt  rompues,  tantôt 
reprises,  mais  conduites  avec  tant  d'art  que  ni  les  Mag- 
debourgois  ni  l'empereur  ne  pussent  se  douter  qu  elles 
fussent  feintes. 

Fr^r^fkuTde  ^e  rttar^  servît  à  Maurice  pour  former  des  liaisons 
issu  avec  Henri  II,  roi  de  France.  Nous  dirons  ailleurs 

comment  la  protection  accordée  par  ce  monarque  à 
Octave  Farnèse,  devint  la  cause  d'une  guerre  avec 
l'empereur.  Heuri  II  accueillit  avec  empressement  la 
demande  d'une  alliance  que  lui  fit  l'électeur,  parce 
qu'il  vit  sur-le-champ  de  quelle  utilité  lui  serait  une 
diversion  faite  en  Allemagne  par  Maurice.  Jean  de 
Fresse,  éveque  deBayonne,  fut  envoyé  en  Allemagne 
pour  conclure  une  ligue  avec  ce  prince  actif  et  entre- 
prenant. Elle  fut  négociée  avec  le  plus  grand  secret  et 
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l'insu  des  ministres  du  duc,  et  signée  le  5  octobre  1551 , 
à  Friedewalde  en  Hesse  entre  le  roi,  l'électeur  Maurice, 
Guillaume,  fils  aîné  du  landgrave  de  Hesse,  et  Jean- 
Albert  Ier ,  duc  de  Mecklembourg  5  elle  se  proposait 
de  rétablir  les  droits  de  la  nation  germanique  violés 
par  l'empereur,  et  de  procurer  la  liberté  du  landgrave 
injustement  détenu.  L'électeur  et  ses  alliés  ,  après 
s'être  au  préalable  assurés  de  leurs  voisins ,  devaient 
marcber  droit  contre  la  personne  de  l'empereur  ,  soit 
dans  la  Haute-Allemagne ,  soit  dans  les  Pays-Bas ,  et , 
s'il  était  nécessaire,  joindre  leurs  troupes  à  celles  du 
roi.  Henri  II  promit  de  leur  payer  pour  chacun  des 
trois  premiers  mois  un  subside  de  80,000  écus,  et 
pour  chacun  des  suivans,  60,000.  Aucune  partie  ne 
devait  faire  ni  paix  ni  trêve ,  sans  le  concours  de  l'au- 
tre. On  convint  d'inviter  d'autres  princes  et  États 
d'Allemagne  à  accéder  à  l'alliance,  et  de  traiter  comme 
ennemis  tous  ceux  qui  prendrait  fait  et  cause  pour 
l'empereur.  Si  les  enfans  de  Jean-Frédéric  entraient 
dans  la  ligue,  on  tacherait  de  délivrer  leur  père,  à 
condition  qu'il  renonçât  à  toute  réclamation  contre 
Maurice.  Les  alliés  consentaient  à  ce  que  le  roi  de 
France  s'emparât  des  villes  de  l'Empire  où  l'on  ne 
parlait  pas  allemand,  telles  que  Cambrai,  Metz,  Toul 
et  Verdun,  et  les  gardât  à  titre  de  vicaire  de  l'Empire. 
A  une  future  élection  d'empereur  ils  prendraient  des 
mesures  pour  qu'on  ne  choisît  qu'un  candidat  qui  fût 
agréable  au  roi  et  qui  voulût  tenir  bon  voisinage  avec  la 
France,  et  si  le  roi  désirait  cette  dignité  pour  lui-même, 
ils  la  lui  procureraient  préférablement  à  tout  autre. 

11 


Digitized  by  Google 


162       LIVRE  VII.  CHAP.  III.  ALLEMAGNE. 

Tr«uéd*        Albert,  margrave  de  Brandebourg  -  Culmbach , 

Clumbord,  7  °  , 

ana  sous  uora  Je  Paul  de  Biberacb  a  Paris,  pour  né- 
gocier la  ratification  du  traite.  Henri  II  balança  de  la 
donner  :  il  consulta  Se'bastien  Schaertlin  que  depuis 
quelque  temps  il  avait  pris  à  son  service ,  et  le  conné- 
table de  Montmorency.  Enfin  le  15  janvier  1552 ,  se 
trouvant  à  Cliambord ,  il  ratifia  le  traité  qui  à  cause 
de  cette  circonstauce  est  quelquefois  nommé  le  traité 
de  Cliambord. 

Prw*deM-g-  Il  était  temps  d'en  finir  avec  Magdebourg ,  si  la 
longue  durée  du  siège  ne  devait  exciter  des  soupçons. 
La  capitulation  fut  signée  le  6  novembre  1551.  La 
ville  se  rendit  à  discrétion  ;  mais  on  lui  promit  d'a- 
vance le  maintien  de  tous  ses  privilèges.  Elle  se  sou- 
mit à  tous  les  recès  des  diètes ,  et  s'engagea  à  payer 
une  amende  de  50,000  florins.  Ses  fortifications  de- 
vaient être  rasées,  mais  Maurice  qui  pensait  à  en  faire 
sa  place  d'armes,  sut  empêcher  l'exécution  de  cette 
condition.  Il  occupa  la  ville  et  reçut  le  serment  des 
habitaus  de  lui  obéir  jusqu'à  ce  que  l'empereur  et  l'é- 
lecteur en  disposassent  autrement. 

Depuis  cinq  ans  Maurice  sollicitait  l'empereur  d'ef- 
SupriacMoip.  faccr  de  son  front  la  honte  qu'y  avait  imprimée  l'ar- 
restation d'un  beau-père  tombé  dans  le  piège  que  lui 
avait  préparé  son  gendre.  Rien  ne  put  fléchir  ce  cœur 
endurci  par  la  haine  que ,  long-temps  avant  la  guerre 
de  Smalcalde,  la  conduite  fièrede  Philippe  le  Magna- 
nime lui  avait  inspirée.  En  vain  plusieurs  électeurs  et 
princes,  et  le  roi  des  Romains  lui-même  avaient  réuni 
leurs  sollicitations  à  celles  de  Maurice;  en  vain  la  reine 
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d'Hongrie ,  sœur  de  Charles-Quint ,  était  tombée  à 
ses  genoux  pour  le  fléchir  $  tout  l'intérêt  qu'on  témoi- 
gnait an  captif  ne  servait  qu'à  lui  attirer  de  nouvelles 
humiliations,  et  lorsqu'en  1550,  Philippe  fit  une 
tentative  de  s'échapper,  les  serviteurs  qui  voulaient 
l'aider  dans  sa  fuite  furent  massacrés  et  lui-même  ren- 
fermé très-étroitement  à  Malines  ,  et  privé  de  la  con- 
solation de  correspondre  avec  sa  famille.  Enfin  les  fils 
et  les  conseillers  du  landgrave  sommèrent  les  électeurs 
de  Saxe  et  de  Brandebourg  de  remplir  leur  engage- 
ment en  se  constituant  prisonniers  entre  leurs  mains1. 
Maurice  leur  représenta  que  ce  serait  le  priver  de  tout 
moyen  de  travailler  à  la  délivrance  du  captif.  Toute 
cette  scène  n'était  qu'une  comédie  arrangée  entre  l'é- 
lecteur et  le  fils  du  landgrave ,  dont  le  but  était  de 
tromper  les  conseillers  hessois ,  et  par  eux  l'empereur, 
parce  qu'on  avait  la  persuasion  que  parmi  eux  il  y 
avait  des  traîtres.  Enfin  le  moment  d'éclater  arriva , 
l'empereur  était  à  Inspruck  ;  il  était  seul ,  ses  troupes 
avaient  été  réparties  dans  des  quartiers  d'hiver.  A 
l'instigation  de  Maurice ,  l'électeur  Palatin ,  les  ducs 
de  Mecklembourg ,  le  margrave  de  Bade ,  Christophe, 
duc  de  Wirtemberg,  le  roi  de  Danemark  et  quel- 
ques autres  souverains  y  envoyèrent  des  ambassades 
pour  solliciter  la  mise  en  liberté  d'un  prince  d'Em- 
pire-, tous  ces  ministres  revinrent  au  mois  de  décem- 
bre 1551 ,  sans  avoir  rien  obtenu. 

D'après  un  bruit  confus  qui  se  répandit  à  cette  épo- 
que ,  Maurice  se  préparait  à  faire  la  guerre  à  l'empe- 

•  Yoy.  p.  191  île  ce  vol. 
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reur,  et  lorsqu'après  la  prise  de  Magdebourg  on  vit 
qu'il  ne  licenciait  pas  son  armée,  ce  bruit  prit  une 
certaine  consistance.  Il  fallut  que  Maurice  redoublât 
de  ruse  pour  tromper  l'empereur.  Il  ne  pouvait, 
disait-il ,  licencier  l'armée  ,  parce  que  l'argent  man- 
quait pour  en  payer  le  prêt.  George ,  frère  du  duc  de 
Mecklembourg  fit  semblant  de  prendre  à  son  service  les 
troupes  que  la  ville  de  Magdebourg  avait  licenciées  ; 
c'était  afin  de  les  céder  à  Maurice.  Celui-ci  fit  en  appa- 
rence des  apprêts  très-sérieux  pour  envoyer  des  députés 
au  concile  :  Melanchtbon  eut  ordre  de  rédiger  une  nou- 
velle confession  qui  fut  appelée  confession  saxonne  , 
et  dans  laquelle  ce  théologien,  à  qui  son  parti  avait  tou- 
jours reproché  sa  trop  grande  modération  ,  s'exprima 
avec  une  force  qu'on  n'attendait  pas  de  lui.  On  aurait 
dit  que  dans  ses  derniers  jours  il  voulait  se  réconcilier 
avec  les  hommes  les  plus  fanatiques  de  son  parti. 
Maurice  nomma  des  ambassadeurs  1  pour  aller  par 
lnspruck  à  Trente  négocier  l'expédition  de  saufs-con- 
duits pour  les  théologiens  de  son  pays.  Cette  négo- 
ciation à  la  réussite  de  laquelle  il  paraissait  attacher 
une  grande  importance,  éprouva  des  difficultés  qui 
n'avaient  pas  été  prévues  dans  les  instructions  des  am- 
bassadeurs; il  fallut  en  demander  de  nouvelles.  Enfin 
les  théologiens  furent  choisis ,  ils  se  mirent  en  route  ; 
toute  l'Allemagne  parlait  de  leur  voyage  ;  mais  en 
chemin  ils  reçurent  des  courriers  qui  leur  portèrent 
l'ordre  de  s'arrêter  pour  attendre  le  résultat  d'une 
conférence  que  l'électeur  se  proposait  d'avoir  à  Ins- 

1  C'étaient  Wolf  Coler  et  Léonard  Badchorn. 
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pruck  avec  l'empereur.  Des  ambassadeurs  y  furent  en- 
voyés pour  proposer  une  entrevue;  le  logement  de 
l'électeur  à  Inspruck  fut  préparé;  enfin  il  se  mit  ef- 
fectivement en  roule  :  mais  un  accident  survenu  l'em- 
pêcha de  continuer  le  voyage;  il  retourna  en  Saxe  et 
excusa  auprès  de  l'empereur  qui  l'attendait  un  retard 
involontaire.  Charles-Quint  ajouta  une  entière  foi  à 
tout  ce  que  Maurice  lui  disait,  parce  que  la  pureté 
des  intentions  de  l'électeur  lui  était  garantie  par  des 
espions  qu'il  avait  autour  de  sa  personne.  C'étaient 
des  secrétaires  de  confiance  de  Maurice  qui  révélaient 
à  l'empereur  tout  ce  que  leur  maître  faisait.  Mais 
leur  trahison  était  depuis  long-lemps  connue  de  l'élec- 
teur qui,  affectant  la  plus  parfaite  sécurité,  leur  mon- 
trait une  plus  grande  confiance  encore ,  et  s'en  servait 
comme  d'instrumens  pour  mieux  tromper  l'empereur. 

Néanmoins  Charles-Quint,  quoiqu'il  jugeât  les  Alle- 
mands peu  propres  à  une  intrigue  comme  celle  dont 
le  duc  d'Albe,  plus  clairvoyant  que  lui ,  accusait  Mau- 
rice, ne  put  pas  toujours  étouffer  les  soupçons  qui 
s'élevaient  en  son  cœur;  mais  une  chose  le  rassurait  : 
il  pensait  que  s'il  fût  possible  que  Maurice  lui  devînt 
infidèle,  il  n'aurait  pas  le  temps  d'entreprendre  quel- 
que chose  avant  que  lui-même  ne  se  trouvât  à  la  tête  de 
son  armée.  Dans  cette  confiance ,  il  donna  ses  soins  à 
la  guérison  de  la  goutte  qui  l'attachait  sur  un  lit  de 
douleur.  Charles-Quint  ne  connaissait  pas  son  ennemi. 

Le  1er  mars  1552,  l'électeur  annonça  aux  Etats  de 
son  pays ,  assemblés  à  Torgau ,  que  n'ayant  pu  obtenir 
de  l'empereur  la  liberté  de  son  beau-père,  son  hon- 
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neur  engagé  l'obligeait  à  se  constituer  ôtage  pour  le 
chef  de  la  maison  de  Hesse  ,  et  que  pendant  son  ab- 
sence son  frère,  le  prince  Auguste,  prendrait  soin  du 
gouvernement.  Néanmoins ,  avant  de  satisfaire  à  cet 
engagement,  il  témoigna  l'envie  de  passer  encore  une 
fois  en  revue  ses  troupes  cantonnées  en  Thuringe.  Il 
effectua  ce  projet,  et,  le  20  mars,  il  se  mit  inopiné- 
ment à  leur  tête ,  marcha  en  toute  hate  sur  Schwein- 
furth,  où  les  troupes hessoises  se  réunirent  aux  siennes; 
de  là  à  Rothembourg-sur-le-Tauber ,  où  se  fit  la  jonc- 
tion des  troupes  d'Albert,  margrave  de Brandebourg- 
Culmbach;  le  1er  avril,  Maurice   était  devant  les 
portes  d'Augsbourg.  Un  manifeste  répandu  sur  la 
route  accusait  l'empereur,  en  termes  très-exagérés,  de 
viser  à  l'extirpation  de  la  religion  protestante,  à  l'a- 
néantissement des  libertés  publiques,  et  à  l'établisse- 
ment d'une  servitude  insupportable,  bestiale  et  héré- 
ditaire, comme  celle  qu'il  avait  introduite  en  Espagne; 
servitude  qui  engagerait  les  enfans  et  les  petits-enfans 
de  la  génération  vivante  d'élever  leurs  cris  jusqu'au 
ciel,  et  de  maudire  leurs  pères  qui  n'avaient  pas  su 
conserver  un  bien  que  leurs  ancêtres  avaient  acquis  au 
prix  de  leur  sang.  La  captivité  du  landgrave  et  celle  de 
Jean-Frédéric  étaient  ensuite  reprochées  à  l'empereur  ; 
et  sur  ce  point  il  n'était  pas  nécessaire  d'exagérer  pour 
présenter  la  conduite  de  l'empereur  comme  très-blâ- 
mable. Néanmoins  il  est  à  remarquer  que  le  manifeste 
n£  parle  nullement  du  prétendu  faux  dont  l'empereur 
s'était  rendu  coupable. 

Le  3  avril  1552,  Augsbourg  ouvrit  ses  portes  à 


Digitized  by  Google 


> 


SECT.  XIII.  CHARLES-QUINT,  1518—1556.  167 

Maurice.  Ulm  qui  s'était  si  mal  trouvée  de  sa  partici- 
pation à  la  guerre  de  Smalcalde ,  refusa  d'entrer  dans 
Tine  ligue  contre  le  chef  de  l'Empire.  L'année  alliée  % 
investit  pendant  six  jours  cette  ville,  d'où  elle  fut 
obligée  de  se  retirer  le  19.  Nuremberg  paya  100,000 
florins  \  les  villes  de  Souabe  accordèrent  six  mois 
romains. 

Pendant  ce  temps ,  Maurice  eut  à  Linz  une  entre-  ,  Négociât;™* 

r  de  Lin*  rt  d* 

vue  avec  le  roi  des  Bomains,  qui  lui  avait  fait  offrit  sa 
médiation  par  Henri  de  Plauen ,  bourgrave  de  Mi  suie 
et  chancelier  de  Bohême.  Ferdinand  fit ,  au  nom  de 
son  frère  ,  des  propositions  acceptables;  mais  l'élec- 
teur refusa  de  traiter  sans  ses  alliés ,  et  nommément 
sans  le  roi  de  France  :  il  convint,  sous  la  réserve  de 
leur  consentement  ,  de  la  tenue  d'un  congrès  qui 
s'ouvrirait  le  26  mai  à  Passau,  et  durerait  quinze 
jours.  L'ambassadeur  de  France  ayant  accédé  à  cette 
proposition ,  Maurice  profita  des  quinze  jours  qui  lui 
restaient  pour  culbuter  les  troupes  que  l'empereur 
avait  placées  à  l'entrée  du  Tirol.  Le  12  mai  ,  les 
confédérés  partirent  de  Lauingen,  occupèrent  Fues- 
sen  ,  dispersèrent,  le  18,  les  troupes  impériales  qu'ils 
trouvèrent  à  Reuten.  Le  prince  George  de  Mecklem- 
bourg  prit,  le  19  mai,  par  un  coup  de  main,  le  fort 
d'Ehrenberg,  qui  ferme  un  des  défilés  des  Alpes,  et 
y  fit  3,000  prisonniers.  Si  une  sédition  qui  éclata 
prmi  les  troupes  ,  à  cause  d'une  gratification  qu'elles 
réclamaient ,  n'avait  fait  perdre  à  Maurice  vingt- 
quatre  heures,  il  aurait  surpris  Charles-Quint  à  lus- 
bruck.  Dans  la  nuit  du  20  mai ,  ce  prince,  après  avoir 
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rais  en  liberté  l'ex -électeur  Jean-Frédéric ,  se  sauva  à 
Villach ,  porté  dans  une  litière.  Jean-Frédéric  qui 
était  trop  irrité  contre  Maurice  ,  pour  vouloir  lui 
devoir  sa  liberté  ,  suivit  Charles  en  Carinthie.  Le  25, 
Maurice  arriva  à  Insbruck ,  et ,  pour  se  venger  d'avoir 
manqué  son  coup ,  abandonna  à  ses  troupes  tout  ce 
qui  appartenait  aux  Espagnols  et  à  l'armée  impériale, 
en  ménageant  les  propriétés  des  habitans,  ainsi  que 
celles  du  roi  Ferdinand.  Après  cela,  il  renvoya  ses 
troupes  en  Bavière,  et  se  rendit  à  Passau,  où  il  trouva 
le  roi  des  Romains. 

Une  armée  française  de  44,000  hommes,  com- 
mandée par  le  connétable  de  Montmorency ,  et  pré- 
cédée d'un  manifeste  français  et  allemand  ,  à  la  tète 
duquel  on  voyait  un  bonnet  entre  deux  poignards, 
avec  la  devise  :  Liberté,  et  la  légende  :  Henri,  pro- 
tecteur de  la  Germanie  et  des  princes  captifs ,  s'était 
présentée ,  le  1 5  mars ,  devant  Toul ,  et  s'en  était  em- 
parée, ainsi  que  de  Verdun.  Metz  fut  surprise  le  10 
avril,  à  l'aide  de  l'évêque,  cardinal  Lenoncourt.  Le  roi 
en  personne,  après  s'être  fait  prêter  dans  ces  trois 
villes  le  serment  de  fidélité,  et  s'être  assuré  de  la  Lor- 
raine, descendit  par  Saverne  dans  la  plaine  d'Alsace, 
et  demanda  passage  à  la  ville  de  Strasbourg  ;  mais  le 
sénat  qui  avait  reçu  dans  la  ville  une  garnison  de 
5,000  hommes,  et  préparé  son  artillerie,  refusa  la  de- 
mande du  roi.  L'armée  française  se  répandit  dans  la 
Basse-Alsace.  Averti  par  Maurice  des  négociations 
qu'il  avait  ouvertes,  Henri  rentra  en  Lorraine,  d'où 
il  conduisit  son  armée  dans  le  Luxembourg ,  et  prit, 
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au  mois  de  juillet,  Danvilliers,  Ivoi  et  Monttnédy. 

Le  congrès  de  Passau  fut  très-brillant  par  le  nom-  dep 
bre  de  princes  séculiers  et  ecclésiastiques  qui  s'y  ren- 
dirent; mais  les  négociations  commencées  le  27  mai 
éprouvèrent  des  difficultés  inattendues  dans  la  fer- 
meté avec  laquelle  Charles-Quint  rejeta  les  conditions 
proposées.  Les  choses  en  vinrent  au  point  que,  le  5 
juillet,  Maurice  déclara  la  trêve  expirée,  quitta  Pas- 
sau, et  alla  assiéger  Francfort 1  où  il  y  avait  garnison 
impériale.  Le  roi  Ferdinand  se  rendit  alors  auprès  de 
son  frère ,  à  Villach ,  et  obtint  son  consentement  aux 
articles  proposés.  Il  en  donna  avis,  par  le  bourgrave 
deMisnie  ,  à  Maurice  qui  se  trouvait  dans  son  camp 
devant  Francfort.  Ce  prince  retourna  à  Passau ,  et ,  le 
ï  août  1552,  une  célèbre  transaction  fut  signée  en 
cette  ville. 

Elle  porte  que  l'électeur  Maurice  et  ses  alliés  dépo- 
seront les  armes  et  licencieront  leurs  troupes  le  10  août, 
ou  les  céderont  au  roi  des  Romains ,  s'il  demande  à 
les  prendre  à  sa  solde  ;  que  le  landgrave  de  Hesse  sera 
conduit  pour  le  même  jour,  sans  frais ,  dans  son  châ- 
teau de  Rheinfels  ;  que  l'exécution  de  tous  les  juge- 
mens  qui  avaient  été  prononcés  durant  sa  captivité , 
dans  la  procédure  pendante  entre  lui  et  la  maison  de 
Nassau  -Dillenbourg  serait  suspendue  ;  qu'on  essaie- 
rait la  voie  de  la  conciliation  entre  les  deux  parties,  et 
que  si  elle  ne  réussissait  pas ,  la  cause  serait  décidée, 
avaut  l'expiration  de  deux  ans ,  par  les  électeurs  qui 

1  Le  prince  George  de  Mecklembourg  eut  k  ce  siège  une  jambe 
emportée,  et  mourut  tle  cette  blessure. 
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n'étaient  pas  intéressés  dans  l'affaire,  avec  l'adj onction 
de  six  princes  d'Empire,  également  impartiaux  ;  que 
tous  les  proscrits,  et  nommément  le  brave  Schrertlin , 
seraient  restitués  en  entier-,  qu'une  diète  qui  s'assem- 
blerait dans  le  délai  de  six  mois,  s'occuperait  des  affaires 
de  religion  et  du  redressement  des  griefs  politiques  ; 
qu'un  comité ,  composé  de  personnes  des  deux  reli- 
gions ,  aviserait  aux  moyens  de  terminer  le  schisme  ; 
qu'en  attendant,  les  deux  religions  jouiraient  d'une 
liberté  entière*,  que  cependant,  dans  le  cas  où  le  but 
qu'on  se  proposait  ne  serait  pas  atteint  à  la  diète  ,  la 
transaction  de  Passau  resterait  en  vigueur.  Les  évène- 
mens  qui  survinrent  retardèrent  pendant  quelques 
années  la  tenue  de  la  diète  de  pacification, 
de  FraMfoiï"      Ce  qui  a  été  dit  dans  la  transaction  de  Passau,  rela- 
tivement au  procès  entre  le  landgrave  et  la  maison  de 
Nassau,  demande  quelqu'explication.  La  maison  de 
Nassau* Dillenb ou rg  réclamait,  depuis  près  de  cin- 
quante ans,  non-seulement  la  succession  deKatzen- 
elnbogen  ,  que  les  landgraves  avaient  recueillie  en 
1479 ,  mais  aussi  une  partie  de  la  succession  de  M  ar- 
bourg,  que  l'aïeul  du  landgrave  avait  recueillie  en 
1500.  Nous  aurons  une  autre  occasion  de  parler  des 
raisons  sur  lesquelles  les  princes  de  Nassau  se  fon- 
daient :  il  suffit  de  dire  ici  qu'ils  profitèrent  de  la 
captivité  de  Philippe  et  de  la  haine  de  Charles-Quint, 
pour  se  faire  donner  un  jugement,  sous  la  date  du  5 
août  1548 ,  qui  condamnait  le  landgrave  à  la  perte  de 
tout  le  comté  de  Katezenelnbogeu,  quoique  les  princes 
de  Nassau  n'eussent  réclamé  en  justice  que  la  moitié , 
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ainsi  qu'à  la  restitution  des  fruits  perçus,  montant  à 
1,200,000  florins  d'or.  C'était  le  dépouiller  de  tout 
son  patrimoine.  La  transaction  de  Passau  arrêta  l'exé- 
cution de  ce  jugement  inique.  L'affaire  fut  arrangée 
parla  transaction  de  Francfort,  du  50  juin  1557.  Le 
landgrave  céda  à  la  maison  de  Nassau  le  quart  du 
comté  de  Dietz ,  qu'il  avait  eu  comme  partie  de 
Katzenelnbogen ,  plusieurs  autres  bailliages,  et  une 
somme  de  450,000  florins  du  Rhin. 

Nous  revenons  aux  évènemens  qui  retardèrent  la  ^V«îeM«i«, 
tenue  de  la  diète  de  pacification.  Le  premier  fut  la 
guerre  de  France  qui  fut  continuée  avec  un  véritable 
acharnement.  La  conquête  des  Trois-évêchés  causa  à 
Charles-Quint  un  si  vif  chagrin ,  que  ne  voulant  pas 
attendre  le  retour  de  la  belle  saison ,  il  entra ,  au  mois 
d'octobre  1552,  par  Landau,  en  Lorraine,  avec  une 
armée  de  66,000  hommes ,  commandée  par  un  excel- 
lent général,  le  duc  d'Albe ,  et  mit,  le  22,  le  siège 
devant  Metz.  Cette  ville,  dont  les  Français  avaient 
rétabli  les  fortifications,  était  défendue  par  11,000 
hommes  des  meilleures  troupes  et  par  le  héros  du 
siècle  ,  François  ,  duc  de  Guise.  Après  d'inutiles 
efforts  pour  la  prendre ,  et  après  avoir  perdu  le  tiers 
de  son  armée ,  Charles-Quint  fut  forcé  de  lever  le 
siège  le  1er  janvier  1553.  Il  se  vengea  de  cet  affront 
en  faisant  détruire  de  fond  en  comble  Terouane  et 
Hesdin  ,  lorsque  Philibert-Emmanuel ,  duc  de  Savoie, 
qui  commandait  son  armée,  se  fut  emparé  de  ces  deux 
places ,  le  20  juin  et  le  18  juillet  1553. 

L'année  suivante  trois  armées  françaises  sous  le 
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commandement  du  connétable ,  du  prince  de  la  Roche- 
sur-Yon  et  du  duc  de  Nevers,  dévastèrent  l'Artois ,  le 
Hainault  et  Pévêché  de  Liège,  et  prirent  Bovines, 
Mariemont ,  Binche  et  Dînant.  Le  duc  de  Guise  bat- 
tit, le  15  août  1554,  Ferdinand  de  Gonzague,  près 
de  Renty ,  sans  pouvoir  s'emparer  de  cette  place. 
ce£r,f.vedeV,m"     Au  printemps  de  Tannée  1555  il  y  eut,  sous  la  mé- 
diation du  pape  et  de  la  reine  d'Angleterre,  des  né- 
gociations pour  la  paix  à  Marcq,  dans  la  terre  d'Oye, 
mais  on  ne  put  s'entendre.  Enfin,  le  5  février  1556  , 
on  conclut,  à  l'abbaye  de  Vaucelles ,  près  de  Cambrai, 
une  trêve  de  cinq  ans,  à  condition  que  pendant  ce 
temps  toutes  choses  demeureraient  sur  le  pied  où  elles 
étaient. 

G«err«  d.,       Le  second  événement  qui  retarda  la  tenue  d'une 

«naigrave  Al-       #  * 

Uru  diète  chargée  de  terminer  tous  les  différends  en  ma- 

tières religieuses  fut  une  guerre  intestine  qui  désola 
l'Allemagne. 

Lorsqu'à  Passau  Maurice  promit  de  poser  les  armes, 
le  margrave  Albert  de  Brandebourg-Culmbach  re- 
fusa de  se  conformer  à  son  exemple,  et,  allié  du  roi 
de  France ,  continua  seul  la  guerre.  Toutes  les  villes 
qu'il  jugeait  assez  riches  pour  pouvoir  se  racheter  du 
pillage  en  payant  des  contributions,  tous  les  évêques 
indistinctement  étaient  à  ses  yeux  des  ennemis  ;  il  fit 
la  guerre  à  tous.  Nuremberg  fut  obligée  de  lui  payer 
200,000  florins  ,  et  de  lui  fournir  des  canons  et  de  la 
poudre-,  les  évèques  deBamberg  et  de  Wûrzbourg  se 
rachetèrent  par  de  l'argent  et  par  des  cessions  territo- 
riales. Mayencc  lui  prêta  hommage  comme  à  son 
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prince.  Après  avoir  ravagé  l'archevêché  de  Trêves  et 
le  duché  de  Luxembourg,  il  envahit  la  Lorraine  et 
prit  poste  à  Pont-à-Mousson ,  attendant  qui  voudrait 
l'acheter.  Ce  fut  le  duc  d'Albe  qui  eut  la  préférence 
sur  le  roi  de  France  ;  l'empereur  ratifia ,  le  24  dé- 
cembre 1552 ,  à  Thionville,  le  traité  que  son  général 
avait  conclu  avec  Albert,  et  confirma  les  transactions 
que  les  évêques  de  Franconie  avaient  passées  avec  lui  ; 
niais  les  évêques  eurent  recours  à  la  chambre  impé- 
riale, et  Charles  ne  voulut  pas,  en  faveur  d'un  brigand 
litre,  arrêter  le  cours  de  la  justice.  Des  alliances  se 
formèrent  contre  le  margrave  :  l'une,  au  mois  de 
mars  1553,  à  Heidelberg,  entre  les  ducs  de  Bavière, 
de Wirtemberg  et  de  Juliers;  l'autre,  le  15  avril,  à 
Égra,  entre  le  roi  Ferdinand,  Maurice,  le  duc  Henri 
de  Brunswick ,  et  plusieurs  États  de  Franconie.  Le 
margrave  revint  dans  ce  cercle,  le  dévasta  d'une  ma- 
nière horrible;  il  entra  en  Thuringe,  leva  des  contri- 
butions à  Mulhouse  et  Nordhouse ,  et  envahit  le  duché 
le  Brunswick.  Maurice  et  le  duc,  réunis  aux  troupes 
fiuroi  des  Romains,  marchèrent  contre  le  perturba-  J**m* * 
leur  du  repos  public,  le  rencontrèrent  à  Siewershau-  1653- 
*n,  dans  le  duché  de  Lunebourg ,  et  lui  livrèrent 
Utaille  le  9  juillet  1555.  Dès  le  commencement  de 
l'affaire,  les  deux  fils  aînés  du  duc  de  Brunswick  furent 
toés  :  Albert  fut  entièrement  défait  -,  mais  l'électeur 
Maurice  ,  blessé  à  mort,  ne  survécut  que  deux  jours 
*  sa  victoire. 

Maurice  termina,  à  l'âge  de  trente-trois  ans,  une  ,  Ttwwwio» 
carrière  commencée  sous  des  auspices  si  brillans.  Il 1554 
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ne  laissa  pas  d'enfant-,  son  frère  Auguste  qui  avait 
reçu  avec  lui  l'investiture  simultanée  de  l'électorat  lui 
succéda.  Jean-Frédéric,  l'ancien  électeur,  lui  contesta 
la  successiou  :  ce  différend  fut  terminé  par  une  tran- 
saction signée  â  Nauinbourg  le  24  février  4554,  sous 
la  médiation  du  roi  de  Danemark ,  beau-père  d'Au- 
guste. Jean-Frédéric  et  ses  fils  renoncèrent  à  l'électo- 
rat ;  mais  Auguste  leur  céda,  outre  les  pays  que  la 
capitulation  deWittemberg  leur  avait  assignés,  les 
bailliages  d'Altembourg ,  Sachsembourg,  Herbisleben 
et  Eisemberg  en  Thuringe. 

Le  margrave  de  Culmbach,  proscrit  comme  per- 
turbateur du  repos  public ,  fut  entièrement  défait  le 
13  juin  1554 ,  à  Scbwarzach,  et  dépouillé  de  ses  états, 
fl  mourut  le  8  janvier  1557  à  Pforzheim  où  le  mar- 
grave de  Bade  lui  avait  accordé  un  asile.  Sa  succession 
échut  à  son  cousin ,  George-Frédéric ,  margrave  de 
Brandebourg-Ansbach . 
Diiied»A«|^  Depuis  trente-buit  ans  que  duraient  en  Allemagne 
les  troubles  de  religion,  les  hommes  raisonnables  de- 
vaient s'être  convaincus  qu'il  n'y  avait  pas  de  pos- 
sibilité de  réunir  deux  partis  qui ,  quand  même  ils  se 
seraient  accordés  sur  quelques  dogmes  plus  ou  moins 
essentiels,  différaient  toujours  sur  le  principe  fonda- 
mental ,  l'un  rejetant  toute  autorité  en  matière  de  foi , 
hors  l'Evangile,  et  l'autre  reconnaissant  à  côté  de 
l'Evangile  l'autorité  de  1  Eglise.  Celte  conviction  fut 
sans  doute  le  motif  de  la  proposition  que  le  roi  des 
Bomains  fit  aux  États  assemblés  à  Augsbourg  le  7 
mars  1555.  pour,  conformément  à  la  transaction  de 
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Passau,  s'occuper  des  moyens  de  concilier  les  partis 
religieux.  Ferdinand  qui  présida  cette  assemblée  pen- 
dant que  la  goutte  retenait  l'empereur  à  Bruxelles ,  fut 
d'avis  qu'on  pensât  plutôt  aux  moyens  par  lesquels , 
malgré  la  divergence  des  opinions  religieuses  pour  la 
réunion  desquelles  il  espérait  peu  d'un  concile,  soit 
général ,  soit  national ,  ou  d'un  nouveau  colloque ,  la 
paix  et  la  tranquillité  publique  pourraient  être  main- 
tenues en  Empire. 

Cette  proposition  trouva  une  approbation  si  géné- 
rale qu'au  bout  de  quelques  jours  le  collège  électoral 
et  un  comité  de  celui  des  princes  dressèrent  deux  pro- 
jets de  paix  de  religion  sur  les  articles  desquels,  à 
l'exception  de  deux,  on  tomba  facilement  d'accord; 
malheureusement  les  deux  étaient  de  nature  à  retarder 
pendant  six  mois  la  conclusion  de  la  paix.  Le  premier 
de  ces  articles  concernait  la  liberté  religieuse  que  les 
protestans  réclamaient  pour  les  sujets  des  princes  ca- 
tholiques et  pour  la  nombreuse  noblesse  immédiate 
qui,  ne  jouissant  pas  de  la  qualité  à' Étais  d'Empire, 
puisque  la  prérogative  essentielle  d'un  Etat,  celle  d'a- 
voir un  suffrage ,  au  moins  collectif,  à  la  diète ,  leur 
manquait,  aurait  été  privée  de  la  faculté  de  professer 
la  religion  protestante,  si  elle  avait  été  restreinte  aux 
Etais  d'Empire.  Quelqu'im portant  que  fût  cet  article, 
on  finit  cependant  par  s'entendre,  moyennant  une 
transaction  par  laquelle  on  accorda  aux  sujets  protes- 
tans des  princes  catholiques  la  faculté  d'émigrer ,  et 
on  compritla  noblesse  dans  la  paix. 

Mais  comment  transiger  sur  le  second  point  sur  le- 
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quel  la  conscience  et  l'honneur  ne  permettaient  pas 
aux  protestans  de  céder ,  à  ce  qu'ils  assuraient ,  tan- 
dis que  les  catholiques  y  voyaient  le  renversement  iné- 
vitable de  la  constitution  et  l'anéantissement  de  la  re- 
ligion catholique  en  Empire.  Les  protestans  ,  non 
contens  de  la  faculté  accordée  à  chaque  prince  sécu- 
lier, d'embrasser  à  son  choix  Tune  ou  l'autre  religion, 
exigeaient  que  la  môme  faculté  fût  accordée  aux 
princes  ecclésiastiques.  S* ils  l'avaient  obtenue,  au  bout 
d'un  siècle  il  n'aurait  plus  existé  un  évêché  ni  une  ab- 
baye catholique  en  Allemagne,  parce  que  tout  titulaire, 
condamné  au  célibat ,  aurait  trouvé  très-agréable  de 
se  marier  et  de  transmettre  à  ses  enfans ,  comme  un 
patrimoine,  le  pays  dont  il  n'avait  que  l'usufruit  plus 
ou  moins  restreint.  Pour  prévenir  toute  contestation 
à  laquelle  le  changement  de  religion  d'un  prince  ec- 
clésiastique pouvait  donner  lieu ,  les  catholiques  vou- 
laient qu'on  insérât  dans  l'instrument  du  traité  la 
clause  de  la  Réserve  ecclésiastique  en  vertu  de  la- 
quelle chaque  bénéficier  ecclésiastique,  en  changeant 
de  religion ,  perdrait  son  bénéfice.  Les  protestans  s'y 
opposèrent  absolument  ;  à  la  fin,  ils  déclarèrent  qu'ils 
ne  pourraient  pas  empêcher  le  roi  des  Romains  d'in- 
sérer la  Réserve  ecclésiastique  dans  le  traité ,  pourvu 
qu'il  fût  dit  dans  le  recès  qu'ils  n'y  avaient  pas  con- 
senti ,  parce  que,  moyennant  cela ,  ils  pourraient  re- 
garder la  question  comme  non  décidée  et  y  revenir  en 
temps  et  lieu.  On  adopta  ce  moyen  de  conciliation, 
p.ix  de  «il-  La  paix  de  religion  fut  signée  et  publiée  ,  le  26  sep- 
tembre 1555  ,  comme  faisant  partie  du  recès  de  la 
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diète  d'Augsbourg.  Il  y  était  stipulé  et  exprimé  que 
l'empereur,  le  roi  des  Romains,  les  électeurs ,  princes 
et  autres  Etats  ne  molesteraient  aucun  Etat  d'Empire 
au  sujet  de  la  confession  d'Augsbourg,  mais  que  les 
adhérons  de  cette  confession  seraient  maintenus  dans 
la  jouissance  paisible  de  leurs  droits  et  de  leurs  pos- 
sessions. En  revanche ,  les  adhérens  de  la  confession 
d'Augsbourg  devaient  respecter  l'empereur,  le  roi  des 
Romains,  les  électeurs,  princes  et  États  catholiques, 
les  chapitres  et  autres  personnes  ecclésiastiques.  Tous 
ceux  qui  ne  professaient  pas  une  de  ces  deux  religions 
(  par  conséquent  les  Zwingliens  et  les  Anabaptis- 
tes), étaient  expressément  exclus  du  bénéfice  de 
la  paix.  Quand  un  archevêque ,  évêque ,  prélat  ou 
autre  ecclésiastique  quitterait  la  religion  catholique 
pour  se  faire  protestant ,  il  devait  perdre  tous  ses  bé- 
néfices, sauf  son  honneur ,  et  les  chapitres  ou  patrons 
devaient  lui  nommer  un  successeur ,  sans  préjudice 
d'un  autre  arrangement  futur.  Les  biens  ecclésias- 
tiques sécularisés ,  qui  n'appartenaient  pas  à  des  Etats 
immédiats,  et  dans  la  possession  desquels  les  ecclésias- 
tiques ne  s'étaient  plus  trouvés  au  temps  de  la  tran- 
saction de  Passau ,  devaient  rester  entre  les  mains  des 
nouveaux  propriétaires ,  et  la  chambre  impériale  de- 
vait recevoir  l'ordre  de  ne  pas  les  troubler  dans 
cette  possession.  La  juridiction  ecclésiastique  fut,  jus- 
qu'à un  arrangement  définitif,  suspendue  pour  toutes 
les  affaires  concernant  la  religion  ,  la  foi ,  la  nomina- 
tion des  ministres  de  la  religion ,  les  cérémonies  reli- 
gieuses et  le  culte  des  adhérens  de  la  confession 
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d'Augsbourg -,  elle  devait  subsister,  comme  par  le 
passé,  pour  les  archevêques,  évêques  et  prélats,  dans 
toute  affaire  non  expressément  exceptée.  Il  était  inter- 
dit à  tout  État  de  débaucher  un  autre  État  ou  ses  su- 
jets pour  les  engager  à  quitter  leur  religion ,  ainsi  que 
de  protéger  les  sujets  contre  leur  souverain.  Les  sujets 
des  États  des  deux  religions  qui  voudraient  émigrer 
pour  cause  de  religion  en  auront  la  faculté ,  et  pour- 
ront librement  vendre  leurs  possessions ,  sauf  le  droit 
de  détraction  usité.  La  paix  de  religion  devait  être  ob- 
servée ,  quand  même  l'union  des  deux  religions  ne 
pourrait  être  effectuée  par  un  concile  ou  par  des  col- 
loques ou  par  la  diète.  La  noblesse  immédiate  fut  ex- 
pressément comprise  dans  la  paix ,  et  le  traité  main- 
tient la  simultanéité  dans  les  villes  impériales  où  elle 
existait. 

La  diète  d'Augsbourg  de  1555  s'occupa  de  plusieurs 
autres  objets  d'utilité  publique  ;  elle  adopta  un  règle- 
ment pour  l'exécution  de  la  paix  publique,  au  moyen 
duquel  l'organisation  des  cercles  fut  perfectionnée. 
Elle  réforma  aussi  celle  de  la  chambre  impériale,  et  y 
fit  entrer  des  assesseurs  protestans. 
de     Ce  fut  un  mois  après  la  tenue  de  cette  diète  que 
Charles-Quint  résigna  ses  états  héréditaires  d'Alle- 
magne, c'est-à-dire  le  cercle  de  Bourgogne,  entre  les 
mains  de  son  fils  Philippe.  Le  5  août  1556,  il  commit 
le  prince  de  Nassau -Orange,  le  docteur  George-Sigis- 
mond  Seld,  vice-chancelier  de  l'Empire ,  et  un  de  ses 
secrétaires  nommé  Haller ,  pour  résigner  en  son  nom 
l'Empire  germanique  en  faveur  de  son  frère ,  le  roi 
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des  Romains.  11  annonça  son  abdication  par  des  lettres 
patentes  adressées,  le  7  septembre,  à  tous  les  États 
d'Empire.  Dix  jours  après,  il  s'embarqua  pour  l'Es- 
pagne, résolu  d'y  terminer  ses  jours  dans  la  solitude 
d'un  cloître. 

Charles-Quint  est  un  des  plus  grands  princes  de 
l'histoire  moderne.  Elevé  par  un  homme  naturelle- 
ment paciGque ,  il  montra  dans  ses  premières  années 
plus  de  talens  pour  l'administration  et  la  politique 
que  pour  la  guerre.  On  peut  supposer  que  sa  rivalité 
contre  François  T r  fut  ce  qui  l'engagea  à  se  mettre  à  la 
tète  de  ses  armées ,  et  bientôt  il  montra  qu'il  n'était 
pas  moins  grand  capitaine  qu'homme  d'état.  Le  bon- 
heur qui  l'accompagna  dans  ses  premières  années  ,  le 
rendit  hardi  et  entreprenant  jusqu'à  l'excès.  Il  con- 
naissait les  hommes  et  savait  bien  choisir  ses  ministres  ; 
il  se  les  attacha  par  son  affabilité  et  par  des  bienfaits. 
Naturellement  méfiant  et  dissimulé  ,  il  n'accordait  sa 
confiance  qu'à  peu  de  personnes.  Les  contrariétés  qu'il 
éprouva  dans  un  âge  plus  avancé  et  les  maladies  dou- 
loureuses auxquelles  il  fut  en  proie,  le  rendirent  opi- 
niâtre, irascible  et  vindicatif.  Son  ambition  était  sans 
bornes.  Sa  manière  de  vivre  avait  beaucoup  de  simpli- 
cité; il  détestait  l'ivrognerie,  vice  qu'il  trouva  domi- 
nant en  Allemagne.  Il  parlait  cinq  langues,  le  fla- 
mand ,  l'espagnol ,  l'italien ,  le  français  et  l'allemand  ; 
il  ne  savait  que  peu  de  latin.  La  réunion  des  deux  par- 
tis religieux  en  Allemagne  fut  l'objet  qui  l'occupa 
toute  sa  vie ,  et  une  illusion  de  sa  politique.  Absolu 
par  caractère,  il  s'efforçait  de  secouer  les  entraves  que 
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les  constitutions  de  ses  états  lui  imposaient  :  en  Alle- 
magne nommément ,  il  se  permit  quelques  actes  arbi- 
traires qui  ne  sauraient  être  justifiés  -,  il  faut  convenir 
cependant  qu'ils  étaient  rares ,  et  des  exceptions  à  la 
règle,  et  que  rien  ne  justifie  les  épithètes  de  despote  et 
de  tyran  que  l'esprit  de  parti  lui  a  prodiguées. 
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SECTION  XIV. 

Règne  de  t empereur  Ferdinand  Ier ,  1556 — 1564. 

Par  suite  du  partage  fait  avec  son  frère,  Ferdinand  Ier  T  %"7ffiy 
possédait  toutes  les  terres  de  la  maison  de  Habsbourg, 
l'Autriche  avec  les  pays  qui  y  étaient  incorporés, 
avec  une  partie  de  la  Souabe  et  de  la  Haute- Alsace ,  y 
compris  le  Sundgau.  Des  droits  de  son  épouse,  il  portait 
le  titre  de  roi  d'Hongrie,  mais  ne  possédait  réellement 
qu'une  partie  de  ce  royaume.  Par  le  choix  de  la  nation, 
il  était  roi  de  Bohême  et  souverain  des  pays  qui  en 
dépendaient,  savoir  la  Moravie,  la  Silésie  et  la  Lusace. 

Quoique  Charles- Quint  eût  renoncé  à  l'Empire  le 
7  septembre  1556 ,  cependant  Ferdinand  Ier  le  gou- 
verna dix-huit  mois  encore  sous  l'ancien  titre  de  roi 
des  Romains  ,  parce  qu'il  ne  put  réunir  que  le  25  fé- 
vrier 1  558  tous  les  électeurs,  pour  les  faire  délibérer 
sur  l1  abdication  volontaire  de  son  frère ,  qui  était  sans 
exemple  dans  l'histoire  d'Allemagne.  L'assemblée  eut 
enfin  lieu  à  Francfort.  Les  électeurs  ne  savaient  pas 
trop  s'ils  ne  devaient  pas  s'offenser  qu'on  leur  ren- 
voyât une  couronne  qui  avait  été  l'objet  de  tant  de 
brigues.  Une  explication  fort  polie  et  honorable  des 
ministres  impériaux  réprima  cet  accès  de  susceptibilité 
nationale  :  la  résignation  fut  acceptée  le  9  mars  1558, 
et  le  gouvernement  impérial  passa  dans  les  mains  de 
Ferdinand  Ier.  On  fit  à  la  capitulation  que  ce  prince 
avait  signée  en  1531  quelques  additions  relatives  à  la 
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paix  de  religion  de  1555,  après  quoi  le  nouvel  em- 
pereur la  jura.  Les  électeurs  renouvelèrent  leur  union. 
Nous  en  faisons  la  remarque ,  parce  que  le  traité  du 
18  mars  1558,  par  lequel  ce  renouvellement  se  fit,  a 
été  le  dernier  de  ce  genre. 
Difféirndavee     Le  commencement  du  règne  de  Ferdinand  1er  fut 

le  pajie  Paul  IV.  ... 

marqué  par  une  dispute  singulière  qu'il  eut  avec  le 
pape  Paul  IV.  Ce  pontife  refusa  de  recevoir  Martin 
Guzman  ,  chancelier  du  roi  d'Allemagne  ,  envoyé 
pour  lui  faire  le  compliment  d'obédience  usité  ;  il 
cassa  tout  ce  qui  s'était  passé  à  Francfort ,  tant  comme 
contraire  à  l'autorité  du  saint-siège ,  qui  seul  pouvait 
accepter  la  résignation,  et  prononcer  la  destitution 
d'un  empereur,  que  comme  étant  l'ouvrage  de  pré- 
tendus électeurs  qui ,  par  leur  révolte  contre  le  saint- 
siège  ,  étaient  déchus  de  toutes  les  prérogatives  qu'ils 
ne  tenaient  que  de  lui.  Guzman  ayant  répondu  avec 
énergie ,  fut  enfin  reçu ,  mais  en  audience  privée  ,  et 
le  pape  lui  déclara  qu'il  enverrait  un  légat  pour  ar- 
ranger cette  affaire.  En  effet ,  le  cardinal  Rebiba  arriva 
bientôt  après  en  Allemagne ,  revêtu  du  caractère  de 
légat.  On  ignore  ce  qui  se  passa  entre  l'empereur  et 
cet  ambassadeur;  on  sait  seulement  que  Ferdinand 
conseilla  au  pape  d'user  de  modération,  si ,  à  la  pre- 
mière vacance  du  trône,  il  ne  voulait  pas  voir  un 
protestant  élevé  à  la  dignité  impériale*  Le  vice-chan- 
celier Seld  publia,  par  ordre  de  l'empereur,  une  Con- 
sultation de  droit  qui ,  quoique  ne  renfermant  rien 
qui  fût  contraire  à  la  foi ,  attaquait  le  pape  avec  aussi 
peu  de  ménagement  qu'avaient  fait  les  novateurs  ;  elle 
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établit  en  tbèse  que  l'empereur  est  autorisé  à  châtier 
un  souverain  pontife  qui  lui  manquerait.  La  dureté 
de  ces  expressions  est  cependant  adoucie  par  l'obser- 
vation que  les  choses  n'étaient  pas  encore  venues  à 
une  telle  extrémité.  L'archiduc  Maximilien ,  fils  aîné 
de  l'empereur ,  stimulait  son  père  de  profiter  de  cette 
occasion  pour  rompre  entièrement  avec  la  cour  de 
Rome.  Paul  IV  étant  mort  en  1559  ,  Pie  IV,  son  suc- 
cesseur, s'empressa  de  réparer  la  faute  de  son  devan- 
cier, en  reconnaissant,  dans  un  consistoire  public  , 
Ferdinand  comme  empereur  élu. 

Nous  avons  vu  que  le  conseil  aulique  ,  établi  à  s.^Mibikd« 
Vienne  par  l'empereur  Maximilien  Ier ,  réunissait  les  c°nM>'1  auU<l" 
fonctions  de  conseil  de  régence  pour  les  états  hérédi- 
taires de  l'empereur  à  celles  de  cour  d'appel  pour  les 
sujets  des  États  d'Empire  *.  Cette  attribution  d'af- 
faires hétérogènes  entraîna  de  graves  inconvéniens 
sous  Charles-Quint,  parce  que  l'empereur  qui  ne 
possédait  pas  de  provinces  allemandes ,  fit  entrer  dans 
le  conseil  des  membres  flamands  et  italiens ,  auxquels 
la  jurisprudence  allemande  était  étrangère.  Dans  la 
transaction  de  Passau  et  dans  le  recès  de  l'Empire  de 
1555  ,  Ferdinand  promit  de  remédier  aux  plaintes 
que  les  États  formaient  contre  un  tribunal  composé 
d'étrangers.  11  tint  parole ,  en  lui  donnant ,  le  5  avril 
1559 ,  une  organisation  entièrement  nouvelle  ,  qui 
enleva  au  conseil  aulique  toutes  les  affaires  de  gou- 
vernement qui  concernaient  les  pays  héréditaires,  et  le 
constitua  simplement  cour  souveraine  pour  l'exercice 
'  Voy.vol.  XIII,  p.  294. 
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de  la  justice,  organisation  qu'il  conserva  jusqu'à  la  fin 
de  l'Empire  germanique. 
Sj?wgT»ile..de5  A  la  place  de  l'indécente  querelle  des  Adiaphores, 
à  laquelle  l'Intérim  de  Leipzig  avait  donné  naissance , 
la  querelle  des  Synergistes  vint  troubler  l'Église  pro- 
testante. Cette  dispute  s'était  échauffée  depuis  qne  le 
fanatisme  religieux  avait  trouvé  un  allié  dans  l'intérêt 
personnel.  Pour  se  consoler  de  la  perte  de  l'université* 
de  Wittemberg,  Jean-Frédéric,  pendant  sa  captivité, 
en  avait  érigé  une  à  Iéna.  Charles-Quint  ne  voulut 
jamais  la  confirmer;  mais  un  médecin  célèbre,  Jean 
Schrœter,  ayant  guéri  Ferdinand  Ier  d'une  maladie 
grave ,  obtint  une  faveur  que  son  frère  avait  refusée , 
et  la  nouvelle  université  fut  inaugurée  le  2  février 
1558.  Jean-Frédéric  II ,  fils  de  l'ancien  électeur,  y 
^  appela  entre  autres  Flacius,  l'antagoniste  furieux  de 

Melanchthon  ;  et  depuis  ce  moment ,  la  querelle  sur 
les  choses  indifférentes  et  celle  des  Synergistes  qui  la 
remplaça,  devinrent  une  affaire  personnelle  et  un 
combat  à  outrance  entre  les  universités  rivales  de 
Wittemberg  et  d'Iéna.  Nous  sommes  obligés  d'entrer 
dans  quelques  détails  sur  ces  querelles  religieuses, 
parce  que ,  sans  les  connaître,  on  n'aurait  qu'une  idée 
imparfaite  de  la  réformation  religieuse ,  et  parce  qu'il 
n'y  eut  pas  une  de  ces  disputes  d'école  qui  ne  devînt 
une  affaire  d'état ,  par  la  part  que  les  princes  y  pri- 
rent. Le  mot  de  synergisme  veut  dire  coopéra- 
tion 5  en  effet ,  il  s'agissait  de  déterminer  la  part  que 
l'homme  prend  à  la  justification  que  le  S.  Esprit  opère 
en  lui.  Luther ,  comme  S.  Augustin ,  soutenait  que 
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cette  prétendue  coopération  e'tait  nulle  -,  dans  l'Intérim 
de  Leipzig,  Melanehthon  avait  mitigé  cette  doctrine  : 
elle  devint  la  matière  d'une  dispute  à  l'occasion  de 
propositions  sur  le  libre  arbitre ,  que  Jean  Pfeffinger, 
professeur  à  Leipzig,  publia,  en  1555,  et  dans  les- 
quelles il  accordait  à  l'homme  quelque  coopération, 
en  tant  qu'il  dépend  de  lui  de  s'opposer  à  la  grâce 
divine  ou  de  l'accepter.  Nicolas  d'Amsdorf  s'éleva 
contre  ces  thèses  en  1558.  C'était  au  moment  où  le 
fougueux  Flacius  se  rendit  à  Iéna,  pour  en  faire  la 
place  d'armes  du  pur  luthéranisme;  c'était  aussi  au 
moment  où  ,  à  l'occasion  d'une  diète  tenue  à  Franc- 
fort ,  les  électeurs  et  quelques  princes  protestans  si- 
gnèrent une  espèce  de  confession  de  foi ,  connue  sous 
le  nom  de  Recès  de  Francfort,  Melanehthon  l'avait 
rédigée  :  elle  s'occupait  de  quatre  articles  au  sujet  des- 
quels les  théologiens  n'avaient  pas  toujours  été  d'ac- 
cord. Dans  ce  recès,  les  princes  déclarèrent  que, 
conformément  à  la  confession  d'Augsbourg ,  ils  pro. 
fessaient ,  1°  que  la  justiGcation  est  opérée  par  la  seule 
foi;  2°  que  les  bonnes  œuvres  sont  nécessaires ,  parce 
que  le  S.  Esprit  entre  dans  le  cœur  des  justifiés  pour 
les  en  rendre  capables;  mais  qu'on  ne  doit  pas  ajouter 
au  mot  de  nécessaires ,  ceux-ci  :  au  salut ,  parce  que 
ces  mots  supposeraient  que  ces  œuvres  ont  quelque 
mérite  ;  5°  que  dans  la  sainte  cène ,  il  y  a  présence 
véritable  ,  vivante  et  essentielle  de  Jésus  -  Christ  ; 
4°  que  les  cérémonies  adiaphores  peuvent  à  volonté 
être  observées  ou  négligées ,  pourvu  que  le  dogme  de 
l'Évangile  soit  maintenu  dans  sa  pureté. 
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Cette  déclaration  qui  devait  calmer  l'effervescence 
des  esprits,  ne  fit  que  l'augmenter  -,  quelques  théolo- 
giens prétendaient  qu'elle  sentait  le  calvinisme  ;  d'au- 
tres regrettaient  de  n'y  pas  trouver  d'anathème  contre 
ceux  qui  erraient  ;  les  plus  zélés  condamnaient  les 
princes  séculiers  de  s'être  mêlés  de  questions  de  foi , 
comme  si  ces  princes  n'étaient  pas  les  évêques  nés  de 
leurs  territoires.  Flacius  nomma  le  Recès  de  Francfort 
X Intérim  Samaritain.  Ouvrage  de  Melanchthon  , 
comment  aurait-il  trouvé  grâce  à  ses  yeux  ? 

Il  conseilla  aux  ducs  de  Saxe,  propriétaires  de  l'uni- 
versité d'Iéna  ,  de  confondre  d'un  seul  coup  toute 
l'hétérodoxie  des  théologiens  de  Wittemberg  et  de 
Leipzig  qui  depuis  long-temps,  disait-il,  n'étaient  plus 
Luthériens,  en  leur  opposant  un  corps  de  doctrine  qui 
dévoilerait  toutes  les  falsifications  qu'ils  s'étaient  per- 
mises. Les  ducs  ordonnèrent  la  rédaction  de  cette  Con- 
filiation  (c'est  ainsi  qu'on  la  nommait);  ils  en  char- 
gèrent non-seulement  Flacius ,  mais  deux  professeurs 
d'Iéna,  Victorin  Strigel  et  Schnepf,  avec  André  Hugel, 
surintendant  et  prédicateur  en  cette  ville.  Dès  qu'elle 
fut  achevée,  elle  fut  fortement  désapprouvée  par  Fla- 
cius, non  précisément  parce  qu'il  y  trouvait  de  graves 
erreurs  ;  mais  parce  que  le  synergisme  n'y  avait  pas 
été  expressément  condamné.  Il  parvint  à  y  faire  faire 
quelques  corrections  par  une  assemblée  de  théologiens 
et  de  surintendans  ,  après  quoi  il  fut  ordonné,  en 
1559,  que  tous  les  théologiens  du  duché  de  Saxe  si- 
gneraient ce  livre  comme  règle  de  foi.  Deux  des  ré- 
dacteurs de  la  confiitation,  Strigel  et  Hugel  s'y  refu- 
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sèrent.  Un  détachement  de  500  hommes  les  enleva; 
on  les  conduisit  au  château  de  Grimmensteiu  près  de 
Gotha,  où  ils  furent  traités  avec  toute  la  rigueur  que 
l'intolérance  religieuse  croit  permise.  Le  catholique 
Maximilien,  fils  de  Ferdinand,  représenta  aux  ducs  le 
scandale  de  leur  conduite;  les  deux  hérétiques  qui 
avaient  enseigné  que  le  saint  esprit  ne  faisait  pas  vio- 
lence à  l'homme,  mais  le  disposait  seulement  à  recevoir 
sa  grâce,  furent  relâchés  au  hout  de  quelques  mois. 

Parlerons-nous  d'un  colloque,  qui  par  permission 
du  duc,  fut  tenu  au  mois  d'août  15  60  à  Weimar  entre 
Flacius  et  Simon  Musseus  d'un  côté  ,  et  Strigel  de 
l'autre  ?  Est-il  nécessaire  de  dire  qu'il  finit  comme  ont 
fini  tous  les  colloques  de  ce  genre?  Cependant  celui 
de  Weimar  offre  quelque  chose  de  particulier,  savoir 
que  le  parangon  de  l'orthodoxie  en  sortit  convaincu 
d'hérésie,  de  la  plus  forte  de  toutes  les  hérésies  ,  du 
manichéisme.  Pour  échapper  à  un  dilemme  que  le 
fin  ,  le  savant  Strigel  lui  avait  proposé  ,  Flacius  avait 
soutenu  que  le  péché  originel,  au  lieu  d'être  un  acci- 
dent, est  la  substance  même  de  l'homme.  Musaeus  et 
Jean  Wigand,  ses  amis,  l'avertirent  de  l'erreur  dans 
laquelle  la  vivacité  delà  dispute  l'avait  fait  tomber, 
mais  Flacius  n'était  pas  homme  à  se  rétracter.  Ainsi 
naquit  l'hérésie  des  Flaciens  ou  Substantianalistes. 

L'espèce  de  défaite  que  les  zélateurs  avaient  éprou- 
vée ,  les  rendit  furieux  -,  ils  lancèrent  l'anathème  sur 
leurs  adversaires ,  qu'ils  nommèrent  Synergistes  et 
dccidentaires.  Ils  lassèrent  enfin  la  patience  du  duc 
Jean-Guillaume.  Ce  prince  prit,  en  1561,  une  mesure 
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qui  fait  époque  dans  l'histoire  de  l'Église  protestante. 
Conformément  à  l'esprit  du  protestantisme  qui  attri- 
bue tout  pouvoir  en  aflaires  de  religion  au  prince  et 
n'accorde  au  clergé  que  celui  qu'il  tient  par  l'autorité 
du  prince 5  le  duc  donna  suite  à  un  corollaire  dont  le 
réformateur  ne  s'était  pas  aperçu  quoiqu'il  découlât 
de  ses  principes  ;  maxime  que  par  respect  pour  lui  les 
princes  avaient  laissé  dormir  jusqu'alors  :  il  retira  à 
ses  ecclésiastiques  toute  juridiction,  même  la  faculté  de 
l'excommunication,  et  les  soumit  à  l'autorité  suprême 
d'un  consistoire  tout  composé  de  séculiers  ,  organes 
de  la  volonté  du  prince.  Ce  consistoire  fut  établi  en 
1561 1 .  On  entendit  alors  de  la  bouche  des  ministres 
protestans  toutes  ces  anciennes  doctrines  de  l'indé- 
pendance de  la  puissance  ecclésiastique ,  qui  avaient 
si  souvent  été  représentées  comme  le  principal  motif 
delà  réforme.  Mais  le  duc  voulut  être  obéi;  tous 
les  récalcitrans  furent  chassés.  Flacius  mena  le  reste 
de  ses  jours  une  vie  errante,  tantôt  enlllyrie,  sa  patrie, 
tantôt  à  Anvers,  Francfort  et  Strasbourg,  se  fit  chasser 
partout  et  mourut  enfin  dans  la  misère  à  Francfort,  en 
1575,  âgé  de  cinquante-cinq  ans. 

La  tranquillité  ne  fiit  pas  rétablie  par  la  retraite  des 
premiers  Flaciens ,  la  querelle  dura  encore  plus  de 
trente  ans  ;  il  y  eut  de  nouvelles  formules ,  de  nou- 
veaux colloques  dont  l'histoire  appartient  à  celle  de 
l'Église  ;  enfin  la  guerre  finit  de  lassitude. 

Une  autre  dispute  qu'on  appela  la  guerre  Sacra- 
mentisiique  s'était  élevée  à  Brème  en  même  temps. 

•  Voj.  p.  48  de  ce  vol. 
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que  le  synergisme  se  montra  en  Saxe.  Un  ami  de  Me- 
lanchthon  ,  un  homme  doux  et  pacifique  qui,  à  la  re- 
commandation du  comte  d'Oldenbourg  avait  été 
nommé,  vers  1550,  prédicateur  au  dôme  de  Brème,  y 
donna  lieu  :  Albert  Hardenberg  (c'était  son  nom)  ne 
partageait  pas  l'opinion  des  Luthériens  sur  la  présence 
réelle  et  Yubiquilé 1  ;  il  ne  l'attaquait  pourtant  pas ,  il 
croyait  qu'il  n'était  pas  nécessaire  de  se  prononcer 
d'une  manière  positive  sur  ces  questions.  Seulement 
il  refusa  de  prêter  serment  sur  un  livre  quelconque 
excepté  la  Bible.  Il  se  brouilla  à  ce  sujet  avec  tous  ses 
collègues,  mais  il  eut  pour  patron  le  bourguemaître 
Daniel  de  Biiren.  Toute  la  république  de  Brème  se 
divisa  en  deux  partis.  Tilemann  Heshusen  qui  fut 
nommé  ,  en  1559,  surintendant  à  Brème  y  tonna  en 
pleine  chaire  contre  Hardenberg  et  ses  adhérens. 
Christian  III ,  roi  de  Danemark  et  cinq  villes  de  la 
Basse-Saxe  exhortèrent  le  magistrat  de  Brème  de  pur- 
ger la  ville  de  Y  abomination  catholique  qui  s'y  était 
glissée.  Heshusen  proposa  la  tenue  d'un  colloque  ; 
Hardenberg  désirait  l'éluder-,  mais  le  sénat  fixa  le 
lieu  et  le  jour  du  combat.^  Hardenberg  n'y  parut  pas  -, 
l'archevêque  et  le  chapitre  lui  avaient  ordonné  de  s'en 
abstenir 5  son  ami,  le  bourguemaître,  entra  en  lice, 
et ,  chevalier  intrépide,  défendit  son  système  contre 
cinq  docteurs.  Cette  affaire  prit  bientôt  une  tournure 
sérieuse  ;  le  magistrat  ayant  exigé  que  Heshusen  chan-  > 
geât  une  liturgie  qu'il  venait  de  publier  ,  et  par  la- 
quelle il  attribuait  aux  ecclésiastiques  le  droit  de  lan- 

'  C'est— à-dire  l'omniprésence  du  corps  de  Je'sus-Christ. 
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cer  l'excommunication  ,  et  professait  la  doctrine  de 
l'indépendance  de  la  puissance  ecclésiastique.  Les 
États  du  cercle  de  Basse-Saxe  ordonnèrent  l'expulsion 
de  Hardenberg  qui  se  rendit  auprès  de  sàp.  ami,  le 
comte  d'Oldenbourg.  Le  magistrat  publia  une  ordon- 
nance sévère  contre  ses  adhérens  et  exclut  de  son  sein 
le  bourguemaître  de  Biïren  et  quelques  séuateurs. 
Cette  mesure  provoqua  un  tumulte,  à  la  suite  duquel 
il  y  eut  une  révolution.  Le  surintendant  SinionMusœus 
fut  destitué;  Daniel  de  Bûren  et  trois  sénateurs  restè- 
rent seuls  maîtres  du  gouvernement.  Trois  bourgue- 
maîtres,plus  de  vingt  sénateurs,  plusieurs  prédicateurs 
et  des  bourgeois  quittèrent  Brème,  et  remplirent  l'Al- 
lemagne de  leurs  cris  contre  la  ville  hérétique.  Lubeck 
et  Hambourg  l'exclurent  de  leur  confédération;  à 
Dantzig  et  dans  d'autres  villes  hanséatiques  les  négo- 
cians  de  Brème  éprouvèrent  toutes  sortes  d'avanies. 

Personne  ne  souffrit  plus  de  ces  tracasseries  que  les 
sénateurs  émigrés.  En  vain  leurs  plaintes  résonnèrent 
à  toutes  les  assemblées  du  cercle,  de  la  ligue  hanséa- 
tique  et  des  électeurs  j  ils  ne  trouvèrent  partout  qu'une 
froide  compassion.  Enfin,  en  1568,  après  de  longues 
négociations  ils  obtinrent  du  sénat  la  permission  de 
rentrer  dansleur  patrie,  sans  être  réintégrés  dans  leurs 
places.  Depuis  la  querelle  sacramentaire  le  magistrat 
de  Brème  n'a  été  composé  que  de  réformés  ,  quoique 
les  Luthériens  fassent  un  peu  plus  de  la  moité  des  ha- 
bitans. 

Melanchthon  vivait  encore ,  lorsque  son  ami  Har- 
benbergfut  obligé  de  quitter  Brème.  Il  avait  aussi  vu 
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le  commencement  de  la  querelle  des  Synergistes  qui 
était  proprement  dirigée  contre  lui.  Mais  il  était  mort 
quelques  mois  avant  le  colloque  de  W eimar ,  savoir , 
le  19  avril  1560,  fatigué  de  toutes  les  tracasseries  dont 
les  dernières  années  de  sa  vie  avaient  été  empoisonnées. 

Dans  un  petit  écrit  qu'il  rédigea  peu  de  jours  avant 
sa  mort ,  il  exprima  sa  joie  d'être  bientôt  délivré  de 
la  rage  (  a  rabie  )  des  théologiens  *•  Sa  simplicité ,  sa 
douceur,  sa  modestie ,  son  amour  pour  la  paix ,  la  fai- 
blesse de  sa  constitution  le  rendaient  peu  propre  au 
rôle  d'un  révolutionnaire  que  sa  conviction  et  le  pou- 
voir que  Luther  exerçait  sur  lui ,  le  forçaient  à  jouer. 
Nous  ne  lui  reprocherons  pas  de  s'être  écarté  de  la 
doctrine  de  son  église,  mais  nous  estimons  que  l'es- 
poir qu'il  avait  conçu  de  réunir ,  au  moyen  de  for- 
mules équivoques,des  hommes  de  différentes  croyances, 
indique  un  manque  de  connaissance  des  hommes. 

Après  la  mort  de  Melanchthon ,  Christophe  ,  duc 
de  Wirtemberg,  dans  le  but  de  mettre  fin  au  scandale 
que  causaient  les  querelles  des  protestans ,  engagea  les 
princes,ses  coreligionnaires,  à  s'assembler  le  20  janvier 
1561,  à  Naumbourg. 

Dans  cette  réunion,  on  convint  que  la  confession  f 
d'Augsbourg,  non  telle  que  Melanchthon  l'avait  chan- 1 
gée2,  mais  telle  qu'elle  avait  été  présentée  en  1530, 
serait  de  nouveau  signée  comme  règle  généralement  ad- 
mise, et  envoyée  à  l'empereur,  accompagnée  d'une 
nouvelle  préface.  Jean -Frédéric  II  et  quelques  autres 

1  Adami  Vitœ  Germon,  philos, ,  ed.  1705,  p.  93. 
•  Voy.p.109  de  ce  vol. 
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princes  refusèrent  leurs  signatures  â  la  préface.  Ce 
n'est  pas  qu'ils  trouvassent  qu'elle  renfermait  quelque 
doctrine  erronée  ;  elle  péchait  plutôt  par  omission  ?  et 
si  elle  leur  paraissait  hérétique ,  c'était  parce  qu'elle 
ne  foudroyait  pas  les  doctrines  hétérodoxes.  Ainsi 
l'assemblée  se  sépara ,  sans  avoir  opéré  l'union.  Ce  qui 
donne  quelqu' intérêt  historique  à  l'assemblée  de 
Naumbourg ,  c'est  qu'il  s'y  présenta  deux  nonces  du 
pape,  savoir  Delfin,  évêque  de  Faro,  et  Jean-Fran- 
çois Commendone,  évêque  de  Zante,  accompagnés 
de  trois  commissaires  de  l'empereur ,  tous  chargés  de 
négocier  avec  les  protestans  pour  qu'ils  promissent 
d'envoyer  des  députés  au  concile  suspendu  ,  que 
le  pape  devait  prochainement  reprendre  (  réassumer) 
à  Trente.  Les  princes  acceptèrent  d'abord  les  brefs  du 
pape  qui  leur  étaient  adressés  -,  mais  quand  ils  les  exa- 
minèrent de  plus  près ,  et  qu'ils  aperçurent  dans  la 
suscription,  en  caractère  peu  lisible  (  circonstance 
ajoutée  sans  doute  par  la  prévention  )  ces  mots  : 
Dilecto  filio,  à  notre  cher  fils ,  ils  furent  saisis  d'hor- 
reur d'être  nommés  ainsi  par  l'Antéchrist,  et  ren- 
dirent les  lettres  sans  les  avoir  décachetées ,  déclarant 
qu'il  ne  pouvait  exister  de  parenté  spirituelle  entre 
eux  et  le  pape  de  Rome.  En  vain  les  nonces  déclarèrent- 
ils  que  les  mots  qui  avaient  choqué  les  princes  étaient 
le  protocole  généralement  usité  à  la  chancellerie  ro- 
maine ;  rien  ne  put  vaincre  le  scrupule  de  ces  fanati- 
ques. En  persistant  dans  le  refus  d'accepter  les  brefs , 
ils  répondirent  poliment  aux  envoyés  de  l'empereur , 
et  s'excusèrent  de  ne  pas  pouvoir  se  rendre  au  concile. 
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Le  concile  de  Trente  tint  en  effet  sa  dix-septième  ,L'U'T  â* 

r  calice  c»t  |wr- 

séance  le  18  janvier  1562,  et  sa  vingt-cinquième  ou  $££Vln~ 
dernière,le  3  et  le  4  décembre  1565.  L'empereur 
avait  sollicité  les  Pères  d'autoriser  l'usage  du  calice 
laïc  dans  l'eucharistie ,  qu'il  n'était  pas  en  son  pou- 
voir, disait-il,  d'abolir  dans  ses  pays  héréditaires* 
parce  que  les  habitans  y  étaient  trop  fortement  atta- 
chés; les  ambassadeurs  français  appuyèrent  cette  de- 
mande. Le  concile  en  ayant  abandonné  la  décision  au 
pape ,  l'empereur  et  Albert  V ,  duc  de  Bavière ,  conti- 
nuèrent leurs  sollicitations  à  Rome ,  et  demandèrent 
aussi  la  dispense  du  célibat  pour  les  prêtres.  Le  pape 
refusa  absolument  la  seconde  requête,  mais  par  des 
brefs  adressés,  le  16  avril  1566,  aux  archevêques  de 
Mayence  et  de  Trêves,  à  Tévêque  de  Naumbourg  , 
aux  archevêques  et  évêques  des  pays  héréditaires  de 
l'empereur  et  de  la  Bavière ,  à  Henri  le  Jeune ,  duc 
de  Brunswick- Wolfenbùttel,  et ,  sans  doute  à  d'autres 
prélats,  il  accorda  l'usage  du  calice  laïc;  mais  dès 
1568,  cette  permission  fut  limitée,  et  en  1600  ,  elle 
fut  entièrement  révoquée. 

On  peut  regarder  la  publication  du  catéchisme  de  fc  nSSCi 
Heidelberg  comme  l'événement  qui  a  consommé  en 
Allemagne  la  séparation  des  deux  partis  protestans. 
Frédéric  III,  électeur  Palatin,  le  premier  prince  d'Em- 
pire qui  se  fût  déclaré  calviniste,  ordonna  la  rédaction 
de  ce  livre  symbolique  pour  ses  coreligionnaires  : 
elle  fut  confiée  à  Zacharie  Ursinus  de  Breslau ,  disci- 
ple de  Melanchthon  et  professeur  à  Heidelberg ,  et  à 
Gaspard  Olevianus  de  Trêves.  Le  travail  de  ces  deux 
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théologiens  ayant  reçu  l'approbation  des  inspecteurs 
des  Églises  Palatines*,  il  fut  publié,  en  4563,  par 
autorité  de  l'électeur  sous  le  titre  de  Catéchisme  à 
Vusage  des  églises  et  écoles  du  Palaiinat.  Il  est  à  re- 
marquer qu'on  ne  trouve  pas  da"ns  cet  ouvrage  le 
dogme  de  la  prédestination  des  élus  qui ,  après  celui 
de  la  présence  réelle  dans  la  sainte  cène ,  est  le  seul 
sur  lequel  les  deux  partis  protestans  ne  s'accordent 
pas,  et  sur  lequel  l'Église  de  Genève  a  fortement  in- 
sisté. 

Election  d«       Ferdinand  1er  fit  couronner,  le  20  septembre 

Maximilirn  ^ 

rommeroide,  1562 ,  son  fils  aîné,  l'archiduc  Maximilien ,  roi  de 

Humain».  77  7 

Bohème.  La  cérémonie  fut  faite  par  Antoine  Bruss  , 
que  Ferdinand  venait  d'élever  à  l'archevêché  de  Prague, 
qui  avait  été  vacant  depuis  1431  »,  Le  24  novembre 
suivant,  Maximilien  fut  élu  à  Francfort  roi  des  Ro- 
mains ,  et  après  avoir  signé  une  capitulation  un  peu 
différente  de  celles  de  son  père  et  de  son  oncle,  il  fut 
couronné  le  30  novembre.  Le  pape  fit  plusieurs  diffi- 
cultés pour  reconnaître  cette  élection ,  et  exigea  avant 
tout  que  Maximilien  s'obligeât  par  serment  à  rester 
attaché  à  la  religion  catholique  $  qu'il  sollicitât  la  con- 
firmation de  son  élection  et  envoyât  à  Rome  une  am- 
bassade d'obédience.  Le  nouveau  roi  des  Romains 
rejeta  les  trois  conditions  5  tout  ce  qu'il  consentit  de 
faire  fut  d'envoyer  à  Rome  un  ambassadeur  pour  no- 
tifier son  élection  au  pape,  le  prier  de  faire  et  accorder 
ce  que  ses  prédécesseurs  avaient  fait  et  accordé  en 
pareil  cas,  et  lui  exprimer  attachement,  révérence, 

»  Voy.  vol.  VIII,  p.  119. 
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observance  et  obséquence.  Le  pape  confirma  l'élec- 
tion, remédia  aux  défectuosités  dont  elle  avait  été  ac- 
compagnée, et  accepta  Y  obédience  de  Max  imi  lien. 
Une  guerre  civile  troubla  les  dernières  années  de 

**  ment  de»  li«u- 

Ferdinand  Ier  qui  n'en  vit  pas  la  fin.  Un  gentilhomme 
de  la  Franconie ,  Guillaume  de  Grumbach,  avait 
rendu  de  grands  services  à  Melcbior  Zobel,  prince- 
évêque  de  Wûrzbourg ,  dans  sa  guerre  avec  le  mar- 
grave de  Brandebourg-Culmbach.  L'évêque  l'en  paya, 
dit-on ,  par  une  noire  ingratitude  qui  irrita  Grum- 
bach au  point  qu'il  donna  aux  officiers  du  margrave 
des  conseils  sur  la  manière  d'attaquer  l'évêque  avec 
succès.  Celui-ci  traitant  alors  Grumbacb  de  vassal 
félon,  confisqua  ses  terres.  La  chambre  impériale  en 
ordonna  la  restitution ,  mais  Zobel  refusa  d'obéir  à 
ses  mandats,  ce  qui  irrita  Grumbach  au  point  qu'il 
résolut  d'enlever  le  prélat  -,  ce  coup  fut  exécuté  d'une 
manière  maladroite.  Un  des  brigands  qui  étaient  à  la 
soldedu  gentilhomme  tua ,  le  15  avril  1558  ,  l'évêque 
d'un  coup  de  pistolet.  Grumbach  essaya  ensuite  de 
rentrer  dans  son  patrimoine  par  les  voies  de  la  négo- 
ciation; les  ayant  trouvées  fermées,  poussé  par  le  dé- 
sespoir ,  il  s'associa  avec  deux  autres  gentilshommes , 
Guillaume  de  Stein  à  Altenstein  et  Ernest  de  Man- 
delslo ,  ainsi  qu'avec  Jean-Frédéric  II ,  duc  de  Saxe , 
leva  des  troupes ,  surprit  Wûrzbourg  le  4  octobre 
1563  et  força  les  chanoines  à  signer  une  transaction 
en  vertu  de  laquelle  il  devait  rentrer  dans  la  posses- 
sion de  ses  biens  et  être  indemnisé  de  ses  pertes.  Le 
nouvel  évêque  qui  aurait  désiré  que  cette  affaire  où  le 
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tort  primitif  avait  été  du  côté  de  sou  devancier,  fût 
terminée ,  pria  l'empereur  de  confirmer  le  traité  con- 
clu par  son  chapitre;  mais  Ferdinand  qui  ne  put  lais- 
ser impunie  une  infraction  de  la  paix  publique j  ac- 
compagnée de  circonstances  si  aggravantes,  proscrivit 
Grumbach  et  ses  consorts ,  et  menaça  le  duc  de  Saxe 
de  sa  colère,  s'il  leur  accordait  un  refuge. 
*t tÊm*£mêt  Cette  afFaire  qui  eut  des  suites  graves ,  en  était  là 
Ferdiuwd  i.  lorSqUe  Ferdinand  Ier  mourut  à  Vienne  le  25  juillet 
1564,  âgé  de  soixante-deux  ans.  Son  épouse,  Anne 
d'Hongrie  et  de  Bohême,  lui  avait  donné  quinze 
enfans.  Trois  fils  lui  survécurent,  Maximilien ,  Ferdi- 
nand et  Charles.  Comme  le  droit  de  primogéniture 
n'était  pas  encore  établi  dans  la  maison  d'Autriche , 
Ferdinand  avait  fait  Une  disposition  en  vertu  de  la- 
quelle l'aîné  de  ses  fils  eut ,  indépendamment  de  la 
Hongrie  et  de  la  Bohême,  larchiduché  d'Autriche; 
le  second  le  Tirol,  avec  les  possessions  en  Souabe  et 
en  Alsace;  le  troisième  la  Stirie,  la  Carinthie,  la 
Carniole,  avec  le  comté  de  Gœrz  et  l'Istrie.  L'archi- 
duc Ferdinand,  le  second  de  ces  trois  frères,  s'était 
distingué  dans  les  guerres  d'Hongrie,  et  les  magnats 
l'auraient  préféré  comme  successeur,  à  son  aîné.  Ce 
fut  lui  qui  bâtit  le  château  d' Ambras  près  Inspruck, 
où  il  établit  un  riche  cabinet  d'objets  d'art  qu'on  voit 
aujourd'hui  à  Vienne.  Sa  première  épouse  était  une 
femme  célèbre  pour  sa  beauté  et  son  esprit ,  Philip- 
pine Welser,  fille  d'un  patricien  d'Augsbourg.  L'ar- 
chiduc l'avait  épousée  en  1550,  contre  la  volonté  de 
son  père;  mais  lorsque  Ferdinand ,  huit  ans  après,  la 
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vit  pour  la  première  fois,  il  fut  tellement  frappe'  des 
grâces  de  sa  personne,  qu'il  la  reconnut  sa  bru  et  lui 
donna  le  titre  de  margrave  de  Burgau  et  landgrave 
de  Nellenbourg ,  en  excluant  toutefois  ses  enfans  de  la 
succession  paternelle.  A  la  mort  de  Philippine,  l'ar- 
chiduc Ferdinand  se  remaria  avec  Anne-Catherine  de 
Mantoue  ;  mais  comme  il  n'en  laissa  pas  de  fils,  ses 
états  retournèrent  à  sa  mort,  en  1595 ,  aux  deux  autres 
branches  de  la  maison,  savoir  à  celle  d'Autriche,  fon- 
dée par  Maximilien,  et  à  ceUe  de  Stirie  dont  Charles 
était  la  souche. 

L'empereur  Ferdinand  Ier ,  né  en  Espagne,  avait 
été  élevé  sous  les  yeux  de  son  aïeul  maternel ,  Ferdi- 
nand le  Catholique ,  qui  le  préférait  beaucoup  à  son 
aîné.  C'était  un  prince  vertueux,  doux,  juste  et  équi- 
table. Grand  politique,  aimant  l'occupation  et  tra- 
vaillant aveo  facilité ,  il  introduisit  de  l'ordre  dans 
toutes  les  branches  du  gouvernement ,  et  prouva  dans 
l'occasion  que  s'il  n'aimait  pas  la  guerre,  il  ne  man- 
quait ni  de  bravoure  ni  de  talens  militaires.  Il  avait 
sucé  avec  le  lait  la  haine  des  innovations  religieuses; 
par  la  suite  il  devint  très-tolérant ,  quoiqu'il  res- 
tât constamment  fidèle  à  sa  religion.  Dès-lors  il  ne 
pensa  plus  à  réunir  les  deux  partis;  mais  s'occupa  seu- 
lement du  soin  de  les  faire  vivre  en  paix  l'un  à  côté  de 
lautre. 
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SECTION  XV. 
Règne  de  V empereur  Maximilien  II,  1564 — 1576» 

• 

SS^SH  m.     Maximilien  II  était  âgé  de  trente-sept  ans  quand  il 
succéda  à  son  père.  Jamais  prince  n'a  apporté  sur  le 
trône  une  plus  grande  réputation  de  probité ,  de  pru- 
dence ,  de  modération  et  de  grandeur  d'âme  que 
Maximilien  ;  jamais  les  espérances  des  peuples  n'ont 
été  mieux  accomplies.  Pénétré  des  devoirs  que  la  Pro- 
vidence impose  à  ceux  qu'elle  appelle  à  gouverner,  il 
employa  son  temps  à  les  remplir  dans  toute  leur 
étendue ,  quoique  par  tempérament  il  ne  fût  pas 
ennemi  des  plaisirs.  Personnellement  brave  et  doué 
de  talens  militaires ,  il  aimait  la  paix  ;  mais  il  fut  tou- 
jours prêt  à  prendre  les  armes  quand  le  bien  de  ses 
peuples  et  l'honneur  de  sa  maison  l'exigeaient.  Il  cul- 
tivait les  sciences  et  les  arts.  Bon  époux  et  père  tendre, 
il  traitait  avec  bienveillance  ses  serviteurs,  et  répan~ 
dait  le  bonheur  autour  de  lui.  Il  avait  été  élevé  par 
un  prêtre,  Jean  Horak  de  Hasenberg,  homme  très-* 
tolérant  dans  ses  principes.  Un  autre  de  ses  institu- 
teurs ,  un  disciple  de  Luther  et  de  Melanchthon , 
Wolfgang  Schiefer,  nommé  communément  Severus, 
avait  tâché  de  lui  inspirer  des  maximes  protestantes  •, 
il  fut  chassé ,  lorsque  le  père  du  prince  découvrit  sa 
perGdie.  Plus  tard ,  Ferdinand  eut  à  sa  cour  un  pré- 
dicateur secrètement  protestant  :  c'est  Jean-Sébastien 
Pfauser.  Il  était  marié,  sans  pour  cela  avoir  quitté 
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publiquement  la  religion  catholique  ;  car  à  cette 
époque  et  jusqu'au  concile  de  Trente,  beaucoup  de 
prêtres ,  en  Allemagne,  ne  se  soumettaient  pas  au  cé- 
libat. Cependant  Ferdinand  ne  voulant  pas  souffrir  ce 
désordre  à  sa  cour,  congédia  Pfauser*  mais  aussitôt 
que  Maximilien  fut  nommé  roi  de  Bohême ,  il  le  rap- 
pela auprès  de  sa  personne.  Ce  prince  avait  divers 
scrupules  religieux  sur  lesquels  il  consulta  Melanch- 
thon,  par  le  canal  dePfauser.  Au  bout  de  quelques 
années,  on  remarqua  que  Maximilien  n'approchait 
pas  des  sacremens  ;  c'était  parce  qu'on  lui  refusait  le 
calice.  La  chose  fit  sensation ,  et  Ferdinand  exigea  que 
Pfauser  fut  éloigné. 

Lorsque  Maximilien  parvint  au  trône,  les  protes- 
tans  se  flattaient  qu'il  se  déclarerait  pour  eux ,  et 
l'électeur  Palatin  l'y  exhorta  fortement.  Mais  soit  que 
les  doutes  de  ce  prince  ne  fussent  jamais  allés  jusqu'à 
l'incrédulité,  soit  qu'il  fût  trop  sage  pour  suivre  les 
conseils  d'hommes  exaltés ,  il  resta  fidèle  à  la  religion 
de  ses  pères.  Il  est  vrai  que  dans  quelques  circons- 
tances, il  montra  aux  protestans  une  bienveillance 
particulière ,  mais  elle  ne  passa  pas  les  bornes  d'une 
simple  tolérance.  Aucune  action  de  sa  vie  n'autorise  à 
croire  qu'il  fût  protestant.  Si  sur  son  lit  de  mort  il 
communia  sous  les  deux  espèces ,  il  les  prit  des  mains 
d'un  prêtre  catholique.  Nous  verrons  que  le  concile 
de  Trente  ne  condamna  pas  absolument  cet  usage ,  et 
Maximilien  se  croyait  autorisé  à  le  suivre. 

Obligé ,  dès  le  commencement  de  son  règne ,  à  faire 
la  guerre  en  Hongrie,  l'empereur  demanda  des  secours 
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à  la  diète  qu'il  tint  à  Augsbourg ,  au  mois  de  mai* 
1566.  Ce  que  n'avait  pu  obtenir  ni  Ferdinand  Ier, 
ni  Charles-Quint,  les  Etats  l'accordèrent  à  Maximi- 
lien ,  le  triple  contingent  pendant  huit  mois  de  Tan- 
née courante ,  et  un  simple  pendant  huit  mois  des 

0 

trois  années  suivantes.  Les  Etats  se  firent  autoriser  à 
frapper  leurs  sujets  d'une  contribution  pour  fournir 
proraptement  ces  sommes ,  et  se  soumirent  à  des  pu- 
nitions sévères  ,  s'ils  ne  payaient  pas  exactement. 
Fm  de*  trou-     Grumbach  et  sa  bande  de  proscrits ,  retires  à  la 

l»lt»  de  Grum-*  #  . 

Nte  cour  de  Jean-Frédéric  II  à  Gotha ,  travaillaient  à  en- 

traîner ce  prince  à  toutes  sortes  d'aventures  et  d'en- 
treprises hasardeuses  et  criminelles.  Maximilien  II 
désirait  vivement  sauver  de  sa  perte  un  prince  dont  le 
père  avait  été  traité  avec  tant  de  rigueur  par  son  oncle. 
Il  lui  adressa  des  lettres  déhortatpires ,  et  engagea  la 
diète  d' Augsbourg  de  1566  à  envoyer  une  députa- 
tion  à  Gotha ,  pour  persuader  au  duc  d'abandonner 
Grumbach.  Les  électeurs  de  Mayence  et  Palatin ,  le 
duc  de  Wirtemberg  et  plusieurs  autres  princes  et  mi- 
nistres de  villes  impériales ,  se  chargèrent  de  cette 
mission  ;  mais  rien  ne  fit  impression  sur  ce  malheu- 
reux  prince ,  à  qui  Grumbach  avait  promis  qu'il  le 
rétablirait  dans  toutes  les  dignités  et  possessions  de 
son  père.  Ce  scélérat  avait  pris  à  sa  solde  des  meur- 
triers qui  devaient  tuer  l'électeur  Auguste  quand  il 
serait  à  la  chasse. 

Enfin  la  proscription  fut  prononcée  le  12  décembre 
1566,  et  l'électeur  de  Saxe,  comme  capitaine  du 
cercle  de  Haute-Saxe ,  chargé  de  l'exécution.  L'em- 
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pereur  en  avertit  Jean-Guillaume,  frère  cadet  du  duc, 
et  lui  conseilla  de  prendre  part  à  l'exécution  de  la 
sentence,  pour  sauver  les  débris  de  son  patrimoine. 
L'armée  d'exécution  cerna  la  ville  de  Gotha  et  le  châ- 
teau de  Grimmenstein ,  qui  se  défendirent  vigoureu- 
sement pendant  plus  de  trois  mois.  Enfin ,  pour  dé- 
tourner de  dessus  leurs  têtes  les  derniers  malheurs,  les 
bourgeois  arrêtèrent  Grumbach  et  ses  complices ,  et , 
de  l'aveu  de  leur  prince,  capitulèrent  le  13  avril  1567, 
aux  conditions  suivantes  :  le  duc  Jean-Frédéric  II  se 
rendra  à  l'empereur  à  discrétion  il  lui  remettra  les 
forteresses  de  Gotha  et  Grimmenstein ,  avec  toute  leur 
artillerie  $  Guillaume  de  Grumbach  et  ses  complices 
seront  livrés  •  la  ville  prêtera  serment  à  Jean  Guillaume, 
son  nouveau  seigneur,  à  l'exclusion  des  enfans  de  Jean- 
Frédéric  IT. 

Ce  prince  fut  conduit  d'abord  à  Dresde  ,  ensuite  à 
Vienne-la-Neuveville  (  Wiener isch-Neustadt)  ,  pour 
y  passer  en  prison  le  reste  de  ses  jours.  Son  épouse, 
Elisabeth  ,  fille  de  l'électeur  Palatin ,  obtint ,  à  force 
de  sollicitations ,  la  permission  de  partager  son  sort. 
Exemple  admirable  de  fidélité  conjugale,  elle  s'en- 
ferma dans  sa  prison ,  et  y  passa  vingt-deux  ans.  En 
vain  plusieurs  princes  sollicitèrent-ils  Maximilien  de 
pardonner  à  son  captif  $  il  fut  inexorable.  Comme 
cette  dureté  n'était  pas  dans  son  caractère ,  on  a  sup- 
posé (ju'elle  tenait  à  un  engagement  pris  envers  l'élec- 
teur de  Saxe.  La  duchesse  étant  morte  en  prison ,  le 
8  février  1594,  l'empereur  Rodolphe  II  qui  régnait 
alors ,  fit  transporter  le  malheureux  prince  à  Steyer , 
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où  il  mourut,  le  9  mai  1595 ,  à  l'âge  de  soixante-sept 
ans,  dont  il  avait  passé  les  derniers  vingt-huit  privé  de 
la  liberté. 

Après  la  prise  de  Gotha,  Grumbach  et  Christian 
Brùck,  chancelier  du  duc,  furent  rompus  vifs;  les 
autres  complices  furent  décapités  ou  pendus.  Grim- 
menstein  fut  rasé.  Pour  les  frais  de  la  guerre,  les 
quatre  bailliages  qu'on  a  nommés  les  bailliages  as- 
surés ,  ou  le  cercle  de  Neustadt 1 ,  furent  cédés  à  l'é- 
lecteur. 

Maximilien  II  fut  assez  juste  pour  consentir,  dès 
1570 ,  à  ce  que  les  enfans  de  Jean-Frédéric  II  fussent 
rétablis  dans  leur  patrimoine.  Jean-Frédéric  II  et  Jeanr 
Guillaume  son  frère  avaient  gouverné  en  commun  les 
états  laissés  par  leur  père.  Après  la  restitution  de  ses 
neveux,  Jean-Guillaume  convint,  en  1572 ,  avec  leur 
tuteur ,  l'électeur  Auguste ,  d'un  partage  par  lequel  la 
ligne  Ernestine  de  Saxe  se  divisa  en  branches  de 
Cobourg  et  de  Weimar  -,  nous  verrons  au  livre  suivant 
l'extinction  de  la  première  et  le  partage  de  l'autre  en 
plusieurs  nouvelles  branches. 

Lorsqu'après  l'évasion  de  Henri  d'Anjou  les  Polo- 
nais déclarèrent  leur  trône  vacant ,  un  parti  élut ,  le 
12  décembre  1575,  l'empereur  Maximilieu  II,  un 
autre  parti  proclama  Étienne  Bathori,  prince  de  Tran- 
silvanie.  La  mort  empêcha  l'empereur  de  faire  valoir 
son  élection. 

1  A  parler  plus  exactement ,  trois  seulement  des  bailliages  assurés 
{ \rushaug,  Weyda  et  Ziegenriick)  formèrent  le  cercle  de  Neustadt; 
Sachjenbourg  était  le  quatrième  bailliage  cédé. 
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Maximilien  II  qui  était  maladif ,  Et  nommer,  le  2  élection  d« 
février  1572,  son  fils  aîné ,  Rodolphe ,  son  successeur  gJ3^f  *■ 
en  Hongrie ,  et ,  le  6  septembre  1575 ,  en  Bohême.  Le 
27  octobre  1575  ,  les  électeurs  le  choisirent  roi  des 
Romains.  Maximilien  II  mourut  le  12  octobre  1576, 
à  l'âge  de  quarante-neuf  ans,  à  Ratisbonne  où  il  venait 
de  tenir  une  diète.  De  son  épouse,  Marie,  fille  de JJj^u"***1, 
Charles-Quint,  il  laissa  six  fils.  Comme  l'aîné  lui  suc- 
céda dans  tous  ses  états,  il  paraît  que  Maximilien  avait  * 
introduit  le  droit  de  priraogéniture  dans  sa  branche. 
De  ses  filles ,  l'une,  Anne,  fut  l'épouse  de  Philippe  II , 
roi  d'Espagne  ;  l'autre ,  Elisabeth ,  était  mariée  à 
Charles  IX,  roi  de  France. 

Nous  devons  encore  dire  qu'à  la  demande  même  Kl«l  J*  Pr°- 

tMUnlUooe  en 

des  Utraquistes  de  Bohême,  qui  étaient  les  descendans 
des  anciens  Hussites ,  les  Compactata  de  Baie  de  1454 
furent  abolis  en  1467.  Comme,  d'après  cette  transac- 
tion ,  les  Utraquistes  devaient  être  la  seule  secte  tolé- 
rée en  Bohême,  sa  révocation  donna  une  pleine  li- 
berté religieuse  aux  habitans.  Les  Utraquistes  se  dé- 
clarèrent alors  adhérens  de  la  confession  d'Augsbourg 
et  les  frères  Bohémiens ,  Zwingliens  ou  Réformés.  La 
plus  grande  partie  de  la  noblesse  resta  catholique.  La 
tolérance  de  Maximilien  II  eut  les  plus  heureux  ré- 
sultats en  Bohême  \  jamais  le  royaume  n'avait  joui 
d'une  aussi  grande  tranquillité  que  sous  son  règne. 
Le  protestantisme  comptait  aussi  beaucoup  d'adhé-  ,  Ku,|.du  r^ 

*  1  A  te*tanh»me  ta 

rens  en  Autriche  et  particulièrement  dans  les  deux  Aolrich** 
classes  de  la  noblesse,  la  haute  et  la  basse,  qui  consti- 
tuaient le  second  et  le  troisième  ordre  dans  les  États 
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du  pays.  Maximilien  ne  put  leur  refuser  le  droit 
d'exercer  leur  religion.  Par  un  diplôme  du  14  janvier 
1571 ,  il  assura  aux  individus  appartenant  à  ces  deux. 
ordres  qui  étaient  adhérens  de  la  confession  d'Augs- 
bourg,  Fexercicede  leur  religion  dans  leurs  maisons  et 
terres  $  il  leur  permit  aussi  d'établir  un  consistoire  > 
sous  le  nom  de  députatian  religieuse,  Maximilien  fit 
venir  de  Rostock  un  des  plus  célèbres  théologiens 
protestans,  David  Chy traeus  (Kochliafs)  pour  rédi- 
ger une  liturgie  ou  agenda  à  l'usage  des  protestans. 
La  liberté  religieuse  accordée  à  l'ordre  équestre  ne 
s'étendait  pas  aux  villes  ni  aux  bourgs  immédiatement 
soumis  à  Maximilien.  11  tint  ferme  sur  cette  dernière 
condition,   quoique  le  nombre  des  protestans  fut 
considérable  à  Vienne. 
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SECTION  XVI. 
Règne  de  l 'empereur  Rodolphe  II,  1576-1611. 

Rodolphe,  fils  aîné  de  Maximilien  II ,  était  âgé  de  n^Sfi%éa 
vingt-quatre  ans  lorsqu'il  succéda  à  son  père.  Comme 
celui-ci ,  il  porta  au  trône  la  réputation  d'un  prince 
pacifique ,  vertueux  et  instruit  :  il  se  montra ,  en  effet, 
pacifique ,  mais  c'était  par  indolence  et  par  timidité  : 
ses  vertus  étaient  celles  d'un  particulier;  ses  con- 
naissances auraient  fait  honneur  à  un  savant  ;  malheu  • 
reusement  il  ne  possédait  pas  une  seule  des  qualités 
qui  sont  nécessaires  à  un  grand  prince.  Élevé  en  Es- 
pagne ,  sous  les  yeux  de  Philippe  II  qui  n'ayant  pas 
d'enfant,  lui  destinait  sa  succession;  imbu  de  prin- 
cipes diamétralement  opposés  à  la  tolérance  de  son 
père ,  il  fut  toute  sa  vie  le  jouet  des  Jésuites  et  du  ca- 
binet de  Madrid  envers  lesquels  il  avait  pris  l'habitude 
de  l'obéissance.  Sa  passion  pour  les  branches  des 
sciences  qui  s'occupent  de  l'étude  des  secrets  de  la 
nature,  et  particulièrement  pour  l'astronomie  et  la 
chimie,  absorba  tout  son  temps  et  toutes  ses  facùl^ 
tés  ;  il  se  livra  à  des  opérations  d'alchimie  qui  rui- 
nèrent ses  finances,  et  au  lieu  de  veiller  à  la  direction 
des  affaires  de  ce  monde,  il  voulait  apprendre  le 
cours  des  évènemens  par  celui  des  astres,  et  étudier  la 
politique  au  firmament  étoilé.  Indolent,  irrésolu, 
préoccupé,  imprudent  et  intolérant ,  comment  aurait- 
il  suffi  aux  catastrophes  qui  signalèrent  son  long 
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règne?  Ce  fut  sous  lui  que  les  calamités  qui  fondirent 
sur  l'Allemagne  dans  le  dix-septième  siècle ,  prirent 
leur  origine;  soiiïmprévoyance  les  prépara  et  les  créa. 

Un  des  évènemens  les  plus  mémorables  qui  se  pas- 
sèrent sous  le  règne  de  Rodolphe,  fut  la  guerre  des 
Pays-Bas  qui  eut  pour  résultat  la  perte  des  sept  pro- 
vinces unies  pour  la  maison  d'Autriche  et  pour  l'Em- 
pire. Nous  aurons  une  autre  occasion  d'en  parler. 
cr^TcaWiî-  ^es  troubles  religieux  que  Ferdinand  Ier  et  Maxi- 
milien  II  s'étaient  efforcés  d'apaiser,  recommencèrent 
en  Allemagne  sous  Rodolphe  II.  Il  s'en  éleva  de  nou- 
veaux non-seulement  entre  les  catholiques  et  les  pro- 
testans,  mais  aussi  au  sein  des  derniers.  La  doctrine 
de  Zwingle  et  de  Calvin  sur  la  sainte  cène  faisait  de 
jour  en  jour  plus  de  progrès  parmi  les  Luthériens.  On 
accusait  les  théologiens  de  Wittemberg  ou  l'école  de 
Melanchthon  d'y  être  secrètement  attachés ,  et  on  in- 
venta ,  pour  stigmatiser  cette  tendance ,  le  mot  de 
crypto-calvinisme  et  de  philippisme.  Une  collection 
des  ouvrages  de  Melanchthon ,  qui  parut  en  1560  sous 
le  titre  de  Corpus  doctrinœ  christianœ,  reçut,  en 
1568,  la  sanction  électorale  et  l'autorité  d'un  livre 
symbolique*  Les  Wittembergeois  se  défendirent  d'a- 
bord contre  l'accusation  de  calvinisme.  Une  assemblée 
de  théologiens  réunis  à  Dresde  pour  se  purger  de  tout 
soupçon,  signa,  le  10  octobre  1571,  une  profession 
relativement  à  la  sainte  cène  qui  porte  le  nom  de 
Consensus  Dresdensis ,  et  où  leurs  opinions  hétéro- 
doxes étaient  adroitement  cachées  sous  des  termes 
ambigus.  Enfin,  en  1574 ,  il  parut  sous  le  titre d'Exe- 
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gesis  perspicua  controversiœ  de  cœna  Domini  un 
écrit  anonyme  où  le  calvinisme  était  positivement  en- 
seigné. Cet  écrit  qu'une  enquête  juridique  prouva 
avoir  été  rédigé  par  des  professeurs  de  Wittemberg , 
causa  un  grand  scandale  :  l'électeur  Auguste,  zélé 
partisan  de  la  pure  doctrine  de  Luther,  fut  indigné  de 
voir  l'erreur  sortir  d'une  université  d'où  n'avait  jailli 
jusqu'alors  que  la  lumière  de  l'orthodoxie  5  dans  son 
courroux  il  fît  arrêter  son  chancelier ,  George  Cracau , 
plusieurs  des  plus  célèbres  théologiens ,  et  son  propre 
médecin,  Gaspard  Peucer,  gendre  de  Mêla nch thon , 
accusé,  comme  eux,  de  donner  dans  le  calvinisme.  Une 
députation  des  Etats  fut  chargée  de  leur  faire  leur  pro- 
cès 5  on  donna  au  chancelier  la  question  d'une  telle  force 
qu'il  en  expira;  Peucer  fut  condamné  à  une  prison 
perpétuelle,  et  ne  reçut  sa  liberté  qu'en  1586.  Pour 
extirper  jusqu'à  la  racine  de  cette  hérésie,  l'électeur 
fit  dresser  un  formulaire  dè  foi  intitulé  Declaratio 
Consensus  Dresdensis  :  tous  les  théologiens  qui  ne 
le  signèrent  pas  furent  obligés  de  quitter  le  pays.  Par 
commémoration  de  cette  victoire  remportée  sur  l'hé- 
résie, Auguste  fit  frapper  une  médaille.  Bien  loin  de 
se  reposer  sur  ses  lauriers,  l'électeur,  poussé  par  son 
zèle  ardent,  fit  dresser  une  nouvelle  formule  tirée  de  la 
Confession  d'Augsbourg ,  mais  qui  devait  être  rédigée 
en  des  termes  si  clairs  qu'elle  n'offrit  pas  d'échappa- 
toire à  la  mauvaise  foi.  Il  en  chargea  trois  docteurs , 
Jacques  Andréa?,  théologien  du  pays  de  Wirtemberg, 
David  Chytrœus  de  Rostock  et  Martin  Chemnitz  de 
Brunswick ,  tous  les  trois  regardés  comme  les  piliers 
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de  l'orthodoxie.  On  leur  adjoignit,  comme  collabo- 
rateurs, quinze  autres  docteurs  en  théologie.  Tous 
les  dix-huit  s'assemblèrent  à  Torgau,  et,  après  de 
longs  dél>ats,  s'accordèrent  sur  la  rédaction  de  douze 
articles  qui ,  sous  le  titre  de  Livre  de  Torgau ,  furent 
communiqués  aux  plus  célèbres  théologiens  des  pays 
protestans  pour  les  soumettre  à  une  critique  sévère. 
Toutes  les  observations  qui  arrivèrent  de  différons 
côtés  furent  communiquées  à  une  commission  de  six 
personnes  qui  s'assemblèrent  à  Bergen ,  près  de  Mag- 
debourg,  et  rédigèrent  une  profession  de  foi  qui, 
après  avoir  passé  par  de  nouvelles  censures ,  fut  nom- 
mée Formule  de  Concorde  et  publiée  le  25  juin 
1580,  c'est-à-dire  le  même  jour  où  cinquante  ans 
plus  tôt  la  Confession  d'Augsbourg  avait  été  présentée. 
Les  électeurs  de  Saxe  et  de  Brandebourg  approuvèrent 
ce  formulaire,  l'introduisirent  dans  leurs  églises,  or- 
donnèrent qu'il  fût  signé  par  tous  les  pasteurs ,  pré- 
dicateurs ,  professeurs  et  instituteurs.  Ils  l'envoyèrent 
à  d'autres  princes,  les  priant  de  prendre  la  même 
mesure  dans  leurs  pays.  Dans  une  assemblée  tenue  au 
mois  de  janvier  1579,  à  Iûterbock,  on  convint  d'y 
joindre  une  préface  sur  la  rédaction  de  laquelle  on 
s'accorda.  Comme  on  avait  successivement  recueilli  la 
signature  de  trois  électeurs,  vingt-un  princes,  vingt- 
deux  comtes ,  quatre  dynastes ,  trente-cinq  villes  im- 
périales ou  municipales,  et  de  8,000  pasteurs,  on 
publia,  en  1380 ,  ce  Livre  de  Concorde  en  qualité  de 
livre  symbolique  dont  chaque  pasteur,  prédicateur, 
professeur  et  instituteur  fût  obligé  de  jurer  le  con- 
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tenu,  sous  peine  de  destitution.  Ce  recueil  renferme , 
outre  les  trois  anciens  symboles  que  les  protest  ans  re- 
connaissent (savoir  ceux  des  Apôtres,  de  Nicée  et  de 
S.  Âthanase) ,  la  Confession  d' Augsbourg  non  variée, 
l'Apologie  de  cette  confession ,  le  grand  et  le  petit 
Catéchisme  de  Luther ,  et  une  déclaration  sur  les 
points  qui  font  l'objet  d'une  diversité  de  croyance 
entre  les  Luthériens  et  les  Calvinistes. 

Au  lieu  de  réunir  les  esprits ,  la  Formule  de  Con- 
corde augmenta  la  mésintelligence,  et  il  y  eut  dès-lors 
deux  partis  hostiles  parmi  les  Luthériens  ;  car  les  théo- 
logiens de  Hesse,  de  Brunswick ,  de  Lunebourg  ,  de 
Poméranie,  deHolstein,  de  Mecklembourg,  de  Prusse, 
de  Danemark,  du  Palatinat ,  de  Bade  et  de  la  ville  de 
Brème  trouvèrent  fort  mauvais  que  des  docteurs 
saxons,  brandebourgeois  et  wirtembergeois  voulussent 
leur  imposer  des  formulaires  symboliques ,  et  refu- 
sèrent constamment  d'accepter  le  livre  de  Concorde. 

Rodolphe  II  tint,  en  1582,  une  diète  à  Augsbourg,  ^"f^,, 
principalement  dans  la  vue  d'obtenir  nn  secours  contre  jj^SjjC1  " 
les  Turcs.  Les  protestans  y  produisirent  une  foule  de  P"' ,ycnW,m' 
griefs;  à  les  entendre,  la  paix  de  religion  avait  été 
mille  fois  violée  à  leur  préjudice.  Arrivés  à  la  diète 
avec  des  dispositions  malveillantes ,  ils  y  trouvèrent 
un  appui  dans  le  collège  des  villes  dont  les  députés  ne 
daignèrent  pas  même  cacher  la  haine  qu'ils  portaient 
au  chef  de  l'Empire.  Il  s'était  élevé  une  dispute  entre 
la  ville  d' Augsbourg  et  Conrad  de  Pappenheim  ,  ma- 
réchal héréditaire  de  l'Empire,  sur  la  police  à  mainte- 
nir pendant  la  durée  de  la  diète.  Conrad  qui  était  na- 
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turellement  d'un  caractère  peu  conciliant,  donnait 
peut-être  une  trop  grande  extension  aux  prérogatives 
de  sa  charge  ;  mais  en  revanche  le  sénat  voyait  des 
injustices  et  des  usurpations  dans  tous  les  règlemens 
que  le  maréchal  publiait  pour  mettre  des  bornes  à 
l'avidité  des  bourgeois ,  pour  loger  convenablement 
les  personnes  faisant  partie  de  la  diète ,  pour  mainte- 
nir les  vivres  à  bas  prix.  Il  est  certain  qu'il  y  avait 
eutre  les  deux  autorités  une  concurrence  qui  ne  pou- 
vait qu'être  désagréable  au  gouvernement  d'une  ville 
libre  ;  mais  ce  désagrément  était  inséparable  de  la 
présence  d'une  diète  qui  d'ailleurs  procurait  mille 
avantages  aux  bourgeois  de  la  ville. 

Avant  l'arrivée  de  l'empereur  à  Augsbourg ,  la  dis- 
pute entre  le  sénat  et  le  maréchal  avait  déjà  dégénéré 
en  voies  de  fait.  Dès  que  Rodolphe  vint,  il  publia  une 
ordonnance  par  laquelle  quelques-unes  des  mesures 
prises  par  le  maréchal  furent  confirmées  ,  d'autres 
modifiées,  mais  en  général  l'empereur  mit  des  bornes  à 
l'avidité  des  bourgeois  d' Augsbourg.  La  ville,  traitant 
cet  acte  de  l'empereur  de  tyrannique,  s'adressa  au  col- 
lège des  villes  libres  dont  elle  faisait  partie.  Celles-ci 
voyant  dans  l'ordonnance  un  attentat  eootre  leur 
existence  constitutionnelle  en  général  ,  en  appelèrent 
de  l'empereur  mal  informé  à  l'empereur  quand  il  serait 
mieux  informé  et  à  l'Empire  en  corps. 

L'empereur  ayant  demandé  un  subside  contre  les 
Turcs,  les  protestans  des  deux  collèges  supérieurs , 
sans' refuser  le  subside,  insistèrent  sur  ce  qu'avant 
toute  chose  on  fit  droit  à  leurs  grie&j  le  collège  des 
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villes  au  contraire  parla  sur  un  ton  très-fier,  déclarant 
qu'il  s'opposerait  à  toute  contribution,  aussi  long- 
temps qu'on  ne  lui  aurait  pas  donné  satisfaction  sur 
tous  les  points  litigieux  et  que  Fempereur  n'aurait  pas 
révoqué  son  décret  qui  était  préjudiciable  à  l'autorité 
municipale  de  la  ville  d'Augsbourg. 

L'empereur  répondit  avec  la  dignité  convenable  à 
sa  majesté.  Il  condescendit  à  donner  aux  électeurs  et 
princes  des  explications  qui  prouvaient  la  futilité  des 
griefs  des  villes.  Quant  au  dernier,  relatif  â  la  ville 
d'Augsbourg  en  particulier,  il  leur  représenta  combien 
il  serait  subversif  de  l'ordre  public,  que  chaque  état 
ou  ville  croyant  avoir  à  se  plaindre ,  put  faire  de  ses 
intérêts  particuliers  une  affaire  de  corps  ;  protester 
contre  les  ordres  qui  ne  lui  plaisaient  pas,  décrier 
publiquement  les  mesures  prises  par  l'autorité  com- 
pétente et  causer  un  schisme  dans  les  délibérations  de 
la  diète. 

Les  deux  collèges  supérieurs  votèrent  alors  un  sub-  _  introduction 

°  I  du  nouveau  ca- 

side  de  trente  deux  mois  romains  payables  en  cinq  lcndrier»  1582- 
ans  ;  ils  les  portèrent  même  ensuite  à  quarante  ;  mais 
le  troisième  collège  protesta  formellement  contre  ce 
décret,  et  déclara  qu'il  ne  contribuerait  pas  au  subside. 

La  diète  d'Augsbourg  de  1582  s  occupa  aussi  du 
nouveau  calendrier.  L'année  égyptienne  ou  julienne 
dont  on  se  servait  dans  la  chrétienté,  excédait  de  onze 
minutes,  quinze  secondes,  la  vraie  année  solaire.  Cette 
différence  si  légère  en  apparence  s'était,  par  le  laps  de 
plus  de  quinze  cents  ans,  accrue  jusqu'à  dix  jours.  Le 
cardinal  d'Ailly  proposa,  en  1412,  au  pape  Jean  XXIU 
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et  ensuite  au  concile  de  Constance  de  redresser  Fer-» 
reur.  Il  en  fut  aussi  question  au  concile  de  Trente. 
Enfin  un  mathématicien  calabrais  ,  Louis  Lilio,  fit 
présenter  au  pape  Grégoire  XIII  un  projet  d'après  le- 
quel les  équinoxes  et  les  solstices  tombaient  précisé- 
ment aux  mômes  jours  où  ils  avaient  été  à  l'époque  du 
concile  deNicée.  Le  pape  approuva  ce  calendrier  le  4  et, 
par  une  bulle  du  24  février  1581  ,  ordonna  à  tous  les 
princes  ecclésiastiques  et  séculiers  de  l'adopter.  Ce  fut 
à  la  diète  d'Augsbourg  de  1582  que  Rodolphe  II  le 
proposa  aux  Etats  d'Empire  ;  mais  quand  les  princes 
d'Empire  auraient  été  d'un  caractère  moins  suscepti-* 
ble  qu'ils  ne  l'étaient  en  effet,  les  protestans  au  moins 
auraient  été  choqués  du  ton  d'autorité  que  le  souverain 
pontife  avait  pris  dans  la  bulle.  On  s'opposa  tout 
d'une  voix  à  l'adoption  d'un  calendrier  envoyé  de 
Rome.  Comme  néanmoins  la  nouvelle  manière  de 
compter  était  suivie  en  d'autre  pays  où  l'on  fut  moins 
revêche,  et  que  de  cette  diversité  il  résulta  beaucoup 
de  désordres,  Rodolphe  l'introduisit  dans  ses  pays  hé- 
réditaires et  recommanda  aux  princes  d'Empire  de 
suivre  cet  exemple  \  mais  quoique  dans  sa  circulaire  il 
n'eût  pas  nommé  le  pape,  les  protestans  étaient  trop 
chatouilleux  pour  accepter  un  bienfait  venu  de  Rome. 
Les  catholiques  qui  introduisirent  le  calendrier  grégo- 
rien passèrent  subitement  du  2  novembre  1583  au  13, 
et  par  conséquent  leur  1er  janvier  1584  répondit  au  21 
décembre  1583  des  protestans.  Il  en  résulta  deux  ma- 
nières de  compter  qu'on  appela  le  Vieux  et  le  Nou- 
veau stile. 
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Cette  confusion  dura  plus  ou  moins  long-temps  dans 
les  pays  protestans;  en  Allemagne  elle  finit  en  1700  ; 
les  protestans  retranchèrent  alors  les  onze  derniers 
jours  du  mois  de  février.  Ils  n'adoptèrent  pourtant 
pas  le  calendrier  grégorien  ils  lui  préférèrent  un  ca- 
lendrier corrigé  par  Erhard  Weigel,  professeur  àléna, 
lequel  est  plus  exact  que  celui  de  Lilio  dans  la  fixation 
de  la  Pâque-  et  des  fêtes  mobiles  qui  en  dépendent , 
parce  qu'au  lieu  d'admettre  invariablement,  comme 
fait   le  calendrier  grégorien ,  que  l'équinoxe  du 
printemps  tombe   au  2.1  mars,  le  calendrier  de 
Weigel  le  fait  tomber,  d'après  un  calcul  astrono- 
mique, au  19  ,  20  ,  21 ,  22  ou  25  mars.  H  en  arriva 
qu'en  1724  et  1744,  les  protestans  ne  célébrèrent  pas 
Pâques  le  même  jour  que  les  catholiques.  Cette  di- 
versité devait  se  reproduire  en  1778  où  cette  fête  de- 
vait tomber,  d'après  le  calendrier  grégorien  au  19 
avril,  et  d'après  celui  des  protestans  au  i  2 ,  c'est-à- 
dire  au  même  jour  où  les  Juifs  célébreraient  leurs 
azymes.  Le  roi  de  Prusse  changea,  en  1774,  cet  arran- 
gement dans  ses  états,  et  invita  le  corps  évangélique 
d'Allemagne  à  prendre  une  mesure  générale  pour 
que  cette  coïncidence  n'arrivât  plus.  Le  corps  évangé- 
lique adopta,  par  une  conclusion  de  1776,  le  calen- 
drier grégorien  corrigé  1 . 

1  Le  calendrier  grégorien  ayant  prescrit  de  ne  supprimer  que 
trois  bissextiles  à  chaque  re'volution  de  400  ans,  a  commis  une  petite 
inexactitude  qui  sera  cause  qu'en  Tannée  5200  de  Jésus-Christ  on 
comptera  un  jour  ou  plutôl  27  heures  de  trop,  qui ,  l'an  22600  de 
Jeius-Christ,  feront  9  jours,  si  nos  pelits-ûls  n'y  remédient. 
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Il  y  eut ,  «  l'époque  de  la  diète  d'Augsbourg  qui  a 
donné  lieu  à  cette  digression  ,  un  changement  de  re- 
ligion qui  fit  la  plus  grande  sensation  en  Allema- 
gne. Maigre  la  réserve  ecclésiastique ,  les  protestans 
avaient  trouvé  moyen  de  se  mettre  en  possession  de 
quelques  évêchés,  et  il  y  avait  un  archevêque  de  Mag- 
debourg,  des  évêques  de  Schwerin,  de  Ratzebourg,  etc. 
mariés.  Mais  on  pouvait  dire  que  le  cas  de  ces  prélats 
n'avait  pas  été  clairement  exprimé  dans  la  réserve  ec- 
clésiastique qui  parlait  de  prélats  quittant  la  religion 
catholique  pour  embrasser  le  protestantisme ,  tandis 
que  dans  les  cas  dont  nous  parlons ,  les  chapitres 
avaient  nommé  des  individus  connus  pour  protestans. 
Le  cas  prévu  par  la  réserve  ecclésiastique  se  présenta 
en  1582. 

Guebhard  de  la  famille  des  Truchsess  de  Wald- 
bourg  avait  été  élu,  le  5  décembre  1577 ,  électeur- 
archevêque  de  Cologne,  à  l'âge  de  trente  ans.  Ce  pré- 
lat ne  put  résister  anx  charmes  d'Agnès  de  Mansfeld  , 
chanoinesse  de  Gerresheim1  qu'il  vtten  157-8.  Comme 
sa  passion  fut  payée  de  retour,  il  résulta  de  oe  com- 
merce un  scandale ,  ét  les  frères  de  la  jeune  dame  exi- 
gèrent que  l'électeur  réparât  l'outrage  fait  à  l'honneur 
d'une  famille  illustre,  en  épousant  sa  maîtresse.  G»eb- 
hard  espérait  pouvoir  ,  quoique  marié ,  conserver  sa 
principauté ,  au  moins  sa  vie  durant ,  puisque  conti- 
nuant à  gouverner  comme  prince,  il  pouvait  comme 
prélat ,  se  faire  remplacer  par  un  vicaire  qualifié.  Il 
ne  doutait  pas  de  l'appui  des  trois  électeurs  qui 

1  Dans  le  duché  de  Bcrg. 
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a  va  ion  t  embrasse  les  opinions  nouvelles,  et  comme  les 
protestans  se  plaignaient  sans  cesse  de  la  réserve  ecclé- 
siastique, il  pensait  probablement  qu'ils  ne  laisseraient 
pas  échapper  une  occasion  si  solennelle  pour  soutenir 
l'exercice  d'un  droit  que  jusqu'alors  ils  n'avaient  ré- 
clamé qu'en  principe.  Enfin  il  comptait  aussi  sur  l'as- 
sistance des  nombreux  protestans  de  Colognequi  depuis 
loug-temps  sollicitaient  en  vain  la  permission  de  prati- 
quer publiquement  le  culte  auquel  ils  étaient  attachés. 

Tout  étant  préparé  pour  l'exécution  de  son  projet, 
Guebhard,  par  un  édit  publié  le  19  décembre  i  582, 
annonça  son  changement  de  religion  qui,  disait-il, 
ne  devait  préjudicier  en  rien  au  droit  du  chapitre  ar- 
chiépiscopal ,  de  nommer  son  successeur  après  son 
décès.  Par  un  second  édit  du  16  janvier  1583,  il  ac- 
corda  aux  protestans  de  l'électorat  le  libre  exercice  de 
leur  religion.  Le  2  février  1583  ,  il  se  maria  à  Agnès 
de  Mansfeld ,  mais  se  montra  peu  politique  en  se  fai- 
sant donner  la  bénédiction  nuptiale  par  un  pasteur 
réformé ,  au  lieu  de  choisir  un  Luthérien  :  il  est  vrai 
qu'il  gagna  par  là  un  protecteur  dans  la  personne  de 
Jean-Casimir,  frère  de  l'électeur  Palatin;  mais  les 
princes  luthériens  ne  virent  plus  qu'avec  indifférence 
un  changement  de  religion  qui  renforçait  un  parti 
détesté,  et  s'ils  eurent  l'air  de  s'intéresser  à  la  cause 
du  prélat  apostat  en  écrivant  quelques  lettres  et  fai- 
sant quelques  démarches  en  sa  faveur ,  c'est  qu'ils  ne 
pouvaient  se  dispenser  de  protester  contre  la  réserve 
ecclésiastique  la  première  fois  qu'il  se  présenta  un 
cas  qui  pouvait  former  préjudice.     *  nUtt'  lfi 
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La  ville  de  Cologne  et  le  chapitre  se  déclarèrent 
contre  le  projet  annoncé  par  Guebhard  de  conserver 
l'électorat  après  le  scandale  de  son  apostasie,  et  en 
portèrent  plainte  au  pape  et  à  Pempereur.  Le  pape 
prononça  la  déchéance  de  Guebhard,  et  le  chapitre 
lui  donna,  le  23  mai  1583,  un  successeur  dans  la 
personne  d'Ernest  de  Bavière  qui  était  déjà  évèque  de 
Liège  et  de  Freysingen  ,  et  administrateur  le  l'évêché 
de  Hildesheim.  Avec  l'assistance  du  duc  de  Bavière  et 
tles  troupes  espagnoles  des  Pays-Bas,  le  nouvel  électeur 
se  rendit  maître  du  pays.  Guebhard  se  retira ,  en  1584, 
en  Hollande ,  et  alla  ensuite  vivre  avec  son  épouse  à 
Strasbourg  où  il  possédait  un  canonicat  :  il  y  mourut 
sans  postérité  le  21  mai  1601.  Le  traitement  que  ce 
prince  de  l'Église  éprouva,  forma  la  matière  d'un 
nouveau  grief  pour  les  protestans,  et  un  de  ceux  qu'ils 
firent  valoir  d'autant  plus  hautement  qu'aux  yeux  du 
vulgaire,  au  moins,  il  paraissait  mieux  fondé.  L'histoire 
et  le  droit  public  en  jugent  autrement;  la  tentative 
de  Guebhard  était  un  attentat  contre  la  paix  de  reli- 
gion ,  contre  les  lois  de  l'Empire et  contre  la  capi- 
tulation d'élection  qu'il  avait  jurée.  La  conduite  de 
l'empereur  Rodolphe  dans  cette  occasion  n'en  est  pas 
moins  digne  de  blâme;  le  chef  de  l'Empire  devait-il 
permettre  qu'un  archevêque ,  qu'un  prince  d'Empire 
fijt  destitué  par  le  pape,  au  lieu  de  le  faire  déclarer 
déchu  par  les  tribunaux  compétens? 
jjJJ*  ,  Une  suite  immédiate  des  troubles  de  Cologne  fut  le 
schisme  qui  éclata  dansVÉglisedeStrasbourg.  Depuis  les 
premiers  temps  delà  réfprmation,  le  chapitre  devras- 
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bourg  renfermait  plusieurs  chanoines  protestât) s. 
Trois  de  ces  ebauoines  qui  Tétaient  en  même  temps  du 
chapitre  de  Cologne,  impliqués  dans  l'affaire  de 
Guebhard,  ayant  été  excommuniés  en  1585,  leurs  con- 
frères catholiques  de  Strasbourg  refusèrent  de  les  ad- 
mettre plus  long-temps  au  chapitre.  Ce  corps  se  divisa 
ainsi  en  deux  partis;  les  chanoines  protestons  se 
mirent  en  possession  de  la  maison  chapitrale  de  Stras- 
bourg ;  les  catholiques  se  retirèrent  à  Sa verne,  résidence 
de  Févêque.  Les  choses  restèrent  dans  cet  état  jusqu'à 
la  mort  de  l'évêque  qui  arriva  le  22  avril  1592.  Les 


T 
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t 

mi 

rent  ceux  de  Saverne  à  se  réunir  à  eux  dans  la  maison 
chapitrale  de  Strasbourg,  où  depuis  des  temps  immé- 
moriaux se  faisaient  les  élections,  pour  procéder  au 
remplacement  de  l'évêque  défunt.  Les  chanoines  ca- 
tholiques refusèrent  de  se  rendre  dans  une  ville  où  il 
n'y  avait  pas,  disaient-ils,  de  sûreté  pour  eux.  Il  y 
eut  ainsi  une  double  élection;  les  protestans  élurent, 
le  20  mai  1592,  un  prince  de  seize  ans  qui  faisait  ses 
études  à  Strasbourg,  et  qui  était  membre  du  chapitre; 
savoir  Jean-George ,  margrave  de  Brandebourg ,  fils 
de  l'administrateur  de  l'archevêché  de  Magdebourg. 
Les  catholiques  postulèrent,  le  30  du  même  mois,  le 
cardinal  de  Lorraine,  évêque  de  Metz  l.  Les  Stras- 
bourgeois  se  déclarèrent  pour  le  prince  de  Brande- 
bourg ,  et  firent  occuper  en  son  nom  les  châteaux  de 
Kochersberg ,  Dachstein  ;  le  cardinal  vint  avec  des 
troupes  prendre  possession  de  Saverne.  On  se  pré- 

»  Charles,  frère  des  tlucs  Henri  cl  François  11. 
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para  des  deux  côtes  à  la  guerre ,  et  il  y  eut  quelques 
affaires  sanglantes.  L'empereur  envoya  à  plusieurs  re- 
prises des  commissaires  sur  les  lieux  ;  il  y  eut  des  né- 
gociations qui  se  prolongèrent  au-delà  de  dix  ans; 
enfin  Frédéric  ,  duc  de  Wirtemberg ,  parvint  à  faire 
signer"  aux  deux  partis ,  le  12  novembre  1604,  la 
transaction  de  Haguenau ,  d'après  laquelle  les  cha- 
noines protestans  qui  étaient  au  nombre  de  huit,  de- 
vaient garder  pendant  quinze  ans  la  maison  chapi- 
trale  de  Strasbourg  et  percevoir  tous  les  revenus  du 
chapitre  dans  le  territoire  de  la  ville  ;  les  autres  reve- 
nus devaient  appartenir  aux  chanoines  catholiques. 
Jean-George  renonça  à  l'évéché  contre  une  somme  de 
130,000  florins,  et  une  pension  viagère  de  9000  que 
leduc  de  Wirtemberg  se  chargea  de  lui  payer  moyen- 
nant un  arrangement  particulier  par  lequel  le  bail- 
liage épiscopald'Oberkirch,  situé  sur  la  rive  droite  du 
Rhin  ,  lui  fut  engagé  pour  trente  ans.  Le  traité  de 
Haguenau  fut  renouvelé  le  12  février  1620  pour  sept 
ans ,  à  l'expiration  desquels  les  circonstances  politiques 
ayaut  changé ,  tous  les  biens  ecclésiastiques  furent 
rendus  aux  catholiques, 
pr^eiun^con-  Depuis  la  mort  de  l'empereur  Maximilien  II ,  les 
tZ  Î60fthnn"  États  d'Empire  ne  s'étaient  pas  une  seule  fois  assem- 
blés en  diète,  sans  que  les  protestans  n'y  présentassent 
une  longue  suite  de  doléances.  Ils  se  plaignaient  que 
la  chambre  impériale  administrait  la  justice  avec  par- 
tialité ;  que  la  cour  impériale  montrait  l'intention  de 
forcer  les  protestans  à  la  restitution  des  biens  ecclé- 
siastiques sécularisés  ;  que  la  paix  de  religion  n'était 
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pas  observée  à  leur  égard  ;  que  l'empereur  ne  cessait 
de  demander  des  contributions  pour  ses  guerres  avec 
les  Turcs  ,  qui  étaient  étrangères  à  l'Allemagne  ; 
qu'on  faisait  rentrer  avec  rigueur  la  part  de  ces  contri- 
butions qui  tombait  sur  les  protestans ,  tandis  que  les 
catholiques  se  dispensaient  impunément  de  payer  la 
leur  ;  que  l'empereur  ne  donnait  aucun  soin  aux  af- 
faires ;  qu'il  ne  répondait  pas  aux  mémoires  et  aux 
requêtes  qu'on  lui  adressait  5  enfin  qu'il  était  entière- 
ment dévoué  au  cabinet  espagnol. 

Celui  de  tous  les  princes  protestans  qui  porta  le 
plus  baut  ses  plaintes ,  fut  Frédéric  IV,  électeur  Pa- 
latin ,  zélé  Calviniste  qui  avait  dépouillé  les  Luthé- 
riens de  ses  états  de  leurs  églises,  et  chassé  les  pro- 
fesseurs de  Heidelberg ,  qui  croyaient  à  la  présence 
réelle.  Une  action  arbitraire  que  l'empereur  se  permit 
contre  la  ville  d'Aix-la-Chapelle ,  fut  le  texte  sur  le- 
quel L'électeur  prêcha  la  nécessité  d'une  union  étroite 
entre  les  princes  protestans.  11  en  engagea  plusieurs 
à  s'assembler  pour  en  dresser  le  projet  5  mais  grâce  à 
la  lenteur  et  aux  formalités  dans  lesquelles  la  nation 
allemande  s'est  toujours  complue ,  il  y  eut ,  depuis 
1598  ,  huit  ou  neuf  assemblées  à  Francfort ,  à  Fried- 
berg  ,  à  Spire ,  avant  qu'enfin  on  parvint  à  conclure , 
le  12  janvier  1605,  à  OEhringen ,  une  ligue,  non  entre 
les  princes  protestans  en  général ,  mais  entre  les  élec- 
teurs Palatin  et  de  Brandebourg,  l'administrateur  (non 
reconnu  par  les  catholiques  )  de  Strasbourg ,  le  comte 
Palatin  de  Deux-Ponts,  les  margraves  deBrandebourg- 
Anspach  et  de  Bade ,  et  le  landgrave  de  Hesse.  Cette 
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confédération  ayant  pour  but  la  défense  des  privi- 
lèges et  des  libertés  des  princes  alliés  contre  les  infrac- 
tions que  se  permettait  la  cour  impériale ,  contre  les 
procédures  iniques  de  la  chambre  impériale,  et  contre 
le  projet  de  faire  rendre  à  l'Église  catholique  les  biens 
sécularisés  ,  devint  le  noyau  de  la  fameuse  Union 
des  protestans.  Maurice  ,  landgrave  de  Hesse-Cassel 
(petit-fils  de  Philippe  le  Magnanime)  ,  un  des  plus 
zélés  promoteurs  de  la  confédération,  quoique  l'exem- 
ple de  son  aïeul  eût  dû  l'effrayer,  alla  en  France 
pour  réclamer  le  secours  de  Henri  IV,  dont  les  pro- 
testans allemands  avaient  bien  mérité  à  une  époque 
précédente.  Ce  grand  prince  voyait  avec  plaisir  le 
commencement  d'une  union  entre  les  princes  pro- 
testans, et  promit  de  lui  fournir  des  fonds  ;  mais  il 
désirait  avant  tout  que  l'électeur  Palatin  et  le  duc  de 
Wirtemberg  s'entendissent  ensemble.  Comment  un 
aussi  zélé  Luthérien  que  Frédéric ,  duc  de  Wirtem- 
berg ,  pouvait-il  s'accorder  avec  un  Calviniste  comme 
Frédéric  IV  et  avec  un  catholique  comme  Henri  IV? 
Au  surplus,  Benjamin  de  Buwinghausen ,  son  mir 
nistre ,  le  dissuadait  de  toute  alliance  avec  un  prince 
aussi  puissant  que  le  roi  de  France,  parce  qu'elle  ne 
serait  jamais  qu'une  société  léonine. 

Le  duc  de  Wirtemberg  persista  dans  son  refus 
d'entrer  dans  l'Union  d'OEhringen ,  et  de  prendre 
part  à  des  traités  avec  la  France ,  même  après  un 
événement  qui  mit  toute  l'Allemagne  en  rumeur, 
et  fournit  aux  protestans ,  ou  plutôt  à  tous  les  amis 
de  la  justice,  un  motif  fondé  de  plainte  contre  les 
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tribunaux  de  l'Empire  et  les  autorités  ecclésiastiques. 

Donauwerth  ,  petite  ville  impériale  en  Souabe ,  J^^wrl 
usant  du  droit  de  réformer,  que  depuis  le  commen- 
cément  de  la  réformation  les  Etats  exerçaient  dans 
leur  territoire  ,  avait  aboli  le  culte  catholique  dans 
ses  murs  ,  sans  toucher  cependant  à  l'abbaye  de 
Ste  Croix ,  qui  était  comprise  dans  l'enceinte  de  la 
ville,  et  soumise  à  la  juridiction  du  sénat.  On  per- 
mettait au  petit  nombre  des  habi  tans  catholiques  d'as- 
sister au  service  divin  du  couvent ,  et  à  l'abbé  de 
porter  les  sacremens  en  ville  ,  mais  couverts  et  sans 
appareil.  Les  processions  solennelles  avaient  été  abo- 
lies et  défendues.  Cet  état  de  choses  avait  été  légitimé 
par  les  Stipulations  de  la  paix  de  religion.  Cependant, 
en  1605,  l'abbé  de  S,e  Croix  essaya  de  rétablir  les 
processions  ;  le  sénat  l'en  empêcha.  L'évêque  d'Augs- 
bourg,  qui  était  l'ordinaire  de  l'abbaye ,  fit  assigner  le 
sénat  au  conseil  aulique ,  en  obtint  un  mandat  du  24 
octobre  1605,  que  l'abbé  ne  fit  signifier  que  le  28 
février  1606  ,  deux  heures  avant  de  faire  un  enterre- 
ment public.  Le  sénat  requit  l'abbé  de  ne  rien  inno- 
ver, parce  qu'il  se  proposait  d'exciper  (de  faire  oppo- 
sition )  au  conseil  aulique.  L'abbé  ne  tint  aucun 
compte  de  la  réquisition  :  le  convoi  eut  lieu  publi- 
cjuement,  avec  des  cierges  allumés.  La  chose  se  passa 
tranquillement;  mais  lorsque  le  25  avril,  malgré  la 
défense  réitérée  du  sénat ,  il  sortit  une  procession  du 
couvent ,  la  populace  l'insulta  par  des  propos  et  des 
buées-,  néanmoins  0ri  lui  laissa  traverser  les  rues, 
et  elle  sortit  de  la  ville-,  lorsqu'elle  revint,  la  po- 
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pulace  l'attaqua  à  coups  de  bâtons  et  la  dispersa.  Le 
conseil  aulique  décréta  une  commission  pour  exami- 
ner la  chose  sur  les  lieux  ;  et  comme  l'abbé  se  pré- 
parait à  faire  une  procession  le  25  avril  1607,  jour  de 
S.  Marc  ,  le  sénat  exhorta  le  peuple  à  ne  pas  s'y 
opposer  $  mais  de  laisser  un  libre  cours  à  la  justice  qui 
était  saisie  de  la  procédure.  La  populacé  fanatique 
ne  s'en  attroupa  pas  moins  ,  et  la  procession  n'eut  pas 
lieu.  Les  commissaires  se  retirèrent,  après  avoir  rendu 
au  sénat  le  témoignage  d'avoir  fait  son  devoir.  Néan- 
moins le  conseil  aulique ,  sans  avoir  entendu  le  sénat 
darts  sa  défense,  mit  la  ville  au  ban  de  l'Empire,  et, 
en  violation  des  formes,  chargea  de  l'exécution  un 
prince  d'un  cercle  étranger ,  savoir  le  duc  de  Bavière. 
Le  duc  fit  occuper  Donauwerth  le  17  décembre  1607, 
et  sans  y  supprimer  le  culte  protestant ,  permit  que  le 
clergé  catholique  prît  des  mesures  qui  devaient  ame- 
ner cette  suppression  ,  tout  comme,  sans  priver  la  cité 
de  son  immédiateté ,  il  continua  de  l'occuper  à  titre 
de  nantissement  pour  ses  frais,  et  changea  ainsi  de 
fait  un  État  libre  de  l'Empire  en  ville  municipale  de 
Bavière. 

commet-      Cet  événement  était  alarmant  pour  les  protestant 

menl  .le  l'ilio  #  *  * 

in  pane*.  l\  faut  convenir  cependant  que  l'esprit  de  parti  exa- 
géra le  danger  pour  mettre  les  protestans  en  mouve- 
ment. Us  prirent  la  résolution  de  manifester  leur 
mécontentement  par  une  démarche  éclatante.  Non- 
seulement  ils  rejetèrent  toutes  les  propositions  que 
l'empereur  fit  à  la  diète  de  Ratisbonne  de  1608 ,  mais 
ils  déclarèrent  que  dorénavant  ils  ne  se  soumettraient 
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a  aucune  délibération  prise  par  la  majorité  dans  telle 
question  que  ce  fût,  dès  que  la  religion  y  serait  com- 
promise d'une  manière  quelconque.  Cette  résolution 
s'étendit  loin,  puisqu'on  pouvait  donner  à  chaque 
question  une  tendance  religieuse. 

Frédéric ,  duc  de  Wirtemberg ,  qui  ne  détestait  pas  J™£  Jg«- 
plus  les  Catholiques  que  les  Calvinistes,  mourut  le 
29  janvier  1608  ;  ainsi  fut  écarté  le  seul  obstacle  qui 
s'opposait  encore  à  la  conclusion  de  l'Union  évangé- 
lique,  objet  des  vœux  les  plus  ardens  de  l'électeur 
Palatin.  Jean-Frédéric,  nouveau  duc  de  Wirtemberg, 
entra  entièrement  dans  les  vues  de  l'électeur ,  et  les 
autres  protestans  s'y  montrèrent  d'autant  plus  favo- 
rables, qu'ils  pensaient  avoir  fait  la  découverte  que  le 
parti  catholique ,  se  fondant  sur  les  violations  de  la 
paix  de  religion  que  leurs  adversaires  s'étaient  per- 
mises, ne  se  croyait  plus  lié  par  ce  traité.  L'im- 
partial historien,  en  convenant  que  les  protestans 
avaient  de  justes  motifs  de  méfiance  et  que  quelques 
démarches  de  la  cour  impériale  étaient  très-arbitraires* 
ne  peut  pourtant  pas  se  dissimuler  qu'ils  poussaient 
leurs  soupçons  beaucoup  trop  loin  et  qu'ils  voyaient 
des  plans  hostiles  et  des  conspirations  dans  tout  ce  que 
faisaient  les  catholiques.  On  est  tenté  de  les  soupçon- 
ner eux-mêmes  d'avoir  voulu  cacher  des  projets  sub- 
versifs du  gouvernement  par  des  accusations  ou  fausses, 
ou  exagérées  ,  mais  qui ,  répétées  sans  cesse,  finiraient 
par  paraître,  aux  yeux  du  vulgaire,  des  vérités  prou- 
vées. Telle  a  de  tout  temps  été  la  tactique  des  factieux  J 
elle  est  connue  par  les  révélations  qu'eux-mêmes  ont 
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faites  après  coup  quand  ils  avaient  vaincu.  Ce  qui 
donna  quelque  apparence  de  vérité  aux  cris  des  pro- 
tes  tans ,  c'est  que  les  plus  adroits  des  hommes ,  les 
Jésuites,  commirent  la  maladresse  de  représenter  dans 
leurs  écrits  la  paix  de  religion  comme  incompatible 
avec  la  conservation  de  la  religion  catholique ,  et  que 
l'empereur  les  laissait  dire,  peut-être  par  insouciance. 

L'Union  évangélique  fut  signée  le  4  mai  1608, 
dans  le  ci -devant  monastère  d'Ahausen,  au  pays 
d'Anspach  ,  entre  l'électeur  Palatin  ,  le  comte  Palatin 
de  Neubourg,  les  margraves  deCulmbach,  d'Anspach 
et  de  Bade-Dourlach ,  et  le  duc  de  Wirtemberg.  L'é- 
lecteur fut  nommé  directeur,  le  margrave  d'Anspach 
général,  le  prince  d'Anhalt-Bernbourg  lieutenant- 
général  des  troupes  de  l'Union,  et  le  margrave  de 
Bade-Dourlach  général  de  la  cavalerie.  Le  20  mai,  les 
villes  de  Strasbourg,  Nuremberg  et  Ulm,  le  comte 
Palatin  de  Deux-Ponts,  la  maison  d'Anhalt  et  le  comte 
d'OEttingen  y  accédèrent;  le  22  juillet,  les  villes  de 
Rothembourg-sur-le-Tauber,  Windsheim,  Schwein- 
furt  et  Wissembourg-en -Nordgau;  et,  en  4609, 
Nœrdlingue,  Hall-en-Souabe ,  Heilbronn,  Memnûn- 
gen,  Kempten,  l'électeur  de  Brandebourg  et  le  land- 
grave  de  Hesse-Cassel..       r.  : 
Envoi  du        Le  prince  Christian  d'Anhalt  fut  choisi  par  les 

rince  d'Anbalt  *  A  , 

Prague.       princes  unis  pour  aller  avec  quelques  conseillers  qu  on 

lui  adjoignit  porter  leurs  plaintes  et  leurs  demandes  à 

l'empereur.  Ces  députés  furent  admis  à  l'audience  le 

18  juillet  1609,  et  le  prince  fit  lecture  à  Rodolphe 

d'un  mémoire  qu'il  accompagna  d'observations  un- 
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pro visées.  Il  commença  par  lui  exposer  tout  ce  que, 
dans  la  procédure  contre  la  ville  de  Donauwerth ,  on 
avait  trouvé  d'arbitraire  et  d'illégal  $  il  attaqua  ensuite 
l'autorité  que  le  conseil  aulique  usurpait  depuis  plu- 
sieurs années,  sous  le  prétexte  de  la  juridiction  im- 
périale concurrente  avec  celle  de  la  chambre  impé- 
riale, et  se  plaignit  des  procédures  irrégulières  que  ce 
tribunal  avait  entamées  contre  les  protestans.  De  là  il 
passa  aux  griefs  des  États  contre  les  ministres  de  l'em- 
pereur, et  comme  cette  matière  est  très-commode 
pour  dire  des  vérités  et  même  des  injures  aux  monar- 
ques, en  les  enveloppant  de  phrases  respectueuses,  il 
s'exprima  avec  force ,  parla  des  mauvais  conseils  qu'ils 
donnaient  à  leur  maître  et  des  principes  pervers  et 
dangereux  qu'ils  établissaient.  C'est  à  eux  que  l'em- 
pereur devait  tous  les  embarras  dans  lesquels  il  se 
trouvait ,  la  perte  de  la  couronne  d'Hongrie  et  de  l'ar- 
chiduché  d'Autriche  qu'il  venait  d'éprouver.  Chris- 
tian annonça  à  l'empereur  que,  s'il  continuait  d'écou- 
ter ces  conseillers ,  il  finirait  par  être  dépouillé  aussi 
des  couronnes  de  Bohème  et  d'Allemagne.  Il  accusa 
les  ministres  de  corruption,  et  allégua,  comme 
preuve  ,  les  richesses  qu'ils  avaient  amassées.  Il  se  plai- 
gnit de  ce  que  l'empereur  faisait  attendre  pendant  des 
mois  une  audience  aux  ministres  que  les  Etats  dépu- 
taient auprès  de  sa  personne,  et  que  les  conseillers 
impériaux  obsédaient  tellement  sa  personne  que  quel- 
quefois les  princes  n'avaient  même  pu  avoir  la  certi- 
tude que  leurs  lettres  lui  fussent  parvenues.  En  se  ré- 
sumant il  pria  l'empereur  de  faire  cesser  la  procédure 
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contre  la  ville  de  Donauwerth  et  de  rétablir  cette  ville 
sur  l'ancien  pied  5  d'annuler  tous  les  autres  procès 
du  même  genre;  de  ne  pas  retarder,  comme  il  faisait , 
les  investitures;  de  renvoyer  ses  ministres  et  de  les 
remplacer  par  d'autres  hommes  expérimentés  et  amis 
de  la  piix  ,  choisis  à  nombre  égal  dans  les  deux  reli- 
gions. Si  rien  de  tout  cela  ne  se  faisait,  les  Etats  évan- 
géliques,  dit  l'orateur,  seraient  obligés  de  pourvoir  à 
à  leur  sûreté  avec  l'aide  de  Dieu. 

L'empereur  chargea  du  rapport  de  cette  affaire 
précisément  les  mêmes  conseillers  dont  Christian  s'é- 
tait plaint,  le  vice-chancelier  de  Stralendorf  et  le 
conseiller  aulique  Hannevvald.  C'étaient  les  ministres 
de  son  choix  ,  jouissant  de  sa  confiance  ,  et  il  savait 
sans  doute  apprécier  à  leur  valeur  les  phrases  b  an- 
nales de  l'accusation.  Après  avoir  attendu  cinq  se- 
maines une  réponse,  les  ambassadeurs  en  obtinrent 
une  qui  ne  h  s  satisfaisait  sur  aucun  point.  Le  prince 
d'Anhalt  demanda  une  seconde  audience  5  il  l'obtint 
dès  le  leudemain,  25  août.  L'empereur,  sans  attendre 
qu'il  lui  parlât,  lui  annonça  qu'il  venait  d'envoyer  à 
ses  commettais  une  réponse  dont  ils  seraient  <  ontens, 
et  que,  chargé  dans  ce  moment  d'affaires  importantes, 
il  souhaitait  qu'il  ne  fût  plus  question  de  l'objet  de  la 
mission  du  prince.  Celui-ci  exprima  le  vœu  que  la 
réponse  envoyée  à  ses  alliés  ne  fût  pas  vague  ;  il  croyait 
de  son  devoir  ,  dit-il,  d'avertir  l'empereur  qu'un 
grand  feu  couvait  sous  les  cendres ,  même  en  Bohême, 
et  que  les  Stralendorf  et  les  Hannewald  n'étaient  pas 
les  hommes  qui  pourraieut  le  sauver  du  danger  qui 
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l'environnait.  «  Que  S.  M.  I.  se  rappelle,  ajouta-t-il, 
l'exemple  de  Jules  César,  pour  se  convaincre  de  la  né- 
cessité de  voir  par  elle-même  et  de  ne  pas  différer 
ce  qui  peut  se  faire  sur-le-champ  ;  si  le  grand  dicta- 
teur avait  voulu  lire  le  mémoire  qui  lui  fut  remis  lors- 
qu'il alla  pour  la  dernière  fois  au  sénat,  la  conspira- 
tion tramée  contre  sa  vie  aurait  manqué ,  et  son  sang 
n'aurait  pas  jailli  par  vingt-cinq  blessures.  » 

Ces  mots  qui  n'étaient  qu'une  phrase  oratoire ,  fu- 
rent un  coup  de  tonnerre  pour  le  faible  Rodolphe  qui 
déjà  voyait  le  glaive  suspendu  sur  sa  tête.  11  fit  prier 
le  prince  d'Anhalt  de  lui  découvrir  ce  qu'il  savait 
d'une  conjuration  contre  sa  vie  et  des  trames  qui 
s'ourdissaient  en  Bohême.  Il  accorda  ensuite  à  Chris- 
tian une  troisième  audience  où  il  promit  de  faire  droit 
incessamment  aux  plaintes  des  protestans  relatives 
aux  procédures  et  à  ses  ministres.  Il  donna  en  effet 
une  décision  sur  l'affaire  deDonauwerth,  elle  ordonna 
que  dans  l'espace  de  quatre  mois  la  ville  serait  restituée 
eu  son  ancien  état ,  mais  comme  le  duc  de  Bavière, 
avant  de  s'en  dessaisir,  demandait  500,000  florins  pour 
frais  d'exécution,  la  décision  impériale  resta  sans  effet. 

Comme  les  princes  unis  faisaient  un  secret  de  leur  );  ca,,,°* 
alliance,  les  Etats  catholiques  à  qui  son  existence  ne 
put  rester  entièrement  cachée,  en  furent  d'autant  plus 
alarmés  qu'ils  ignoraient  les  motifs  de  cette  alliance  ; 
ils  crurent  nécessaire  de  lui  opposer  une  confédération 
qui  fut  ensuite  nommée  la  Ligue  catholique.  Le  duc 
de  Bavière  en  fut  l'âme;  lui,  les  évêques  de  Wùrz- 
bourg,  Passau,  Ratisbonne,  Constance  et  Augsbourg  , 
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le  prince-prieur  d'Ellwangen,  et  le  prince-abbé  de 
Kempten  la  signèrent  à  Munich,  le  10  juillet  1609. 
Sa  durée  fut  fixée  à  neuf  ans;  Maximilien,  duc  de  Ba- 
vière, en  fut  nommé  chef.  Les  électeurs  ecclésiastiques 
y  accédèrent  le  30  août  1609.  L'archiduc  Ferdinand 
de  Stirie  suivit  leur  exemple  le  8  février  1610. 

Si  ,  abstraction  faite  des  évènemens,  on  compare  la 
force  de  la  Ligue  des  princes  catholiques  à  celle  de 
l'Union  protestante  ,  l'avantage  de  la  première  est  évi- 
dent. L'Union  se  composait  de  membres  non-seule- 
ment n'ayant  pas  le  même  intérêt,  mais  ayant  réelle- 
ment des  intérêts  opposés,  et  n'étant  pas  même  réunis 
par  le  lien  de  la  même  religion  5  car  les  Luthériens  et 
les  Calvinistes  qui  y  étaient  réunis  se  détestaient  bien 
plus  vivement  que  les  Protcstans  et  les  Catholiques. 
Les  princes  catholiques  au  contraire  avaient  tous  le 
même  intérêt  politique  et.  religieux-,  parmi  eux  il  y 
avait  un  centre  d'union  qui  les  dirigeait;  c'était  le 
pape.  Le  nom  et  l'autorité  de  l'empereur  rendaient 
leur  confédération  légitime  et  leur  étaient  utiles  sous 
mille  rapports.  Leur  chef  n'avait  ps  d'égal  parmi  les 
Protestans  en  talens  et  en  ambition  ;  les  forces  réunies 
de  l'Autriche  et  de  la  Bavière  suffisaient  pour  donner 
la  prépondérance  à  la  Ligue  sur  l'Union. 
to^feU*  lorsque  Ie  prince  d'Anhaît  plaida  devant  Ro- 
•v*c m iwiiie. dolphe  II  la  cause  des  Protestans,  il  osa  dire  à  ce 
prince  qu'il  avait  été  entraîné  par  ses  conseillers  dans 
les  embarras  où  il  se  trouvait,  et  qu'ils  le  précipite- 
raient dans  un  danger  plus  grand  encore.  Quels 
étaient  ces  embarras  assez  graves,  assez  publics  pour 
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« 

qu'un  prince  d'Empire,  un  ambassadeur  pût  en  par- 
ler à  la  majesté  impériale  elle-même? 

Rodolphe,  par  sa  conduite  bizarre,  était  devenu  un 
objet  de  haine  pour  ses  sujets,  et  de  mépris  pour  sa  fa- 
mille. Le  dégoût  que  de  tout  temps  il  avait  montré 
pour  les  affaires,  s'accrut  avec  l'Age  et  devint  à  la  fin 
insurmontable.  Pendant  que  toute  la  surface  de  l'Al- 
lemagne et  ses  pays  héréditaires  en  particulier  se  cou- 
vraient de  troubles,  l'empereur  distillait  des  eaux  spi- 
ritueuses,  taillait  des  pierres  fines,  éleva  it  des  édifices  et 
observait  le  cours  des  astres.  En  1 597,  il  avait  pris  à  son 
service  le  célèbre  Tycho  Brahé.  Ce  grand  astronome 
était  très-superstitieux  ;  il  croyait  lire  dans  les  mouve- 
mens  des  planètes  sa  destinée  et  celle  des  autres.  Par 
malheur  il  avait  lu  dans  les  étoiles  que  les  plus  proches 
parens  de  l'empereur  attenteraient  à  la  vie  de  ce  prince, 
et  il  n'avait  pas  caché  sa  découverte  à  Rodolphe  qui  , 
aussi  crédule  que  son  maître,  fut  agité  depuis  ce  mo- 
ment   de   terreurs  continuelles  et  se  séquestra  du 
monde.  Enfermé  dans  son  palais,  il  devint  inaccessible 
à  ses  courtisans.  11  n'osait  plus  se  rendre  à  sa  chapelle, 
et  pour  ne  pas  être  privé  du  plaisir  de  voir  ses  che- 
vaux, il  fit  construire  une  galerie  couverte  qui  du  châ- 
teau conduisait  à  l'écurie.  Elle  était  éclairée  par  des 
fenêtres  étroites  par  lesquelles  le  jour  entrait  oblique- 
ment ,  afin  que  la  galerie  pût  lui  servir  de  promenade 
sans  qu'il  risquât  d'être  atteint  d'un  coup  de  fusil. 
Après  ses  chevaux,  ce  qu'il  aimait  le  mieux  ,  c'étaient 
ses  maîtresses   mais  rarement  il  y  en  avait  une  qui  sût 
Tattacher  pendant  plus  de  huit  jours.  Outre  les  écu- 
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ries  et  le  sérail ,  il  avait  aussi  une  ménagerie  pleine 
d'animaux  rares  qu'il  se  procurait  à  grands  frais.  Quel- 
quefois il  était  assis,  immobile  pendant  des  heures  en- 
tières, à  regarder  travailler  un  peintre  on  un  horloger  : 
malheur  à  qui  le  dérangeait  dans  ces  momens  dejouis- 
sance  !  le  premier  meuble  qui  se  trouvait  sous  sa  main, 
volait  à  la  tête  de  l'imprudent.  Gomme  il  était  natu- 
rellement doux  ,  on  attribuait  à  un  dérangement 
d'esprit  cette  fureur  qui  le  saisissait  par  moment. 

En  1581 ,  il  s  était  fiancé  à  l'infante  Isabelle  ,  fille 
aînée  de  Philippe  II,  qui  pouvait  devenir  l'héritière 
de  la  monarchie  espagnole,  parce  qu'elle  n'avait  qu'un 
seul  frère  dont  la  sanlé  était  fort  délicate  ;  mais  il  dif- 
féra ce  mariage  pendant  dix-sept  ans,  jusqu'à  ce  que 
Philippe,  oiîensé  de  ces  retards,  fiança  l'infante  qui 
était  parvenue  à  sa  trente-troisième  année ,  à  l'archi- 
duc Albert,  frère  de  l'empereur.  Rodolphe  montra 
beaucoup  d'humeur  de  Yinconstance  de  l'infante. 
Pour  s'en  consoler ,  il  rechercha  alternativement  la 
main  de  Marie  de  Médicis  qui  fut  ensuite  reine  de 
France  ;  celles  de  ses  cousines-germaines ,  les  archi- 
duchesses deStirie,  des  princesses  de  Lorraine,  d'une 
princesse  russe  et  d'une  fille  du  vaivode  de  la  Vala- 
chie.  Ses  émissaires  voyageaient  d'une  cour  à  l'autre 
pour  voir  loutes  les  princesses  nubiles,  lui  envoyer 
les  portraits  des  plus  belles  et  des  renseignemens  sur 
leur  caractère  et  leur  humeur  ;  mais  il  ne  put  se  ré- 
soudre à  en  épouser  aucune.  Son  avarice  ne  lui  permit 
pas  de  donner  à  ses  frçres  des  établisseinens  qui  les 
missent  en  état  de  se  marier,  et  ce  fut  ainsi  que  la  des- 
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cendance  masculine  de  Maximilien  II  s'éteignit  avec 
les  cinq  fils  que  ce  bon  prince  avait  laissés. 

Enfin  Mathias ,  l'un  d  eux  ,  résolut  de  mettre  fin  à  ^S^tT^ 
cet  état  de  choses.  Le  25  avril  1606,  il  conclut  à^X>nd^u-'" 
Vienne  un  traité  d'union  avec  l'archiduc  Maximi-  rMi'e" 
lien,  son  frère,  qui  était  grand-maître  de  Tordre 
Teutonique,  avec  Ferdinand,  archiduc  de  Stirie  et 
Maximilieu-Ernest,  frère  de  celui-ci.  Etant  de  nolo- 
riété  publique,  dit  ce  traité,  qu'une  faiblesse  d'esprit, 
accorapaguée  de  paroxysmes  dangereux  ,  rend  l'empe- 
reur Rodolphe  incapable  de  gouverner  plus  long- 
temps ,  ils  ont  jugé  nécessaire  de  déclarer  l'archiduc 
Mathias,  chef  de  leur  maison ,  promettant  de  l'as- 
sister de  conseils  et  de  fait,  nommément  s'il  était 
question  de  le  faire  élire  roi  des  Romains.  Ils  conclu- 
rent cet  acte  en  leur  nom  et  en  celui  de  leurs  frères  et 
cousins  mineurs  :  l'archiduc  Albert  qui  était  gouver- 
neur des  Pays-Ras,  y  accéda  par  un  acte  particulier, 
Je  11  novembre  1606. 

Ce  premier  pas  fait ,  Mathias ,  lieutenant  de  Ro- 
dolphe en  Hongrie ,  sans  en  demander  l'autorisation 
à  Rodolphe,  couclut,  en  1606,  à  Vienne,  un  traité 
avec  Botskaï,  prince  de  Transiivanie ,  et  une  trêve  de 
vingt  ans  avec  les  Turcs  :  nous  parlerons  de  l'une  et 
de  l'autre  dans  le  chapit  re  consacré  à  l'histoire  d'Hon- 
grie. Rodolphe  qui  de  sang-froid  avait  vu  dévaster  la 
Hongrie  par  des  ennemis  sanguinaires ,  s'avisa  de  dé- 
sapprouver les  deux  traités  négociés  par  son  frère. 
Résolu  de  rompre  la  paix  avec  les  Turcs,  il  convoqua, 
en  1 608  ,  la  diète  à  Ratisboune ,  pour  demander  des 
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secours  aux  États  d'Allemagne  :  ils  lui  furent  refusés 
comme  étant  devenus  inutiles  par  la  conclusion  de  la 
trêve.  Pour  humilier  Mathias,  il  ne  l'avait  pas  chargé  , 
comme  il  faisait  ordinairement ,  de  présider  la  diète  . 
en  son  nom  ;  il  avait  donné  cette  commission  à  l'ar- 
chiduc Ferdinand  de  Stirie ,  et  cette  circonstance  fut 
une  des  causes  qui  firent  prendre  à  la  diète  une  tour- 
nure si  fâcheuse  pour  l'empereur.  Les  Protestais 
étaient  arrivés  à  Ratisbonne  avec  la  résolution  de  re- 
jeter toute  proposition  qui  sortirait  de  la  bouche  de 
leur  ennemi  le  plus  acharné  :  tel  s'était  montré  Ferdi- 
nand. Il  parut  par  plusieurs  indices  que  la  cour  d'Es- 
pagne, se  méfiant  delà  tolérance  religieuse  de  Ma- 
thias,  travaillait  à  persuader  à  Rodolphe  de  s'associer  au 
gouvernement ,  et  de  déclarer  son  successeur  l'archi- 
duc Ferdinand  auquel  on  ne  pouvait  pas  reprocher  un 
manque  de  zèle  religieux. 

Mathias  pensa  que  le  moment  était  venu  pour 
prendre  les  armes.  En  sa  qualité  de  lieutenant  de 
l'empereur  en  Hongrie ,  il  convoqua  les  Etats  de  ce 
royaume  et  ceux  d'Autriche  à  une  diète  qui  fut  tenue 
au  mois  de  janvier  1608  à  Presbourg.  Le  1er  février, 
les  Etats  des  deux  p?.ys  so  confédérèrent  pour  main- 
tenir, contre  quiconque  voudrait  la  contester ,  la  va- 
lidité du  traité  conclu,  en  1606,  avec  les  Turcs. 
Cette  confédération  étant  évidemment  dirigée  contre 
l'empereur,  celui-ci  voulut  la  casser  ;  mais  les  Hon- 
grais  et  les  Autrichiens  prirent  les  armes,  et  les  Mo- 
raves,  excités  par  deux  puissans  gentilshommes  , 
Charles  de  Lichtenstein  et  Charles  de  Zierotin ,  en- 
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trèrent  dans  la  confédération.  L'archiduc  Mathias  ou- 
vrit en  même  temps  des  négociations  avec  les  Protes- 
tans  d'Allemagne.  Un  de  ses  agens  étant  tombé  entre 
les  mains  de  Rodolphe  II ,  celui-ci  connut  le  danger 
qui  le  menaçait  et  l'acte  d'union  de  Vienne  •,  mais 
comme  il  avait  en  horreur  le  bruit  des  armes ,  pour 
sortir  d'embarras  il  choisit  la  voie  de  la  négociation. 
François  de  Dietrichstein  ,  cardinal-évêque  d'Ol- 
înûtz ,  vint  de  sa  part  offrir  à  Mathias  la  ratification 
des  traités  qu'il  avait  conclus,  pourvu  que  la  confédé- 
ration de  Presbourg  fut  dissoute.  Ce  n'était  pas  une 
réconciliation  et  le  rétablissement  de  la  concorde  que 
Mathias  voulait;  il  lui  fallait  une  décision  par  la  force 
sur  laquelle  on  ne  pût  pas  revenir.  S'étant  mis  à  la 
tête  de  20,000  hommes ,  il  marcha  à  Znaym  où  les 
Moraves  l'attendaient  pour  se  joindre  à  lui.  De  là  il 
alla  à  Czaslau ,  et  y  trouvant  des  députés  des  États  de 
Bohême,  il  leur  annonça ,  le  4  niai  1608 ,  que  le  but 
de  sa  marche  était  de  forcer  le  roi  à  abdiquer  le  gou- 
vernement auquel  l'état  de  sa  santé  le  rendait  inhabile. 

Rodolphe  avait  enfin  ordonné  une  levée  générale  J^JJs/J. 
de  la  milice  et  appelé  auprès  de  lui  les  États  de  Bo-  £ 
hême.  Les  Protestans  crurent  que  c'était  la  meilleure  deli 
occasion  d'obtenir  la  confirmation  de  la  liberté  reli- 
gieuse que  Maximilien  II  leur  avait  accordée,  mais 
que  Rodolphe  n'observait  pas.  Wenceslaw  de  Bu- 
dowa,  chef  du  parti,  dressa  quinze  articles  qui  fu- 
rent signés  par  deux  cents  membres  de  la  haute  no- 
blesse, trois  cents  de  la  noblesse  inférieure ,  et  par  les 
députés  de  la  plupart  des  villes  immédiates.  Budowa 
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les  présenta  à  Rodolphe  qui  en  accepta  quelques-uns 
et  ajourna  la  décision  des  autres  à  une  prochaine  diète. 
Ce  prince  avait  ramassé  54,000  hommes  -y  mais  comme 
il  ne  se  fiait  pas  aux  Bohémiens ,  et  que  Malhias  s'était 
approché  de  Prague,  il  prêta  l'oreille  aux  conseils  des 
archiducs  qui  étaient  auprès  de  lui  et  à  ceux  du  car- 
dinal-légat, et  entra  de  nouveau  en  négociation.  On 
tint  des  conférences  à  Dubecz ,  où  l'on  ne  put  s'en- 
tendre. On  les  rouvrit  ensuite  à  Lieben,  où,  le  25 
juin  1608,  il  fut  conclu  un  triple  traité  par  lequel 
Rodolphe  céda  à  Mathias  le  royaume  d  Hongrie  et 
l'archiduché  d'Autriche;  du  consentement  des  États 
de  Bohême,  il  lui  abandonna  l'ad m in^st ration  delà 
Moravie,  et,  pour  assurer  son  droit  de  succession 
en  Bohême,  il  lui  donna  le  titre  de  roi  désigné  de 
Bohême.  Mathias  se  chargea  des  dettes  de  Rodolphe 
en  Hongrie  et  en  Autriche, 
pétant de*  Mathias  venait  de  donner  à  ses  sujets  un  exemple 
dangereux,  en  leur  montrant  comment  on  se  débar- 
rasse d'un  maître  dont  on  ne  veut  plus.  Ils  profitèrent 
de  la  leçon.  Aussitôt  qu'il  revint  en  Autriche,  les 
Etats  de  cet  archiduché  lui  déclarèrent  qu'en  le  sou- 
tenant contre  leur  souverain  légitime,  ils  avaient en- 
teudu  obtenir  le  redressement  de  leurs  griefs  poli- 
tiques et  religieux,  et  nommément  l'établissement  de 
la  religion  protestante,  à  laquelle  la  plupart  d'entr'eux 
étaient  attachés.  Ils  ne  lui  cachèrent  pas  qu  il  fallait 
qu'ils  obtinssent  justice  avant  la  prestation  du  ser- 
ment. Mathias  avant  refusé  leurs  demandes,  moins 
pour  le  fonds  que  parce  qu'ils  voulaient  leur  donner 
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la  forme  d'une  capitulation,  ils  réclamèrent  l'assis- 
tance des  Hongrais  ,  en  exécution  de  l'union  de  Pres- 
bourg ,  et  armèrent  chaque  noble  dans  ses  terres.  La 
guerre  civile  était  sur  le  point  d'éclater,  lorsque,  sous 
U  médiation  des  États  de  Moravie,  il  fut  fait  un  ar- 
rangement, en  vertu  duquel  Mathias  signa,  le  19 
mars  1609 ,  une  capitulation  ou,  comme  on  dit ,  une 
résolution  de  capitulation,  qui  accordait  et  confirmait 
aux  nobles  évangéliques  de  l'archiduché  le  libre  exer- 
cice de  leur  religion  dans  leurs  châteaux ,  leurs  terres 
et  leurs  villages  -,  quant  à  l'exercice  de  la  religion  pro- 
testante dans  le  palais  ou  la  maison  de  Linz,  dans  la- 
quelle  les  Etats  de  la  Basse-Autriche  ou  des  pays 
au-dessous  de  l'Ens  s'assemblaient,  il  devait  être 
maintenus ,  s'ils  prouvaient  qu'il  leur  avait  été  accordé 
anciennement. 

Les  évènemcns  que  nous  venons  de  rapporter  comme  r-ltre*d' 

A  ri  .mi|«->le  ne  Ko 

ayant  eu  lieu  en  Autriche  ,  se  repétèrent  en  Ro-  jjgj'wr u 
hôme.  Lorsque  par  suite  de  la  convention  de  Lieben , 
les  troupes  de  Mathias  se  furent  retirées,  les  anciens 
Utraquistes  (dénomination  sous  laquelle  nous  compre- 
nons les  Luthériens,  les  Calvinistes  et  les  frères  Bohè- 
mes »)  sommèrent  l'empereur  Rodolphe  de  s'acquitter 
de  la  parole  qu'il  leur  avait  donnée  au  moment  du 
danger,  de  s'occuper  de  leurs  griefs  à  une  prochaine 
diète.  La  diète  s'assembla  à  Prague,  le  28  janvier 
1609  ;  mais  Rodolphe  ne  voulut  accorder  qu'une  très- 
petite  partie  des  demandes  des  Utraquistes ,  et  refusa 
toute  tolérance  aux  frères  Bohèmes.  Ce  refus  causa 

1  Voy.  p.  203  «le  ce  \o!. 
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une  grande  fermentation  et  même  une  émeute  popu- 
laire, et  à  la  fin  ,  au  mois  de  juin  1609,  les  Etats  éri- 
gèrent ,  sous  le  nom  de  Défense  du  royaume,  un 
gouvernement  particulier  ,  composé  de  trente  mem- 
bres nommés  défenseurs ,  et  soutenu  par  une  armée 
dont  Ilenri-Mathias ,  comte  de  Thurn,  Léonard  de 
Fels  et  Jean  de  Bubna,  eurent  le  commandement. 
Ils  se  confédérèrent  aussi  avec  les  princes  et  Etats  de 
Silésie.  Ces  apprêts  engagèrent  Rodolphe  à  céder  :  il 
donna  ,  le  11  juillet  1609,  aux  Utraquistes  de  Bohême 
les  célèbres  Lettres  de  majesté,  par  lesquelles  le  libre 
exercice  de  leur  religion  fut  accordé  à  tous  les  adhé- 
rens  d'une  confession  que  les  Bohémiens  avaient  signée 
en  1575  ,  et  l'université  de  Prague  leur  fut  rendue. 
Un  arlicle  remarquable,  parce  qu'il  devint  l'origine  de 
la  guerre  de  trente  ans ,  autorisait  les  Etats  utraquistes 
à  fonder  de  nouvelles  églises  et  écoles  dans  les  villes , 
xles  villages  et  ailleurs,  outre  celles  qui  existaieut 
déjà. 

De  semblables  Lettres  de  majesté  furent  expédiées, 
le  20  août  1609 ,  aux  Sdésiens,  et  ce  ne  fut  qu'alors 
que  les  Bohémiens  déposèrent  les  armes. 
o..wi«re  de     La  succession  de  Juliers,  ouverte  en  1609,  est  un 

m  Miccf-tsion  de  '  » 

juhe™.        jes  tîvènemei3S  ies  p]us  importans  de  l'histoire  d'Alle- 
magne, et  ses  conséquences  se  sont  fait  ressentir  pen- 
dant près  de  deux  siècles. 
aJ?* j«fC     Ce  riche  héritage  se  composait  des  duchés  de  Ju- 
«fcpuu  i«ti,    j-ers^  Qèves  et  Berg,  des  comtés  de  Marck  et  de  Ra- 

vensberg,  et  de  la  seigneurie  de  Ravenslein.  Ces  pays, 
anciennement  possédés  par  autant  de  maisons  difle- 
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rentes,  avaient  été  réunis  par  des  mariages  successifs 
entre  les  mains  d'une  seule  famille  qui  à  son  tour 
s'éteignit  en  1609. 

Nous  avons  dit ,  à  la  sixième  section  de  ce  chapitre, 
que  Jean  II  le  Clément ,  duc  de  Clèves ,  comte  de 
Marck,  mourut,  en  1 521  ».  Il  eut  pour  successeur  dans 
ces  deux  pays  son  fils,  Jean  III  le  Pacifique ,  qui, 
depuis  1511 ,  était,  des  droits  de  son  épouse,  duc  de 
Julierset  deBcrg,  comte  de  Ravensberg2.  Cette  épouse 
était  Marie,  fille  de  Guillaume  IV,  dernier  posses- 
seur de  ces  trois  pays.  Jean  IN  hérita  aussi,  en  1528, 
de  la  seigneurie  de  Ravenstein ,  à  l'extinction  d'une 
branche  de  sa  maison  qui  la  tenait  en  apanage.  L'en- 
semble de  ces  possessions  formait  une  des  principautés 
d'Empire  les  plus  grandes  et  les  plus  riches.  Par  suite 
d'un  événement  imprévu,  Jean  III  y  joignit  encore 
le  duché  de  Gueldre.  Les  Etats  de  ce  pays,  réunis  à 
Nimègue,  ayant  appris  que  Charles  d'Egmond,  leur 
prince,  se  proposait  de  céder  le  duché  à  la  France, 
le  forcèrent ,  le  27  janvier  1538 ,  à  l'abandonner  plu- 
tôt au  duc  de  Juliers,  son  voisin.  Charles  se  réserva 
une  pension  de  42,000  florins  que  Jean  III  s'obligea 
à  lui  payer.  La  légitimité  de  cette  transaction  fut  for- 
tement contestée  par  Charles-Quint  qui  alléguait  les 
droits  que  son  bisaïeul,  Charles  le  Téméraire,  duc 
de  Bourgogne,  avait  acquis  par  la  transaction  de 
Bruges  du  50  décembre  1472  3. 

Jean  III  transmit,  en  1539,  tous  ces  états  à  Guil- 
laume son  fils  qui  fut  surnommé  le  Ricfie.  Outre  ce 
«  «  Voy.  vol.  XIV,  p.  300.     5  Vov.  vol  XIII,  p.  300. 
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fils,  Jean  III  laissa  deux  filles  dont,  pour  l'intelligence 
de  la  contestation  qui  s'éleva  en  1609,  il  faut  remar- 
quer l'aînée,  Sibylle,  qui  épousa  Jean-Frédéric,  élec- 
teur de  Saxe,  et  est  la  mère  de  toute  la  branche  Er- 
nesline  de  la  maison  de  Saxe.  Anne,  fille  cadette  de 
Guillaume,  fut  une  des  épouses  de  Henri  VIII,  roi 
d'Angleterre ,  et  ne  laissa  pas  de  postérité. 

Guillaume  prit  part  à  la  guerre  de  France  contre 
Charles-Quint ,  qui  lui  disputait  la  possession  de 
Gueldre.  Lui-même  et  sou  général,  Martin  Rossera, 
fameux  capitaine,  s'y  distinguèrent 5  mais  finalement 
il  fut  obligé  de  renoncer,  par  le  traité  du  7  septembre 
1543,  en  faveur  de  l'empereur,  au  duché  de  Gueldre 
et  au  comté  deZutphen  qui  en  faisait  partie  l. 

Jean-Guillaume,  son  fils,  surnommé  le  Bon,  lui 
succéda,  en  1592,  dans  les  duchés  de  Clèves,  Juliers 
et  Berg,  dans  les  comtés  deMarck  et  Ravenstein,  et 
dans  la  seigneurie  de  Ravenstein  ;  ce  prince  était 
marié  depuis  1585  à  Jacobée  ou  Jacqueline,  fille  aînée 
dePhilibert,  margrave  de  Bade-Bade.  Il  était  d'un  esprit 
faible  qui  tenait  de  l'imbécillité  et  dégénérait  souvent 
en  fureur.  Son  épouse  et  la  plus  jeune  de  ses  sœurs 
se  disputaient  alors  le  gouvernement  le  résultat  de 
leur  jalousie  fut  une  catastrophe  tragique  ou  un  crime 
atroce,  car  les  circonstances  de  cet  événement  sont 
enveloppées  dans  des  nuages.  La  duchesse  fut  accusée 
d'un  commerce  coupable  avec  un  gentilhomme  du 
pays  ,  nommé  Hell  de  Landscheid.  Une  commission 

0 

nommée  dans  le  sein  des  Etats  la  condamna  à  mort  en 

*  Voy.  p.  119  Je  ce  \ol. 
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1597;  la  sentence  fut  exécutée  secrètement  dan s  le 
château  ducal  de  Dusseldorf.  Quelques  historiens 
disent  que  Jacobée  fut  décapitée-,  d'autres  rapportent 
qu'on  l'étrangla  nuitamment  dans  son  lit.  Il  y  en  a 
qui  prétendent  que  son  plus  grand  crime,  aux  yeux 
de  ses  juges,  fut  sa  stérilité.  Antoinette  de  Lorraine, 
qui  la  remplaça  dans  le  lit  de  Jean-Guillaume,  ne  fut 
pas  plus  féconde.  Ce  prince  fut  le  dernier  de  sa  race. 
11  avait  quatre  sœurs  :  Marie-Éléonore,  Anne,  Made- 
leine et  Sibylle.  Nous  nommerons  la  dernière  Sibylle  II, 
pour  la  distinguer  de  sa  tante,  rélectrice  de  Saxe. 

Marie-Eléonore  avait  épousé  Albert-Frédéric ,  se- 
cond duc  de  Prusse;  Anne  fut  l'épouse  de  Louis, 
comte  Palatin  ,  duc  de  Neubourg;  Madelaine  celle  de 
Jean,  comte  Palatin,  duc  de  Deux-Ponts  ;  Sibylle  II 
fut  mariée  à  Charles,  margrave  de  Burgau,  fils  de  Far- 
chid  uc  Ferdinand  et  de  Philippine  Welser 1 .  Lorsqu'en 
1609  Jean-Guillaume  mourut  sans  postérité-,  ses  trois 
sœurs  dernières-nées  étaient  vivantes ,  mais  la  duchesse 
de  Prusse  était  morte,  laissant  plusieurs  filles,  dont 
l'aînée,  Anne,  avait  épousé  Jean-Sigismond,  électeur 
de  Brandebourg. 

Indépendamment  des  prétentions  que  quelques 
maisons  de  France  et  d'Allemagne  élevèrent  à  la  mort J,,li<r* 
de  Jean-Guillaume,  sur  des  parties  de  sa  succession, 
il  se  présenta  six  prétendans  qui  réclamaient  la  suc- 
cession totale  ou  au  moins  une  grande  partie  des 
terres  dont  elle  se  composait*,  c'étaient  les  quatre 
sœurs  du  dernier  duc  ou  leurs  héritiers,  et  les  deux 

»  Voy.  p.  196  de  ce  vol. 
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lignes  de  la  maison  de  Saxe,  en  commun,  et  la  ligne 
Ernestine  encore  séparément,  à  l'exclusion  de  la  ligne 
Albertine.  La  question  principale  d'où  dépendait  la 
décision  de  toute  l'affaire  était  celle-ci:  les  duchés  de 
Juliers,  Clèves  et  Berg,  les  comtés  de  Marck  et  de 
Ravensberg,  et  la  seigneurie  de  Ravenstein  étaient-ils 
ou  n'étaient- ils  pas  fiefs  féminins?  S'ils  l'étaient ,  les 
prétentions  des  deux  lignes  saxonnes  tombaient  d'elles- 
mêmes  devant  les  droits  des  sœurs  du  dernier  duc. 

Les  quatre  sœurs  et  leurs  ayans-cause  affirmaient  la 
question ,  d'abord  parce  que  dans  le  royaume  de  Lor- 
raine 1  auquel  ce  pays  avait  appartenu,  au  moins  en 
grande  partie,  tous  les  fiefs  étaient  féminins ,  ainsi  que 
cela  était  prouvé  par  l'exemple  du  Brabant,  du  Lim- 
bourg,  du  Luxembourg,  etc.,  etc.,  et  ensuite  parce 
qu'un  privilège  impérial  donné  en  1546  au  duc  Guil- 
laume avait  déclaré  que  ses  filles  et  leurs  héritiers 
mâles  succéderaient  au  défaut  de  ses  descendans  mâles. 

Après  avoir  écarté  par  cette  question  préalable  les 
deux  branches  de  la  maison  de  Saxe,  les  quatre  sœurs 
ou  leurs  ayans-cause  se  contestaient  réciproquement 
la  succession.  L'électeur  de  Brandebourg  prétendait 
exclure  les  trois  sœurs  cadettes,  parce  que  les  cou- 
tumes de  la  maison  éteinte,  confirmées  par  des  di- 
plômes impériaux ,  interdisaient  tout  partage. 

L'époux  de  la  seconde  sœur ,  le  Palatin  de  Neu- 
bourg,  qui  dans  le  principe  avait  soutenu  que  les  fiefs 
étaient  féminins,  changea  ensuite  de  batterie  ;  il  sou- 
tint bien,  comme  l'électeur,  l'indivisibilité,  mais  il 

'  Dans  la  Lotharingie. 
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prétendait  exclure  totalement  ce  prince,  aussi  bien 
que  les  deux  sœurs  cadettes,  parce  que  d'après  lui, 
les  6efs  ,  quoique  devenus  momentanément  féminins, 
étaient  réellement  mâles,  le  privilège  de  1546  n'étant 
que  ce  qu'on  appelait  une  charte  d'habilisation ,  ou 
un  privilège  qui ,  sans  changer  la  nature  du  fief,  ren- 
dait, par  uianière  d'exception  et  pour  une  fois  seule- 
ment ,  l'héritier  maie  de  la  fille  aînée  habile  à  succé- 
der :  or  l'aînée  des  quatre  sœurs  n'avait  pas  laissé 
d'héritier  mâle 5  elle  n'avait  eu  que  des  filles,  et  par 
conséquent  le  privilège  donné  pour  un  cas  qui  n'exis- 
tait pas ,  était  expiré  et  la  succession  devait  passer  au 
fils  de  la  seconde  sœur. 

Les  deux  sœurs  cadettes  niaient  l'indivisibilité  des 
fiefs  ;  cependant  elles  voulaient  exclure  l'électeur  de 
Brandebourg  du  partage  ,  parce  que  le  privilège 
de  1516  avait  parlé  des  filles  du  duc  Guillaume 
qui  seraient  vivantes  au  moment  où  la  succession 
viendrait  à  vaquer,  et,  en  général  j  parce  que  la  loi 
féodale  ne  connaît  pas  le  droit  de  représentation* 
Toutefois  elles  accordaient  à  l'électeur  le  quart  de  la 
succession  allodiale. 

La  maison  de  Saxe  n'entrait  pas  dans  la  discussion 
de  ces  questions;  elle  s'en  tenait  strictement  à  ce  qui 
lui  était  assuré  par  des  lettres -patentes  impériales. 
L'empereur  Frédéric  III  voulàut  témoigner  à  Albert, 
fondateur  de  la  ligne  cadette  de  la  maison  de  Saxe ,  sa 
reconnaissance  pour  les  services  qu'il  lui  avait  rendus 
contre  Charles  le  Téméraire ,  duc  de  Bourgogne ,  et 
dans  les  guerres  d'Hongrie,  lui  conféra,  en  1433 ,  des 
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lettres  d'expectative,  et  l'investiture  éventuelle  pour 
les  duchés  de  Juliers  et  de  Berg  et  le  comté  de  Ravens- 
berg  1  qui  devaient  bientôt  échoir  à  la  couronne, 
parce  que  le  duc  Guillaume  IV  n'avait  pas  de  fils. 
Maximilien  Ier  en  renouvelant,  en  1495,  l'investiture, 
l'étendit  à  toute  la  maison  de  Saxe.  Le  cas  prévu  ar- 
riva en  1511  ;  mais  Jean  III,  duc  de  Clèves,  gendre 
du  duc  Guillaume,  prit  possession  de  la  succession, 
en  se  fondant  sur  le  privilège  d'habilisation  que  l'em- 
pereur Maximilien  Ier  avait  accordé,  en  1496,  à  son 
épouse.  Les  cas  où  les  empereurs  avaient  fait  des  con- 
cessions contradictoires  n'étaient  pas  très-rares  :  ils  se 
débarrassaient  ainsi  des  sollicitations  importunes ,  et 
mettaient  leur  bonne  foi  à  couvert  en  insérant  dans 
leurs  diplômes  la  clause  :  sauf  les  droits  d'autrui.  Le 
privilège  d'habilisation  de  1496  disait  encore  mieur; 
il  renfermait  la  condition  que  l'épouse  du  duc  de 
Clèves  s'entendrait  avec  la  maison  de  Saxe  4  relative- 
ment à  son  expectative.  Si  •  au  mépris  de  cette  condi- 
tion, Jean  111  obtint,  en  1511 ,  de  Maximilien  Ier  et 
ensuite  de  Charles-Quint,  l'investiture  de  la  succes- 
sion de  Juliers ,  sans  s'être  au  préalable  entendu  avec 
la  maison  de  Saxe,  il  devait  cette  faveur  injuste  à  des 
motifs  politiques.  On  craignait  que,  si  on  la  lui  refusait, 
il  ne  se  jetât  dans  le  parti  français.  Mais  on  réserva  à 
la  maison  de  Saxe  une  indemnité  qu'elle  ne  reçut  ja- 
mais ;  ses  droits  subsistaient  par  conséquent. 

Ceux  de  la  ligne  Ernestine  reposaient  sur  un  autre 
fondement  encore ,  et  s'étendaient  plus  loin  que  les 

•  Voy.  vol.  XIV  ,  p.  170. 
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prétentions  de  la  ligne  Albertine  ;  car  elle  réclamait 
aussi  bien  la  succession  de  Clèves.,.  Marck  et  Raven- 
stein  que  celle  de  Juliers,  Berg  et  Ravensberg.  Lorsque 
Jean-Frédéric ,  dernier  électeur  de  Saxe  de  la  ligne 
Ernestine,  épousa  Sibylle  Ire ,  il  fut  stipulé  dans  le  con- 
trat de  mariage  qu'à  défaut  de  la  descendance  mâle  de 
son  père  et  de  Marie  de  Clèves,  sa  mère ,  l'héritage  de 
ces  deux  conjoints  passerait  en  entier  à  ladite  Sibylle 
et  à  ses  héritiers  j  on  réserva  en  même  temps  à  la  mai- 
son de  Saxe  en  général  ses  prétentions  à  la  partie  de 
la  succession  qui  comprenait  Juliers,  Berg  et  Ravens- 
berg. Les  États  du  pays  reconnurent  cet  ordre  de  suc- 
cession, et  l'empereur  le  confirma  en  1544.  En  vertu 
de  ce  contrat  de  mariage,  les  ducs  de  Saxe  de  la  branche 
Ernestine  demandaient,  comme  descendans  de  Si- 
bylle Irc ,  la.  préférence  sur  les  quatre  sœurs  du  dernier 
duc  ,  aussi  bien  que  sur  la  ligne  Albertine  de  leur 
maison* 

Cette  question  litigieuse  qui  a  été  si  long-temps 
agitée  par  l'esprit  de  parti,  peut  être  décidée  sans  pas- 
sion, depuis  que  toute  la  masse  des  pays  qui  compo- 
saient la  succession  de  Jean-Guillaume  ,  dernier  duc 
de  Juliers  et  de  Clèves  (à  l'exception  de  la  seule  sei- 
gneurie deRavenstein),  appartient  au  roi  de  Prusse  à  un 
titre  entièrement  nouveau.  Comme  le  droit  héréditaire 
des  femmes  aux  fiefs  est  une  exception  à  la  règle,  qu'il 
faut  prouver  $  comme  dans  l'espèce  on  n'a  prouvé,  ni 
par  un  acte  authentique,  ni  par  les  antécédens,  que 
les  fiefs  en  question  fussent  féminins  (puisque  les  di- 
plômes impériaux  d'où  on  l'avait  inféré,  étaient  vrai- 
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testons  d'Allemagne  qui  ne  s'étaient  pas  encore  dé- 
clarés ,  à  devenir  membres  de  l'Union  ,  et  on  résolut 
d'entrer  en  correspondance  avec  les  puissances  étran- 
gères, sans  toutefois  s'allier  formellement  avec  elles,  et 
de  se  mettre  en  communication  avec  les  Protestans 
d'Autriche,  de  Bohême ,  de  Moravie  et  de  Silésie.  On 
décida  que  la  succession  de  Juliers  serait  regardée 
comme  une  affaire  de  l'Union ,  et  qu'on  empêcherait 
la  maison  d'Autriche  de  s'emparer  des  pays  dont  elle 
se  composait ,  sans  toutefois  vouloir  prononcer  sur  les 
droits  respectifs  des  prétendans.  Le  11  février,  l'U- 
nion conclut ,  uniquement  par  rapport  à  cette  affaire , 
avec  Jean  de  Thumery,  seigneur  de  Boissise  ,  que 
Henri  IV,  roi  de  France,  avait  envoyé  comme  ambas- 
sadeur à  Hall,  une  alliance  par  laquelle  l'Union  s'en- 
gagea à  défendre  les  princes  possédans;  ceux-ci  de- 
vaient entretenir  4,000  hommes  de  pied  et  l,200^ca- 
yaliers,  avec  45  canons  et  6  pièces  de  campagne,  et 
l'Union  autant.  Le  roi  promit  de  venir  avec  8,000 
hommes  d'infanterie  et  2,000  cavaliers  au  secours  de 
chaque  membre  de  l'Union  qui  serait  attaqué  pour 
l'affaire  de  la  succession  de  Juliers,  La  guerre  d'Alle- 
magne terminée,  les  maisons  Palatine  et  de  Brande- 
bourg devaient  fournir  au  roi  4,000  hommes  de  pied 
et  1,000  cavaliers. 

Les  princes  de  l'Union  se  flattaient  que  l'électeur  de 
Saxe  se  déciderait  à  entrer  dans  leur  corps,  et  c'était 
une  des  raisons  pour  lesquelles  ils  s'étaient  soigneu- 
sement gardés  d'employer  une  phrase  qui  pût  pa- 
raître préjudiçier  à  ses  prétentions  à  la  succession  de 
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Juliers;  mais  électeur  Christian  II,  prince  faible  et 
pacifique,  que  sa  jalousie  contre  l'électeur  Palatin  , 
directeur  de  l'Union,  avait  empêche'  jusqu'alors  de 
contracter  des  engagemens  qui  l'auraient  subordonné 
à  ce  prince,  avait  moins  de  motifs  que  jamais  de  le 
faire  maintenant.  11  était  tellement  convaincu  de  son 
bon  droit,  et  il  comptait  avec  une  telle  confiance  sur 
la  justice  de  l'empereur  Rodolphe,  qu'il  s'en  remettait 
entièrement  à  la  décision  de  ce  prince,  sans  faire  at- 
tention au  mépris  dans  lequel  l'autorité  impériale  était 
tombée.  Rodolphe  décida  en  effet  le  procès  de  Juliers 
en  faveur  de  Christian  II ,  et  lui  donna  à  Prague ,  le 
7  juillet  1610,  pour  lui  et  la  maison  de  Saxe,  l'inves- 
titure de  tous  les  fiefs  de  la  succession. 

La  guerre  éclata  alors  en  deux  endroits  à  la  fois  :  u?uBc^J*wJt 
dans  le  duché  de  Juliers  d'où  les  troupes  de  l'archiduc1  Bliw*' 
furent  entièrement  chassées,  à  l'exception  delà  capi- 
tale ,  et  en  Alsace  où  l'archiduc ,  comme  évêque  de 
Strasbourg ,  avait  levé  un  corps  de  troupes  à  la  tête 
duquel  François  de  Créange  1  dévasta  la  Basse- Alsace. 
Cette  circonstance  força  l'Union  évangélique  à  prendre 
les  armes  plus  tôt  qu'elle  n'aurait  voulu.  Elle  déclara 
alors  par  un  manifeste  l'existence  de  l'Union  qu'on 
avait  tenue  secrète ,  ainsi  que  son  but  qui  avait  causé 
tant  d'inquiétude  aux  catholiques.  Au  mois  de  mars 
1610  ses  troupes  entrèrent  en  Alsace,  et  nommément 
dans  les  terres  de  l'évêque  de  Strasbourg.  Henri  IV 
allait  se  mettre  à  la  tête  de  10,000  hommes  pour  exé- 
cuter les  grands  projets  qu'il  avait  conçus.  On  s'at^ 

1  En  allemand  Krichiugen,. 
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tendait  aux  évènemcns  les  plus  importans,  lorsque  le 
fer  d'un  assassin  termina  les  jours  de  ce  prince  le  14 
mai  1610. 

La  guerre  d'Alsace  fut  terminée  par  un  arrangement 
çonclu  le  24  août  1610  à  Wilstaedt ,  château  du  comte 
de  Hanau-Lichtenherg ,  qui  faisait  le  médiateur  :  les 
troupes  de  l'évêque  et  celles  de  l'Union  quittèrent  le 
pays.  La  guerre  de  Juliers  fut  terminée  par  la  prise  de 
la  capitale,  qui  se  rendit  le  1er  septembre  aux  troupes 
réunies  des  princes  possédans ,  de  l'Union ,  du  prince 
d'Orange  et  de  la  France \  car  la  régente,  Marie  de 
Médicis,  avait  envoyé  14,000 hommes  sous  les  ordres 
du  maréchal  de  la  Châtre,  qui,  après  cet  exploit,  se 
retira  en  France  ,  parce  que  la  reine-régente  avait 
changé  de  système, 
d^ïcio  Mu"    Cependant  on  ne  pouvait  pas  regarder  la  guerre 
comme  entièrement  finie,  parce  que  Maximilien,  duc 
de  Bavière,  avait  convoqué  les  troupes  de  la  Ligue 
catholique,  et  que  l'archiduc  Léopold  avait  mis  sur 
pied ,  dans  son  évêché  de  Passau ,  un  corps  de  16,000 
hommes  dont  on  ignorait  la  destination.  On  entama 
des  négociations,  et,  le  24  octobre  1610,  l'Union 
évangélique  et  la  Ligue  catholique  convinrent ,  à 
Munich,  de  licencier  leurs  troupes  au  15  novembre, 
ou  au  moins  aussitôt  qu'on  serait  rassuré  sur  la  desti- 
nation de  l'armée  de  Passau  :  c'est  ainsi  qu'on  nom- 
mait les  troupes  de  l'archiduc  Léopold. 

On  tint  aussi  des  conférences  à  Cologne  pour  s'ac- 
corder ,  s'il  était  possible,  sur  l'affaire  qui  avait  donné 
Jieu  à  tous  ces  mouvemens  guerriers  :  on  ne  put  s'en- 
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tendre  sur  rien.  La  principale  difficulté  provenait  de  > 
la  demande  de  l'électeur  de  Saxe  d'être  admis ,  jusqu'à 
la  décision  définitive ,  dans  la  co-possession  des  pys 
litigieux.  On  continua  les  conférences  à  Iûterbock, 
où  les  deux  électeurs,  de  Saxe  et  de  Brandebourg,  se 
virent  personnellement;  l'électeur  de  Brandebourg 
consentit,  le  51  mars  1611  (n.  st.),  à  admettre  la 
Saxe  dans  la  co-possession,   à   condition  toutefois 
qu'elle  paierait  le  tiers  de  tous  les  frais  qu'on  avait  eus 
jusqu'alors.  Le  lendemain  rélectrice  de  Brandebourg 
protesta  contre  cette  transaction-,  cependant  l'électeur 
promit  de  l'exécuter,  mais  le  duc  deNeubourg  qui 
n'avait  assisté  à  la  conférence  que  par  son  ministre, 
protesta  également  contre  le  traité  qui  ainsi  n'eut  pas 
de  suite. 

La  destination  de  l'armée  de  Passau  cessa  bientôt  «  s^9!]e  , 
d'être  une  énigme:  elle  n'avait  rien  d'hostile  pour 2J*£2SSÛ?X 
l'Union  évangélique.   La  mésintelligence  entre  Ro- 
dolphe et  son  frère  Mathias  avait  dégénéré  en  une 
véritable  haine,  depuis  que  le  cadet  avait  dépouillé 
son  aîné  d'une  partie  de  ses  états  ;  et  cette  haine  s'ac- 
crut de  jour  en  jour  par  le  refus  du  roi  Mathias  de 
reconnaître  Rodolphe  pour  seigneur  suzerain  de  l'ar- 
chiduché  d'Autriche,  en  sa  qualité  de  chef  de  la  mai- 
son de  Habsbourg.  Rodolphe  résolut  enfin  de  perdre 
un  frère  qui  lui  causait  tant  de  chagrin  l'ambition  de 
l'archiduc  Léopold  devait  lui  servir  d'instrument  pour 
l'abaisser.  Les  troupes  que  celui-ci  avait  levées  n'avaient 
pas  d'autre  destination.  Plusieurs  princes  qui  s'étaient 
assemblés  à  Prague  au  mois  de  mai  1610  essayèrent 
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de  réconcilier  les  deux  frères.  Ils  envoyèrent  l'électeur 
de  Cologne,  le  duc  de  Brunswick- Wolfenbuttel ,  et 
Ferdinand,  archiduc  deStirie,  comme  ambassadeurs 
auprès  de  Mathias.  11  fut  difficile  d'accorder  deux 
hommes  passionnés ,  et  le  duc  de  Brunswick  fut  obligé 
de  faire  deux  fois  le  voyage  de  Vienne  à  Prague,  et  de 
Prague  à  Vienne  avant  d'obtenir  leur  consentement 
aux  points  suivans.  Le  roi  Mathias  devait,  par  l'or- 
gane des  archiducs  Maximîlien  et  Ferdinand  et  du 
duc  de  Brunswick ,  et  au  moyen  d'une  formule  con- 
venue que  ces  princes  liraient  en  son  nom ,  demander 
pardon  à  l'empereur ,  convenir  que  la  cession  qui  lui 
avait  été  faite  en  1608  avait  été  le  résultat  d'une  pure 
munificence  de  l'empereur-,  enfin  reconnaître  Rodol- 
phe comme  chef  suprême  de  la  chrétienté,  comme 
chef  de  la  maison  d'Autriche  et  comme  suzerain  de 
Tarchiduché  d'Autriche.  Les  deux  frères  devaient  se 
promettre  réciproquement  amitié,  attachement  fra- 
ternel, désistement  de  toute  alliance  ou  confédération 
contraire  à  l'un  d'eux ,  etc.  Les  troupes  des  deux  par- 
tis devaient  être  congédiées. 

Mathias  accepta,  le  1er  octobre  1610  ,  cet  acte  que 
son  frère  avait  signé ,  et ,  le  9 ,  il  fit  faire  à  celui-ci  les 
excuses  convenues  -,  mais  l'armée  de  Passau  ne  fut  pas 
licenciée ,  sous  prétexte  que  l'empereur  manquait 
d'argent  pour  lui  payer  la  solde  due.  Enfin,  le  21 
décembre  1610  ,  Laurent  Ramée,  un  des  généraux  de 
l'archiduc  Léopold,  conduisit  cette  troupe  dans  l'ar- 
chiduché  d'Autriche,  y  causa  un  dommage  qui  fut 
estimé  à  deux  millions  de  florins ,  tourna  subitement  à 
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gauche,  entra  en  Bohême  et  avança  jusqu'à  Beraun,  à 
huit  lieues  de  Prague,  où  Léopold  lui-même  se  mit  à 
la  tèle  de  l'armée.  Ce  prince  s'approcha  de  plus  en 
plus  de  Prague  et  occupa ,  le  15  février  1611 ,  le  quar- 
tier dit  la  Petite-Ville.  Rodolphe  ne  cacha  plus  alors 
que  ces  troupes  étaient  venues  par  son  ordre  ;  mais  , 
averti  que  M athias  approchait  avec  18,000  hommes, 
et  n'ayant  pu  engager  les  États  deBohême,  qui  avaient 
perdu  toute  considération  pour  lui ,  à  se  déclarer  en 
sa  faveur,  il  fut  entièrement  découragé.  Les  300,000 
florins  qui  lui  avaient  manqué,  disait-il,  pour  payer 
les  troupes  de  Passau,  se  trouvèrent  subitement;  et 
ces  troupes,  par  son  ordre,  se  retirèrent  le  11  mars 
1611.  L'archiduc  Léopold  renonçant  au  rôle  de  gé- 
néral ,  se  rendit  dans  son  évéché.  Rien  ne  s'opposait 
plus  à  la  marche  de  Mathias  qui ,  le  11  avril,  fit  son 
entrée  à  Prague  ;  il  refusa  de  loger  au  château  de  l'em- 
pereur ,  et  ne  voulut  pas  même  le  voir.  Rodolphe  al- 
lait être  destitué  par  les  États  ;  il  prévint  cet  affront 
en  leur  proposant  spontanément,  le  12  avril,  de  pro- 
clamer et  couronner  son  frère  que  depuis  plusieurs 
années  ils  avaient  désigné  pour  son  successeur.  Deux  ^JJjjJjJj'^f^ 
jours  avant  son  couronnement ,  c'est-à-dire  le  21  mai,  ••k^""'» 161i- 
le  nouveau  roi  signa  des  réversales  par  lesquelles  il 
promit  de  confirmer  aux  Etats  tous  leurs  droits  et 
privilèges,  et  il  tint  parole  le  3  juin.  Les  média- 
teurs s'interposèrent  pour  obtenir  des  conditions  fa- 
vorables pour  le  malheureux  Rodolphe  j  mais  Mathias 
dicta  lui-même  celles  qu'il  voulait  accorder,  et  il  fal- 
lut Jes  accepter.  Ce  fut  le  11  août.  Il  promit  à  son 
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4,000  hommes,  ou  l'équivalent  en  argent  d'après  une 
taxe  jointe  au  traité  par  laquelle  on  voit  que  1,000 
hommes  ,  y  compris  les  officiers ,  coûtaient  alors 
16,265  florins  par  mois. 
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SECTION  XVII. 
Règne  de  V empereur  Mathias,  1612 — 1617. 

L'archiduc  Mathias  avait  été  élevé  par  le  célèbre   Anarchie  de 

*  l' Allemagne 

Busbecq,  après  son  retour  de  l'ambassade  de  Cons- 
tantinople  »•  11  n'avait  que  vingt  ans  lorqu'en  1577  les 
États  des  Pays-Bas  le  nommèrent  gouverneur  général 
en  opposition  de  don  Juan  d'Austria.  Il  accepta  cette 
dignité  à  Tinsu  de  son  frère,  l'empereur  Rodolphe,  et 
partit  clandestinement  de  Vienne  pour  se  rendre  à 
Bruxelles.  En  1580,  il  se  démit  d'un  emploi  qui  était 
au-dessus  de  ses  forces,  et  alla  se  fixer  à  Linz  où  son 
frère,  qui  alors  déjà  ne  l'aimait  pas,  le  laissa  dans  un 
entier  dénuement.  Ce  ne  fut  qu'en  1593  qu'il  lui 
confia  un  commandement  en  Hongrie  où  il  fut  nom- 
mé ensuite  lieutenant  de  l'empereur.  Nous  avons  vu 
de  quelle  manière  il  dépouilla  successivement  Rodol- 
phe de  tous  ses  états  héréditaires. 

Dans  les  délibérations  qui,  après  la  mort  de  Rodol- 
phe II ,  eurent  lieu  relativement  à  la  capitulation  à 
prescrire  au  futur  empereur,  les  Protestans  exigèrent 
d'abord  qu'on  y  insérât  un  article  portant  liberté  en- 
tière des  religions.  La  défection  de  l'électeur  de  Saxe 
qui  recherchait  des  protecteurs  pour  le  soutien  de 
ses  prétentions  sur  la  succession  de  Juliers,  et  qui  haïs- 
sait l'électeur  Palatin  comme  Calviniste  et  comme  chef 
de  lUnion ,  força  les  Protestans  à  renoncer  à  cet  ar- 

«  Il  en  sera  question  ailleurs. 
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ticle.  Mathias  fut  élu  empereur  le  13  juin  1612  ,  et 
•        couronné  à  Francfort  avec  son  épouse,  Anne,  fille  de 
l'archiduc  Ferdinand  qui  avait  possédé  le  Tirol  avec 
la  Souabe  autrichienne  et  l'Alsace. 

La  première  diète  que  le  nouvel  empereur  convoqua 
à  Ratisbonne,  présente  l'image  de  l'anarchie  qui  ré- 
gnait en  Allemagne  ,  et  pouvait  faire  présager  les 
troubles  qui  la  désolèrent  peu  d'années  après.  Une 
guerre  qui  avait  éclaté  avec  les  Turcs  fut  le  principal 
motif  qui  engagea  Mathias  à  la  convoquer.  Elle  s'ouvrit 
le  13  août  1613.  Comme  aux  assemblées  précédentes 
les  Protestans  avaient  toujours  demandé  qu'on  délibé- 
rât sur  la  réforme  de  la  justice  avant  d'accorder  à 
l'empereur  des  subsides,  Mathias  crut  devoir  faire  ses 
propositions  dans  cet  ordre,  et  demanda  que  parmi 
les  différens  objets  celui  de  la  justice  fût  pris  d'abord 
en  considération.  S'il  se  flattait  d'avoir  satisfait  ainsi 
les  Protestans ,  il  se  trompa  fortement.  Les  plénipo- 
tentiaires  des  Etats  de  l'Union  évangélique  exigèrent 
que  toute  la  proposition  impériale  fût  ajournée,  jusqu'à 
ce  qu'on  eût  délibéré  sur  les  griefs  qu'ils  allaient  faire 
connaître.  Quoique  les  principaux  de  ces  griefs  fussent 
précisément  relatifs  à  la  mauvaise  administration  de  la 
justice,  à  la  partialité  dont  se  rendaient  coupables,  à 
ce  qu'on  disait,  la  chambre  impériale  et  le  conseil  au- 
lique,  aux  usurpations  de  ce  dernier  par  devant  lequel, 
selon  eux,  ne  devaient  être  portées  que  les  affaires  de 
paix  publique  et  les  questions  litigieuses  concernant  la 
collation  de  fiefs  immédiats  de  l'Empire ,  enfin  à  l'or- 
ganisation fautive  de  la  chambre  impériale,  les  Protes- 
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tans  exigèrent  que  tous  ces  objets  ne  fissent  pas,  comme 
Fempereur  le  voulait,  la  matière  de  la  première  déli- 
bération de  la  diète  ;  ils  prétendaient  qu'ils  fussent  tous 
décidés  préalablement  et  avant  que  la  première  pro- 
position impériale  fût  prise  en  considération.  Parlons 
clairement;  ils  voulaient  que  toutes  leurs  demandes 
fussent  accordées  par  manière  d'un  traité  entre  deux 
partis  5  car  ils  étaient  aussi  bien  déterminés  à  ne  céder 
sur  aucun  point  qu'à  ne  pas  permettre  que  le  sort  de 
leurs  demandes  dépendît  des  résolutions  d'une  majo- 
rité qui  leur  était  contraire. 

Toutes  les  tentatives  de  Matbias  de  porter  les  Pro- 
testans  à  permettre  que  la  diète  délibérât  sur  leurs  do- 
léances, furent  infructueuses  :  les  ministres  des  princes 
de  l'Union  (  car  eux-mêmes  s'étaient  bien  gardés  de 
comparaître)  quittèrent  Ratisbonne  après  avoir  pro- 
testé contre  tout  ce  que  la  diète  ferait  en  leur  absence. 
Après  leur  départ  les  Catholiques,  avec  le  concours  de 
quelques  Protestans  qui  n'étaient  pas  membres  de  l'U- 
nion évangélique,  firent,  le  22  octobre  1613,  un  recès 
par  lequel  ils  accordèrent  à  Mathias  trente  mois  ro- 
mains à  payer  dans  l'espace  de  deux  ans.  Ainsi  se  ter- 
mina cette  diète  après  laquelle  on  put  regarder  l'Em- 
pire comme  composé  de  deux  corps  d'étals  animés  de 
sentimens  hostiles  et  attendant  la  première  occasion 
pour  se  combattre. 

La  jalousie  que  Mathias  avait  commencé  a  prendre 
de  Maximilien  ,  duc  de  Bavière  ,  l'engagea  à  deman- 
der  aux  Etats  catholiques  de  changer  la  Ligue  en  une 
confédération  générale.  Sa  demande  fut  accordée  ; 
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la  confédération  fut  divisée  en  trois  sections  ,  ayant 
chacune  son  directeur ,  savoir  l'électeur  de  Mayence, 
l'archiduc  Maxirailien  et  le  duc  de  Bavière.  Ainsi , 
dans  les  affaires  générales  ,  l'influence  de  ce  dernier 
était  réduite  à  un  tiers.  La  politique  de  Maximilien 
sut  parer  ce  coup  ;  sans  donner  sa  démission  de  direc- 
teur qu'on  atendait,  il  forma  sur-le-champ ,  à  Augs- 
bourg,  le  9  mars  1614,  une  nouvelle  ligue  particulière 
avec  les  Élats  catholiques  de  l'Allemagne  supérieure, 
chaudement      Les  deux  princes  possêdans  y  comme  on  les  ap- 

de  religion  des  1  A 

îTmndëhourgei  Pelait  communément ,  l'électeur  de  Brandebourg  et 
deNeubomg.  ]e  <|uc  je   Neubourg  ,  se  brouillèrent  en  1613  ; 

cela  devait  nécessairement  arriver  dans  un  gouver- 
nement comme  celui  qu'ils  avaient  organisé  dans  les 
pays  litigieux.  Pour  rétablir  la  bonne  intelligence, 
on  arrangea  un  mariage  entre  lé  comte  Palatin 
Wolfgang-Guillnume ,  fils  aîné  du  duc  de  Neubourg , 
et  la  fille  de  l'électeur  Jean-Sigismond  -,  mais  un 
jour  ,  pendant  que  ces  deux  princes  étaient  à  table 
à  Dusseldorf ,  il  s'éleva  entre  eux  une  rixe  si  violente 
que  l'électeur  se  leva  pour  donner  un  soufflet  à 
son  futur  gendre.  On  pense  bien  que  tout  projet  de 
mariage  fut  rompu  à  l'instant.  Le  comte  Palatin 
épousa  ,  le  10  novembre  1615  ,  une  princesse  de 
Bavière  ,  Madelaine ,  sœur  de  Maximilien,  chef  de  la 
ligue  catholique,  et  de  l'épouse  de  l'archiduc  Ferdi- 
nand ,  le  plus  grand  ennemi  des  Protestans.  Bientôt 
après,  le  23  mai  1614,  Wolfgang-Guillaume  abjura 
la  religion  protestante  ;  cette  défection  fit  mourir  son 
père  de  chagrin. 
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Ce  changement  de  religion  avait  été  précédé  d'un 
autre  qu'on  attribue  égaleraeot ,  mais  avec  moins  de 
vraisemblance  ,  à  la  politique.  L'électeur  de  Brande- 
bourg voyant  ,  dit-on  ,  son  rival  allié  avec  le  parti 
catholique  ,  résolut  d'opposer  fanatisme  à  fanatisme. 
De  Luthérien  il  se  fit  Calviniste  ,  et  se  concilia  ainsi  la 
bonne  grâce  des  Hollandais  l.  La  guerre  éclata  alors 
entre  les  deux  princes  ;  Ambroise  Spinola  ,  à  la  tête 
d'une  armée  espagnole ,  la  6t  pour  le  compte  du 
nouveau  duc  de  Neubourg  5  le  prince  Maurice  de 
Nassau ,  à  la  têle  des  Hollandais  ,  pour  l'électeur 
de  Brandebourg.  Le  pays  que  les  deux  compétiteurs 
prétendaient  gouverner,  fut  horriblement  dévasté. 
Enfin,  la  France,  l'Angleterre  et  l'Union  évangé- 
lique  ayant  interposé  leur  médiation ,  les  deux  pré- 
tendans  signèrent ,  le  12  novembre  1614  ,  la  transac-  Tffi*ftM 
tion  provisionnelle  de  Xanten ,  par  laquelle  il  fut 
convenu  que  les  troupes  étrangères  évacueraient  le 
pays  ;  que  celui-ci  continuerait  d'être  gouverné  au 
nom  des  deux  princes  possédans,  mais  non  en  com- 
mun ;  le  tout  devait  être  partagé  en  deux  parties 
égales ,  et  les  princes  les  tirer  au  sort.  Cette  tran- 
saction ne  put  être  exécutée  ,  parce  que  les  Espagnols 
ne  voulaient  pas  sortir  de  Wésel,  ni  les  Hollandais  de 
Juliers.  La  confusion  se  perpétua  ainsi  jusqu'au  11  mai 
1624  ,  qu'à  la  sollicitation  des  États  du  pays,  ,les 
deux  princes  s'engagèrent ,  par  la  transaction  de  Dus- 
sel  do  rf,  à  exécuter  pour  leur  part  celle  de  Xanten/ 

'  Nous  verrons,  livre  VII  ,  chap.  I ,  sect.  V,  que  le  changement 
de  religion  de  Jean-Signmond  avait  probablement  un  autre  mol  if. 
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Juliers,  Berg  et  Ravenstein  échurent  au  duc  de 
Neubourg-,  l'électeur  de  Brandebourg  eut  Clèves  , 
Marck  et  Ravensberg  en  partage  ;  mais  les  deux  for- 
teresses restèrent  encore  entre  les  mains  des  Espagnols 
et  des  Hollandais.  Mathias  voulant  ménager  les  deux 
parties  ,  était  resté  spectateur  tranquille  de  ce  qui 
s'était  passé  en  1615  et  1614. 
Ammiwieiii     r»    r)rince  parvenu  à  l'âge  de  soixante  ans  ,  avait 

pour  la  »ucc«*-  X  •  w 

o"d'Aa-  perdu  l'espoir  d'avoir  des  enfans  ;  il  était  probable 
que  ses  deux  frères,  les  archiducs  Maximilien  qui 
était  célibataire,  et  Albert  dont  l'épouse  avait  cin- 
quante ans ,  n'en  auraient  pas  non  plus.  Pour  éviter 
les  troubles  que  la  succession  de  ces  princes  pou- 
vait occasioner,  Mathias  résolut  d'y  faire  renoncer 
ses  deux  frères,  et  d'obtenir  que  l'archiduc  Ferdi- 
nand de  Stirie  fût  déclaré  de  son  vivant  son  succes- 
seur. L'affaire  présentait  beaucoup  de  difficultés. 
L'empereur  obtint  sans  peine  la  renonciation  de  ses 
deux  frères;  mais  Philippe  lit,  roi  d'Espagne,  fils 
de  la  fille  aînée  de  Maximilien  II ,  prétendait  succéder 
dans  tous  les  états  héréditaires  de  la  maison  d'Au- 
triche ,  au  défaut  de  la  postérité  mâle  de  Maxi- 
milien. Il  fallut  faire  valoir  auprès  du  cabinet  de 
Madrid  des  raisons  de  politique  bien  fortes  pour 
porter  Philippe  III   à  renoncer   à   une   si  belle 
succession.  Ce  fut  aux  talens  du  comte  de  Kheven- 
hûller  que  réussit  une  négociation  si  difficile  ;  c'est  à 
la  plume  de  cet  ambassadeur  historien  que  nous  en 
devons  la  connaissance.  Le  roi  d'Espagne  donna  ,  le 
6  juin  1617  ,  la  renonciation  demandée ,  à  con- 


Digitized  by  Google 


SECT.  XVII.  MATTHIAS,  1612—1617.  261 


(lit ion  qu'à  l'extinction  des  mâles  de  la  ligne  alle- 
mande d'Autriche,  les  infans  d'Espagne  succéde- 
raient de  préférence  aux  archiduchesses.  II  arracha 
pourtant  à  l'archiduc  Ferdinand  une  promesse  secrète 
de  lui  céder  ,  à  la  mort  de  Mathias ,  les  possessions 
autrichiennes  en  Souahe  et  en  Alsace. 

Mathias  qui  ne  voulait  pas  accorder  aux  États  de 
Bohème  le  droit  d'élire  son  successeur,  les  engagea , 
vu  la  renonciation  de  ses  frères,  à  accepter  .Ferdinand 
pour  roi.  Rien  ne  pouvait  être  plus  désagréahle  aux 
chefs  protestans  $  cependant ,  voyant  la  majorité  dis- 
posée à  répondre  au  vœu  de  l'empereur  ,  ils  se  reti- 
rèrent,  et  Ferdinand  fut  proclamé  le  9  juin  1617 
futur  roi  de  Bohême  ,  et ,  après  avoir  confirmé  les 
privilèges  du  pays ,  couronné  le  29.  Les  États  d'Hon- 
grie imitèrent  cet  exemple.  Le  16  mai  1618  ,  Ferdi- 
nand fut  élu ,  et  le  ief  juin  couronné  futur  roi  de 
ce  pys. 

Neuf  ans  s'étaient  passés  depuis  que  l'Union  évan-  j 
gélique  et  la  Ligue  catholique  formaient  deux  corps 
ennemis  prêts  à  se  combattre  ,  sans  qu'il  y  eût  la 
moindre  hostilité  entre  elles.  Il  ne  fallait  cependant 
qu'une  étincelle  pour  mettre  le  feu  aux  matières 
combustibles  dont  le  sol  de  l'Allemagne  était  cou- 
vert. Cette  étincelle  tomba  en  1618.  Quelque  petite 
qu'elle  fût ,  elle  alluma  un  vaste  incendie  que  des 
torrens  de  sang  versés  pendant  trente  ans  purent  à 
peine  éteindre,  et  dont  les  traces  furent  sensibles 
pendant  un  siècle.  Des  Utraquistes  sujets ,  les  uns  de 
l'abbé  de  Braunau  ,  les  autres  de  l'archevêque  de 
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Prague  ,  ayant  voulu  bâtir  des  églises  de  leur  culte , 
ces  deux  prélats  leur  en  interdirent  la  faculté  ,  et 
ayant  trouvé  de  la  résistance ,  usèrent  de  force.  L'au- 
torité de  l'empereur  les  appuya.  Aussitôt  Henri- 
Mathias  ,  comte  de  Thurn  ,  un  des  défenseurs  nom- 
més en  1609  par  les  Utraquistes 1 ,  convoqua  les  dépu- 
tés des  États  protestans  à  Prague  pour  le  6  mars  1618, 
afin  de  délibérer  sur  cette  violation  des  Lettres  de 
majesté  de  Rodolphe  IL  Si  les  deux  prélats  n'ont 
pas  agi  dans  cette  circonstance  avec  la  tolérance  dont 
la  religion  et  la  prudence  leur  faisaient  également 
un  devoir  ,  ils  n'avaient  pas  violé  pour  cela  le  palla- 
dium de  la  liberté  religieuse  des  Bohémiens.  La  charte 
de  Rodolphe  accordait ,  il  est  vrai  ,  aux  Etats  utra- 
quistes le  droit  de  fonder  de  nouvelles  églises,  mais 
elle  ne  l'attribuait  pas  à  leurs  sujets.  Néanmoins  l'as- 
semblée des  Utraquistes  résolut  de  porter  ses  plaintes 
au  trône;  la  réponse  de  l'empereur  ne  fut  pas  favorable 
à  leur  requête.  Elle  leur  fut  communiquée  ,  le  22 
mai  1618,  par  les  quatre  conseillers  de  Mathias , 
qui  étaient  chargés  du  gouvernement  à  sa  place. 
Deux  de  ces  conseillers ,  Guillaume  Slawata  et  Iaros- 
law  de  Martinitz  ,  étaient  haïs  des  Protestans ,  parce 
qu'on  savait  qu'ils-  avaient  employé  toute  leur  influ- 
ence pour  empêcher  Rodolphe  II  de  signer  l'acte  de 
1609.  Aussi  les  Etats  utraquistes  avaient-ils  formel- 
lement protesté,  le  17  octobre  1609,  contre  le  main- 
tien de  ces  deux  ministres  dans  leurs  places  ,  et 
déclaré  que  si  jamais  les  Lettres  de  majesté  étaient 

1  Voy.  p.  236  de  ce  vol. 
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violées  ,  on  s'en  prendrait  a  ces  deux  individus. 

On  ëtait  persuadé  que  Slawata  et  Martinitz  avaient  dJ^J 
rédigé  le  projet  de  la  réponse  que  les  Utraquistes  ve- 
naient de  recevoir  de  Vienne.  Le  comte  de  Thurn , 
Colon  de  Fels  ,  Paul  de  Rziczan  ,  Guillaume  de 
Lobkowitz,  Joachim-André,  comte  de  Schlick,  Ulric 
de  Rinsky  et  quelques  autres  seigneurs  protestans, 
se  rendirent,  le  23  mai ,  au  château ,  pour  avoir  une 
explication  avec  les  ministres  de  l'empereur.  Comme 
ils  étaient  fort  animés ,  la  dispute  s'échauffa  ,  et  une 
voix  cria  :  Que  selon  l'antique  usage ,  on  jette  les  mi- 
nistres par  la  fenêtre  l.  Le  propos  ayant  paru  effrayer 
les  conseillers,  on  s'empara  de  deux  d'entr'eux,  Adam 
de  Sternberg  et  Diebold  de  Lobkowitz,  qui  ne  s'é- 
taient pas  attiré  l'animadversion  des  Protestans ,  et 
on  les  traîna  dans  une  autre  pièce  pour  leur  sûreté  ; 
Martinitz  et  Slawata ,  et  après  eux  le  secrétaire  Phi- 
lippe Fabrice,  furent  jetés  par  la  fenêtre;  quoiqu'elle 
fut  élevée  de  plus  de  cinquante  pieds ,  ils  ne  se  bles- 
sèrent pas  dangereusement,  parce  qu'ils  tombèrent , 
dit-on,  sur  un  tas  d'ordures2.  Cette  exécution  est 
connue  sous  le  nom  de  défenestration  de  Prague. 

'  Ex  more  majorum.  C'était  effectivement  un  usage  bohémien  de 
punir  les  malfaiteurs  parla  défenestration. 

•  Ne  faut-il  pas  s'étonner  que  SCHILLER  ait  eu  assez  peu  Je  tact 
pour  répéter  la  mauvaise  plaisanterie  d'après  laquelle,  en  tombant  sur 
les  deux  conseillers,  le  secrétaire  Fabrice  leur  aurait  fait  des  excuses? 
Slawata,  dans  son  histoire  (ine'dite)  des  troubles  de  Bohème,  contre- 
dit aussi  ce  qu'on  a  dit  du  tas  d'ordures  :  il  affirme  être  tombé  sur 
la  dure. 
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Après  cet  acte  de  rébellion ,  les  Protestans  virent 
bien  qu'ils  ne  pouvaient  pas  s'arrêter.  Ils  rétablirent  le 
gouvernement  de  trente  défenseurs  de  1609  ,  s'empa- 
rèrent de  toute  l'autorité  souveraine  et  des  caisses  pu- 
bliques ,  expulsèrent  les  Jésuites ,  levèrent  une  armée 
dont  le  comte  de  Thurn  fut  nommé  général ,  et  de- 
mandèrent des  secours  aux  États  de  Moravie,  de  Si- 
lésie ,  de  Lusace  ,  d'Autriche  et  d'Hongrie  ,  leurs 
anciens  confédérés.  Une  apologie  adressée  à  l'empe- 
reur devait  justifier  leur  conduite. 

Il  est  probable  que  la  grandeur  du  danger  qui 
menaçait  la  maison  d'Autriche  n'échappa  pas  à  la 
pénétration  de  Mathias  :  lui-même  et  Melchior  Clésel, 
cardinal-évêque  de  Vienne,  son  principal  ministre, 
penchaient  pour  la  douceur,  et  voulaient  choisir  des 
voies  de  conciliation.  Ferdinand  au  contraire  félicita 
son  cousin  de  ce  que  les  rebelles  lui  eussent  fourni  un 
prétexte  pour  employer  le  fer  et  le  feu  à  l'extirpation 
de  l'hérésie.  L'empereur  suivit  le  conseil  du  cardinal  ; 
mais  le  comte  de  Thurn ,  sentant  ses  avantages,  rejeta 
toute  proposition  d'accommodement  :  il  fallut  se  dé- 
cider à  la  guerre.  Le  roi  d'Espagne  envoya  de  l'argent 
et  des  troupes ,  et  comme  l'empereur  ne  se  fiait  à 
aucun  de  ses  sujets ,  le  commandement  de  l'armée  fut 
donné  à  Charles  Longueval ,  comte  de  Buquoi ,  élève 
de  Spinola.  Henri  de  Dampierre  eut  celui  d'un  corps 
séparé  de  10,000  hommes. 

Les  archiducs  Ferdinand  et  Maximilien  (frère  de 
•Tempereur)  se  permirent  une  action  qui  présageait 
à  Mathias  le  sort  de  Rodolphe  II,  s'il  n'y  échappait 
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par  une  mort  tempestive.  Le  cardinal  Clésel  s'était 
fait  haïr  par  son  arrogance  ;  mais  ministre  fidèle  de 
Malhias,  il  lui  rendait  d'utiles  services.  Les  deux 
archiducs  que  son  influence  contrariait,  le  firent  en- 
lever le  20  juillet  1618,  lorsqu'il  se  fût  rendu  au 
château,  et  conduire  dans  une  prison  du  Tirol.  Ils 
allèrent  ensuite  chez  Malhias,  pour  lui  annoncer  ce 
qu'ils  avaient  fait ,  et  produisirent  contre  l'absent  tou- 
tes sortes  d'accusations.  L'empereur  n'osa  punir  leur 
insolence;  mais  l'impératrice  ne  cacha  pas  son  dépit. 
Cinq  ans  plus  tard ,  Clésel  fut  conduit  à  Rome  :  on 
lui  fit  son  procès;  son  innocence  fut  reconnue,  et  il 
reprit ,  du  consentement  de  Ferdinand ,  son  évêché 
de  Vienne. 

Après  l'éloignement  de  Clésel ,  Ferdinand  et  Maxi- 
railien  s'emparèrent  du  gouvernement  :  le  dernier 
mourut  le  lor  novembre  de  la  même  année.  Ferdinand 
pressa  les  préparatifs  de  la  guerre.  Le  comte  de  Thurn 
avait  une  armée  de  30,000  hommes  ,  et  toute  la 
Bohême  reconnaissait  son  autorité ,  à  l'exception  des 
villes  de  Pilsen  et  de  Budweis  :  celle-ci  devint  la  place 
d'armes  des  Impériaux.  Dampierre,  et  bientôt  après 
lui  Buquoi ,  entrèrent  en  Bohême  au  mois  de  no- 
îbre.  Tous  les  deux  furent  défaits  par  Thurn , 
avant  la  fin  du  mois,  et  les  Bohémiens  poussèrent 
leurs  excursions  jusqu'en  Autriche.  Un  corps  de  4,000 
hommes  que  le  comte  Ernest  de  Mansfeld  amena  au 
secours  des  rebelles ,  prit ,  le  21  novembre ,  d'assaut 
la  ville  de  Pilsen. 

Pendant  l'hiver,  Mathias  réclama  l'intervention  de 
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l'électeur  de  Saxe,  pour  rétablir  la  paix  en  Bohême. 
L'électeur  pria  les  États  de  Bohême  de  s'assembler,  le 
14  avril  1619,  à  Égra,  pour  délibérer  avec  lui  sur 
une  trêve  ;  mais  Mathias  mourut  subitement ,  le  20 
mars  1619  ,  dans  la  soixante  -  troisième  année  de 
son  âge. 

La  nature  n'avait  pas  donné  à  ce  prince  des  talens 
proportionnés  à  son  ambition.  Dans  sa  jeunesse  >  il 
déploya  une  activité  qui  avait  donné  de  grandes  espé- 
rances :  il  ne  les  remplit  pas,  parce  qu'il  aurait  fallu 
un  génie  plus  vaste  que  le  sien  pour  réparer  le  mal 
que  son  frère  Bodolphe  avait  fait  pendant  trente-six 
ans.  Mathias  fut  au  reste  pour  ses  sujets  un  prince 
juste  et  modéré. 
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SECTION  XVIII. 
De  la  littérature  allemande  du  seizième  siècle. 

La  renaissance  des  belles-lettres  en  Italie  commen-  ,  ^ï"*»1'0" 

de  la  île cmlcnco 

çait  à  exercer  une  influence  bienfaisante  sur  la  littéra-  ;e  ,a  ","'r"lu,,, 
tore  allemande,  lorsque  la  réforme  religieuse  vint  en 
arrêter  les  progrès.  La  religion  catholique  était  favo- 
rable à  toute  culture  intellectuelle,  à  tous  les  progrès 
des  sciences  ,  pouvu  que  le  dogme  de  l'Eglise  restât 
intact;  c'est  précisément  cette  restriction  que  les  no- 
vateurs lui  reprochaient  comme  mettant  des  entraves 
à  l'esprit  humain.  Ils  criaient  contre  le  despotisme,  et 
le  remplaçaient  par  une  liberté  qui  permettait  toute 
recherche,  pourvu  qu'elle  ne  conduisît  pas  à  un  résultat 
différent  de  ce  qu'eux-mêmes  avaient  jugé  fondé  dans 
la  Bible  :  ils  étaient  tolérans  dans  ce  sens  qu'ils  n'exi- 
geaient pas  qu'on  approuvât  leur  doctrine  comme  en- 
seignée par  des  hommes  -,  mais  ils  ne  permettaient  pas 
qu'on  en  trouvât  une  autre  dans  les  saintes  Écritures. 
La  réformation  ne  favorisait  que  l'étude  des  sciences 
qui  étaient  en  rapport  immédiat  avec  celle  des  textes 
originaux  de  la  Bible.  Ses  adhérens  s'appliquaient  à  la 
littérature  ancienne,  mais  uniquement  parce  qu'elle 
pouvait  servir  à  l'exégèse  sacrée;  sous  tout  autre  rap- 
port elle  leur  était  indifférente.  Les  Protestans  vou- 
laient le  règne  de  la  raison  ;  on  ne  peut  que  les  en 
louer.  Mais  il  fallait  permettre  à  l'imagination  d'occu- 
per la  place  qui  lui  appartient  immédiatement  après. 
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Le  seizième  siècle  pendant  lequel  les  littératures  des 
peuples  méridionaux  de  PEurope  prirent  un  élan  si 
remarquable,  a  été,  pour  la  littérature  allemande,  un 
siècle  de  fer.  L'Allemagne  avait  des  savans;  mais  ces 
savans  méprisaient  les  belles -lettres.  La  noblesse  et 
les  hautes  classes  de  la  société  étaient  plongées  dans 
l'ignorance,  et  s'y  plaisaient  :  elles  regardaient  les  arts 
libéraux  comme  l'attribution  de  la  bourgeoisie,  et 
presque  comme  une  occupation  mécanique.  Le  plus 
grand  poète  allemand  du  seizième  siècle  fut  un  cor- 
donnier. 

p™ugÎOT         On  fut,  sans  doute,  extraordinairement  surpris, 
lorsqu'en  1517  on  vit  paraître,  dans  une  édition  im- 
primée avec  un  luxe  royal ,  un  poème  héroïque  que  la 
renommée  attribua  à  l'empereur  Maximilien.  C'est  le 
Tlieuerdanh  ou  les  Aventures  du  célèbre  héros  et 
chevalier  Tewrdannckh  ;  épopée  allégorique  dont  la 
fable  est  la  recherche  de  la  main  de  la  princesse 
Ehrenreich  (Marie  de  Bourgogne) ,  fille  du  roi  Rom- 
reich,  par  le  chevalier  Theuerdank  (Maximilien), 
qui  ne  l'obtient  qu'après  être  sorti  victorieux  des  dan- 
gers que  les  conseillers  perfides  du  roi,  savoir  Fur- 
wittig  (Indiscret),  Unfalo  (Malencontre)  et  Neidel- 
hart  (Jaloux)  lui  ont  préparés.  L'invention  de  cette 
grande  composition  est  froide,  et  l'exécution  commune. 
On  n'y  trouve  ni  caractère  bien  tracé ,  ni  situation 
intéressante,  ni  même  de  l'amour,  quoiqu'il  s'agisse 
de  conquérir  la  main  d'une  femme.  La  seule  chose 
qui  attache  est  la  simplicité  avec  laquelle  l'auteur 
traite  son  sujet  en  prose  rimée,  sans  prétendre  au 
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moindre  mérite  poétique.  Peut-être  est-ce  précisément 
cette  circonstance  qui  fit  la  fortune  du  Theuerdank 
dans  le  siècle  peu  poétique  pour  lequel  il  fut  écrit  :  il 
faut  cependant  attribuer  une  grande  partie  de  son 
succès  à  l'erreur  où  l'on  était  au  sujet  de  son  auteur  ; 
car  quoique  celui-ci  se  fût  nommé  dans  la  dédicace  , 
on  persista  long-temps  à  donner  ce  poème  à  Maximi- 
lien  lui-même.  Il  est  de  Melchior  Pflnzing,  né  en 
1481,  à  Nuremberg,  et  mort  en  1535,  cbanoine 
d'une  église  collégiale  de  Mayence.  Comme  il  était 
secrétaire  de  Maximilien ,  il  est  très-probable  que  cet 
empereur  a  eu  quelque  part  indirecte  à  la  confection 
de  l'ouvrage,  en  fournissant  des  renseignemens  et  des. 
données  historiques. 

Nous  l'avons  dit,  le  plus  grand  poète  allemand  du 
seizième  siècle,  fut  un  cordonnier.il  naquit  à  Nu- 
remberg en  1494,  et  mourut  en  1576.  C'était  Hans 
Sachs  y  qui ,  tout  en  s'occupant  de  son  métier,  s'amu- 
sait de  celui  de  Meistersaenger.  Homme  simple  et  la- 
borieux, citoyen  vertueux,  père  de  famille  heureux  , 
Sachs  n'avait  pas  la  prétention  de  s'élever  au-dessus 
de  son  état.  11  embrassa  avec  chaleur  la  réformation 
et  composa  plusieurs  cantiques  à  l'usage  des  Protes- 
tans,  ainsi  qu'un  poème  épique  en  l'honneur  de  Lu- 
ther, sous  le  titre  du  Rossignol  de  Witlemberg.  Par- 
venu à  l'âge  de  soixante-quatorze  ans,  il  fit  le  triage 
de  ses  œuvres.  Il  en  avait  trente-quatre  volumes  ren- 
fermant quatre  mille  deux  cents  morceaux  lyriques  ou 
chansons  à  la  Meistersœnger,  deux  cent  huit  comédies 
et  tragédies,  mille  sept  cents  facéties  {Schwœnhe)^ 
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fables  et  poésies  diverses ,  et  soixante-treize  cantiques 
et  chansons  erotiques.  En  écartant  tout  ce  qui  appar- 
tenait au  genre  des  Meistersœnger ,  il  fit  dans  iout  le 
reste  un  choix  destiné  à  l'impression.  11  distribua  ce 
recueil  en  cinq  livres  qui  parurent  en  3  vol.  in-folio. 

Après  avoir  fait  pendant  une  soixantaine  d'années 
les  délices  du  public  allemand,  les  poésies  du  cordon- 
nier de  Nuremberg  devinrent  un  objet  de  mépris  et 
de  risée.  Lorsque  dans  le  dix-huitième  siècle  le  ca- 
price de  la  mode  fit  tirer  de  l'oubli  tout  ce  qui  avait 
le  mérite  d'être  vieux ,  l'enthousiasme  voulut  faire 
passer  Hans  Sachs  pour  un  poète  du  premier  ordre. 
La  vérité  est  que,  quoique  personne  ne  Tait  surpssé 
dans  le  seizième  siècle,  en  Allemagne,  on  ne  peut  le 
mettre  à  côté  des  bons,  écrivains  que  plusieurs  autres 
nations  avaient  à  cette  époque.  Il  n'est  très -souvent 
qu'un  rimeur  insipide  et  un  bavard  trivial  ;  néanmoins 
dans  toute  la  classe  des  Meistersœnger  aucun  ne  lui  est 
comparable.  Si  la  nature  lui  avait  refusé  le  génie ,  il 
ne  mauquait  pas  d'une  certaine  verve  poétique  et 
d'une  grande  facilité  à  versifier  qu'il  avait  cultivée  par 
beaucoup  de  lecture.  Ses  vers  fourmillent  de  traits 
piquans,  d'images  neuves,  d'excellentes  pensées.  Il 
réussissait  surtout  dans  les  genres  naïf,  comique  et 
badin  .  dans  l'art  du  dialogue  et  dans  la  peinture  des 
caractères.  Mais,  comme  l'observe  un  judicieux  écri- 
vain moderne  1 ,  «  il  ne  sait  jamais  sortir  de  son  indi- 
vidualité (qu'on  nous  permette  ce  germanisme), ni 
de  son  siècle ,  ni  môme  de  son  cher  Nuremberg.  Ses 
•  M.  François  Horw,  tic  Berlin. 
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héros  payens  et  chrétiens  des  temps  romanesques  sont 
des  patriciens  de  Nuremberg  -,  sa  Venus  est  une  élé- 
gante des  bords  de  la  Pegnitz,  ayant  les  mœurs  un  peu 
légères  ;  sa  Pallas  est  une  bonne  matrone  de  Nurem- 
berg ;  sou  empereur  turc  un  garde  urbain  plus  fan- 
faron que  bravé.  Il  en  résulte  que  tous  ses  drames  ont 
l'apparence  de  tableaux  de  famille.  »  Adam  et  Éve , 
visités  après  leur  chute  par  Dieu  le  père,  dans  la  meil- 
leure tragédie  de  Hans  Sachs ,  forment ,  avec  leurs  en- 
fans,  une  famille  bourgeoise  qui  reçoit  son  pasteur, 
bon  vieillard ,  fort  savant,  mais  passablement  pédant. 
Les  plaisanteries  de  Sachs  sont  frappantes,  quelquefois 
jusqua  la  grossièreté  :  nous  ne  dirons  pas  que  c'était 
l'esprit  de  la, condition  où  il  était  né;  c'était  aussi 
celui  des  hautes  classes  en  Allemagne. 

Ce  pays  a  été,  dans  le  seizième  siècle,  la  patrie a-SKj?"" 
d'une  espèce  de  poésie  lyrique  qui  appartient  en 
propre  à  la  littérature  allemande  et  à  l'église  protes- 
tante :  ce  sont  les  cantiques.  Dans  le  dix-septième 
siècle  surtout  ce  genre  fut  tellement  en  vogue  qu'il  n'y 
eut  prince  ni  princesse  possédant  un  tant  soit  peu 
d'instruction,  qu'il  n'y  eut  théologien,  ni  juriscon- 
sulte ni  médecin  qui  ne  composât  des  cantiques.  Dans 
l'espace  de  deux  siècles  on  compta  trente-trois  mille 
cantiques  allemands  composés  par  plus  de  cinq  cents 
poètes  sacrés ,  et  vers  la  fin  de  notre  huitième  période 
on  en  comptait  jusqu'à  cinquante  mille.  Il  est  vrai  que  la 
plupart  de  ces  opuscules  ue  sont  que  des  dogmes  du 
christianisme  et  duprotestautisme  en  particulier,  ou  des 
sentences  morales,  ou  des  réflexions  pieuses  exprimées 
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en  prose  rimée  5  mais  dans  le  nombre  on  en  trouve 
qui  renferment  des  traits  vraiment  poétiques.  A  la 
tête  des  auteurs  de  chants  d'église,  il  faut  nom- 
mer Luther  lui-même.  Il  n'était  pas  né  poète  5  il  dé- 
daignait même  la  poésie,  quoiqu'il  aimât  le  chant  et 
la  musique;  mais  quand  son  âme  était  fortement 
émue,  ses  sentimens  s'élevaient  jusqu'au  sublime  et 
s'épanchaient  en  quelques  strophes  lyriques  1 . 

Parmi  les  autres  poètes  sacrés  du  seizième  siècle  , 
nous  ne  nommerons  que  Juste  Ionas  ,  né  en  1493  , 
mort  en  1555  ,  auteur  du  cantique  TVo  Goit  der 
Herr  nicht  bey  uns  hœlt  ;  Matthesius  ,  né  en  1504; 
mort  1565 ,  de  :  Aus  meines  Herzens  Grunde  ,  et 
Philippe  Nicolaï  (né  en  1556  ,  mort  en  1608  ) ,  qui , 
par  son  cantique  légèrement  allégorique  :  Wie  scJwen 
leucht  uns  der  Morgenstern  ,  a  ouvert  une  nou- 
velle route  à  ce  genre  de  poésie. 
a?Tr8R8l~  ^n  poète  né  en  1542  à  Bernau  ,  mort  en  1609  , 
recteur  du  gymnase  de  Magdebourg  ,  George  Roi- 
lenhagen  ,  a  acquis  quelques  droits  à  l'immortalité 
par  son  Froschmœusler  ,  ou  la  Batrachomyomachie. 
Homère  ou  celui  qui  a  emprunté  son  nom ,  n'a  fourni 
que  la  première  idée  de  ce  poème ,  l'exposition  et  le 
dénouement  •,  tout  le  reste  de  la  composition  est  ori- 
ginal. Elle  n'est  pas  régulière  ;  le  poème  est  trop  pro- 
lixe ;  il  renferme  trop  d'épisodes  didactiques  pour  un 

'  Nous  en  avons  cité  un  exemple  (  Voy.  p.  14  de  ce  vol.).  Qu'on 
nous  permette  d'y  ajouter  le  cantique  de  résurrection  ;  Christ  lag  in 
Todes  Banden  ,  vrai  chant  de  triomphe;  et  VTir  glauben  ait  an 
einen  Gutt .  etc 
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poème  qui,  dans  son  début,  s'annonce  comme  héroïco- 
comique  ;  mais  l'exécution  est  très-bonne.  Le  Frosch- 
mœusler  intéresse  par  ses  digressions  tantôt  sérieuses, 
tantôt  satiriques  ;  par  la  connaissance  des  hommes  et 
du  monde  que  Fauteur  trahit;  par  la  philosophie  pra- 
tique qu'il  enseigne  ;  par  la  gaîté  qui  domine  dans 
tout  l'ouvrage ,  lequel  est  une  suite  d'observations 
morales ,  de  tableaux  burlesques  et  d'ironie.  Le 
stile  est  facile  et  coulant. 

Un  compatriote  de  Sébastien  Brandt',  Thomas 
Murner  ,  né  à  Strasbourg  en  1475  ,  a  été  surnommé  ' 
l'Aretin  allemand.  Si ,  par  l'oubli  de  toute  décence  , 
a  a  mérité  ce  surnom  ,  il  a  laissé  son  modèle  derrière 
lui  par  la  trivialité  de  son  ton  5  mais  la  force  de  Sa 
diction  ,  la  hardiesse  de  sa  composition  ,  la  pétu- 
lance de  son  esprit  lui  assignent  un  rang  distingué 
parmi  les  écrivains  de  son  temps  ,  quoiqu'il  n'ait 
peut-être  pas  mérité  l'honneur  du  laurier  poétique 
dont  Maximilien  Ier  le  couronna.  Sa  satire  licencieuse 
n'épargne  ni  condition  ni  sexe  ;  rien  d'humain  n'est 
sacré  pour  lui.  Il  tombe  à  bras  raccourci  sur  les 
mœurs  du  clergé  ;  toutefois  il  resta  fidèle  à  la  religion 
catholique  et  à  l'ordre  des  frères  mineurs  auquel  il 
appartenait.  Il  combattit  Luther  ,  môme  par  des  in- 
vectives. Murner  était  un  homme  peu  estimable  par 
son  caractère  ,  et  d'une  humeur  très-tracassière  ,  qui 
ne  lui  permit  de  rester  tranquille  ni  à  Leipzig  ,  txi 
en  Angleterre,  ni  en  Pologne,  ni  en  Suisse,  ni  à 
Trêves.  Son  principal  ouvrage  estdieNarrenbeschwœ- 

1  Voy.  vol.  XIII,  P.  277. 
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rang  ,  l'Exorcisme  des  fous*  On  a  de  lui  die  Schel- 
menzunft ,  ou  la  Jurande  des  fripons  (c'est-à-dire 
des  prêtres)  ^  die  Gœuchmatt  1  ou  le  PrJ  aux  fats  ; 
die  geistliche  Badecur,  ou  le  Voyage  religieux  aux 
eaux  thermales, 
po-      On  Ta  long-temps  regardé*  comme  l'auteur  d'un  ro- 
man populaire  originairement  écrit  vers  1488  en  basai* 
EuUwpir^i.  lemand,  et  extrêmement  répandu  en  Allemagne.  C'est 
TUl  Euîenspiegely  dont  le  nom  est  resté  dans  la  bou- 
che du  peuple,  et  a  même  passé  dans  la  langue  française 
sous  la  forme  ày  espiègle.  L'individu  qui  est  le  héros  du 
roman,  était  né  dans  le  treizième  siècle  à  Knittlingen, 
village  situé  près  de  Schœppenstœdt ,  dans  le  pays  de 
Wolffenbiittel ,  et  a  été  enterré  a  Mœllen ,  dans  le  du- 
ché de  Lauenbourg  ,  où  l'on  voit  sa  pierre  sépulcrale, 
sur  laquelle  se  trouve  son  nom  en  hiéroglyphes  phoni- 
ques :  un  hibou  (eule)  et  un  miroir  (spiegel).  On 
croit  que  PEulenspiegel  n'est  pas  l'ouvrage  d'un  seul 
auteur;  c'est  une  espèce  de  vademecum  renfermant 
des  plaisanteries  de  plusieurs  individus.  L'esprit  qui 
y  règne  ressemble  à  la  Vie  apocryphe  d'Esope2. 

Les  Allemands  avaient  plusieurs  autres  romans 
populaires.  La  belle  Melusine  avait  été  traduite  en 
allemand  dès  1470  par  Thûring  de  Ringolfingen. 
Dans  le  Livre  d'amour  qui  fut  imprimé  à  Franc- 
fort, en  1587  ,  on  trouve  l'Amadis  ,  les  quatre  fils 
Aymou ,  l'empereur  Octavien  avec  son  épouse  et  sa 
famille  ,  la  belle  Maguelonne ,  tous  empruntés  du 

1  Gauchy  gœuch,  en  haut  allemand  gcckt  fat. 

»  Voj.  Schœll,  Hist.  de  la  litt.  grecque,  vol.  1,  p.  252. 
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français.  Aucun  ouvrage  de  ce  genre  n'acquit  une  PVu,t- 
célébrité  comparable  au  roman  originalement  aile-4 
mand,  intitulé  Aventure,  gestes  et  descente  â  l'Enfer 
du  magicien  Faust.  L'auteur  de  Ce  livre  singulier  à 
confondu  et  réuni  en  une  seule  personne  un  certain 
docteur  Jean  Faust ,  professeur  de  mathématiques  et 
de  physique  à  l'université  de  Wittemberg  ,  dont  les 
expériences  faisaient  Fétonnement  de  la  multitude 
ignorante  ,  à  qui  il  paraissait  un  vrai  magicien  y  et 
cet  autre  Faust  de  Mayence  ,  l'inventeur  de  la  typo- 
graphie, non  moins  merveilleuse.  Dans  le  dix-septième 
siècle ,  ce  roman  fut  porté  sur  le  théâtre  ,  et  devint 
la  véritable  tragédie  nationale.  'De  nos  jours  encore 
elle  fait  les  délices  du  public  sur  le  théâtre  des 
marionnettes.  Un  des  plus  grands  poètes  de  l'Alle- 
magne moderne  en  a  fait  le  sujet  d'un  drame  d'un 
genre  extraordinaire. 

Le  seizième  siècle  produisit  un  fabuliste  remar-  w^ud7sard 
quable ,  le  moine  Burcard  Waldis.  Tout  ce  qu'on 
sait  de  sa  vie ,  c'est  qu'à  une  certaine  époque  il  a 
été  à  Riga  ,  et ,  en  1548  ,  à  Allendorf  en  Hesse,  où 
il  fit  imprimer  une  collection  de  quatre  cents 
apologues  ,  les  uns  originaux ,   les  autres  imités 

0 

d'Esope  et  de  Phèdre.  On  peut  dire,  sans  exagéra- 
tion, que  si  Burcard  Waldis  eût  vécu  au  siècle  de 
Louis  XIV  ,  et  eût  appartenu  à  une  nation  polie  , 
la  naïveté  et  la  grâce  de  La  Fontaine  ne  seraient 
peut-être  pas  un  phénomène  unique  au  Parnasse. 

La  nation  pour  laquelle  Waldis  a  écrit ,  était  sans  u£*Vl  iM»i,u- 
doute  placée  sur  un  échelon  très-peu  élevé  de  la  civi- 
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lisation-,  mais  elle  aimait  le  chant  et  la  musique.  Des 
chansons  qui  étaient  dans  la  bouche  du  peuple  au 
quinzième  siècle ,  il  ne  nous  est  resté  que  des  espèces 
de  romances  ou  de  ballades  sur  des  aventures  comi- 
ques, mais  le  seizième  siècle  fut  riche  en  chansons 
populaires  de  toute  espèce;  une  foule  de  chansons 
amoureuses,  chansons  de  table,  de  chasse,  de  guerre, 
etc.,  circulaient  parmi  le  peuple  :  on  les  nommait 
gaillardes,  ou  plutôt,  par  corruption ,  gaillardes , 
quand  elles  étaient  accompagnées  de  musique.  Nicolas 
Rost  (Rosthius),  maître  de  chapelle  à  Altembourg , 
en  publia,  en  1593 ,  un  recueil  eu  deux  volumes  in-4°, 
sous  le  titre  de  Newer  lieblicher  Galliardt.  Une  autre 
collection  fut  rédigée  et  accompagnée  de  musique  par 
Léon  Hassler,  et  publiée  à  Nuremberg  en  1601 ,  in-4°, 
sous  le  titre  de  Lustgarten  newer  teutscher  Gesœng, 
BaUetti,  Galliarden  und  Intraden  mit  4,  5,  6  und 
8  Stimmen.  La  guerre  de  trente  ans  qui  tua  la  gaîté 
allemande  et  donna  à  la  nation  ce  caractère  sérieux 
et  mélancolique  qui  lui  est  propre  ,  ferma  la  bouche 
à  la  muse  vulgaire. 
iM»Fi«d»ft.  L'Allemagne  eut  aussi  son  Rabelais.  Jamais  peut- 
être  il  n'a  existé  entre  deux  poètes  une  analogie  comme 
entre  l'auteur  du  Pantagruel  et  son  traducteur ,  Jean 
Fischart.  Cet  écrivain  dont  le  surnom  de  Menzer 
indique  peut-être  qu'il  était  de  Mayence,  était,  en 
1586  ,  bailli  à  Forbach  :  c'est  tout  ce  qu'on  sait  de  sa 
personne  1. 11  est  l'auteur  le  plus  original  que  la  litté- 

* 

•  Il  se  nommait  quelquefois  Hultlreich  Elloposcleros  Heznem. 
l  e  premier  de  ces  mots  signifie  (d'après  lui)  Jean,  le  second  est  coin- 
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rature  allemande  ait  possédé  au  seizième  siècle.  On  ne 
peut  mieux  le  caractériser  qu'en  disant  qu'il  fut  pour 
cette  littérature  ce  que ,  pour  la  française ,  fut  le  curé 
de  Meudon.  La  même  ironie,  le  même  persiflage,  le 
même  cynisme,  la  même  connaissance  des  hommes  se 
retrouvent  dans  les  deux  poètes ,  et  le  traducteur  a 
lutté  avec  son  original,  en  créant  une  langue  nouvelle 
pour  exprimer  des  choses  que  personne  n'avait  jamais 
dites ,  que  personne  n'avait  jamais  pensées.  Fischart 
avait  sous  ce  rapport  un  grand  avantage  sur  son  mo- 
dèle :  la  langue  qu'il  parlait  se  pliait  infiniment  mieux 
que  celle  de  Rahelais  à  toutes  les  créations  d'un  génie 
hizarre.  Pour  admirer  son  esprit  et  sa  profonde  con- 
naissance de  la  langue,  ou  plutôt  la  perspicacité-  avec 
laquelle  il  a  deviné  tout  ce  que  l'art  pouvait  faire  d'un 
instrument  si  grossier ,  il  suffit  de  lire  le  titre  de  sa 
traduction  de  Pantagruel  *.  Fischart  n'excelle  pas 

* 

pose  des  mois  iVcUo^  (poisson)  cl  axlnpoç  (dur.),  et  doit  dire 
Fischharl;  le  troisième  est  l'anagramme  de  Menzer. 

1  Affcntheurlich  Naupengebeurlicbe  Geschichtklitterung.  Von 
Thaten  und  Rhatcn  des  vor  kurtzen  langen  vnnd  jeweiîen  \oIleit- 
wolbescbreilcn  Helden  und  flerrcn  Grandgoschier  Gorgellanlua 
und  des  Eiteldurstlichen  Durchdurstlechtigen  Fîirsten  Pantagruel 
von  Durslwelten  ,  Kœnigen  in  Vtopien ,  Jederwelt  Nullatenenten 
vnnd  ^ienreich,  Soldan  der  neuenKanarien.Friimlappeu,  Dips  oder 
Diirstling  ,  vnnd  Oudisscn  Inseln  ;  auch  Grossfdrstcn  von  Finsler- 
stall  und  Nubel-Kiebel-Nebelland  ;  Erbvogt  auf  Nichilburg  ,  und 
Niederherren  eu  NuHidingen  ,  Nullensicin  vnnd  Nirgendheim. 
Etwan  von  M.  Frantz  Rabelais  Franzbsisch  enlworfen ,  nun  aber 
uberschrœcklich  luslig  in  einen  deutschen  Modcl  vergossen  vnnd 
vngeferlich  obenbin,  wie  man  den  Grindigen  laust,  in  unser  Muitor 
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moins  dans  ses  poésies  où  Ton  retrouve  le  même  génie 
original.  Une  des  principales  est  celle  qui  porte  le  titre 
de  la  Barque  heureuse.  Le  sujet  de  ce  récit  poétique 
ou  de  ce  poème  didactique  est  un  événement  connu 
de  l'histoire  suisse  :  l'envoi  d'une  bouillie  de  Zurie 
à  Strasbourg  où  elle  arriva  avant  de  s'être  entièrement 
refroidie.  Les  républicains  de  Zuric  voulaient  faire 
entendre  à  ceux  de  Strasbourg  combien  il  serait  facile 
aux  Suisses  de  secourir  promptement  cette  ville  im- 
périale dans  toute  attaque  imprévue ,  et  l'engager  par 
la  à  entrer  dans  la  confédération  des  cantons.  La 
Chasse  aux  Puces,  die  Fïœhhetze,  autre  poème  de 
Fischart ,  a  fait  dans  le  temps  une  grande  fortune  :  la 
licence  qui  y  règne  va  jusqu'à  l'obscénité.  On  peut 
revendiquer  pour  Fischart  l'honneur  d'avoir  montré, 
quoique  d'une  manière  très- imparfaite,  que  la  langue 
allemande  peut  imiter  l'hexamètre  et  le  pentamètre. 
jacH^Ajver.     Depuis  que  Hans  Sachs  avait  fait  des  pièces  dra- 
matiques, on  avait  pris  goût  au  théâtre;  mais  l'art  n'y 
gagna  pas.  La  plupart  des  auteurs  de  comédies  et  de 
tragédies  étaient  des  meistersamger  ou  des  hommes  de 
lettres  sans  goût.  On  donnait,  principalement  dans 
les  villes  impériales,  des  mystères  comme  nous  avons 
vu  qu'on  en  donnait  en  France,  alternant  avec  des 
farces  où  le  valet  gourmand  et  ivrogne,  Jann  Posset 

Lallen  vber  oder  drunter  gçsetil.  Auch  tu  diesero  Truck  wieder  auf 
den  Amposs  gebracht  und  dermassea  mit  Pantadurstigea  Mytholo- 
gien  oder  Geheimnusdeulungen  verpossr.lt,  verschmidt  vnod  ver- 
dœnpelt  ,  dass  nichU  ohne  das  Eysen  Nisi  dran  mangelt.  Durcfy 
HuUlrii h  Elloposcleron. 
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(plus  tard  Hans  Wurst)  jouait  le  principal  rôle.  Parmi 
ces  poètes  ou  versificateurs  il  y  en  a  toutefois  un  qui 
mérite  d'ctre  distingué  de  la  foule,  parce  qu'après 
Hans  Sachs  l'Allemagne  pendant  long-temps  n'eut  pas 
d'homme  qui  connut  mieux  le  théâtre  :  postérieur  au 
cordonnier  de  Nuremberg ,  il  occupe  une  place  plus 
élevée  comme  poète  dramatique  \  c'est  Jacques  Ayrer^ 
notaire  à  Nuremberg.  Il  a  été  le  premier  Allemand  qui 
ait  composé  des  comédies  d'intrigues  ;  elles  sont  encore 
loin  d'un  drame  régulier,  et  l'étude  de  l'antiquité 
classique  n'a  pas  eu  la  moindre  influence  sur  le  per- 
fectionnement de  cette  branche  des  belles-lettres. 

Nous  avons  déjà  dit  combien  Luther  a  bien  mérité  Lu,h«r- 
de  la  prose  allemande  par  sa  traduction  de  la  Bible. 
Le  premier  il  a  banni  des  compositions  littéraires  le 
mélange  de  dialectes  dont  les  écrivains  se  servaient 
auparavant,  et  a  élevé  le  dialecte  de  la  Misnie ,  sous  le 
nom  de  Jiaut  allemand ,  au  rang  delà  langue  des  livres 
et  de  la  bonne  société.  Aucun  de  ses  compatriotes 
avant  lui  n'avait  mis  tant  de  soin  à  écrire  sa  langue 
avec  pureté  :  sa  version  est  le  modèle  d'une  diction 
réglée  et  soumise  aux  formes  grammaticales. 

Un  disciple  du  réformateur  partage  avec  lui  la  gloire 
d'avoir  fixé  la  langue;  c'est  JeanAgricola  (propre- 
ment Schnitter)  d'Eisleben  *  qui  depuis  1536  fut 
professeur  de  théologie  à  Wittemberg  et  ensuite 
surintendant -général  à  Breslau.  En  1537  ,  il  s'é- 
rigea en  chef  d'une  nouvelle  secte  nommée  les  Antino- 
miens  ou  adversaires  de  la  loi ,  parce  qu'ils  voulaient 

•  Ordinairement  nomme  Joanocs  Islcbius. 
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que  la  pénitence  ne  fût  pas  dérivée  du  Décalogue, 
comme  faisait  Luther;  mais  uniquement  de  l'Evangile 
et  de  la  passion  de  Jésus-Christ.  Luther  s'opposa  avec 
force  à  cette  doctrine;  ses  raisons  ou  son  autorité  ré- 
duisirent Agricola  au  silence.  Plus  tard  il  fut  un  des 
rédacteurs  de  l'Intérim  d' Augsbourg.  Nous  en  parlons 
ici  à  cause  de  la  collection  de  500  proverbes  allemands 
qu'il  publia  en  1550  et  que  successivement  il  porta 
jusqu'à  750.  Le  commentaire  dont  il  les  accompagna 
est  riche  en  excellentes  observations  et  écrit  dans  un 
stile  trèsTpur, 

Uîwe£"'u~  D  existe  en  prose  un  pendant  du  Theuerdank,  une 
espèce  d'histoire  éuigmatique  de  l'empereur  Frédé- 
ric III  et  de  Maximilien  I,r,  sous  le  titre  de  Weissku- 
riig)  le  Sage  couronné.  Maximilien  lui-même  en  a 
tracé  le  plan,  et  Marc  Treizsauerwein  >  son  secré-* 
taire,  l'a  exécuté  :  tous  les  acteurs,  tous  les  pays  qui 
sont  le  théâtre  des  évènemens  sont  masqués  sous  des 
noms  baroques  ;  le  roi  de  France  y  est  nommé  le  roi 
bleu  les  Flamands  insurgés  y  sont  désignés  sous  la 
dénomination  de  société  brune.  Le  stile  ne  diffère  pas 
de  celui  des  chroniques  ordinaires.  . 

L'Aveniin.  Le  premier  historien  allemand  qui  ait  montré  un 
véritable  talent  est  Jean  Thurnmayer.,  plus  connu 
sous  le  nom  d1 Aventinus ,  parce  qu'il  était  d'Abens- 
berg  où  il  naquit  en  1466.  Il  avait  beaucoup  voyagé  *, 
avait  été  à  Paris  et  avait  conduit  en  Italie  quelques 
jeunes  princes  de  la  maison  de  Bavière.  Parvenu  à  un 
âge  mûr,  il  s'appliqua  à  l'étude  de  l'histoire  de  la  Ba- 
vière. Il  obtint  un  libre  accès  aux  archives  et  aux  J>i- 
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bliothèques ,  tant  du  gouvernement  que  des  couvens  ; 
ces  dépôts  lui  fournirent  d'amples  matériaux  pour  une 
grande  chronique  de  la  Bavière,  dans  laquelle  il  fit 
entrer  l'histoire  d'Allemagne  en  général.  Après  six 
années  de  travaux,  il  rédigea  d'abord  en  latin  un  précis 
et  comme  un  avant-coureur  de  son  travail  qu'il  acheva 
en  1522  ,  mais  dont  il  ne  lui  fut  pas  permis  de  voir  la 
publication.  La  vérité  a  quelque  chose  d'effrayant  pour 
les  grands  de  la  terre,  même  quand  son  miroir  ma- 
nque ne  reproduitque  les  temps  passés  dont  les  temps 
présens  ne  sont  que  la  répétition.  Les  Annales  Bojo- 
rum  de TAventinne  purent  paraître  qu'en  1554 ,  après 
que  Jérôme  Ziegler  d'Ingolstadt  les  eût  purgées  de  ce 
qu'elles  renfermaient  de  plus  choquant.  Ce  fut  peut- 
être  le  chagrin  de  voir  son  ouvrage  soustrait  à  la  con- 
naissance du  public  qui  l'engagea  à  employer  dix 
autres  années  à  en  faire  une  traduction  allemande  tel- 
lement  étendue  et  augmentée  qu'elle  devint  un  livre 
entièrement  nouveau.  Cette  chronique  de  la  Bavière 
est,  à  tous  égards,  un  phénomène  littéraire,  non- 
seulement  à  cause  des  recherches  multipliées  dont 
V Aventin  y  a  déposé  le  résultat ,  mais  aussi  à  cause  de 
la  grande  véracité  dont  il  a  fait  profession ,  et  du  noble 
but  qu'il  s'est  proposé,  savoir  de  faire  tourner  à  l'ins- 
truction de  la  postérité  l'expérience  des  temps  passés  :  : 
telle  est  en  effet  la  vraie  utilité  que  les  hommes  pour- 
raient tirer  de  l'histoire  si  leurs  préventions  ne  les 
empêchaient  le  plus  souvent  de  reconnaître  l'ana- 
logie des  circonstances,  et  si  leur  amour-propre  ne 
les  persuadait  qu'ils  seront  plus  habiles  à  éviter  les 
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ocueils  contre  lesquels  leurs  ancêtres  ont  échoué, 
L'Aventin  est  un  historien  pragmatique  et  critique; 
car  on  ne  peut  pas  lui  faire  un  reproche  de  ce  que 
pour  l'histoire  ancienne  il  se  laissa  tromper  ,  comme 
tous  ses  contemporains  peut  être,  par  le  faux  Berosus 
que  le  P.  Nanni  (Annius  Viterbiensis)  avait  publiéen 
1512  l.  En  général  ce  ne  sont  que  les  livres  6,  7  et  8, 
qui  vont  jusqu'à  l'année  1460  qui  ont  un  grand  mérite 
historique. 

L'ouvrage  de  Y Aventin  est  écrit  avec  chaleur  et  pa- 
triotisme, et  parsemé  d'excellentes  réflexions.  On  voit 
qu'il  s'était  formé  par  la  lecture  des  anciens  ,  et  que 
Tacite  en  particulier  a  été  son  modèle.  Son  stile  a  en- 
core quelque  chose  de  la  manière  des  chroniques,  mais 
il  est  énergique,  noble  et  pur  de  latinismes  :  il  fait  pen- 
dant à  la  traduction  de  la  Bible  par  Luther.  L'Aven- 
tin mourut  en  1534  :  il  était  resté  fidèle  à  la  croyance 
de  l'Église  catholique,  quoique  la  franchise  avec  la- 
quelle il  parle  des  vices  du  clergé  lui  eût  valu  des  per- 
sécutions. Sa  Chronique  allemande  ne  fut  imprimée 
qu'en  1565. 

seLa»ti«  u  Le  second  rang  parmi  les  historiens  allemands  de 
cette  époque  appartient  à  Sébastien  Frank  de  Donau- 
werth,  théologien  protestant,  mais  ayant  des  opinions 
1  particulières  et  penchant  vers  le  système  des  Ana- 
baptistes. Il  fut  le  premier  qui  conçut  le  plan  d  une 
histoire  universelle  pragmatique,  qu'il  publia  en  1531, 
sous  le  titre  de  Chronica  Zeylbuch  und  Geschichtbi- 
bel  von  Anbegyn  biss  gegenwertig*  Cet  ouvrage  n  est 

••  Vot.Schœll,  liist.  de  la  littcr.  4>rcc<].,  vol.  III  •  p.  212. 
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pas  le  fruit  de  recherches  pénibles  ni  d'une  lecture 
variée  \  la  source  où  Frank  a  principalement  puisé, 
est  le  Liber  Chronicarum  de  Hartmann  Schedel ,  qui 
avait  paru  en  1493  et  est  un  des  meilleurs  livres  de  ce 
genre ,  écrits  en  latin  ;  mais  Frank  possédait  à  un  de- 
gré éminent  l'art  du  stile  historique ,  qui  doit  être  à 
la  fois  facile  et  gracieux.  11  a  une  manière  de  voir  et  de 
juger  les  hommes  et  les  évènemens  qui  lui  est  particu- 
lière, et  ses  réflexions  pragmatiques  qui  ont  une  teinte 
mystique,  donnent  à  son  livre  un  charme  qui  explique 
le  succès  extraordinaire  qu'il  eut  dans  le  seizième  siè- 
cle. Si  les  Allemands  avaient  continué  de  marcher  sur 
la  route  que  Frank  leur  avait  ouverte,  ils  posséde- 
raient, comme  d'autres  nations ,  des  histoires  popu- 
laires. 

Sébastien  Mùrister  mérite  d'être  nommé  parmi  les 
écrivains  allemands  du  seizième  siècle  ,  non  que  son 
stile  puisse  lui  assigner  un  rang  distingué ,  mais  parce 
qu'il  a  frayé  une  route  que  ses  compatriotes  ont  sou- 
vent parcourue  depuis,  et  qui  les  a  conduits  à  une 
branche  des  sciences  historiques  qu'avec  raison  ils  re- 
vendiquent comme  leur  création  ;  nous  voulons 
parler  de  la  statistique,  nom  forgé  par  les  Allemands, 
d'après  le  génie  de  leur  langue,  et  dont  le  goût  pur  a 
toléré  l'introduction  dans  la  langue  française,  à  défaut 
d'un  autre  aussi  concis.  Munster,  né  en  1489,  â  In- 
gelheim  dans  le  Palatinat,  fut  d'abord  cordelier ,  en- 
suite, après  avoir  embrassé  les  opinions  de  Luther , 
professeur  à  Baie  où  il  mourut  en  1552.  Il  s'est  rendu 
célèbre  par  une  édition  de  la  Bible  hébraïque  accom- 
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pagnée  d'une  traduction  latine  nouvelle  ,  et  par  plu- 
sieurs ouvrages  sur  les  langues  et  les  littératures  sacrées. 
En  1544,  il  publia  en  allemand  sa  Cosmographie  uni- 
verselle 5  c'est  l'ouvrage  pour  lequel  nous  en  parlons 
ici.  H  y  a  réuni,  dans  un  ordre  méthodique,  une  foule 
de  notices  historiques,  géographiques  et  politiques  sur 
les  divers  pays,  mais  principalement  sur  l'Allemagne. 
Cet  ouvrage,  premier  essai  dans  une  partie  où  les  ma-, 
tériaux  étaient  rares  et  difficiles  à  réunir,  renferme  né- 
cessairement une  foule  d'erreurs,  et  cependant  il  est 
encore  aujourd'hui  consulté  avec  fruit  et  lu  avec  inté- 
rêt. Il  est  orné  de  gravures  en  bois  qui  sont  un  monu- 
meut  remarquable  de  l'histoire  des  arts;  les  cartes 
géographiques  qui  l'accompagnent  sont  également 
gravées  en  bois  et  purement  chorographiques  ;  mais  il 
faut  les  juger  comme  les  premiers  essais  ;  nommé- 
ment celle  qui  représente  la  Suisse  en  deux  feuilles  est 
la  plus  ancienne  qui  ait  été  dressée  de  ce  pays.  La  Cos- 
mographie de  Munster  a  été  traduite  en  latin  et  en- 
suite en  plusieurs  langues  modernes. 

Poméranien,  Thomas  Kantzow,  né  vers  150G 
à  Stralsund  ,  mort  en  1542,  a  écrit  en  très-bon  alle- 
mand une  excellente  histoire  de  la  Poméranie  ,  tirée 
des  meilleurs  sources  et  allant  jusqu'en  1532.  Elle  n'a 
été  publ  iée  qu'en  1 8 1 7  • 
FM«ei".,,c  |W*  Par  ta  même  raison  qui  nous  a  engagé  à  parler  de 
Sébastien  Munster,  nous  faisons  mention  ici  de  Jean- 
Jacques  de  J'ugger  d'une  famille  à  laquelle  les  lettres 
ont  plus  d'une  obligation.  Son  frère  Ulric  qui,  après 
avoir  été  ecclésiastique  et  camérier  du  pape  Paul  III , 
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embrassa  la  réformation ,  donna  à  ïfenri  Etienne  une 
somme  d'argent  pour  établir  son  imprimerie  et  pu- 
blier des  éditions  d'auteurs  grecs  et  latins.  Ulric  laissa 
en  mourant,  en  1584,  à  l'électeur  Palatin  sa  riche 
collection  de  manuscrits  qui  entra  dans  la  célèbre  bi- 
bliothèque Palatine  ou  de  Heidelberg.  Jean-Jacques 
Fugger ,  fils  du  premier  comte  de  cette  maison  et 
souche  de  la  branche  aînée%  de  la  ligne  aînée1  des 
comtes  de  Fugger,  forma  aussi  une  riche  bibliothè- 
que, et  fut  considéré  comme  un  homme  initié  dans  la 
politique  de  son  temps.  Il  était  né  en  1516  et  mourut 
en  1575.  Vingt  ans  avant  sa  mort  il  acheva  un  grand 
et  magnifique  ouvrage  historique  et  généalogique  ,  sur 
la  famille  de  Habsbourg- Autriche.  On  y  trouve  des 
documens  inédits  et  des  faits  inconnus  ,  pour  lesquels 
il  faut  consulter  un  des  quatre  manuscrits  qui  en 
existent  ;  car  l'ouvrage  n'a  jamais  été  imprimé.  Deux 
de  ces  manuscrits  sont  à  Vienne ,  le  troisième  est  à 
Munich,  et  le  quatrième  à  Dresde.  On  ne  saurait  dire 
lequel  est  l'original  -,  peut-être  l'auteur  a-t-il  soigné 
tous  les  quatre.  Chacun  est  divisé  en  deux  volumes 
in-folio,  magnifiquement  exécutés  et  ornés  d'environ 
16,000  armoiries  peintes.  En  1668,  Sigismond  de  Bir- 
ken  ,  écrivain  sur  lequel  nous  reviendrons  ailleurs  , 
a  donné,  sous  le  titre  de  Spiegel  der  Ehren  etc. , 
c'est-à-dire  Miroir  des  honneurs  de  la  .maison  d'Au- 
triche, un  extrait  mutilé  et  extrêmement  imparfait  de 
cet  ouvrage  précieux.  Cet  abréviateur  a  rendu  un 
mauvais  service  à  la  postérité  en  retranchant  une 

'  Branche  tle  Pfirt  de  la  ligne  de  Raimond. 

\ 


i 


286        LIVRE  VI.  CHAP.  ÎII.  ALLEMAGNE. 


quantité  de 

autre  livre,  ainsi  que  tous  les  documens  de  la  seconde 
partie.  On  se  plaint  surtout  de  ce  qu'en  insérant  ,  à  la 
place  des  choses  retranchées,  beaucoup  de  notices 
nouvelles  pour  lesquelles  il  est  autorité,  il  n'ait  pas  eu 
soin  de  les  distinguer  de  ce  qui  est  tiré  de  l'original  , 
de  manière  qu'en  lisant  son  abrégé,  on  ne  sait  plus  si 
c'est  Fugger  ou  Birken  qui  parle.  Le  stile  est  entière- 
ment refondu  dans  l'abrégé ,  de  sorte  qu'à  la  langue 
naïve  d'un  écrivain  du  seizième  siècle  ,  il  a  substitué 
l'affectation  de  celui  du  dix-septième. 

Une  bonne  chronique  de  la  Prusse  par  un  juris- 
consulte de  Kœnigsberg ,  Lucas  David ,  né  à  Allen- 
stein  en  1503,  mort  en  1583,  n'a  été  publiée  que  dans 
le  dix-neuvième  siècle. 

Nous  allons  indiquer,  non  comme  ouvrages  d'un 
grand  mérite  littéraire,  mais  comme  intéressans  par 
leur  contenu,  divers  voyages  qui  ont  été  écrits  en  alle- 
mand dans  le  quinzième  et  le  seizième  siècle. 

Pèlerinage  ou  Voyage  en  Terre-sainte  par  Jean 
Tacher,  patricien  de  Nuremberg  ,  vers  1479. 

Saintes  Pérégrinations  (  en  Terre  -  sainte  et  en 
Égypte)  de  Bernard  de  Breydenbach,  doyen  de 
l'église  de  Mayence  ,  vers  1485.  Ce  livre  est  regardé 
comme  le  premier  pour  l'impression  duquel  on  ait  em- 
ployé des  lettres  arabes.  On  y  trouve  cinq  autres  alpha- 
bets orientaux.  Il  est  aussi  un  des  premiers  voyages 
dans  lequel  on  trouve  quelques  renseignemens  sur 
l'histoire  naturelle;  ils  sont  à  la  vérité  insignifians ; 
celte  partie  des  sciences  était  encore  couverte  d'épais- 
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ses  ténèbres.  Les  Saintes  Pérégrinations  parurent 
en  1486  à  Mayence ,  à  la  fois  en  allemand  et  en 
latin  ;  mais  il  est  probable  que  l'allemand  est  l'ori- 
ginal. Il  a  été  traduit  en  français,  en  1488,  par 
Jehan  de  Hersin  ,  religieux  augustin. 

Voyage  en  Orient ,  par  Léonard  Rauwolf,  mé- 
decin et  botaniste  distingué  ,  né  à  Augsbourg  ,  mort 
en  1596  ,  en  Hongrie,  où  iL  avait  suivi  l'armée  au- 
trichienne en  qualité  de  médecin  *.  De  1575  à  1576 
il  parcourut  la  Syrie  ,  la  Judée,  l'Arabie  ,  la  Méso- 
potamie ,  Babylone ,  l'Assyrie  et  l'Arménie.  Son 
Voyage  parut  en  quatre  volumes  in-4°,  dont  le 
dernier  est  exclusivement  consacré  à  la  botanique. 
Les  autres  renferment  des  renseiguemens  précieux 
sur  les  villes  que  Rauwolf  a  visitées,  sur  la  direc- 
tion des  chaînes  de  montagnes  et  le  cours  des  fleuves. 
Ce  voyageur  donne  beaucoup  d'attention  au  com- 
merce, à  l'état  de  l'industrie  et  des  arts,  aux  mœurs 
et  coutumes  des  peuples.  Un  des  premiers  il  a  parlé 
de  l'usage  de  boire  du  café  ,  et  en  a  décrit  avec 
exactitude  la  préparation.  L'herbier  de  Rauwolf, 
après  divers  voyages  en  Suède  et  en  Angleterre, 
est  parvenu  enfin  à  Leyde  où  il  est  encore. 

Voyage  en  Egypte  par  Christophe  Fûrer  de  Hai- 
mendorfet  Alexandre  de  Schulenbourg,  en  1565  2 . 

'  H  nous  parait  que  Rauwolf,  à  qui  nous  devons  le  cafe* ,  aurait 
«là  avoir  un  article  dans  la  Biographie  universelle. 

1  Outre  Jean-Matiiias ,  le  Ke'ros  de  Corfou  ,  la  famille  de  Schu- 
lenbourg  a  fourni  plus  d'an  individu  qui  aurait  mérité  un  article 
la  Biographie  universelle.  Un  des  membres  les  pins  illustres  de 


288         LIVRE  VI.  CHAP.  III.  ALLEMAGNE. 


Voyage  à  Jérusalem,  en  Egypte,  etc.,  par  Jean 
Helffrich ,  avant  1579. 

Voyage  en  Orient ,  par  Jean-Jacques  Breuning  , 
Wirtembergeois,  avec  un  Français  nommé  Jean  Car- 
lier  de  Pinon  ,  avant  1610. 

Journal  d'une  ambassade  à  la  Porte  ,  par  Etienne 
Gerlach ,  Wirtembergeois  ,  aumônier  de  la  légation 
autrichienne  ,  de  1575  à  1578. 

Voyage  à  Constantinople  et  à  Jérusalem  par  Salo- 
mon Schweigger  ,  de  la  même  époque. 

Nous  terminons  cette  liste  par  un  ouvrage  classi- 
que, l'Histoire  et  la  Description  du  Brésil  par  Jean 
Staden  ,  Hessois,  de  1557 

cette  famille,  qui  s'occupe  d'une,  histoire  de  ses  ancêtres,  a  eu  la 
bonté  de  communiquer  à  l'auteur  de  ce  Cours  une  parlie  de  son  tra- 
vail, avec  permission  d'y  puiser  des  matériaux  pour  des  articles  des- 
tinés à  la  Biographie  universelle.  Tous  ces  articles  sont  arrive's  trop 
tard  à  Paris  pour  être  insérés.  L'auteur  a  voulu  saisir  cette  occasion 
pour  s'excuser  auprès  de  l'homme  d'état  qui  avait  eu  tant  de  bonté 
pour  lui. 

1  Cet  ouvrage  n'étant  certainement  pas  ignoré  de  M.  EyjuÈS  , 
qui,  à  de  vastes  connaissances  œdoporiques,  joint  celle  de  la  tangue 
allemande,  nous  regrettons  qu'il  n'ait  pas  averti  l'éditeur  de  la  Bio- 
graphie universelle,  dont  il  est  un  des  collaborateurs,  que  le  nom  de 
Staden  manque  dans  ce  Dictionnaire.  Comme  le  voyage  de  Sta- 
den parait  inconnu  à  M.  B RU  NET  (  à  en  juger  d'après  la  seconde 
édition  de  son  Manuel  du  Libraire,  dont  nous  n'avons  pas  la  troi- 
sième), nous  en  plaçons  ici  le  titre  :  Wahrhaftige  Historia  vnnd 
Beschreybung  eyner  Landschafdt  der  Wilden,  nackeleny  grimmi- 
gen  Menschenfresser  Leuthen.  Marburg,  1557,  in-4.<>.  Ce  voyage  se 
trouve  aussi  dans  la  collection  des  Bry  ,  et  en  anglais  dans  tt.  Sou- 
THEY'S  Hist.  of  Brasil.  Lond. ,  1810,  in-4©.  —  Celte  note  était  ré- 
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digée  depuis  plusieurs  années,  lorsqu'en  1831  parut  le  Cours  de 
l'histoire  des  scieocesnaturelles,  par  M.  Cuvier.  L'auteur,  curieux  de 
connaître  le  jugement  d'un  si  grand  écrivain  sur  Staden,  l'y  a  cher- 
ché en  vain,  quoiqu'il  y  soit  question  de  Jean  de  Laê't,  de  Guillaume 
Pison  et  de  George  Marggraf  de  Liebstae  Jt,  postérieurs  à  Staden.  Le 
silence  de  M.  Cuvier  fait  craindre  à  l'auteur  du  Cours  d'histoire 
qu'il  ne  se  soit  trompé  dans  son  jugement  sur  l'ouvrage  du  voya- 
geur hessois. 
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CHAPITRE  IV. 

■ 

Décadence  de  la  ligue  Hanséatique. 

mSST/SA  ^e  m^eu  ^u  quinzième  siècle  nous  a  fait  voir  la 
!i$S. ligue  Hanséatique  en  possession  d'un  commerce  très- 
étendu,  et  parvenue  à  un  point  de  prospérité  qui  lui 
permettait  de  jouer  le  rôle  d'une  puissance  euro- 
péenne. La  fin  de  ce  même  siècle  et  le  commencement 
du  seizième  nous  offrent  le  tableau  de  sa  décadence , 
dont  nous  allons  tracer  les  traits  principaux  ;  et 
pomme  l'existence  de  ce  corps  politique  ne  se  prolongea 
guère  au-delà  de  l'époque  où  nous  terminons  ce  livre, 
ou  que  ce  ne  fut  du  moins  que  sous  une  forme  rétré- 
cie  qui  ne  méritera  plus  de  fixer  notre  attention ,  nous 
passerons  à  son  égard  les  limites  du  présent  livre,  afin 
de  terminer  son  histoire  et  de  u'y  plus  revenir  par  la 
suite. 

Toutes  les  confédérations  qui  ne  se  bornent  point  à 
un  but  momentané,  portent  le  germe  de  leur  destruc- 
tion en  elles-mêmes,  parce  que  si  l'importance  de  ce 
but  peut  faire  taire  un  instant  la  voix  de  l'intérêt  in- 
dividuel, elle  ne  peut  déraciner  pourtant  ce  vice  inhé- 
rent à  la  nature  humaine.  La  ligue  Hanséatique  ren- 
fermait encore  plus  particulièrement  ce  germe  des- 
tructif, par  cette  circonstance  que  l'intérêt  de  chaque 
confédéré  n'était  pas  simplement  isolé ,  mais  se  trou- 
vait même  opposé  à  celui  de  tous  les  autres.  A  ce  mal, 
qui  seul  aurait  suffi  pour  amener  tôt  ou  tard  la  disso- 
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lui  ion  de  la  ligue,  il  vint  s'en  joindre  un  autre  qui 
l'accéléra.  La  découverte  d'une  nouvelle  route  anx 
Indes ,  et  celle  d'un  immense  continent  occidental , 
firent  prendre  au  commerce  européen  une  marche  en- 
tièrement différente  de  celle  qu'il  avait  anciennement 
suivie.  Ces  découvertes,  n'apportant  .pas  aux  confédé- 
rés de  nouvelles  sources  de  débouchés  pour  leur  com- 
merce, leur  devinrent  doublement  pernicieuses,  parce 
que  les  négocians  allemands,  accoutumés  dès  long- 
temps à  tirer  leurs  plus  grands  bénéfices  du  mono- 
pole ,  et  ne  pouvant  admettre  l'idée  trop  nouvelle 
pour  eux  que  l'esprit  du  siècle  portait  toutes  les  na- 
tions à  secouer  ce  joug  qu'ils  avaient  pu  leur  imposer 
pendant  les  temps  de  barbarie,  ne  songèrent  qu'à  sau- 
ver avec  obstination  leurs  anciens  privilèges;  négli- 
geant ainsi  de  saisir,  dans  le  nouveau  système  de  com- 
merce, les  avantages  qu'avec  plus  de  prévoyance  et  de 
flexibilité  ils  y  auraient  trouvés  sans  doute. 

L'organisation  de  la  ligue  avait  deux  défauts  essen- 
tiels. Elle  manquait  d'une  puissance  executive  pour- 
vue de  moyens  suffisans  pour  forcer  tous  les  associés  à 
se  soumettre  à  des  résolutions  adoptées  par  la  majorité 
sur  des  objets  qui  n'avaient  pas  un  intérêt  immédiat  pour 
tous,  et  elle  n'avait  pas  de  chef  institué  pour  diriger 
les  forces  de  tous  vers  le  bien  général.  C'était  un  corps 
à  cent  bras,  saus  tête.  Aussi  l'histoire  prouve-t-elle 
qu'aucune  entreprise  de  la  confédération ,  même  dans 
sa  plus  belle  période,  ne  fut  accompagnée  dans  son 
exécution  de  la  constance  et  de  la  persévérance  néces- 
saires. Un  troisième  vice  de  la  constitution  de  la  ligue, 
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résultait  du  droit  accordé  à  chaque  membre  de  con- 
tracter des  alliances  avec  des  princes  ou  des  états 
étrangers  à  la  confédération.  Par  ces  liaisons  partielles 
les  intérêts  des  confédérés  se  croisèrent  de  plus  en 
plus. 

Le  premier  échec  qu'éprouva  la  confédération  Han- 
séatique  était  indépendant  de  la  révolution  du  com- 
merce causée  par  les  découvertes  des  Portugais  et  des 
Espagnols  :  il  lui  vint  du  fond  du  Nord.  LesHanséates 
(qu'on  nous  permette  cette  expression)  avaient  des 
factoreries  à  Nowgorod  et  à  PskofF,  peut-être  même  à 
Moscou.  Ils  avaient,  dans  la  première  de  ces  villes, 
un  alderraan  qui ,  assisté  de  quelques  prudhommes 
(Rathmœnner) ,  était  chargé  de  maintenir  l'ordre 
parmi  les  Allemands  ;  déjuger  leurs  procès  d'après  les 
statuts  et  les  lois  du  commerce  renfermés  dans  le 
Sera;  de  punir  ceux  qui  les  transgressaient,  d'amendes 
pécuniaires ,  de  prison  et  même  de  mort  :  il  y  avait 
appel  de  ces  sentences,  dans  les  cas  majeurs,  soit  à 
Lubeck,  soit  à  quelques  villes  livoniennes,  soit  à  la 
diète  hanséatique  même.  L'église  catholique  et  les 
maisons  dépendantes  de  la  factorerie  étaient  entourées 
d'une  enceinte  fermée  pendant  la  nuit ,  et  gardée  par 
différens  postes  et  par  des  chiens.  Lubeck ,  Riga ,  Revel 
et  Dorpt  étaient  les  villes  entre  les  mains  desquelles 
se  trouvait  principalement  le  commerce  de  Nowgo- 
rod ,  et  l'objet  d'importation  le  plus  considérable 
consistait  en  draps ,  tant  le  fin  que  fabriquaient  alors 
les  Flamands  et  que  les  Anglais  perfectionnèrent  plus 
tard,  que  des  espèces  commuues  qu'on  faisait  en  Alle- 


Digitized  by  Google 


LIGUE  HANSÉÀTIQUE.  295 

magne.  Toutes  les  autres  nations ,  et  nommément  les 
Flamands  et  les  Anglais ,  étaient  exclues  de  ce  com- 
merce ,  dont  les  privilèges  de  la  Hanse  avaient  assuré 
le  monopole  entre  ses  mains  :  les  Russes  n'avaient  pas 
la  faculté  de  vendre  leurs  productions,  sinon  à  la  fac- 
torerie hanséatique  ;  et  un  statut  de  la  confédération 
avait  défendu  de  solder  les  marchés  en  espèces  :  toute 
affaire  devait  se  consommer  par  forme  d'échange. 

Il  était  difficile  que  les  privilèges  dont  les  Allemands 
jouissaient  à  Nowgorod  et  PskofF  n'excitassent  pas  la 
jalousie  des  Russes  :  il  s'éleva  de  fréquentes  discussions 
entre  les  deux  nations.  Les  Russes ,  peuple  ignorant 
et  méfiant  en  conséquence ,  accusaient  les  Allemands 
de  les  tromper    et  il  paraît  que  les  Hanséates  étaient 
peu  fidèles  au  principe ,  que  la  bonne  foi  est  la  seule 
base  solide  du  commerce,  comme  elle  Test  de  la  véri- 
table politique.  Us  fabriquaient  des  draps  grossiers 
qu'ils  vendaient  pour  fins,  parce  que  les  bouts  des 
pièces  étaient  tissus  de  laines  plus  choisies  5  ils  trom- 
paient généralement  sur  l'aunage,  et  lorsque  les  ven- 
deurs étaient  pris  en  fraude,  ils  s'excusaient  en  reje- 
tant la  faute  sur  la  mauvaise  foi  des  fabricans.  Malgré 
tout  cela  les  Russes  étaient  encore  si  peu  avancés  en  ci- 
vilisation qu'ils  ne  pouvaient  se  passer  des  Hanséates  : 
après  leurs  plaintes ,  ils  se  radoucissaient  toutes  les 
fois  que  les  Allemands  menaçaient  de  quitter  Nowgo- 
rod ,  et  de  priver  ainsi  les  habitans  du  sèul  moyen 
qu'ils  connussent  d  écouler  les  marchandises  du  pays 
et  de  se  procurer  les  vêtemens  dont  ils  avaient  besoin. 
Mais  enfin  ,  le  besoin  réciproque  ne  suffisant  pas  pour 


Digitized  by  Google 


294  LIVRE  VI.  CHAP.  IV* 

éteindre  l'animosité  sans  cesse  renaissante  entre  les 
deux  nations ,  ce  fut  là  sans  doute  une  des  causes  qui 
engagèrent  Iwan  IV  à  mettre  fin  à  l'existence  de  la 
ligue  Hanséatique,  comme  corps  privilégié,  dans  ses 
états. 

Déjà  la  soumission  de  Nowgorod  au  sceptre  du 
grand-duc,  et  l'émigration  forcée  d'un  grand  nombre 
des  plus  riches  habitans  qu'il  avait  fait  transplanter 
dans  d'autres  provinces  de  son  empire,  portèrent  un 
coup  sensible  au  commerce  des  Hanséates  ;  mais,  en 
1494 ,  le  supplice  de  quelques  Russes  qui ,  surpris  avec 
de  la  fausse  monnaie ,  avaient  été  condamnés  à  mort 
par  les  Hanséates  ,  servit  au  tzar  de  prétexte  pour  faire 
arrêter  les  Allemands  de  la  factorerie  de  Nowgorod  , 
et  s'emparer  de  tout  ce  qui  leur  appartenait.  Il  paraît 
que  ces*  négocians  n'avaient  pas  été  sans  pressentiment 
du  coup  dont  ils  étaient  menacés,  et  que,  probable- 
ment, ils  avaient  provoqué  par  des  intrigues  politi- 
ques et  des  menées  révolutionnaires  ;  car  la  plupart 
d'entre  eux  avaient  quitté  la  ville  peu  de  temps  aup- 
ravant.  On  n'en  trouva  qu'une  quarantaine  lesquels , 
quelques  années  plus  tard ,  furent  relâchés.  Ainsi  finit 
le  comptoir  hanséatique  en  Russie. 

Il  s'introduisit  alors  un  commerce  de  contrebande 
avec  la  Russie  par  Stockholm  et  Wibourgj  mais  ces 
relations  étaient  onéreuses  pour  les  deux  parties,  et 
les  Hanséates  fixent  tous  leurs  efforts  pour  le  ruiner, 
parçe  que  tout  ce  qui  les  intéressait,  était  de  rentrer 
dans  leur  privilège  exclusif,  accompagné  de  l'immu- 
nité de  tous  droits  d'entrée,  dont  ils  avaient  ancien- 
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nement  joui  en  Russie.  La  ville  de  Lubeck  agit  dans 
ces  circonstances  d'une  manière  conforme  à  l'intérêt 
général  :  les  villes  livoniennes,  au,  contraire,  cher- 
chèrent tous  les  moyens  de  s'approprier  exclusivement 
le  commerce  de  Russie.  Il  en  résulta  deux  différens 
partis  :  celui  de  Lubeck  et  le  parti  liyonien  j  et  la  dé- 
sunion se  mit  dans  les  délibérations.  Revel  et  Dorpt 
conclurent,  en  1521,  un  arrangement  partiel  avec 
Nowgorod,  par  lequel  elles  devinrent  les  intermé- 
diaires entre  les  Russes  et  les  Hanséajes.  Il  s'établit 
ainsi  des  relations  qui  auraient  pu  devenir  avanta- 
geuses aux  Allemands  ,  si  depuis  1510  les  villes  livo- 
niennes  n'avaient  commencé  à  remettre  en  vigueur 
un  principe,  reçu  anciennement,  mais  tombé  en  dé- 
suétude ,  d'après  lequel  deux  étrangers  ne  pouvaient 
traiter  ensemble  sans  l'entremise  d'un  indigène.  Ces 
mêmes  villes  s'arrogèrent  en  outre  le  droit  de  changer 
et  même  d'abolir  tous  les  statuts  de  la  Hanse  qui  se 
rapportaient  au  commerce  avec  la  Russie.  La  conduite 
égoïste  des  Livoniens  fit  vivement  renaître  chez  les 
Hanséates  le  désir  d'obtenir  par  une  négociation  le 
rétablissement  du  comptoir  de  Nowgorod.  Dans  une 
diète  fédérale ,  en  1549  ,  ou  résolut  d'envoyer  à 
Iwan  IV  Wasiliéwitsch  une  ambassade  dont  les  frais 
seraient  levés  au  moyen  d'un  péqge  :  Lubeck,  Ham- 
bourg, Dantzick,  Kœnigsberg,  Riga,  Dorpt  et  Revel 
devaient  nommer  les  députés;  mais  ces  trois  dernières 
villes  ayant  refusé  d'y  prendre  part  et  par  conséquent 
de  faire  payer  le  péage,  l'ambassade  n'eut  pas  lieu. 
Les  choses  en  étaient  là,  lorsqu'un  événement  inat- 
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tendu  vint  anéantir  sans  retour  le  monopole  hanséa- 
tique  en  Russie.  En  1553  les  Anglais  trouvèrent  le 
chemin  d'Arkhangel  par  la  mer  Blanche ,  et  le  tzar, 
enchanté  de  ce  nouveau  moyen  de  rendre  au  com- 
merce son  activité,  sans  tomber  entre  les  mains  des 
Hanséates,  accorda  à  Richard  Chancelor  pour  sa  na- 
tion l'exemption  de  tout  péage  pour  les  marchandises 
qui  seraient  apportées  par  la  nouvelle  route.  Cet  évé- 
nement causa  en  Suède  et  en  Livonie  une  sensation 
d'autant  plus  vive  par  la  faculté  qu'il  procurait  aux 
Anglais  d'amener  par  Arkhangel  des  munitions  de 
guerre  que  les  Russes  n'avaient  jamais  pu  obtenir  par 
la  Baltique. 

L'invasion  de  la  Livonie  par  le  tzar  qui  eut  lieu 
quelques  années  après ,  et  les  troubles  par  suite  des- 
quels ce  pays,  ainsi  que  l'Esthonie,  fut  partagé  entre 
trois  ou  quatre  souverains,  rompirent  toutes  les  an- 
ciennes liaisons- 

Quand  la  tranquillité  fut  rétablie,  les  Lubeckois,  qui 
jusqu'alors  s'étaient  conduits  avec  un  rare  désintéres- 
sement, crurent  devoir  saisir  les  moyens  qui  s'ofFraient 
à  eux  pour  rentrer  dans  le  commerce  de  Russie  :  c'é- 
tait par  la  voie  de  Narva ,  qui ,  dans  le  partage  de  la 
Livonie,  était  échue  au  tzar.  Lubeck  forma  des  liaisons 
directes  avec  cette  ville,  ce  qui  la  brouilla  totalement 
avec  les  villes  de  la  Livonie,  ses  alliées.  Ainsi  s'ouvrit 
un  nouveau  débouché  pour  les  négocians  allemands  : 
il  fut  fermé  dès  1581,  par  suite  de  la  prise  de  Narva 
que  firent  les  Suédois. 

En  1586  et  1588,  Lubeck  obtint  pour  elle  et  pour 
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quelques  autres  villes  Hanséatiques  des  diplômes 
de  Fédor  Iwanowitsch,  qui  leur  accordaient  la  remise 
de  la  moitié  du  péage  et  la  restitution  des  comptoirs 
de  Nowgorod  et  de  Pskoff.  Cependant,  un  concours  de 
circonstances ,  des  suspensions  momentanées  des  pri- 
vilèges, et  l'expulsion  des  Russes  des  côtes  de  la  Balti- 
que qui  obligea  les  Hanséates  à  traverser  le  territoire 
de  Pologne  et  de  Suède  pour  parvenir  en  Russie  ,  ne 
permirent  pas  à  cette  branche  de  commerce  de  re- 
prendre  son  ancienne  vigueur. 

Enfin,  sous  le  tzar  Boris  Fédrowitsch  Godounoff,en 
1603,  une  ambassade  hanséa tique  arriva  à  Moscou  : 
elle  était  composée  de  députés  de  Lubeck  et  de  Stral- 
sund ,  et  accompagnée  de  Zacharie  Meyer,  citoyen  de 
Lubeck,  homme  très-entendu  et  qui  faisait  son  dix- 
septième  voyage  en  Russie  >•  Tout  ce  qu'on  lui  avait 
demandé  pour  la  confédération,  le  tzar  l'accorda, 
mais  en  faveur  de  la  seule  ville  de  Lubeck  savoir  la 
restitution  des  anciens  comptoirs  à  Nowgorod,  Pskoff, 
Iwangorod,  Kolmogorod,  et  hors  des  portes  d'Ar- 
khangel  ;  le  droit  d'y  faire,  ainsi  qu'à  Moscou,  libre- 
ment le  commerce;  l'immunité  de  tout  péage,  excepté 
un  léger  droit  de  pesage,  et  l'exemption  de  toute  visite 
et  taxation  arbitraire  sur  leurs  marchandises.  L'Iris- 

» 

1  Les  présens  que  ces  députés  apportèrent  au  tzar  consistaient  en 
neuf  animaux  en  vermeil  arlistement  travaillés,  savoir  un  aigle, 
une  autruche,  un  pélican,  un  griffon,  un  lion,  une  licorne,  un  che- 
val,  un  cerf  et  un  rhinocéios.  Le  tzaréwitsch  eut  un  aigle,  une  For- 
tune, une  Vénus  ,  un  paon  et  nu  cheval.  Cette  ménagerie  avait  pro- 
bablement une  signification  allégorique. 
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toire  absout  les  députés  de  Lubeck  du  reproche  d'a- 
voir trahi  leurs  associés  dans  cetle  négociation.  Il  pa- 
raît que  ce  fut  le  tzar,  à  qui  toute  la  confédération  était 
suspecte,  parce  qu'il  savait  que  quelques-unes  de  ses 
villes  étaient  sous  la  domination  de  la  Pologne  qu'il 
détestait,  qui  voulut  n'avoir  affaire  qu'à  la  ville  de  Lu- 
beck qu'il  connaissait  plus  favorablement  sans  doute. 

A  la  diète  de  1604  ,  les  autres  membres  de  la 
Hanse  exigèrent  que  Lubeck  leur  fit  part  de  son  pri- 
vilège :  on  ne  sait  pas  comment  cette  ville  répondit  à 
cette  prétention.  Au  reste  comme,  bientôt  après  ,  la 
Russie  fut  troublée  par  des  guerres  civiles,  il  est  très- 
problématique  que  Lubeck  même  soit  entrée  en  jouis- 
sance de  ce  privilège.  On  sait  seulement  qu'elle  fut 
mise  en  possession  du  comptoir  de  Pskoff.  Le  commerce 
privilégié  des  Hanséates  avec  la  Russie  cessa  depuis 


m 

Les  Hanséates  ne  furent  pas  plus  heureux  en  Suède 
qu'en  Russie.  A  la  fin  du  quatorzième  siècle ,  ils  se 
trouvaient  en  vertu  de  leurs  privilèges ,  en  possession 
de  tout  le  commerce  de  ce  royaume.  Ils  n'y  avaient 
pas  des  comptoirs  comme  en  Russie  ,  mais  ils  y  jouis- 
saient d'une  prérogative  bien  extraordinaire  j  c'est  qu'à 
Stockholm,  et  dans  les  principales  villes  maritimes  du 
royaume,  la  moitié  des  conseils  municipaux  était 
composée  d'Allemands.  Il  est  vrai  qu'en  1470,  peu  de 
temps  avant  l'administration  de  Sten  Sture  l'aîné  , 
un  décret  du  sénat  de  Suède  supprima  ce  privilège  ; 
mais  il  paraît  qu'il  resta  sans  exécution  :  on  ne  pouvait 
point  encore  se  passer  des  Allemands. 
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Les  Hanséates  avaient  été  très-favorisés  en  Suède 
sous  le  règne  d'Albert  de  Mecklembourg  qui  avait  été 
leur  créature  :  il  était  bien  naturel  que  les  rois  de  l'U- 
nion ne  fussent  pas  portés  pour  eux.  Ces  négocians 
eurent  besoin  d'une  politique  adroite  pendant  les  trou- 
bles dont  la  Suède  fut  agitée  à  cette  époque,  pour  ne 
pas  se  brouiller  avec  le  parti  qui  emporterait  la  ba- 
lance. Ils  restèrent  neutres  dans  la  guerre  de  Gotbland 
qui  éclata  en  4  449  :  mais  la  ville  de  Wisby,  qu'on 
pouvait  presque  regarder  comme  leur  propriété ,  fut 
tellement  ruinée  dans  ce  temps-là  que  les  Hanséates  se 
Tirent  obligés  de  nommer  à  sa  place  un  autre  chef- 
lieu  de  quartier  :  ce  fut  Dantzig. 

Ils  soutinrent  l'administrateur  Sten  Sture,  comme 
le  demandait  leur  intérêt  bien  entendu.  Leur  com- 
merce souffrit  momentanément  sous  Jean  H  et  Chris- 
tian II ,  sans  cesser  cependant  et  Gustave  I**  Wasa 
qui  parvint  au  trône  par  l'assistance  de  la  ville  de  Lu- 
beck,  accorda,  en  1523,  à  cette  république  et  à  Dant- 
zig, ainsi  qu'aux  autres  villes  auxquelles  celles-ci  vou- 
draient en  faire  part,  un  privilège  qui,  en  les  exemp- 
tant de  tout  droit  d'entrée  et  de  sortie  dans,  toute  l'é- 
tendue du  royaume,  les  investissait  d'un  monopole 
complet  ;  car  le  roi  interdisait  à  ses  propres  sujets  la 
navigation  du  Sund  et  des  Belts,  et  à  lui-même  la  fa- 
culté de  permettre  à  une  nation  quelconque  des  rela- 
tions de  commerce  immédiates  avec  les  Suédois. 

Outre  d'autres  privilèges  encore,  cette  charte  ren- 
fermait une  disposition  qui  était  sans  exemple  :  tout 
différend  qui  s'élèverait  sur  le  sens  et  sur  l'exécution 
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des  articles,  devait  être  jugé  à  Lubeck  par  une  com- 
mission composée  de  quatre  sénateurs  de  la  ville  et 
quatre  sénateurs  du  royaume  de  Suède. 

Les  faveurs  que  cette  charte  accordait  aux  négocians 
allemands  étaient  trop  fortes  pour  que  Gustave  ne 
songeât  pas  à  les  réduire,  aussitôt  qu'il  aurait  pu  rem- 
bourser aux  Lubeckois  une  somme  de  77,370  marcs 
qu'il  leur  devait.  Mais  celte  dette  était  exorbitante 
pour  les  forces  du  royaume 1 . 

Nous  verrons  dans  l'histoire  de  ce  prince  toutes  les 
peines  qu'il  se  donna  pour  réunir  la  somme  nécessaire 
à  ce  remboursement  qui  devait  le  délivrer  des  tyrans 
de  la  Suède,  comme  il  appelait  les  Lubeckois.  Négo- 
cians avides  et  mauvais  politiques,  ils  séparèrent  leurs 
intérêts  de  ceux  de  leurs  alliés  et  consentirent  à  ce 
qu'en  4528  Gustave  restreignît  l'immunité  des  droits 
d'entrée  et  de  sortie  aux  seules  villes  de  Stockholm , 

o 

Calmar ,  Sôderkôping  et  Abo  ,  moyennant  un  traité 
secret  par  lequel  il  promettait  de  ne  la  laisser  subsister 
dans  ces  villes  que  pour  eux  seulement.  De  nouveaux 
sujets  de  mécontentement  engagèrent  Lubeck  à  prendre 
part  aux  troubles  deSuède,  et  à  entrer  même,  en  1537, 
dans  une  conspiration  contre  la  vie  de  Gustave.  Celui- 
ci  dépouilla  les  Lubeckois  de  leur  immunité  et  soumit 
leurs  marchandises  à  un  droit  de  cinq  pour  cent. 

1  Ce  n'esl  uoiul  de  marcs  d'argent  qu'il  s'agit  ici.  Ou  devait  à  la 
ville  des  marcs  de  Lubeck  dont  trente-quatre  font  un  marc  d'argent. 
Comme  le  marc  d'argent,  à  celte  époque ,  \alait  12  fr.  90  c.,et 
qu'aujourd'hui  il  vaut  54  fr.  39  r.  ,  la  somme  duc  fcrail  environ 
150,000  fr.  en  valeurs  d'à-pre'se  ni. 
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Il  en  résulta  une  guerre  pour  laquelle  les  villes  de 
la  Baltique  refusèrent  à  Lubeck  l'assistance  qu'elle 
leur  avait  demandée.  Cette  ville  dut  s'estimer  heureuse 
d'obtenir,  en  1546,  le  rétablissement  de  l'immunité 
pour  elle-même  et  pour  Hambourg,  Lunebourg, 
Rostock  et  Wismar  :  deux  ans  après ,  Gustave ,  en  ré- 
voquant cette  concession  que  sans  doute  les  circons- 
tances lui  avaient  arrachée ,  appela  d'autres  nations  en 
Suède,  encouragea  ses  sujets  à  prendre  part  eux- 
mêmes  d'une  manière  active  au  commerce,  et  ne  se  re- 
lâcha plus  du  principe  de  ne  souffrir  aucun  privilège 
exclusif. 

Cependant  Eric  XIV,  son  successeur,  se  déclara 
disposé  à  accorder  aux  villes  allemandes  quelques 
avantages  compatibles  avec  l'honneur  de  sa  couronne 
et  le  bien  de  ses  sujets ,  à  condition  qu'il  jouirait  du 
droit  de  lever  des  troupes  sur  le  territoire  des  villes,  et 
que  celles-ci  rompraient  toutes  leurs  relations  avec  la 
Russie,  afin  d'empêcher  cette  puissance  de  se  procurer 
avec  leur  aide  des  munitions  de  guerre  et  des  hommes 
qui  servissent  à  introduire  l'industrie  dans  le  pays  ; 
les  villes  n'ayant  pas  accédé  à  ces  demandes,  Éric 
parla  sur  un  autre  ton.  Depuis  qu'il  était  maître  de 
Revel ,  il  protégea  le  droit  d'étape  de  cette  ville,  pro- 
hiba tout  commerce  avec  Narva ,  et  fit  courre  sus  aux 
vaisseaux  qui  y  allaient  ou  en  revenaient. 

Une  seconde  fois  Lubeck  prit  les  armes  contre  la 
Suède.  Dans  cette  guerre,  aucune  des  autres  villes  ne 
la  soutint,  mais  elle  était  alliée  du  Danemark.  Ses 
armes  ne  furent  pas  heureuses  :  la  paix  de  Stettin  lui  4 


302  LIVRE  VI.  CHAP.  IV. 

accorda,  à  la  vérité,  le  droit  de  commercer  à  Narva, 
Revel  et  Wibourg,  toutes  munitions  de  guerre  ex- 
ceptées, et  lui  donna  quelques  franchises  en  Suède; 
mais  Fancien  monopole  et  l'immunité  des  droits  furent 
à  jamais  perdus.  Au  surplus  le  roi  Jean  HT,  qui  n'avait 
conclu  cette  paix  que  pour  se  tirer  d'un  embarras 
momentané,  ne  permit  jamais  aux  négocians  de  Lu- 
beck  d'aller  porter  des  marchandises  en  Russie,  et 
non -seulement  la  confédération  hanséatique  ne  sou- 
tint pas  cette  ville ,  mais  il  arriva  même  que  des  ar- 
mateurs de  Dantzig  et  de  Thorn  s'emparèrent  des 
navires  qui  lui  appartenaient,  sous  prétexte  que  leur 
souverain,  le  roi  de  Pologne,  faisant  alors  la  guerre  à 
la  Russie,  le  tzar  regardait  comme  son  ennemi  qui- 
conque était  en  relation  avec  le  sien. 

Ce  fut  en  vain  que  la  ville  de  Lubeck  réclama  la 


affaire  occupa  plusieurs  diètes  et  eut  le  même  résultat 
que  beaucoup  d'autres  affaires  plus  importantes  qui  y 
furent  traitées  durant  le  règne  de  l'indolent  Fré- 
déric III. 

Dans  la  guerre  civile  qui  éclata  en  Suède  vers  la  6udn 
seizième  siècle,  la  politique  des  Lubeckois  tourna  à 
faux  :  ils  se  prononcèrent  pourSigismond,  et  se  brouil- 
lèrent ainsi  avec  Charles  IX  qui  demeura  maître  du 
royaume,  sans  cependant  qu'ils  se  fussent  concilié  en- 
tièrement la  faveur  de  Sigisniond,  roi  de  Pologne;  ce 
prince  trouvant  qu'ils  n'avaient  pas  assez  fait  pour  lui. 
Charles  déclara  de  bonne  prise  toute  marchandise  lu- 
beckoise  trouvée  sous  pavillon  neutre.  Ceci  n'était 
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pas,  comme  dit  Un  excellent  historien  de  la  Suède  1 , 
une  violation  d'un  principe.  Car  le  principe  qu'on 
voudrait  opposer  aujourd'hui  à  cette  disposition  du 
roi  de  Suède ,  savoir  que  le  pavillon  neutre  protège 
la  marchandise,  n'était  point  connu  alors,  et  le  Con- 
sulat de  mer  qui ,  jusqu'à  la  paix  d'Utrecht ,  réglait  le 
droit  maritime,  n'en  fait  point  mention.  Ce  principe, 
d'invention 'moderne,  dont  l'admission  générale,  dif- 
ficile  à  espérer,  est  désirable  sans  doute,  n'est  pas 
établi  par  le  droit  des  gens  naturel  :  il  appartient  au 
droit  conventionnel  2.  Au  reste  le  vindicatif  Charles 
ne  pardonna  jamais  aux  Lubeckois.  Il  ordonna  de 
prélever  un  droit  de  dix  pour  cent  sur  toutes  les  mar- 
chandises que  les  Hanséates  importeraient  en  Suède  et 
enEsthonie  ,  et  qu'ils  en  exporteraient. 

Gustave-  A d ol phe ,  successeur  de  Charles  en  1611  , 
ménagea  les  villes  allemandes,  dont  il  prévoyait  qu'il 
aurait  besoin  :  il  les  amusa  par  des  promesses;  mais, 
voulant  encourager  l'industrie  des  indigènes,  il  fonda 
en  Suède  une  société  de  commerce  qui  mit  fin  à  toutes 
les  espérances  de  monopole  et  d'immunités  dont  les 

Hanséates  se  berçaient  encore. 

» 

Dans  aucun  pays  les  villes  Hanséatiques  ne  s'étaient   En  Nor^g«. 
permis  des  moyens  plus  perfides  pour  s'emparer  du 
monopole ,  qu'en  Norvège.  IN  bus  avons  raconté  dans 
le  livre  précédent  de  quelle  manière  ils  firent  ruiner, 
en  1429,  par  un  corsaire ,  les  habitans  de  Bergen ,  qui, 

»  Kuhss. 

*  Nous  discuterons  cette  question  de  droit  au  chap.  IX  de  notre 
livre  VIII. 
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favorisés  par  l'excellence  de  leur  port  et  par  leur  posi- 
tion entre  le  nord  et  le  sud  du  royaume,  avaient 
exercé  jusqu'alors  un  commerce  actif,  principalement 
avec  les  îles  situées  au  nord  de  l'Ecosse.  Dès  ce  mo- 
ment ils  furent  forci's  de  renoncer  à  toutes  leurs  ex- 
péditions commerciales  ;  et,  si  l'on  en  croit  la  tradi- 
tion ,  ce  fut  à  cette  époque  que  périt  la  colonie  du 
Groenland,  parce  qu'elle  fut  privée  des  provisions  de 
vivres  que  Bergen  lui  avait  régulièrement  fournies 
pour  sa  subsistance.  Avec  une  compassion  affectée,  les 
négocians  allemands  firent  aux  Bergeois  des  avances , 
en  recevant  pour  hypothèque  leurs  maisons  et  leurs 
autres  immeubles.  Gomme  ils  ne  purent  rembourser 
les  Allemands,  ceux-ci  devinrent  successivement  pro- 
priétaires de  tous  les  fonds  de  terre ,  et  les  anciens  ha- 
bitans,  abandonnant  aux  étrangers  la  meilleure  partie 
de  la  ville  qu'on  appelait  le  Pont ,  se  retirèrent  d'un 
autre  côté  de  la  baie  sur  laquelle  Bergen  est  située.  Un 
inceudie  ayant  détruit,  en  1476,  une  partie  de  la 
ville,  les  Allemands  profitèrent  de  l'occasion  pour 
s'approprier  le  terrain,  et  reconstruisirent  Bergen 
d'après  l'ancien  plan ,  mais  d'une  manière  beaucoup 
plus  somptueuse. 

Dès -lors  les  Allemands  agirent  en  maîtres  :  traités 
en  citoyens  de  la  Norvège,  ils  étaient  néanmoins 
exempts  des  impositions  que  payaient  les  indigènes. 
Non  contens  de  débiter  leurs  marchandises  fabriquées 
dans  l'étranger ,  ils  peuplèrent  le  Pont  d'ouvriers  en 
toutes  sortes  de  métiers,  lesquels  jouissant,  à  l'instar 
des  négocians,  d'une  pleine  franchise,  ruinèrent  les 
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artisans  du  pays  qui  ne  pouvaient  concourir  avec  eux. 

Il  existait  depuis  long-temps  à  Bergen  une  rue  ha- 
bitée par  les  artisans  allemands  ;  on  l'appelait  rue  des 
Cordonniers ,  parce  que  des  cinq  jurandes  que  for- 
maient les  habitans ,  celle  des  cordonniers  était  la  plus 
nombreuse.  Cette  colonie  d'industrieux  étrangers  avait 
été  très-bienfaisante  jusqu'à  ce  que  les  cinq  corps 
voyant  la  prépondérance  dont  jouissaient  leurs  com- 
patriotes du  Pont,  se  réunirent  pour  ne  plus  former 
qu'un  seul  tout.  Bientôt  cette  rue  des  Cordonniers 
devint  l'asile  de  tous  les  malfaiteurs  qui  fuyaient  la 
main  vengeresse  des  lois ,  et  fut  l'occasion  des  plus 
grands  abus.  Comme  pour  arriver  au  marché  des  lé- 
gumes et  du  poisson ,  il  fallait  passer  par  cette  même 
rue ,  les  cinq  métiers  s'arrogèrent  un  droit  de  préven- 
tion ;  ils  achetaient  à  vil  prix  toutes  les  denrées ,  pour 
les  revendre  aux  habitans  de  la  ville.  Leur  vigueur 
corporelle  et  leur  humeur  belliqueuse  les  faisaient 
craindre ,  et  ils  exerçaient  impunément  le  despotisme 
le  plus  insupportable. 

En  1443  ,  Christophe  ,  roi  de  l'Union  ,  tenta  de 
donner  des  rivaux  aux  Hanséates  dans  les  personnes 
des  Hollandais  ;  mais  cet  essai  n'eut  pas  de  suite  , 
et  ce  roi  confirma  ,  en  1445  ,  tous  les  privilèges 
des  villes  allemandes  ,  c'est-à-dire  leur  monopole; 
avec  cette  restriction  cependant  :  «  sans  préjudice 
des  lois  de  Norvège  et  des  droits  des  indigènes.  >> 
Cela  ne  l'empêcha  pas  de  former  des  projets  ,  non- 
seulement  contre  le  commerce  des  Lubepkois ,  mais 
même ,  en  1447  ,  contre  leur  indépendance  politi- 
xv.  20 
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que  qu'il  regardait  comme  incompatible  avec  le 
bien-être  de  ses  sujets.  Sa  mort,  arrivée  en  1448, 
fut  célébrée  à  Lubeck  comme  un  événement  heu- 
reux. Il  est  certain  que  les  villes  Hanséatiques  fu- 
rent délivrées  ,  par  le  décès  de  ce  prince  ,  d'un 
ennemi  très-redoutable  qui  avait  conçu  la  pensée 
de  débarrasser  son  royaume  de  la  tyrannie  de  ces 
marchands. 

Dans  l'an  1456  ,  Olof  Nielsen  ,  gouverneur  nor- 
végien ,  ayant  donné  quelques  ordres  qui  déplurent 
aux  Allemands  ,  ils  s'attroupèrent  et  le  brûlèrent 
avec  l'évêque  et  avec  plus  de  soixante  personnes, 
dans  un  couvent  où  il  s'était  réfugié.  Cet  attentat 
fut  si  peu  puni  ,  que  ce  fut  justement  cette  même 
année  que  Christian  Ier  annula  formellement  divers 
privilèges  qui  avaient  été  accordés  (à  des  Anglais 
et  à  des  Hollandais  sans  doute)  contrairement  au 
monopole  des  Hanséates. 

Une  circonstance  qui  prouve  cependant  que  ceux- 
ci  continuèrent  d'être  l'objet  de  la  jalousie  des  Nor- 
végiens, c'est  que  dans  la  Capitulation  que  Frédéric  Ier 
fut  obligé  de  signer,  le  25  novembre  1524,  il  s'en- 
gagea à  ne  pas  permettre  qu'ils  achetassent  de  biens- 
fonds.  En  général  les  privilèges  des  Hanséates  don- 
nèrent lieu  à  une  foule  de  plaintes,  malgré  lesquelles 
ils  se  maintinrent  en  jouissance  jusqu'au-delà  du 
milieu  du  seizième  siècle.  Par  la  paix  de  Spire  ,  de 
1544,  avec  Charles-Quint,  Frédéric  II  y  dérogea 
en  promettant  de  faire  jouir,  à  Bergen,  les  négo- 
cians  d'Amsterdam  des  mêmes  privilèges  qui  jus» 
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qu'alors  étaient  restés  réservés  aux  villesHanséatiques. 

Christophe  Walkendorf,  qui  gouverna  la  Norvège 
depuis  1566  jusqu'en  1560  au  nom  des  rois  de  Da- 
nemark, Christian  III  et  Frédéric  II  >  et  sous  le  titre 
de  Seigneur  féodal  et  Schlosshauptman  de  Bergen  , 
opposa  aux  usurpations  et  à  l'insolence  des  hour-* 
geois  allemands  un  courage  et  une  fermeté  qui  les 
effrayèrent  au  point  de  faire  mollir  leur  résistance. 
H  mit  fin  aux  ahus  ,  l'un  après  l'autre  -,  fortifia  le 
château  où  il  résidait ,  et  le  garnit  de  canons  qui 
continrent  les  marchands  du  Pont  et  les  ouvriers  de 
la  rue  des  Cordonniers.  Par  le  récès  d'Odensée ,  dont 
il  va  être  question  ,  de  l'an  1560  ,  les  Hanséates 
renoncèrent  à  une  partie  de  leurs  privilèges  en  Nor- 
vège :  ce  fut  l'époque  de  leur  décadence  dans  le 
pays.  Les  habit  ans  de  Bergen  qui  par  cette  transac- 
tion rentrèrent  dans  leurs  droits  naturels  ,  au  moins 
eu  partie  ,  puisqu'il  leur  fut  permis  de  prendre 
part  à  la  pêche  du  Stockfisch  1  ,  la  branche  la 
plus  lucrative  du  commerce  de  ces  parages  ,  se  re- 
mirent successivement  de  leurs  pertes.  D'un  autre 
côté  ,  les  négocians  du  Pont  éprouvèrent  dans  leur 
fortune  une  influence  désastreuse  par  l'anarchie  qui 
s'introduisit  dans  la  confédération  dont  les  statuts 

%  •  *  • 

1  Ou  plus  exactement  du  cabillaud  qui,  mariué,  s'appelle  morue, 
séché  à  l'air,  Stockfisch,  et  sur  les  rcueils  Klippfisch.  De  même  le  ha- 
reng nouvellement  sorti  de  la  mer  s'appelle  hareng  frais,  encaque* 
Hareng  pec  (mot  corrompu  de  Bcukelszoon  (voy.  vol.  Vit ,  p.  agi  ), 
fume,  hareng  saury  mariné  après  avoir  etc  grillé»  hareng-(çrf7/e..On 
le  marine  aussi  au  vinaigre  sans  le  griller. 


510  LIVRE  VI.  CHAP.  IV. 

néanmoins  Christian  III,  pressé  par  les  circonstances, 
se  réconcilia  avec  eux ,  et  confirma  de  nouveau  leurs 
privilèges  ;  ce  qui  ne  ferma  point  la  porte  à  de  nom- 
breuses discussions. 

Enfin  Frédéric  II,  successeur  de  Christian  III ,  con- 
clut, en  1560,  à  Odensée  une  transaction  par  laquelle 
les  villes ,  pour  conserver  une  partie  de  leurs  avan- 
tages ,  furent  obligées  de  renoncer  à  plusieurs.  Mais 
tout  finit  à  la  mort  de  ce  prince,  en  1588.  Son  succes- 
seur Christian  IV  ne  reconnut  aucun  privilège ,  et  le 
monopole  des  Allemands  fit  place  à  un  nouveau  sys- 
tème. 

La  factorerie  de  Bruges  fut  de  tous  les  comptoirs 
ha n séa tiques  celui  où  se  faisaient  les  plus  grandes  af- 
faires. Dans  les  beaux  temps  de  leur  confédération,  les 
villes  allemandes  étaient  maîtresses  de  toutes  les  pro- 
ductions de  la  pêche,  des  raines,  de  l'agriculture  et  de 
l'industrie  indigène  des  pays  qui  bordent  la  mer  Bal- 
tique. Toutes  les  marchandises  suédoises,  danoises  et 
norvégiennes  passaient  par  leurs  mains,  et  ils  expor- 
taient, de  la  partie  septentrionale  de  l'Allemagne,  de  la 
bière,  de  la  farine ,  des  grains  ,  de  la  toile  et  des  draps 
grossiers.  Les  mines  de  la  Bohême  et  de  la  Hongrie 
étaient  exploitées  pour  leur  compte.  La  Prusse  et  la 
Li von ie  fournissaient  du  lin ,  du  chanvre ,  des  bois  de 
construction,  des  grains,  du  goudron,  de  la  poix,  de 
la  potasse,  de  la  cire  et  du  miel,  tous  objets  qu'elles 
tiraient  de  la  Pologne  et  de  la  Russie.  Les  villes  de 
Saxe  et  du  Rhin  exportaient  du  vin,  de  la  toile  et  des 
métaux  du  Hartz.  Toutes  ces  marchandises  étaient 
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expédiées  à  Bruges  où  le  comptoir  anglais  envoyait  de 
la  laine  ,  de  l'étain  et  des  cuirs. 

Les  Allemands  achetaient  à  Bruges  des  draps,  prin- 
cipale production  de  l'industrie  flamande,  et  les  mar- 
chandises orientales  et  italiennes,  connues  sous  le  nom 
d'épiceries  et  de  merceries,  savoir  de  la  soie,  des  soie- 
ries, de  la  cotonade,  des  amandes,  des  raisins  de  caisse, 
du  gingembre,  du  riz  f  du  poivre  ,  de  la  cannelle  et 
d'autres  drogues.  Le  sucre  n'était  pas  encore  un  objet 
de  grande  consommation,  et  l'on  ne  connaissait  point 
le  café. 

Le  comptoir  de  Bruges  souffrit  plusieurs  échecs 
sous  le  règne  agité  de  Charles  le  Téméraire ,  et 
dans  les  premières  turbulentes  époques  de  celui  de 
Maximilien.  Ce  prince  et  son  épouse  favorisaient  cet 
établissement  ;  mais  il  est  dans  la  nature  des  choses 
que  toute  institution  humaine  ,  une  fois  parvenue 
à  son  point  de  perfection,  ne  tend  plus  qu'à  dé- 
croître ;  et  que  ,  au  moment  où  tous  les  obstacles 
paraissent  vaincus  ,  il  se  présente  des  causes  de 
destruction  qu'on  n'avait  pas  prévues.  Celles  qui 
amenèrent  la  chute  du  comptoir  de  Bruges  se  trou- 
vent dans  l'organisation  môme  de  la  confédération. 
Plusieurs  villes  d'Hollande ,  du  Rh}n  et  de  la  Basse- 
Saxe  commencèrent  à  se  soustraire  à  l'obligation  de 
contribuer  aux  frais  assez  considérables  qu'exigeait 
l'entretien  du  comptoir  *  ,  et  la  ville  de  Cologne 
poussa  l'oubli  de  son  devoir  au  point  de  porter 

»  Nous  trouvons  que  Duntxig ,  par  exemple,  contribuait  de 
3,000  florins  par  au. 
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cette  cause  au  conseil  de  Flandre  5  démarche  qui 
était  une  violation  formelle  des  lois  fondamentales 
de  la  ligue.  Cet  exemple  dangereux  fut  imité  par 
d'autres  villes. 

La  seconde  cause  de  la  ruine  du  comptoir  fut  un 
abus  qui  s'introduisit.  On  distinguait  deux  classes  de 
marchandises  :  les  unes ,  soumises  au  droit  d'étape  , 
devaient  entrer  dans  le  dépôt ,  et  ne  pouvaient  être 
vendues  que  là  ,  moyennant  l'acquittement  d'un 
droit  :  les  autres ,  appelées  la  Menthe ,  étaient  libres 
de  cette  servitude  *.  Les  villes  s'efforcèrent  de  faire 
comprendre  dans  la  seconde  classe  une  sorte  de  mar- 
chandises après  l'autre,  en  les  faisant  sortir  de  la 
première  catégorie.  Bientôt  des  idées  plus  saines  sur  la 
nature  du  commerce  -,  le  crédit  que  la  probité  et  la 
solidité  de  plusieurs  négocians  des  Pays-Bas  leur  ac- 
quirent 5  l'amélioration  de  la  justice ,  qui  cessa  d'être, 
comme  dans  le  moyen  âge ,  un  instrument  de  fraude 
pour  favoriser  les  indigènes  aux  dépens  des  étrangers  -, 
tous  ces  motifs  engagèrent  les  négocians  des  villes 
Hanséatiques  à  consigner  leurs  marchandises  à  des  mai- 
sons flamandes  et  brabançonnes ,  plutôt  que  de  les 
placer  dans  un  entrepôt  «oûteux. 

Ainsi  naquit  le  commerce  de  commission  qui  fit 
disparaître  toutes  les  anciennes  idées  rétrécies,  et  éleva 
les  marchands  au  rang  de  négocians.  A  toutes  ces 
causes  se  joignit  la  ruine  toujours  croissante  du  mo- 
nopole des  Hanséates  dans  les  pays  du  Nord ,  pour 

1  A  cette  classe  «Appartenaient  originairement  que  les  grains,  les 
vins,  la  bière  c(jc  nareng. 
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lesquels  l'entrepôt  de  Bruges  perdit  de  son  intérêt ,  à 
mesure  que  les  Hollandais  et  les  Anglais  obtinrent  une 
part  au  commerce  de  Bergen  et  à  celui  de  la  mer 
Baltique.  Successivement  les  quinze  factoreries  que 
d'autres  nations  entretenaient  à  Bruges  quittèrent  cette 
ville  dont  le  commerce  déchut  complètement. 

Les  villes  Hanséatiques  étaient  restées  seules.  Elles 
attribuaient  la  décadence  de  leur  comptoir  aux  vio- 
lations des  statuts  de  leur  alliance  5  et  c'en  était  en 
effet  une  des  causes  :  mais  ne  s'a  percevant  pas  que 
ces  statuts  mêmes  qu'on  violait  ne  cadraient  plus  avec 
les  nouvelles  idées  ,  elles  se  persuadèrent  que ,  pour 
rétablir  leur  comptoir,  il  suffirait  de  faire  observer 
les  statuts  :  une  suite  de  diètes  s'en  occupa  sans  le 
moindre  succès. 

Les' villes  avaient  deux  motifs  qui  les  attachaient 
à  Bruges  :  elles  craignaient ,  en  la  quittant  ,  de 
perdre  les  privilèges  que  les  anciens  ducs  de  Bour- 
gogne leur  avaient  accordés  dans  toute  l'étendue  de 
leurs  possessions,  et  de  se  voir  redemander  un  capital 
considérable  que  la  cité  de  Bruges  leur  avait  avancé  en 
réciprocité  des  avantages  que  le  comptoir  procurait 
aux  habitans. 

Il  fallut  pourtant  se  résoudre  enfin  à  quitter  cette 
ville ,  et  l'on  délibéra  sur  le  choix  d'une  autre.  On 
balança  entre  Anvers  et  Amsterdam  ;  elles  offraient 
l'une  et  l'autre  des  motifs  de  préférence  ;  mais  la 
haine  qu'on  nourrissait  depuis  long  -  temps  contre 
Amsterdam  à  cause  de  sa  défection,  jointe  à  la 
circonstance  que  les  Portugais  et  les  Espagnols  fré- 
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q  lient  aient  surtout  Anvers,  firent  choisir  celle-ci. 

D'après  l'usage  des  assemble'es  délibérantes  d'Alle- 
magne, il  fallut  trente  et  même  cinquante  ans  depuis 
le  moment  où  l'on  commença  à  entrer  en  négociation 
avec  Anvers  jusqu'à  celui  où  elle  fut  terminée  par  un 
traité  final  ;  car  les  premiers  pourparlers  eurent  lieu 
en  1510;  des  négociations  formelles  s'ouvrirent  en 
1516 ,  et  si  une  convention  préliminaire  fut  signée  eu 
1545  ,  le  traité  définitif  n'est  que  du  22  octobre  1565. 
La  grande  difficulté  était  d'arracher  aux  confédérés 
leur  consentement  à  payer  une  contribution  destinée 
à  bâtir  un  hôtel  à  Anvers  et  à  entretenir  le  comptoir 
qui  devait  l'occuper.  Enfin  la  négociation  vint  à  son 
terme,  grâce  à  l'offre  de  la  ville  d'Anvers  d'y  contrir 
buer  de  50,000  florins  carolins  1 ,  et  à  l'activité  infa- 
tigable du  syndic  de  Lubeck,  nommé  Sudermann.  On 
ne  peut  que  plaindre  ce  patriote  de  s'être  donné  tant 
de  peine  pour  une  chimère;  car  c'était  une  illusion 
que  de  croire  qu'un  bel  hôtel  offrant  un  centre  com- 
mun ,  et  une  sage  ordonnance  comme  celle  qu'il  rédi- 
gea en  1572,  pourraient  faire  rentrer  le  commerce 
dans  ses  anciennes  routes  incommodes  et  décriées  par 
la  mode.  Le  syndic  de  Lubeck  vécut  assez  long-temps 
pour  reconnaître  son  erreur  ;  mais  son  amour-propre 
eut  la  consolation  de  pouvoir  attribuer  la  non-réussite 
de  son  projet  à  des  circonstances  fortuites  qu  aucune 
prudence  n'avait  pu  prévoir.  Telles  furent  la  brouille- 
rie  de  Philippe  II  avec  la  reine  Elisabeth  ,  qui  mit  des 
entraves  au  commerce  entre  les  Pays-Bas  et  l'Anglc- 

1  Un  florin  ta roi  in  équivalait  à  prrsdc  3  sb.  2  Jen.  sterling. 
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terre ,  et  l'insurrection  de  ces  provinces  qui  causa  uu 
premier  pillage  d'Anvers  ,  surprise ,  le  4  novembre 
1576,  par  les  soldats  espagnols,  puis  le  long  siège  et 
la  ruine  entière  de  cette  ville,  en  1585.  L'hôtel  Han- 
séatique  fut  transformé  en  caserne. 

Les  raisons  qui ,  dans  le  treizième  et  le  quatorzième  En  Angleterre, 
siècle ,  avaient  disposé  les  rois  d'Angleterre  à  favoriser 
le  commerce  des  étrangers ,  n'existaient  plus  dans  le 
quinzième.  La  société  de  Thomas  à  Becket  ou  des 
Aventuriers ,  que  nous  avons  vu  naître  à  l'époque  pré- 
cédente ,  6t  des  efforts  continuels  pour  augmenter  son 
commerce  actif  avec  les  Pays  Bas ,  la  France ,  l'Es- 
pagne, la  Norvège,  l'Islande,  le  Danemark  et  la 
Prusse.  Des  idées  plus  saines  sur  les  véritables  intérêts 
des  gouvernemens  avaient  corrigé  les  rois  du  penchant 
à  favoriser  les  étrangers  au  désavantage  des  nationaux. 
D'ailleurs  ces  rois  ne  pouvaient  se  cacher  combien 
l'augmentation  de  la  marine  marchande  des  Anglais 
leur  devenait  utile  dans  leurs  guerres  :  ils  voyaient 
qu'ils  pouvaient  se  procurer ,  de  la  part  des  négocians 
du  pays ,  des  subsides  plus  considérables  qu'ancienne- 
ment de  celle  des  étrangers,  d'autant  plus  que  les  trois 
deniers  par  livre  de  la  valeur  des  marchandises ,  que 
les  Hanséates  payaient  à  leur  entrée,  étaient  réduits 
à  peu  de  chose  par  la  diminution  progressive  du  prix 
de  ces  marchandises. 

Il  ne  pouvait  manquer  qu'il  ne  s'élevât  de  fré- 
quentes querelles  entre  les  deux  parties,  soit  par  le 
refus  de  subsides  fait  par  les  Hanséates ,  soit  par  les 
chicanes  sans  nombre  que  la  haine  des  communes  an- 
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glaises  imagina  pour  dégoûter  les  étrangers  du  séjour 
dans  le  royaume ,  soit  par  la  mauvaise  foi  des  négo- 
cians  du  pays ,  soit  par  les  difficultés  que  les  Hanséates 
opposaient  à  la  navigation  des  aventuriers  à  Bergen  et 
dans  la  Baltique. 

Sous  prétexte  de  représailles,  les  Hanséates  publiè- 
rent de  temps  en  temps  des  ordonnances  pernicieuses 
pour  l'industrie  anglaise ,  telles  que  la  défense  de  tirer 
des  draps  d'Angleterre,  sous  peine  de  cent  marcs  d'or 
d'amende  pour  chaque  ville  de  la  Hanse  dont  les  habi- 
tans  seraient  contrevenus  à  cet  ordre.  En  1470  ,  une 
diète  assemblée  à  Lubeck  frappa  même  d'une  prohi- 
bition générale  toute  marchandise  anglaise  quel- 
conque et  tout  commerce  avec  l'Angleterre  ;  la  ville 
de  Cologne  qui  s'était  fait  accorder  dans  ce  pays  des 
privilèges  particuliers,  fut  exclue  de  la  confédération. 
Enfin ,  après  de  longues  disputes ,  il  fut  conclu ,  le  3 
juillet  1474 ,  à  Utrecht,  sous  la  médiation  de  Charles 
le  Téméraire,  duc  de  Bourgogne,  un  arrangement  par 
lequel  les  Anglais  obtinrent  la  liberté  du  commerce 
dans  la  mer  Baltique ,  en  Prusse  et  dans  les  villes  de 
la  Hanse ,  et  les  villes  Hanséatiques  la  confirmation  de 
tous  les  privilèges  dont  elles  avaient  joui  en  Angle- 
terre, et  de  plus  quelques  nouveaux  droits  qui  devaient 
remédier  à  tous  leurs  griefs.  A  la  diète  hanséatique  de 
1476,  tenue  à  Brème,  la  ville  de  Cologne  obtint  sa 
réadmission  dans  la  ligue. 

Quoique  le  commerce  des  villes  Hanséatiques  et  leur 
existence  politique  soient  aujourd'hui  loin  de  nous, 
et  que  leur  nom  même  soit  presque  oublié,  il  est  cu- 
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ricux  cependant  de  connaître  quelques-unes  des  con- 
cessions dont  nous  venons  de  parler,  parce  qu'elles 
prouvent  à  quel  point  on  croyait  encore  avoir  besoin 
de  l'amitié  des  négocians  allemands.  Les  procès  entre 
Allemands  et  Anglais  seront  sommairement  jugés  par 
deux  juges  que  le  roi  nommera  :  les  Allemands  sont 
soustraits  à  la  juridiction  du  tribunal  de  l'amirauté. 
A  titre  de  dédommagement  pour  les  pertes  qu'ils 
avaient  éprouvées ,  Edouard  IV  leur  abandonne ,  en 
toute  propriété ,  le  quartier  de  Londres  dit  Stœllweff 
ou  Stylyerd,  avec  tous  les  bâtimens  et  les  immunités 
qui  y  appartiennent ,  ainsi  que  le  StœlhœfF  de  Boston 
et  un  bâtiment  du  même  genre  à  Lynn.  Le  roi  leur 
alloue  en  sus  10,000  livres  sterling  qu'ils  retiendront 
sur  les  droits  qu'ils  auront  à  payer,  et  s'oblige  à 
rendre  484  livres  sterling  que  des  Allemands  arrêtés 
lui  avaient  avancées ,  c'est-à-dire  qu'ils  avaient  payées 
à  titre  de  rançon.  Les  Allemands  de  leur  côté  pro- 
mettent de  ne  faire  jouir  aucun  étranger  de  leurs  pri- 
vilèges et  de  n'en  prendre  aucun  sous  leur  protection  ; 
et  le  roi  aussi  n'accordera  ces  mêmes  privilèges  à  aucuu 
individu  ni  à  aucune  ville  que  la  Hanse  lui  déclarera 
exclue  de  la  confédération.  La  ville  de  Londres,  cette 
ennemie  jurée  des  Allemands ,  sera  forcée  de  recon- 
naître et  de  confirmer  de  son  sceau  tous  les  privilèges 
que  leur  ont  accordés  les  rois  d'Angleterre ,  et  toutes 
les  conventions  qu'ils  ont  conclues  avec  ces  princes , 
dans  le  cas  même  où  il  s'y  trouverait  quelques  points 
contraires  aux  privilèges  de  la  ville  :  en  vertu  d'un 
accord  fait  avec  celle-ci ,  la  porte  dite  de  l'Evêque  leur 
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appartiendra.  Dans  toutes  affaires  juridiques  qui  les 
concerneront  et  où  il  ne  s'agira  pas  de  crime  entrai— 
nant  la  peine  capitale,  la  moitié  du  jury  sera  com- 
posée d'Allemands,  s'il  y  en  a  sur  les  lieux.  Le  roi 
prendra  des  mesures  pour  prévenir  la  fraude  que  se 
permettent  les  fabricans  anglais  de  drap.  11  dispense 
les  Allemands  de  divers  petits  frais  de  douane.  Le 
droit  de  varech  ne  sera  point  exercé  contre  leurs  na- 
vires naufragés,  pourvu  qu'un  seul  être  vivant,  ne 
serait-ce  qu'un  chien,  un  coq  ou  un  chat,  se  soit 
sauvé.  A  l'égard  de  tous  les  anciens  privilèges  sur  le 
sens  desquels  il  y  aura  diversité  d'opinion ,  l'interpré- 
tation la  plus  favorable  aux  Allemands  sera  admise. 
Aucun  procès  entamé  à  ce  sujet  n'aura  de  suite  ;  mais 
il  sera  loisible  aux  Allemands  de  poursuivre  en  justice 
les  personnes  contre  lesquelles  ils  auront  des  récla- 
mations à  former. 

Cette  transaction  fut  pendant  près  de  quatre-vingts 
ans  la  loi  d'après  laquelle  se  réglèrent  les  rapports 
commerciaux  de  la  Hanse  eu  Angleterre,  et  jusqu'au 
règne  d'Edonard  VI  elle  jouit  des  avantages  que  le 
traité  lui  avait  accordés.  Mais  ce  prince  annula  tout 
d'un  coup,  en  1552,  par  un  ordre  du  cabinet  tous  ses 
privilèges,  et  l'assujétit  aux  mêmes  droits  d'entrée  et 
de  sortie  que  payaient  les  étrangers.  Cette  mesure  était 
la  suite  des  plaintes  des  Aventuriers  :  on  accusait  les 
Hanséates  d'abuser  de  leurs  immunités ,  pour  intro- 
duire en  Angleterre  non-seulement  les  marchandises 
provenant  de  leurs  propres  fabriques ,  mais  aussi  de 
celles  d  autres  pays ,  et  d'en  exporter  non  pas  seule- 
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ment  les  draps  dont  ils  avaient  besoin  ,  niais  encore 
de  quoi  en  revendre  en  d'autres  contrées  :  le  fait  était 
vrai,  mais  il  n'était  pas  prohibé  dans  les  actes  des  pri- 
vilèges, ou  dans  les  traités.  Toutefois  un  tel  état  de 
choses  devait  absolument  ruiner  tout  commerce  indi- 
gène :  il  fut  prouvé  entre  autres  que  les  Hanséates 
avaient  exporté  en  une  année  44,000  pièces  de  drap 
anglais,  tandis  que  les  nationaux  n'en  avaient  pu 
écouler  que  1,100. 

Edouard  VI mourut  en  1555,  et  dans  la  même  an- 
née, la  reine  Marie,  qui  défit  tout  ce  que  son  frère 
avait  fait,  révoqua  l'ordonnance  de  1552,  en  rétablis- 
sant tout  sur  le  pied  de  la  convention  d'Utrecht.  Il 
n'est  guère  possible  d'expliquer  cette  conduite  de  la 
reine  autrement  que  par  la  passion  ou  la  corruption 
de  ses  ministres  " .  Bientôt  cependant  les  plaintes  de  la 
ville  de  Londres  et  des  Aventuriers  forcèrent  l'impru- 
dente Marie  de  revenir  sur  ses  pas,  et,  le  25  mars 
1555,  elle  ordonna  qu'il  ne  serait  plus  permis  aux 
Hanséates  de  porter  des  draps  anglais  aux  Pays-Bas, 
et  que  généralement  sur  toute  la  quantité  qu'ils  en  ex- 

1  II  existe  un  mémoire  du  syndic  Sudermawn,  où  il  fait  voir 
qce  ,  sur  36,000  pièces  de  draps ,  dont  les  deux  tiers  notaient  pas 
teintes,  et  que  les  Hanséates  avaient  exportées  dans  les  onze  pre- 
miers mois  de  1554,  ils  eurent,  par  la  diminution  des  droits  de 
sortie  sur  ces  draps,  et  des  droits  d'entrée  sur  les  marchandises  qu'ils 
avaient  introduites  en  retour  pour  les  payer ,  ainsi  que  par  la 
faculté  d'exporter  des  draps,  non  teints  ,  un  avantage  sur  les  An- 
glais ou  autres  nations  qui  en  avaient  aussi  exporté,  de  61,254  livres 
sterling.  Voy.  SARTORIUS  Gesch.  des  Hanseat.  Bundes%  vol.  III, 
p.  335. 
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porteraient  il  n'y  aurait  qu'un  quart  qui  fût  sans 
teinture;  et  que  des  marchandises  qu'ils  importeraient 
aux  droits  réduits,  les  trois  quarts  seraient  provenus 
des  fabriques  des  villes  Hanséatiques  mêmes. 

Les  réclamations  desHanséates  contre  cette  violation 
de  leurs  privilèges  étant  restées  sans  effet,  la  confédé- 
ration essaya  d'un  remède  violent.  Elle  interdit  abso- 
lument tout  commerce  avec  l'Angleterre ,  et ,  pour 
faire  observer  cette  interdiction,  elle  ordonna  des  me- 
sures qui  restèrent  infructueuses  comme  toutes  celles 
par  lesquels  les  gouvernemens  ont  quelquefois  youIu 
forcer  les  particuliers  à  sacrifier  leur  intérêt  à  Tinté  - 
rêt  vrai  ou  prétendu  de  la  chose  publique.  Cette  dé- 
fense qui  aurait  pu  être  pernicieuse  aux  Anglais  deux 
siècles  plus  tôt,  lorsqu'on  avait  le  moyen  de  les  em- 
pêcher de  trafiquer  directement  avec  le  Nord ,  n'au- 
rait, à  l'époque  dont  nous  parlons,  tourné  qu'au  dé- 
triment des  Hanséates  mêmes,  si  l'on  avait  pu  forcer 
l'obéissance.  Cependant  la  mort  de  la  reine  Marie,  en 
1558,  fit  revivre  les  espérances  des  négocians  alle- 
mands ;  Elisabeth  chargea  une  commission  d'examiner 
leurs  plaintes ,  et  elle  décida ,  le  5  août  1559,  qu'elle 
ne  consentirait  jamais  à  confirmer  les  anciens  privi- 
lèges  des  Hanséates;  mais  que  pour  les  droits  d'entrée 
et  de  sortie  ils  seraient  traités  comme  ses  propres  su- 
jets ,  ce  qui  leur  donnait,  sur  ce  point,  un  avantage  de 
cent  pour  cent  sur  les  autres  nations  les  plus  favori- 
sées ».  Elle  borna  en  même  temps  la  quantité  de  draps 

1  On  voit  par  un  mémoire  que  les  villes  présentèrent  à  la  liicte 
germanique,  que  pour  40,000  pièces  de  draps  exportes  cTAnglc- 
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non  teints  qui  pourraient  être  exportés,  à  5,000  pièces, 
et  exigea  l'exécution  complète  de  l'article  du  traité 
d'Utrecht  qui  accordait  aux  Anglais  une  égalité  par- 
faite avec  les  naturels  dans  les  villes  de  la  Hanse  ;  exé- 
cution qu'on  avait  toujours  trouvé  moyen  d'éluder. 
Toutes  ces  déclarations  étaient  accompagnées  de  la 
menace  de  traiter  les  Iianséates  à  l'instar  des  étrangers 
si,  dans  un  terme  fixé ,  ils  n'accédaient  aux  demandes 
de  la  reine. 

La  reine  Elisabeth  se  conduisit  dans  toutes  ses  tran-  "^uXi 
sactions  avec  les  villes  Hansc'atiques ,  avec  la  fermeté ,  *n 
mais  aussi  avec  la  modération  qui  la  dirigeaient  ordi- 
nairement. Elle  ne  se  pressa  pas  de  donner  suite  à  ses 
menaces.  Les  Aventuriers  anglais  ayant  été  obligés , 
vers  l'an  1564,  de  quitter  les  Pays-Bas,  à  cause  du  dif- 
férend qui  s'était  élevé  entre  l'Angleterre  et  l'Espagne, 
et  les  villes  Hanséatiques  persistant  dans  leur  refus 
d'exécuter  à  leur  égard  la  convention  d'Utrecht ,  ils 
cherchèrent  un  refuge  à  Emden  qui,  du  moins  à  cette 
époque,  n'était  pas  de  la  confédération.  Ils  y  furent 
reçus  à  bras  ouverts  ;  mais  Hambourg ,  qui  était  fort 
intéressée  dans  le  commerce  des  draps,  et  dont  les  né- 
gocians ,  plus  éclairés  que  ceux  de  Lubeck ,  sentaient 
depuis  long-temps  que  les  conjonctures  étaient  à  ja- 
mais passées  où  la  confédération  avait  pu  tenir  tête  à 
des  souverains,  Hambourg  s'empressa  d'appeler  les 
Aventuriers  dans  ses  murs.  Elle  conclut  avec  eux ,  en 

terre,  les  droits  se  montaient  anciennement  à  L.  2,500  st.,  et  pré- 
sentement ii  28,000  L. ,  ét  qu'ils  monteraient  à  56,000  Li v . ,  si  les 
Hanséates  étaient  traités  comme  des  étrangers. 

XV.  21 
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1567,  une  convention  pour  dix  ans,  et  leur  accorda  de 
grands  privilèges. 

La  conduite  des  Hambourgeois  excita  dans  la  Hanse 
un  violent  orage  \  ils  tinrent  ferme  pendant  les  dix  ans 
de  leur  contrat,  et  obtinrent  de  la  reine  Elisabeth  une 
licence  pour  les  villes  Hanséatiques  d'exporter  jusqu'à 
douze  mille  pièces  de  draps  non  teints;  mais  au  bout 
de  dix  ou  plutôt  de  douze  ans  (  car  les  Hambourgeois 
avaient  obtenu  des  délais) ,  les  Anglais  furent  obligés 
de  s'éloigner,  en  vertu  d'un  décret  de  la  Hanse  et  d'un 
mandat  de  l'empereur  Maximilien  n.  La  reine  Elisa- 
beth révoqua  alors  sa  licence,  et  mit,  le  7  avril  1579, 
les  villes  allemandes  sur  le  pied  de  tous  les  autres 
étrangers. 

Les  Aventuriers  s'établirent  de  nouveau  à  Emden, 
et  formèrent  aussi  un  établissement  à  Elbing.  Les 
villes  Hanséatiques  répondirent  à  Tordre  d'Elisabeth 
par  des  mesures  de  représailles  et  en  saisissant  les 
biens  des  Anglais  :  ils  se  flattaient  en  vain  de  forcer, 
par  ces  dispositions  rigoureuses  ,  la  reine  Elisabeth  à 
changer  de  système  à  leur  égard.  Leurs  mesures  eurent 
d'autant  moins  d'effet  qu'elles  ne  furent  pas  même 
généralement  exécutées  par  suite  de  la  mésintelligence 
qui  régnait  entre  Hambourg  etLubeck  dont  le  syndic, 
homme  de  bien  et  sévère  jurisconsulte,  ne  consultait 
jamais  que  ce  que  prescrivait  la  loi. 

L'affaire  avait  été  portée  parLubeck  à  la  diète  de 
l'Empire.  Après  plusieurs  années  de  délibération,  un 
conclusum  rendu  en  1582  ordonna  l'expulsion  des 
Aventuriers  du  sol  germanique.  Malgré  cela  ils  res- 
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lèrent  tranquillement  à  Emden  et  à  Elbing  ;  Hambourg 
les  reçut  même  de  nouveau;  mais,  au  mois  d'août 
1687,  ils  furent  obligés  de  quitter  une  seconde  fois 
cette  ville.  Us  se  fixèrent  alors  à  Stade ,  ville  située  sur 
l'Elbe  comme  Hambourg ,  mais  plus  près  de  l'embou- 
chure du  fleuve.  Cet  événement  fut  extrêmement  pé- 
nible aux  Hambourgeois ,  qui  n'avaient  consenti  à 
l'eipulsion  des  Anglais  que  sous  la  condition  qu'ils  ne 
seraient  reçus  sur  aucun  autre  point  de  l'Allemagne  : 
les  babitans  de  Stade ,  où  les  Aventuriers  répandirent 
l'opulence ,  laissèrent  Hambourg  protester  et  appeler 
le  secours  de  l'Empire.  Qui  obéissait  alors  aux  décrets 
du  corps  germanique? 

L'Espagne  qui  était  en  guerre  avec  l'Angleterre 
manquait  de  munitions  et  de  vivres  :  il  s'ouvrit 
pour  les  Hanséates  la  perspective  d'un  commerce  lu- 
cratif, Ils  saisirent  avidement  cette  occasion  favorable 
et  conduisirent  dans  le  Tageles  objets  dont  Philippe II 
avait  un  pressant  besoin.  Elisabeth  prévint  les  Alle- 
mands qu'elle  regardait  ces  marchandises  comme  con- 
trebande, et  ne  souffrirait  pas  qu'on  en  pourvût  son 
ennemi  :  mais  l'avidité  ayant  rendu  les  négocians 
sourds  à  la  voix  de  la  raison  ,  ils  continuèrent  leurs 
expéditions.  Alors  la  reine  fit  enlever  ,  à  l'embou,- 
chure  du  Tage,  une  flotte  de  soixante  navires  km  sta- 
tiques chargés  de  grains  et  de  munitions  de  guerre  ^ 
et  les  fil  déclarer  de  bonne  prise.  Ce  fut  un  coup  ter- 
rible pour  les  villes  allemandes.  Elles  s'adressèrent  à 
l'empereur ,  à  tous  les  potentats ,  pour  obtenir , 
par  leur  intercession,  la  restitution  de  leur  bien. 
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Tout  fut  sans  effet -,  Élisabeth  se  montra  inexorable. 

Après  de  longues  négociations ,  l'empereur  Rodol- 
phe II  publia  un  mandat  daté  de  Prague  le  1"  août 
1597  ,  par  lequel  il  ordonnait  à  tous  les  Anglais  de 
quitter  l'Empire  sous  trois  mois ,  menaçant  de  puni- 
tions sévères  ceux  qui  leur  donneraient  asile.  Ce  man- 
dat, rédigé  dans  un  stile  grossier,  est  un  document 
important,  parce  qu'il  renferme  l'histoire  des  diffé- 
rends entre  la  reine  et  les  villes;  c'est  aussi  un  triste 
monument  de  la  décadence  de  l'autorité  impériale  1 . 
Le  mandat  fut  exécuté,  grâce  à  l'activité  de  la  ville  de 
Lubeck.  Les  Aventuriers  se  rendirent  à  Middelbourg, 
d'où  ils  continuèrent  d'expédier  en  contrebande  les 
marchandises  anglaises ,  en  attendant  le  moment  où 
ils  pussent  reparaître  publiquement  en  Allemagne. 
Par  forme  de  représailles,  Elisabeth  ordonna,  le  15 
janvier  1598,  l'expulsion  de  tous  les  Allemands  du 
sol  de  l'Angleterre  -,  mais  elle  ne  fit  exécuter  ce  décret 
que  le  4  août.  Le  maire  de  Londres  fit  sortir  toutes 
les  personnes  qui  demeuraient  au  Strclhœff  et  prit  les 
clefs  du  bâtiment;  on  ne  força  toutefois  pas  ces  indi- 
vidus à  quitter  le  royaume. 

Les  Aventuriers  revinrent  bientôt  àEmden  sous  un 
autre  nom ,  et  il  n'y  avait  personne  pour  forcer  le 
comte  d'Ostfrise,  seigneur  de  cette  ville ,  d'obéir  à  un 
mandat  impérial.  L'empereur  ouvrit  à  Bremen  des 
négociations  avec  la  reine  d'Angleterre;  elles  n'étaient 
pas  fort  avancées  lorsqu'on  reçut  la  nouvelle  de  sa 
mort.  Les  Hanséates  espéraient  tout  de  son  successeur 
:  »  H/ebeklin  Reichsgesch.  XVIII ,  666. 
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auquel  ils  envoyèrent  des  ambassadeurs  :  ceux-ci  re- 
vinrent en  1606,  avec  la  réponse  de  Jacques  Ier  ;  il 
avait  refusé  toutes  leurs  demandes. 

Les  Aventuriers  s'étaient  de  nouveau  fixés  à  Stade. 
Les  Hambourgeois  n'espérant  plus  rien  ni  de  l'empe- 
reur, ni  de  la  Hanse,  qui  étaient  également  devenus 
un  objet  de  mépris,  conclurent,  en  1611 ,  une  con- 
vention avec  les  Anglais  et  lés  reçurent  dans  leurs 
murs. 

En  Angleterre,  les  affaires  restèrent  sur  l'ancien 
pied  :  on  rendit  aux  Hanséates  leur  comptoir  ;  mais  il 
ne  fit  plus  que  végéter. 

L'Espagne  continua  d'offrir  aux  Hanséates  des  dé-  PrWi*i»t««- 

^  corde» aux  H.n- 

bouchés  importans  pour  leurs  marchandises,  pendant  *n  E'~ 
que  ses  ports  étaient  fermés  aux  Hollandais.  Les  an- 
ciens rois  de  Portugal,  Alphonse  V,  Émanuel  et 
Jean  III ,  avaient  accordé  plusieurs  privilèges  aux  villes 
Hanséatiques  5  mais  on  ne  trouve  pas  que,  avant  1607, 
ils  en  aient  obtenu  de  l'Espagne.  Ce  fut  le  28  sep- 
tembre de  cette  année,  que  le  roi  d'Espagne  non- 
seulement  confirma  tous  ces  privilèges.,  mais  les  éten- 
dit au  royaume  de  Castille.  Les  quarante^sept  articles, 
dont  se  composent  ces  privilèges ,  leur  accordent  beau- 
coup de  prérogatives  et  immunités  $  le  droit  d'avoir  un 
résident  à  la  cour  de  Madrid  ,  et  celui  de  bâtir  àSéville 
une  résidence  et  d'y  avoir  une  bourse. 

Peu  d'années  avant  la  guerre  de  trente  ans,  il  se  unio«d#u 

w  confédération 

forma  une  association  qui  aurait  pu  relever  la  consi-  """Sîîï'i»- 
dération  politique  de  la  Hanse,  si  les  bourgeois  des  Pavê" 
villes  dont  elle  se  composait  avaient  encore  possédé 
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quelques  étincelles  de  l'esprit  de  leurs  ancêtres.  Les 
provinces  des  Pays-Bas,  réunies  en  une  confédération 
perpétuelle,  offrirent  une  place  dans  leur  union  à 
quatorze  villes  Hanséatiques.  Domann,  syndic  de  la 
Hanse,  et  Brocker,  bourguemaître  de  Lubeck,  se 
tirent  autoriser  à  donner  suite  à  une  première  ouver- 
ture faite  à  ce  sujet  par  quelques  hommes  d'état  hol- 
landais :  ils  se  rendirent,  en  1612,  à  La  Haye  pour 
faire  la  proposition  formelle  d'une  alliance  dont  l'ob- 
jet serait  de  maintenir  et  défendre  la  religion ,  le  com- 
merce et  les  privilèges.  Les  vues  rétrécies  des  Han- 
séates  se  montrèrent  dans  la  mention  qu'ils  firent  des 
privilèges  comme  un  des  objets  de  cette  alliance  :  car 
ils  ne  songeaient  réellement  qu'à  soutenir,  par  l'assis- 
tance  des  Etats-généraux,  leur  empire  dans  la  Bal- 
tique. Ces  vues  bornées  se  manifestèrent  aussi  dans  la 
condition  timorée  que  les  députés  hanséatiques  ajou- 
tèrent à  leur  proposition  ,  savoir  de  ne  pas  être  tenus 
de  fournir  des  secours  contre  l'Espagne,  dans  le  cas 
où  la  guerre  avec  cette  puissance  éclaterait  de  nouveau  : 
cette  conduite  des  Hanséates  s'explique  sans  doute  par 
les  privilèges  qu'ils  avaient  obtenus  en  Espagne  dans 
l'an  1607.  La  nouvelle  république  qui  était  dans  toute 
la  vigueur  de  la  jeunesse,  se  montra  facile  sur  les  con- 
ditions, dans  la  persuasion,  vraisemblablement,  qu'a- 
près que  les  villes  auraient  éprouvé  une  fois  les  efFets 
salutaires  de  l'union ,  leur  intérêt  ferait  taire  tous  les 
scrupules  de  la  crainte;  elle  poussa  même  la  déférence 
jusqu'à  consentir,  mais  par  un  article  secret,  que  les 
navires  hollandais ,  entrant  dans  un  port  hanséatique, 
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payassent  un  droit  pour  l'augmentation  du  fonds 
destiné  aux  frais  de  l'alliance. 

Le  projet  du  traité  fut  rédigé  d'une  manière  si 
vague,  et  avec  une  telle  circonspection,  qu'il  ne  con- 
tenait rien  qui  pût  offenser  l'empereur;  cependant, 
lorsqu'à  la  diète  suivante  Lubeck  le  soumit  aux  neuf 
villes  qui  s'y  e'taient  rendues,  elles  reculèrent  d'effroi. 
Lubeck  alors  signa  seule,  en  1 61 3,  et  Gustave  Adolphe, 
roi  de  Suède ,  accéda  à  cette  ligue  en  1614.  Il  ne  s'a- 
gissait que  d'un  secours  mutuel  à  se  donner,  si  le  com- 
merce de  l'une  des  parties  contractantes  était  attaqué. 
Il  était  évident  néanmoins  que,  sur  ces  bases,  on  pou- 
vait construire  la  régénération  de  la  Hanse  comme 
puissance  politique  ;  et ,  dans  les  circonstances  qui  se 
préparaient  en  Allemagne ,  cette  alliance  pouvait  de- 
venir le  noyau  d'une  opposition  formidable  contre  le 
parti  impérial. 

Le  prince  d'Orange  saisit  la  première  occasion  pour 
faire  voir  aux  villes  le  but  auquel  cette  confédération 
devait  les  conduire. 

La  ville  de  Brunswick  était  depuis  long-temps  en 
guerre  avec  son  prince  ;  subitement  Maurice  parut  au 
cœur  de  l'Allemagne  avec  un  corps  de  cavalerie  et 
300  chariots  portant  3,000  hommes  d'infanterie  que 
les  Etats  -  généraux  envoyaient  au  secours  d'une  ville 
avec  laquelle  ils  espéraient- s'allier.  Le  courage  des 
Hanséates  se  réveilla  pour  un  moment,  et,  avant  la  fin 
de  l'année  1615,  Brème,  Hambourg,  Rostock,  Stral- 
sund ,  Wismar,  Magdebourg,  Brunswick,  Lunebourg 
et  Greifswalde  accédèrent  à  l'alliance.  Les  villes  ne  tar- 
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dèrent  pas  à  retirer  quelques  fruits  de  cette  liaison, 
par  l'intervention  puissante  des  États- généraux  en 
différentes  négociations  importantes. 

Mais  les  Hanséates  n'étaient  plus  que  des  marchands  I 
égoïstes.  Lorsque,  la  guerre  avec  l'Espagne  ayant  recom- 
mencé „  la  république  les  stimula  à  faire  des  efforts  de 
courage,  non  pour  la  secourir,  mais  pour  former  dans  le 
Nord  une  opposition  contre  le  parti  catholique,  Lubeck 
même  déclara  qu'en  contractant  avec  les  Provinces- 
unies,  elle  n'avait  eu  en  vue  que  Ja  mer  Baltique.  Cette 
ville  fut  très-effrayée  quand  elle  apprit  que  la  répu- 
blique s'était  alliée  avec  le  Danemark ,  cet  ennemi  des 
privilèges  :  jamais  les  ambassadeurs  hollandais  ne 
réussirent  à  faire  concevoir  à  ces  bourgeois  que  la  po- 
litique pouvait  offrir  bien  d'autres  intérêts  que  le 
maintien  ou  le  renversement  de  quelques  privilèges. 
Le  roi  de  Danemark  lui-même  et  la  France  entrèrent 
vainement  en  explication  avec  ces  esprits  étroits  : 
l'approche  même  de  Tilly  ne  les  convainquit  pas  qu'il 
s'agissait  d'une  chose  plus  importante  que  le  mono- 
pole et  les  péages.  La  terreur  des  armes  impériales 
dissipa  l'alliance ,  et  la  ligue  Hanséatique  tomba  dans 
le  mépris  qui,  en  politique,  est  toujours  le  prix  mé- 
rité de  la  faiblesse. 

Lorsqu'en  1628,  Walstein,  maître  du  Mecklem- 
bourg  et  décoré  du  titre  de  général  de  la  mer  Océa- 
nique et  Baltique ,  se  proposa  de  conquérir  le  Dane- 
marck,  il  invita  les  villes  Hanséatiques  à  s'associer  à  ce 
grand  projet,  et  on  leur  offrit,  en  revanche,  le  commerce 
exclusif  dans  les  états  du  roi  d'Espagne.  Une  diète 
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Hanséa tique  fut.  convoquée,  à  la  demande  de  l'empe- 
reur, à  Lubeck,  au  mois  de  février  5  le  çomte  de 
Schwarzenberg  et  Gabriel  de  Roi  y  vinrent  de  la  part 
de  ces  deux  monarques.  Les  villes  éludèrent  la  propo- 
sition ,  qui  n'eut  pas  de  suite  :  la  seule  chose  qui  nous 
engage  à  parler  de  cette  diète  c'est  que  dans  la  propo- 
sition impériale  que  Kbevenhùller  nous  a  conservée  , 
il  y  a  un  passage  qui  nous  a  paru  remarquable,  parce 
qu'il  renferme  peut-être  le  premier  exemple  de  ces  ti- 
rades contre  les  Anglais  qui  ont  été  si  fréquemment 
lancées  à  une  époque  moderne.  «  Avec  leurs  mono- 
poles et propoles  que  Dieu  condamne,  ils  se  sont  en- 
richis au  milieu  des  Allemands,  ont  accaparé  tout  le 
commerce  des  draps  et  autres  branches  qu'ils  ont  en- 
levés à  la  barbe  des  nationaux  ;  grâce  aux  millions 
qu'ils  ont  pris  dans  nos  poches,  ils  défient  aujourd'hui 
les  villes  et  l'empereur  même  ;  car  ils  se  sont  enrichis 
de  nos  dépouilles.  » 

Lorsque  le  moment  arriva  où  la  paix  allait  être  con-  iGtfwTric»- 
clue  entre  l'Espagne  et  les  Provinces-unies,  les  Han-  **%nK' 
séates  commencèrent  à  craindre  que  leurs  rivaux,  les 
Hollandais ,  ne  stipulassent  pour  leur  commerce  des 
libertés  plus  grandes  que  celles  que  le  privilège  de 
1607  avait  accordées  à  la  ligue  :  ils  sollicitèrent  auprès 
des  Etats-généraux  la  faveur  d'être  compris  dans  le 
traité.  Les  Etats-généraux  exigèrent  d'abord  que  les 
villes  se  contentassent  de  jouir  en  Espagne  d'immuni- 
tés moindres  que  les  Hollandais,  tandis  qu'au  contraire 
les  villes  prétendaient  que,  à  cause  de  leur  éloignè- 
rent et  de  l'obligation  de  payer  les  droits  du  Sund , 
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ils  avaient  le  droit  d'en  obtenir  de  plus  grandes; 
enfin  la  république  consentit  à  une  égalité  d'immu- 
nités, et  promit  de  comprendre  la  ligue  dans  son 
traité. 

Après  cette  déclaration ,  le  comte  de  Penaranda , 
plénipotentiaire  de  Philippe  IV  à  Munster ,  qui  avait 
voulu  ménager  les  États-généraux  avec  lesquels  il 
traitait  de  la  paix,  ne  balança  plus  à  conclure,  le  11 
septembre  1647,  avec  les  députés  des  v  illes  de  Lubeck, 
Brème  et  Hambourg,  au  nom  des  villes  Hanséatiques, 
un  traité  d'alliance  par  lequel  les  privilèges  accordés 
aux  Hanséates  en  1607  sont  confirmés ,  excepté 
(dans  le  cas  où  l'Espagne  conclurait  une  paix  ou  trêve 
avec  les  Provinces-unies)  les  stipulations  contraires  à 
ces  provinces.  Tout  ce  qui  pourra  être  accordé  aux- 
difes  provinces,  au-delà  de  ce  dont  les  Hanséates  jouis- 
sent, sera  censé  accordé  de  même  à  ces  derniers.  Pen- 
dant le  temps  où  il  y  aura  guerre  entre  le  roi  d'Espagne 
et  les  Etats-généraux ,  les  villes  Hanséatiques  jouiront 
des  avantages  de  la  neutralité  et  de  la  faculté  de  com- 
mercer avec  les  deux  parties. 

.omme7c"uV*  ^e  ^ut  *  l'^P0(me  de  sa  décadence  depuis  l'an  1518, 
HMiéMiquo.  que  ja  ]*gUe  Hanséatique  s'occupa  de  la  rédaction  d'un 

code  de  lois  nautiques  et  commerciales.  On  en  publia 
des  parties  détachées  en  1518 ,  1572  et  1591 ;  mais  le 
code  complet  ne  put  être  acbevé  qu'en  1614,  à  cause 
de  tous  les  intérêts  particuliers  qu'il  fallut  compenser. 
Cette  ordonnance  traite,  en  quinze  chapitres,  de  la 
construction  des  vaisseaux ,  des  rapports  entre  l'arma- 
teur et  les  marins ,  de  l'équipage,  du  fret ,  du  prêt  à 
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la  grosse  aventure  et  de  l'avarie ,  de  l'amirauté  ,  du 
naufrage,  du  dommage  de  mer  et  de  sa  rétribution  , 
du  débarquement ,  de  la  comptabilité  des  marins,  de 
leur  récompense,  etc. 

La  guerre  de  trente  ans,  qui  remplit  l'Allemagne  J^j^ 
ide  confusion,  rompit  aussi  le  lien  de  la  confédération 
Hanséatique.  Les  villes  de  Lubeck,  Brème  et  Ham- 
bourg, que  les  autres  avaient  chargées  de  veiller  à 
leurs  intérêts  communs  et  qui,  en  1641,  s'étaient  con- 
fédérées entre  elles  d'une  manière  plus  intime,  se 
donnèrent,  après  la  conclusion  de  la  paix  de  West- 
phalie,  des  peines  inutiles  pour  réunir  des  diètes  fédé- 
rales. La  dernière,  qui  fut  convoquée  en  1669,  n'était 
composée  que  des  députés  de  six  villes;  quelques  autres 
avaient  chargé  des  sénateurs  de  Lubeck  d'y  paraître 
comme  leurs  délégués  :  on  n'y  put  rien  faire  pour  re- 
lever la  confédération. 

Depuis  cette  époque  la  Hanse  expira.  Seulement  les 
trois  villes  qui  avaient  conclu  un  nouveau  pacte  en 
1641  et  auxquelles  Dantzig  se  joignit  par  la  suite, 
restèrent  en  une  espèce  d'union,  jusqu'à  l'époque  que 
le  ciel  avait  marquée  comme  terme  à  l'Empire  germa- 
nique. Ces  trois  villes  ont  dû  à  la  sagesse  de  leur  con- 
duite, ainsi  qu'à  la  jalousie  des  grandes  puissances, 
d'avoir  sauvé  du  naufrage  leur  indépendance  politi- 
que. Elles  ont  conclu  des  traités  de  marine  et  de  com- 
merce avec  la  France,  le  10  mai  1655  et  le  28  septem- 
bre 1716.  La  ville  de  Hambourg  seule  en  a  conclu  un 
le      avril  1769  qui  fut  prolongé  le  17  mars  1789. 

Notre  objet ,  en  consacrant  ce  chapitre  à  l'histoire 
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de  la  ligue  Hanséatique,  était  de  faire  connaître  la 
marche  que  le  commerce  suivait  dans  le  moyen  âge. 
Pour  rendre  cette  connaissance  complète ,  nous  avons 
encore  à  expliquer  de  quelle  manière  se  traitaient  les 
affaires,  dans  les  divers  comptoirs  des  villes,  a  Nowgo- 
rod  ,  à  Bergen,  à  Bruges,  à  Londres  et  en  d'autres 
places.  Tous  ces  établissemens  étaient  soumis  aux 
mômes  règlemens ,  seulement  modifiés  par  quelques 
circonstances  locales.  Nous  choisirons  le  comptoir  de 
Bergen,  comme  celui  où  l'ancien  ordre  de  choses  s'est 
maintenu  le  plus  long-temps. 

Le  quartier  de  Bergen  nommé  le  Pont ,  qui  renfer- 
mait le  comptoir  Hanséatique,  se  composait  de  vingt- 
deux  masses  de  bâtimens,  qu'on  appelait  jardins  et  qui 
formaient  deux  paroisses  -,  celle  de  Slc  Marie  et  celle  de 
S.  Martin  ;  l'une  de  treize,  l'autre  de  neuf  jardins. 
Après  la  révolution  religieuse  du  seizième  siècle ,  les 
Hanséates,  qui  tous  avaient  embrassé  la  réformation, 
s'emparèrent  des  deux  églises  dont  ils  disposèrent 
comme  de  leur  propriété. 

Chaque  masse  de  bâtimens  était  séparée  de  toutes  les 
autres,  et  portait  un  nom  distinctif.  Chacune  avait  une 
de  ses  façades  sur  le  port  qui  est  d'une  telle  profondeur, 
que  les  plus  grands  bâtimens  peuvent  approcher  des 
petits  ponts  de  déchargement  qui  sont  adaptés  à  chaque 
maison.  Les  jardins  étaient  couverts  de  vastes  halles 
renfermant  des  magasins  où  les  marchandises  étaient 
étalées.  Au  premier  étage,  au-dessus  de  ces  magasins  , 
se  trouvaient  les  logemens  des  officiers  ou  employés,  et 
au  second,  les  cuisines,  les  réfectoires  et  tout  ce  qui 
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appartient  à  l'économie  intérieure.  Dans  le  fond  de 
chaque  jardin,  on  avait  construit  de  vastes  caves  voû- 
tées, pour  servir  de  dépôt  aux  marchandises-  Ces  voû- 
tes portaient  une  salle  immense  ou  grand  commun. 
Derrière  ce  bâtiment  s'étendait  le  jardin  potager  assez 
étendu  pour  fournir  aux  besoins  des  habi tans  de  cha- 
que jardin. 

Les  corps  de  bâtimens,  ou  jardins  de  moindre 
étendue  ,  étaient  occupés  par  quinze  familles ,  ou 
parties  :  les  grands  en  contenaient  jusqu'à  trente. 
Chaque  famille  ,  ou  partie,  se  composait  d'un  chef 
nommé  husbonde,  d'un  certain  nombre  de  com- 
mis-marchands ,  de  compagnons  ,  d'apprentis  et  de 
marins. 

En  été,  chaque  famille  faisait  ménage  à  part.  Le 
husbonde  exerçait  une  grande  autorité  sur  ses  subor- 
donnés, dont  il  punissait  la  désobéissance  par  la  pri- 
son, par  des  amendes,  ou  des  châtimens  corporels. 
Toute  la  partie  mangeait  à  la  même  table. 

En  hiver,  toutes  les  parties  d'un  même  jardin  se 
réunissaient  dans  le  sclvulting  qu'on  chauffait  par  un 
grand  feu  dont  la  fumée  sortait  par  un  trou  pratiqué 
au  plafond  :  ce  trou  se  fermait  lorsque  le  bois  était 
réduit  en  braise.  Dans  cette  salle,  chaque  famille 
mangeait  à  une  table  séparée.  La  nuit,  chacun  se  re- 
tirait dans  sa  chambre  à  coucher,  ou  au  dortoir  auquel 
il  appartenait. 

Deux  aldermans  et  dix-huit  assesseurs,  nommés 
probablement  tous  les  ans,  formaient  le  grand  conseil 
du  comptoir  chargé  de  maintenir  la  police  et  de  vider 
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les  différends.  On  appelait  des  deux  aldermans  au  con- 
seil des  dix-huit,  et  de  celui-ci  au  sénat  de  Lubeck,  ou 
môme  à  la  diète  Hanséatique. 

Aucun  habitant  d'un  comptoir  ne  pouvait  être  ma- 
rié :  non-seulement  le  maintien  de  la  paix,  mais  aussi 
la  conservation  du  secret,  considéré  comme  l'âme  du 
commerce,  paraissait  exiger  l'observation  de  cette  loi, 
dont  la  transgression  était  punie  par  la  perte  du  droit 
hanséatique  et  du  droit  de  cité.  11  était  défendu  ,  sous 
peine  de  mort ,  de  visiter  la  partie  de  la  ville  qu'ha- 
bitaient les  naturels  du  pays  :  il  n'était  pas  permis  de 
passer  la  nuit  hors  du  Pont.  L'enceinte  des  jardins 
était  gardée  la  nuit  par  des  sentinelles  et  par  des  do- 
gues énormes  qui  déchiraient  en  pièces  tout  inconnu 
qui  en  approchait. 

Les  habitans  du  comptoir ,  excepté  probablement 
les  assesseurs,  n'étaient  pas  négocians  :  ils  étaient  tous 
au  service  de  négocians  demeurant  dans  les  villes  Han- 
séatiques,  et  chargés  de  vendre  pour  le  compte  de 
leurs  commettans.  Toute  affaire  pour  leur  propre 
compte  leur  était  sévèrement  défendue  :  au  bout  de 
dix  ans,  ils  retournaient  en  Allemagne,  et  étaient 
remplacés  par  des  apprentis  qu'on  recrutait,  par  des 
jeunes  gens  qu'on  recevait  des  villes. 

Pour  subvenir  aux  frais  du  comptoir  ,  chaque  mar- 
chandise payait  un  droit  léger  en  entrant  ou  en  sor- 
tant. On  employait  au  même  usage  le  produit  des 
amendes  pécuniaires  auxquelles  étaient  condamnés  1rs 
négocians ,  armateurs  ,  ou  propriétaires  de  vaisseaux 
qui  agissaient  d'une  manière  contraire  aux  règlement. 
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étaient  soumises  à  payer  un  certain  loyer  pour  le  lo- 
gement des  commis,  et  de  donner  à  ceux-ci  un  salaire 
pour  leur  entretien. 


556  LIVRE  VI.  CHÀP.  IV. 


CHAPITRE  V. 

Confédération  suisse ,  depuis  la  paix  de  1450. 

première »i-  Lorsque,  le  15  juillet  1450,  la  sentence  arbitrale 
1452-  de  Henri  de  Bubenberg  termina  les  dissensions  qui , 

depuis  onze  ans ,  régnaient  entre  les  Suisses  ,  la  con- 
fédération se  composait  des  huit  anciens  cantons  de 
Zuric  ,  Berne,  Lucerne ,  Uri,  Schwitz  ,  Under- 
wald ,  Zug  et  Glaris.  11  fallut  encore  quatre-vingt-six 
ans  pour  que  la  Suisse ,  soit  par  l'admission  de  nou- 
veaux confédérés  au  alliés,  soit  par  des  conquêtes, 
parvînt  à  l'étendue ,  et  atteignît  les  limites  dans  les- 
quelles elle  s'est  maintenue  jusqu'à  la  fin  du  dix-hui- 
tième  siècle. 

Les  guerres  qui  ont  amené  cet  accroissement  suc- 
cessif, et  la  révolution  que  la  religion  éprouva  dans 
le  seizième  siècle,  sont  les  deux  objets  qui  nous  oc- 
cuperont presque  exclusivement  dans  ce  chapitre.  Nous 
avons  eu  et  nous  aurons  encore  d'autres  occasions 
pour  parler  de  la  part  que  les  Suisses  eurent  aux 
guerres  d'Italie.  Quant  aux  évènemens  qui  n'ont  eu 
pour  théâtre  que  Tune  ou  l'autre  des  républiques 
alliées,  ils  ne  sont  pas  d'importance  à  être  rapportés 
dans  une  histoire  générale. 

Un  événement  très  -  considérable  pour  toute  la 
Suisse  par  ces  conséquences ,  ce  fut  la  première  al- 
liance que  les  cantons  conclurent  avec  la  France  le 
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8  novembre  1452.  Charles  VII  la  ratifia,  le  4  avril 
1455,  au  château  de  Montils  eu  Touraine.  Les  Suisses 
sont  nommés  dans  l'instrument,  les  cantons  de  la 
vieille  ligue  de  la  Haute-Allemagne  ,  Partes  ligœ 
veteris  Alemaniœ  Altos.  Soleure  ,  qui  était  allié  de 
Berne ,  y  paraît  comme  neuvième  canton. 

En  1451 ,  Gaspard  deLandenberg,  abbé  deS.  Gall,  AwootatÎM 
prince  immédiat  de  l'Empire,  conclut  une  confédé- ^  G"u 
ration  perpétuelle  (Schirm-Burg-undLand-Recht) 
avec  les  cantuns  de  Zuric ,  Lucerne  ,  Schwitz  et 
Claris.  Il  n'entra  pas  dans  la  confédération  des  huit 
cantons  ;  mais  en  qualité  d'allié  des  quatre  que  nous 
venons  de  nommer ,  il  obtint  le  droit  de  siéger  aux  ' 
diètes  générales,  et  devint  ce  qu'on  appelait  un  des 
associés  des  cantons  ,  et  le  premier  de  tous.  Lors- 
qu'il  1469   Ulric  Rœsch  ,  qui  était  alors  prince- 
abbé,  acheta  de  Petermann  ,  baron  de  Raron  ,  le 
comté  de  Toggenbourg  ,  il  entra  avec  les  cantons  de 
Schwitz  et  de  Glaris  dans  les  mêmes  rapports  de  fé- 
dération dans  lesquels,  pour  ses  autres  possessions  ;  il 
se  trouvait  avec  quatre  cantons.  La  même  année  1469, 
Raron  vendit  à  Schwitz  et  Glaris,  les  comtés  de  Gaster 
et  d'Utznach  dont  les  habitans  ,  associés  de  ces  deux 
cantons ,  devinrent  ainsi  leurs  sujets. 

La  ville  de  S.  Gall ,  dans  l'enceinte  de  laquelle  se  a»*™,;,,,. 
trouve  l'abbaye,  avait  appartenu  anciennement  à  &ctiï!,,e  * 
cette  fondation  ;  mais  elle  avait  obtenu  successi- 
vement, tant  du  couvent  même  que  des  empereurs, 
des  privilèges  qui  la  placèrent  au  rang  d'une  ville 
immédiate.  En  1454,  elle  conclut  une  alliance,  sur 
xv  22 
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le  pied  d'associée  avec  les  cantons  de  Zuric  ,  Berne , 
Lucerne ,  Schwitz  ,  Zug  et  Glaris  :  mais  comme  ce- 
pendant l'abbé  formait  quelques  prétentions  de  su- 
périorité sur  la  ville,  elle  s'en  racheta,  en  1457  ,  con- 
formément à  une  sentence  arbitrale  prononcée  par 
la  ville  de  Berne ,  par  le  paiement  d'une  somme  d'ar- 
gent et  l'abandon  de  quelques  droits  dont  elle  jouis- 
sait dans  l'enceinte  du  couvent. 

Nous  avons  raconté  1  de  quelle  manière ,  sous  le 
gouvernement  du  bon  archiduc  Sigismond,  la  maison 
d'Autriche  perdit,  dans  l'espace  d'environ  seize  ans, 
toutes  les  possessions  qui  lui  restaient  en  Suisse,  et 
comment  ce  prince  fut  entraîné  dans  une  guerre  avec 
les  cantons.  Elle  est  connue  sous  la  dénomination  de 
guerre  (le  Thurgovie.  Les  Suisses,  sous  la  con- 
duite de  Jean  Schweyger  de  Zuric,  dévastèrent  le 
Vorarlberg  La  Thurgovie ,  province  autrichienne , 
se  voyant  menacée  d'une  invasion  semblable ,  se  sou- 
mit volontairement  à  la  domination  des  sept  can- 
tons (Berne  n'y  fut  pas  compris  ).  Les  Suisses  as- 
siégèrent sans  succès  Winterthur ,  mais  Diessenho- 
fen  se  rendit,  le  28  octobre  1460,  aux  huit  cantons 
et  à  la  ville  de  Schafhouse  qui  était  leur  alliée  dans 
cette  guerre.  Enfin  Louis  le  Riche  ,  duc  de  Bavière- 
Landshut,  interposa  sa  médiation,  et  le  lundi  avant  la 
Fête-Dieu  de  1461  une  trêve  de  quinze  ans  fut  con- 
clue, pendant  laquelle  les  Suisses  devaient  rester  en 

»  Voy.  vol.  XIII,  P.  67. 

*  Les  comtés  de  Feldkirc.h  ou  Montfort,  de  Brcgenz,  de  Pludem  et 
de  Sonneberg. 
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possession  de  leurs  conquêtes  :  c'était  uue  manière 
tacite  de  les  leur  abandonner  pour  toujours.  Sigis- 
moud  le  sentit  si  bien  ,  qu'en  1467,  il  engagea  aux 
Zuricois  la  ville  de  Winterthur,  sa  dernière  possession 
en  Suisse.  Les  historiens  suisses  appellent  le  traité* 
conclu  à  Constance,  la  paix  de  Zuric,  peut-être  parce 
que  la  ratification  eut  lieu  dans  cette  ville. 

La  guerre  se  renouvela  entre  Sigismond  et  les  M^'hoaTe^ 
Suisses ,  en  1468 ,  à  la  suite  de  quelques  différends 
qui  s'élevèrent  entre  ce  prince  et  les  villes  de  Schaf- 
house  et  de  Mulhouse  en  Alsace  ,  lesquelles  furent 
soutenues  par  les  confédérés.  Cette  guerre ,  connue 
sous  le  nom  de  guerre  de  Mulhouse ,  ne  mériterait 
pas  que  nous  en  parlassions ,  si  la  paix  de  Waldshut 
qui  la  termina  le  27  août  146b1 ,  n'eût  renfermé  une 
condition  qui  devint  la  cause  indirecte  de  la  fameuse 
guerre  avec  le  dernier  duc  de  Bourgogne.  L'archiduc 
promettait  de  payer  aux  confédérés ,  dans  le  délai  de 
dix  mois,  la  somme  de  10,000  florins  ou  de  leur 
abandonner  sa  ville  de  Waldshut.  Pour  se  procurer 
cette  somme  et  ce  dont  il  avait  le  plus  besoin  pour 
rétablir  ses  finances  ,  ce  prince  engagea ,  le  9  mai 
1469,  à  Charles  le  Téméraire,  pour  80,000  florins, 
ses  possessions  en  Alsace  1 ,  ainsi  que  les  quatre  villes 

1  Savoir  la  seigneurie  d'Ortenberg  ou  le  val  de  Viller,  la  ville  île 
Bergheim,  la  ville  et  avoueric  d'Ensisbeim,  les  seigneuries  d'Isen- 
heim,  d'AUkirch  et  de  Thann ,  la  ville  et  avouerie  de  Ccrnay ,  les 
seigneuries  de  Masevaux,  Landser  {Lande sehre,  decus  regionis),  Ro- 
semont,  Rougetnont,  Biomont,  Béfort  et  Délie.  LOUIS  Gollut,  qui 
en  1592  publia  les  Mémoires  historiques  de  la  république  séquanaise? 
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t«?*ïï ?i£Jll  forestières  et  la  Forêt  noire  (le  Brisgau).  Le  duc  de 
Bourgogne  éleva  son  maître  d'hôtel ,  Pierre  de  Hagen- 
bach,  à  la  dignité  de  grand-bailli  des  terres  engagées. 
Nous  avons  dit  ailleurs  que  ces  nouvelles  possessions 
devaient  servir  à  Charles  le  Téméraire,  pour  l'accohi- 
plissement  de  ses  projets  sur  la  Lorraine  et  la  Suisse. 
La  ville  de  Berne,  dont  l'avoyer,  Nicolas  de  Diessbach, 
prévoyait  ces  projets,  rechercha  l'alliance  delà  France  : 
un  traité  fut  conclu,  le  15  août  1470  ,  avec  Louis  XI 
qui  le  ratifia  à  Tours ,  le  23  septembre.  On  s'y  engagea 
réciproquement  à  ne  pas  donner  assistance  au  duc  de 
Bourgogne.  Cette  alliance  fut  étendue  à  toute  la  con- 
fédération suisse ,  et  expressément  dirigée  contre  ce 
duc ,  par  un  second  traité  signé  le  10  mars  1474. 
Union  héré-     Les  Suisses  sentaient  que  rien  n'était  plus  important 

d'iUirea»*^:  11/  rlll  1     t»  1 

i  AuiricLe.  pour  eux  que  de  déposséder  le  duc  de  Bourgogne  des 
terres  autrichiennes  que  Sigismond  lui  avait  engagées. 
Dans  les  premiers  jours  d'avril  1474,  les  confédérés 
conclurent  avec  Sigismond  ,  par  un  traité  signé  â 
Constance,  une  union  héréditaire  (ewige  Richtung) , 
par  laquelle  les  deux  parties  se  promirent  amitié  et 
assistance.  Sigismond  renonça  à  tout  ce  que  les  Suisses 
avaient  enlevé  a  sa  maison.  En  même  temps ,  les  villes 
de  Baie  et  de  Strasbourg  qui ,  probablement  avec 
Sélestadt  et  Colmar ,  venaient  d'entrer  pour  dix  ans 
dans  la  confédération  suisse  ,  sous  le  nom  de  Basse- 
ligue  (niedere  Vereinigung)  ,  s'engagèrent,  sous  la 
garantie  de  la  France  ,  à  avancer  à  l'archiduc  les  fonds 

en  parlant  d'EnsLheim ,  l'appelle  Anguessel  uu  viromlé  d'Ausel , 
c'esl-à-dire  au  landgraviat  d'Alsace. 


Digitized  by  Google 


CONFÉDÉRATION  SUISSE.  541 

I 

nécessaires  pour  rembourser  sa  dette  et  rentrer  en 
possession  de  son  patrimoine. 

Tout  se  préparait  à  la  guerre,  lorsque  le  grand- b.uLc" 
bailli ,  Pierre  de  Hagenbach ,  que  les  écrivains  pas- 
sionnés du  temps  accusent  d'un  si  grand  nombre 
d'injustices  et  d'actes  arbitraires  que  la  critique  ne 
peut  les  admettre  sans  restriction ,  ayant  reçu  l'ordre 
d'établir  une  tête  de  pont  près  de  Brisac ,  exigea  que 
les  habitans  de  la  ville  travaillassent  à  cette  construc- 
tion le  jour  de  Pâques,  10  avril  1474.  Cet  ordre, 
accompagné  de  violence ,  fit  naître  un  tumulte  :  le 
grand-bailli  fut  arrêté ,  enchaîné  et  jeté  dans  un  ca- 
chot. On  convoqua  pour  le  juger  un  tribunal  illégal , 
composé  de  huit  juges  de  Brisac,  et  de  deux  de  cha- 
cune des  villes  de  Berne,  Baie,  Soleure,  Colmar, 
Sélestadt,  Strasbourg,  Krozingen,  Fribourg  et  Neuen- 
bourg ,  et  présidé  par  Tavoyer  (schullheiss)  d'Ensis- 
heim.  Plus  de  8,000  personnes  se  rendirent  à  Brisac , 
pour  déposer  contre  Hagenbach  ou  être  témoins  de 
son  exécution.  On  lui  donna ,  pour  la  forme ,  un  avo- 
cat j  c'était  un  citoyen  de  Baie  qui  le  défendit  coura- 
geusement ,  en  démontrant  l'illégalité  de  la  procédure. 
On  reprocha  à  l'accusé  plusieurs  actions  que  la  pré- 
vention nommait  crimes ,  et  d'autres  dont  il  n'était 
responsable  qu'à  son  prince.  Le  prétendu  tribunal  le 
condamna  à  mort ,  et  il  fut  décapité  le  même  jour , 
protestant  de  son  innocence  et  contre  la  procédure 

arbitraire  dont  il  était  la  victime  1 . 

•  <» 

1  Huit  bourreaux  s'étaient  présentes  pour  réclamer  l'honneur  «le 
faire  ceile  ezc'eution.  On  prcfejra  celui  de  Colmar  comme  le  plus  ha- 
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Pendant  que  le  duc  assiégeait  la  ville  de  Neuss 1 
avec  une  armée  de  60,000  hommes,  les  confédérés 
suisses  reunis  à  Lucerne,  au  mois  d'octobre,  lui  dé- 
clarèrent  la  guerre  par  un  manifeste  qui  fut  porte'  à 
Biomont  ;  la  de'claration  de  guerre  de  Sigismond,  ou 
son  défl ,  comme  on  l'appelait ,  lui  fut  signiflé  au  camp 
devant  Neuss,  et  le  duc  de  Lorraine  qui  était  entre'  dans 
la  basse  alliance  se  prépara  à  envahir  le  Luxembourg. 

Avant  la  fin  d'octobre  j  les  Suisses  et  les  Autrichiens, 
pressés  par  l'empereur  Frédéric  de  fournir  leur  con- 
tingent contre  l'ennemi  de  l'Empire ,  attaquèrent  Hé- 
ricourt.  Théobald  de  Neuchâtel ,  maréchal  de  Bour- 
gogne, avec  5,000  hommes,  et  Jacques  de  Savoie, 
comte  de  Romont  et  baron  de  Vaud,  avec  20,000, 
vinrent  pour  sauver  la  ville,  patrimoine  du  maréchal, 
et,  le  13  novembre  1474,  il  y  eut  à  Passavant  une 
bataille  où  les  Suisses  furent  vainqueurs.  Les  Bour- 
guignons perdirent  5,000  hommes.  Des  historiens 
dignes  de  foi  assurent  que  les  Suisses  n'en  perdirent 
pas  un  seul.  La  prise  de  Héricourt  fut  le  prix  de  cette 
victoire ,  ainsi  que  tout  le  pays  qui  s'étend  jusqu'au 
val  de  Morteau.  On  occupa  Héricourt  au  nom  de  Si- 
gismond d'Autriche. 

L'année  1475  fut  remplie  par  une  suite  d'expédi- 
tions des  Suisses  dans  la  Franche- Comté ,  dans  le 
pays  de  Vaud  et  dans  le  Valais ,  pour  s'emparer  des 

bile.  C'est  sans  doute  à  celte  circonstance  que  la  ville  de  Colmar 
doit  la  possession  de  la  tctc  de  Hagcnbat  h.  On  la  voit  sous  verre  à  la 
bibliothèque  du  collège  de  cette  ville. 

•  Depuis  le  29  juillet  1474.  Voy.  vol.  XIII,  p.  218. 
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ces  appartenant  à  des  seigneurs  qui  avaient  épouse 
le  parti  du  duc  de  Bourgogne.  Ils  prirent  Mens  à 
Pierre  de  la  Baume  5  la  ville  et  le  château  de  Gran- 
son ,  Orbe  et  Echallens  à  Louis  de  Chaîon  5  Iverdun 
au  comte  de  Romont;  le  fort  château  de  Joigne, 
dans  le  Jura,  une  des  clefs  de  la  Suisse;  Blamont  en 
Franche -Comté ,  non  moins  important  par  sa  posi- 
tion ;  Aigle  dans  le  Valais,  Eslavayè*  et  Cudrefîn. 
Lausanne  et  Genève  se  rachetèrent ,  en  payant  des 
contributions  de  guerre.  Morat,  dans  le  comté  de 
Romont ,  se  soumit  à  Berne  et  Fribourg ,  tandis  que 
le  duc  de  Bourgogne  perdait  son  temps  devant  Neuss  , 
ou  faisait  la  conquête  de  la  Lorraine  -,  car  l'empereur 
Frédéric  III,  en  lui  sacriGant  le  duc  de  Lorraine  et  les 
confédérés,  avait  conclu  avec  lui  la  paix ,  le  17  juin 
1475.  Avant  la  fin  de  novembre ,  Charles  était  maître 
de  toute  la  Lorraine ,  et  brûlait  du  désir  de  se  venger 
des  Suisses. 

Charles  le  Hardi  partit,  le  14  janvier  1476,  de 
Nancy,  avec  30,000  hommes;  il  trouva  à  Besançon 
Frédéric  de  Tarente,  second  fils  de  Ferdinand I",  roi 
deNaples,  qui  lui  avait  amené  15,000  hommes  :  ce 
jeune  prince  était  un  de  ceux  auxquels  il  avait  fait  es- 
pérer la  main  de  sa  fille;  15,000  Comtois  qui  s'y 
joignirent  portèrent  son  armée  à  60,000  hommes* 
Rodolphe  IV,  margrave  de  Bade-Sausenberg  et  comte 
de  Neuchâtel,  prévoyant  que  le  duc  chercherait  à 
forcer  le  passage  par  son  comté,  reçut  des  troupes 
suisses  dans  sa  capitale. 

Le  duc  de  Bourgogne  partit  de  Besançon  le  6  février 
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1476,  et,  trouvant  les  passages  par  Verrière  de  Joux 
et  les  Bavards  fermes  par  les  Bernois ,  entra  dans  le 
pays  de  Vaud  par  Rivière,  passa  à  côté  des  ruines  de 
Joigne  et  d'Orbe ,  et  arriva  à  Granson.  Le  prince  de 
Tarente  et  Nicolas  de  Campobasso  tournèrent  avec 
15,000  Italiens  vers  Lausanne,  et  la  forcèrent  de  se 
soumettre.  La  garnison  de  Granson  se  défendit  pen- 
dant dix  jours  \  enfin ,  trompée  par  un  rapport  per- 
fide d'après  lequel  on  lui  annonça  que  Berne  et  Fri- 
bourg  étaient  tombées  et  la  confédération  dissoute, 
elle  se  rendit.  Charles  ternit  sa  gloire  en  faisant  pendre 
ou  noyer  tous  ces  braves. 

Nous  avons  rapporté  ailleurs  1  les  circonstances  de 
cette  guerre ,  la  bataille  de  Granson ,  du  3  mars  1476 , 
la  première  où  Charles  fut  vaincu,  le  riche  butin 
qu'outre  420  cauons  et  10,000  chevaux  les  Suisses 
trouvèrent  dans  son  camp,  la  bataille  meurtrière  de 
Morat  du  22  juin  ,  où  20,000  Bourguignons  périrent, 
celle  de  Nancy,  du  5  janvier  1477  ,  qui  coûta  la  vie  à 
Charles. 

BowiPgM* la      Immédiatement  après  la  mort  de  ce  prince ,  les 
«n^XJ'rfi-   Suisses  conclurent  une  trêve  avec  son  héritière  la  du- 
irichcavec  lAu  chesse  Marie.  Louis  XI,  qui  s'était  emparé  non-seu- 
lement du  duché  de  Bourgogne,  fief  échu  à  la  cou- 
ronne, mais  aussi  de  la  Franche-Comté  sur  laquelle  il 
n'avait  aucun  droit,  sollicitait  l'appui  desSuisses  ;  leur 
intervention  était  demandée  en  même  temps  par  des 
députés  de  la  duchesse  Marie ,  et  par  une  ambassade 
autrichienne.  Trois  hommes  qui  s'étaient  distingués 
1  Voy.  vol.  XIII,  p.  21». 
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dans  la  bataille  de  Moral ,  Jean  Waldmann  de  Zuric, 
Adrien  de  Bubenberg  de  Berne ,  et  Imhof ,  landam- 
man  d'Uri ,  furent  envoyés  en  France  pour  détourner 
Louis  XI  de  ses  projets  :  ce  prince  fit  usage  contre 
eux  de  ses  moyens  ordinaires ,  les  délais  et  l'argent . 
Avant  de  leur  donner  une  réponse,  il  les  fit  voyager 
d'une  de  ses  résidences  à  l'autre.  Waldmann  et  Imhof 
que  les  armes  bourguignonnes  n'avaient  point  effrayés, 
cédèrent  à  la  corruption.  Bubenberg  qui  avait  pénétré 
les  intentions  de  Louis,  usa,  pour  en  instruire  ses 
commeltans ,  du  seul  moyen  qui  lui  permettait  de  le 
faire  avec  sûreté;  il  s'évada  sous  le  travestissement 
d'un  musicien  ambulant.  Les  confédérés  ne  balan- 
cèrent plus.  Le  24  janvier  1478,  la  diète  fédérale 
réunie  à  Zuric,  et  la  Basse -ligue  conclurent  une 
union  héréditaire  avec  la  maison  d'Autriche,  et  la 
paix  avec  Marie  de  Bourgogne  et  l'archiduc  Maximilien 
son  époux  qui  payèrent  aux  cantons  une  somme  de 
150,000  florins.  Lucerne,  qui  avait  pris  des  engage- 
mens  avec  la  France ,  n'entra  pas  dans  ces  traités. 

Louis  XI  était  bien  éloigné  de  penser  à  se  brouiller  .  Nouwiw  «i 

°  *•  liane»-  ;ivec  la 

avec  les  cantons  pour  le  peu  de  bonne  volonté  qu'ils  Vl*uc*> 1479- 
lui  avaient  montré  dans  cette  occasion  ;  il  faisait  trop 
de  cas  de  la  bravoure  suisse  pour  ne  pas  s'assurer  les 
moyens  d'avoir  à  chaque  instant  des  troupes  des  can- 
tons à  sa  disposition  :  il  conclut ,  le  9  septembre  1479,  ^ 
une  alliance  avec  eux ,  en  s'engageant  à  payer ,  pen- 
dant dix  ans,  à  chaque  canton,  une  pension  de 
20,000  livres ,  et  aillant  aux  chefs  des  cantons.  C'est 
depuis  cette  époque  que  les  Suisses  ont  continuelle- 
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ment  servi  dans  les  guerres  de  France  ;  et  Ton  a 
compté  que ,  dans  l'espace  de  deux  cent  trente-cinq 
ans,  de  1480  à  1715,  ia  France  a  payé,  à  titre  de 
subsides  et  de   pensions ,    la  somme  énorme  de 
1,146,868,625  florins,  ce  qui  ferait  plus  de  4,880,000 
par  an.  Ce  calcul  parait  exagéré,  à  moins  que  la  solde 
des  troupes  n'y  soit  comprise. 
;nd3ell'     Le  canton  de  Berne  qui  avait  des  réclamations  pé- 
cuniaires à  faire  contre  la  maison  de  Savoie,  avait  re- 
tenu le  pays  de  Vaud,  et  en  avait  démembré  le  bail- 
liage de  Morat,  ainsi  que  ceux  de  Granson ,  Echallens 
et  Orbe  dont ,  conjointement  avec  la  ville  deFribourg, 
ce  canton  avait  fait  la  conquête.  Yolande  de  France 
qui  depuis  1472  gouvernait  les  états  de  Savoie,  comme 
régente,  pour  son  fils  Philibert  Ier,  désirait  d'autant  plus 
vivement  rentrer  en  possession  du  pays  de  Vaud ,  que 
son  propre  douaire  y  était  affecté.  Par  un  double  ar- 
rangement qui  fut  signé  le  25  avril  et  25  août.  1477, 
elle  conclut  la  paix  avec  les  Bernois ,  qui  promirent  de 
rendre  le  pays  de  Vaud ,  à  l'exception  des  quatre  bail- 
liages ci-dessus  nommés  qui  leur  furent  abandonnés  : 
tout  le  pays  de  Vaud  cependant  leur  resta  hypothéqué 
jusqu'à  ce  que  la  maison  de  Savoie  leur  eût  payé  une 
somme  de  25,600  florins  qu'elle  leur  devait,  et  celle 
de  50,000 ,  à  titre  de  dédommagement.  La  maison 
de  Savoie  renonça  aussi ,  en  faveur  des  Bernois  ,  à  la 
suzeraineté  du  comté  d'Aigle  (iElcn) ,  patrimoine  des 
seigneurs  de  Torrens*,  et  les  Bernois  conservèrent  la 
seigneurie  deCerlier  (Erlach)  qu'ils  avaient  enlevée  à 
la  maison  de  Châlons.  Enfin  le  sort  de  Fribourg  fut 
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réglé  :  cette  ville,  patrimoine  des  comtes  de  Fribourg 
depuis  1218  ,  se  trouva,  depuis  1277  jusqu'en  1452 , 
sous  la  domination  autrichienne;  à  cette  époque, 
pour  sortir  de  l'embarras  que  lui  causaient  ses  dettes  , 
elle  secoua  le  joug  autrichien  et  se  sbumit  volontaire- 
ment, le  10  juin  1452 ,  au  duc  de  Savoie,  son  princi- 
pal créancier,  qui  non-seulement  renonça  à  la  somme 
qui  lui  était  due ,  mais  se  chargea  aussi  d'une  partie 
des  autres  dettes  de  la  ville.  Cet  état  des  choses  cessa 
par  le  traité  du  23  août  1477-,  la  ville  de  Fribourg 
obtint  son  entière  liberté,  en  se  chargeant  d'une  par- 
tie des  dettes  du  pays  de  Vaud.  La  baronnie  de  Mon- 
tagny  lui  fut  pareillement  engagée  pour  une  autre 
somme  qu'elle  avança  à  la  maison  de  Savoie,  ou  dont 
elle  se  rendit  caution.  Le  territoire  de  Fribourg,  nou- 
veau canton,  se  composait  alors,  outre  l'arrondisse- 
ment que  son  fondateur  Bertold  IV  lui  avait  assigné, 
en  1179,  des  seigneuries  d'Illens  (Illingen)  et  Plaf- 
%on  que  Fribourg  avait  conquises,  en  1475,  sur 
Pierre  de  la  Baume ,  allié  du  duc  de  Bourgogne.  La 
ville  partageait  avec  Berne  la  souveraineté  de  Morat, 

Granson,  Orbe  et  Échallens,  conquêtes  de  ces  deux 
villes. 

Nous  avons  raconté  ailleurs  comment  les  Suisses,  ou  G,uene ,lm, 
plutôt  les  cantons  d'Uri,  de  Schwitz  et  d'Unterwald  1478 
avaient  perdu,  en  1426,  Bellinzone  contre  les  ducs 
de  Milan.  Les  gens  d'Uri  n'avaient  pas  oublié  cette 
perte,  et  le  pape  Sixte  IV,  qui  méditait  alors  des  pro- 
jets hostiles  contre  le  duc  de  Milan ,  n'eut  pas  de  peine 
à  les  exciter  contre  Jean-Galeaz'Visconti.  Une  foret 
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située  sur  la  frontière  de  la  vallée  Leventine  1  et  sur 
laquelle  les  deux  parties  formaient  des  prétentions , 
servit  au  canton  dTJri  de  prétexte  pour  prendre  les 
armes  au  commencement  de  l'hiver  de  1478.  Il  ré- 
clama l'assistance  des  confédérés  \  mais  tous  les  can- 
tons désapprouvèrent  cette  levée  de  boucliers,  et  Berne 
envoya  des  commissaires  à  Bellinzone  pour  négocier 
un  accommodement  $  les  cantons  cependant  fournirent 
en  même  temps  leur  contingent,  et  Berne  nommé- 
ment fit  marcher  5,000  hommes  sous  Adrien  de  Bu- 
benberg.  Jamais  guerre  ne  fut  commencée  sur  des 
motifs  plus  légers  et  moins  justes;  car  Milan  proposa 
de  faire  décider  par  les  juges  à  qui  appartiendrait  la 
propriété  de  la  forêt  contestée.  Mais  rien  ne  retint  les 
gens  d'Uri  :  pendant  qu'on  négociait  encore  à  Bellin- 
zone, André  de  Béroldingen ,  leur  landamman ,  at- 
taqua cette  ville  par  surprise  et  s'empara  du  mur  ex- 
térieur ;  mais  le  manque  de  vivres  empêcha  les  Suisses 
de  se  rendre  maîtres  de  la  ville  :  ils  prirent  poste  à 
Giornico  sur  le  Tésin  et  s'y  retranchèrent. 

Le  comte  Borelli  qui  commandait  une  armée  mila- 
naise de  18,000  hommes,  envoya  un  corps,  proba- 
blement par  le  val  Verzasca,  pour  tourner  600  Suisses 
qui  occupaient  Giornico  2 ,  en  se  plaçant  sur  les  hau- 
teurs qui  sont  au  nord  de  cet  endroit  :  lui-même , 
avec  16,000  hommes  se  mit  en  marche,  en  longeant 
le  Tésin.  Quoique  le  terrain  lui  fût  très-défavorable  et 
que  ses  troupes  fussent  peu  accoutumées  à  combattre 

•  En  allemand  lAvinerthal. 
a  Irnis  on  allemand. 
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sur  la  glace  (car  les  champs  étaient  inondés  par  le 
Tésin  dont  les  Suisses  avaient  coupé  les  digues),  il 
ordonna  une  attaque  le  28  décembre  1478.  Les  Mila- 
nais furent  défaits,  perdirent  5,000  hommes  environ, 
et  furent  poursuivis  par  la  Riviera  jusqu'à  la  rivière 
de  Moeza.  La  journée  de  Giornico,  pendant  de  celle 
de  Bellinzone  de  1422 ,  fit  la  plus  grande  sensation  en 
Italie ,  et  donna  aux  Suisses  la  réputation  du  plus 
brave  des  peuples. 

Le  roi  de  France  interposa  sa  médiation  ,  et  la  paix 
fut  signée  en  1479.  La  vallée  Leventine  resta  au  can- 
ton d'Uri  comme  fief  du  chapitre  du  dôme  de  Milan 
dont  le  domaine  direct  devait  être  reconnu  par  la  pré- 
sentation annuelle  d'un  cierge  de  trois  livres  de  poids. 

Si  les  villes  de  Berne,  de  Zuric  et  de  Lucerne, 

Admission  Je 

1  i     -i  i  •  i  Fri bourg  et  Jr 

tout  en  désapprouvant  la  guerre  de  Milan ,  montrèrent  *>l<«~  ■* 

A  1  confédération. 

pourtant  de l'em pressera ent  à  y  prendre  part,  c'est 
qu'elles  avaient  un  motif  particulier  pour  prouver  aux 
petits  cantons  leurs  dispositions  amicales.  Peu  de 
temps  après  la  bataille  de  Nancy,  ces  trois  villes 
avaient  conclu  entr'ellès,  et  avec  Fribourg  et  Soleure, 
un  pacte  de  combourgeoisie  ayant  pour  but  la  défense 
commune,  et  devant  prévaloir  sur  toutes  les  autres 
liaisons  politiques,  à  la  réserve  de  la  confédération 
dont  trois  de  ces  villes  étaient  membres.  Les  cantons 
d'Uri ,  Schwitz  et  Unterwald  voyaient  cette  alliance 
avec  une  grande  jalousie,  et  prétendaient  que  la  ville 
de  Lucerne  n'avait  pu  la  contracter  sans  violer  le 
pacte  fédéral.  Les  esprits  s'échauffèrent ,  l'ambition 
de  quelques  démagogues  s'y  mêla ,  on  forma  des  com- 
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plots  pour  renverser  le  gouvernement  de  Lucerne  et 
changer  cette  ville  en  village.  Une  diète  fut  convoquée 
à  Stanz  ;  on  y  appela  des  députes  de  Fribourg  et  de 
Soleure.  Elle  fut  très-tumultueuse,  et  le  troisième 
jour  on  se  sépara.  Le  moment  semblait  arrivé  où  la 
confédération  suisse  allait  se  dissoudre.  Un  saint 
homme  la  sauva. 

Dans  un  endroit  nommé  Ranft  ,  à  une  lieue  de 
Sachseîn,  canton  d'Unterwald  ,  vivait  un  pieux 
ermite ,  Nicolas  Leuenbrugger  ,  plus  connu  sous  le 
nom  de  Nicolas  von  der  Flùhe  {de  Rupe) ,  ou  frère 
Claus  ,  qui ,  après  avoir  rempli  pendant  cinquante 
ans  les  devoirs  d'un  bon  citoyen ,  avait  abandonné 
son  épouse  et  sa  nombreuse  famille  pour  se  retirer 
dans  le  désert.  Il  y  passa ,  c'est  ainsi  qu'on  le  raconte, 
vingt  années ,  sans  autre  nourriture  que  l'hostie 
qu'il  recevait  une  fois  par  mois.  Humble  comme  était 
le  frère  Claus ,  il  ne  voulait  pas  qu'on  vît  un  miracle 
dans  cette  abstinence  ;  il  assurait  qu'elle  était  naturelle 
chez  lui ,  et  qu'il  n'avait  pas  besoin  de  nourriture. 
Ce  fait  repose  sur  tant  de  témoignages  irrécusables 
qu'il  est  difficile  de  le  nier  ,  et  des  physiologistes  ont 
tâché  de  l'expliquer.  La  nuit  après  la  dernière  séance 
de  la  diète  de  Stanz,  un  patriote  alla  avertir  von 
der  Flùhe  du  danger  qui  menaçait  la  patrie  :  l'ermite 
fît  prier  les  députés  de  ne  pas  se  séparer  avant  qu'il 
les  eût  vus. 

Le  lendemain  matin  la  figure  vénérable  de  Nicolas 
von  der  Flùhe  parut  dans  l'assemblée.  Le  saint 
homme  parla  aux  députés  dans  les  termes  les  plus 
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pies,  maïs  les  plus  persuasifs  ,  les  conjurant  de 
renoncer  à  leurs  haines  et  de  s'accorder  sur  tous  les 
points,  objets  de  contestations;  les  villes  ,  en  cassant 
les  traités  de  combourgeoisie  qui  offusquaient  les  can- 
tons démocratiques  ;  ceux-ci  en  admettant  Fribourg 
et  Soleure  dans  la  confédération. 

La  voix  de  Phommc  de  Dieu  rétablit  la  concorde; 
au  bout  d'une  heure  on  s'était  entendu  ,  et,  le  22  dé- 
cembre 1481 ,  Fribourg  et  Soleure  devinrent  le  neu- 
vième et  le  dixième  canton. 

Le  môme  jour  un  nouveau  pacte  fédéral  fut  dressé  :  r«cie  &d*» 
ce  pacte  fondamental  de  la  fédération  régla  les  limi- 
tes des  pays  qui  y  étaient  compris  ,  la  défense  com- 
muue,  la  procédure  judiciaire,  le  commerce.  Nicolas 
von  der  Fliïhe  retourna  aussitôt  dans  son  ermitage , 
où  il  mourut  en  1487.  Son  nom  vit  dans  la  mémoire 
reconnaissante  des  siècles  suivans.  Clément  IX  le 
béatifia  en  1669. 

Lorsque  Soleure  fut  reçu  dans  la  confédération, 
cette  ville  possédait  les  comtés  et  seigneuries  de 
Bucheck,  Kriegstetten  ,  Balm  (nommée  ensuite  Flu- 
menthal  ) ,  Lœberbcrg  ou  du  Jura  ,  Falkenstein  , 
Thierstein  qu'elle  avait  achetées  successivement  des 
familles  dont  elles  étaient  le  patrimoine. 

Sept  années  s'étaient  à  peine  écoulées  depuis  la  coD»pir»t 
conclusion  du  pacte  de  Stanz  ,  qu'il  se  présenta  un 
cas  où  il  fut  utilement  invoqué.  La  Suisse  fut*  un 
instant  troublée  par  une  discorde  que,  d'après  ce 
même  bourguemaître  de  Zuric  que  Louis  XI  avait 
corrompu,  on  nomme  la  conspiration  de  Waldmann 
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(der  Waldmannsche  Tumulï).  Ce  démagogue  qui, 
né  de  paysans  pauvres,  était  devenu  le  plus  riche 
habitant  de  la  Suisse  ,  et  occupait  ,  depuis  1482,  la 
place  de  chef  de  la  république  de  Zuric  ,  gouvernait 
avec  une  arrogance  dont  le  poids  tomba  princi- 
palement sur  le  clergé  et  sur  les  paysans*  Ceux-ci  se 
révoltèrent  -,  une  première  fois  les  confédérés  apai- 
sèrent le  tumulte,  et  les  paysans  se  soumirent;  mais 
la  dureté  du  bourguemaître  mit  une  seconde  fois  les 
armes  entre  les  mains  des  mécontens  auxquels  se 
joignirent  beaucoup  de  citoyens  de  la  ville  de  Zuric. 
Les  confédérés  s'assemblèrent  ;  il  régnait  parmi  les 
députés  une  disposition  peu  favorable  à  Waldmann  ; 
il  s'était  rendu  odieux  à  Lucerne  pour  avoir  fait 
arrêter  et  exécuter  d'une  manière  irrégulière  et  offen- 
sante pour  la  république  de  Lucerne  ,  Frischhans 
Theilig  ,  un  des  héros  de  la  journée  de  Giornico. 
Waldmann  lui-même,  accusé  de  trahison,  fut  li- 
vré à  des  juges  passionnés  ,  appliqué  à  la  question, 
et  exécuté  le  6  avril  1489.  Le  9  mai ,  un  décret  des 
députés  prononça  sur  les  griefs  des  insurgés  :  la  sou- 
veraineté de  la  ville  sur  le  plat  pays  fut  parfaitement 
maintenue  ;  mais  on  accorda  aux  campagnes  des  li- 
bertés et  exemptions  considérables. 

Dans  les  dernières  années  du  quinzième  siècle  il 
s'éleva  une  guerre  entre  la  Suisse  et  la  confédération 
de  Souabe.  Comme  ses  liaisons  avec  les  Grisons  en 
furent  la  cause  immédiate,  il  est  nécessaire  de  jeter 
un  coup  d'œil  sur  l'histoire  antérieure  de  cette  ré- 
publique. 
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C'est  un  fait  reconnu  pat  les  antiquaires  que  le  i\^%°h 
peuple  appelé  Rhétiens  par  les  Romains  ,  se  donnait 
le  nom  de  Rasena ,  qu'il  appartenait  à  la  race  des 
Celtes  ,  et  était  identique  avec  les  Étruriens  Ou  Tus- 
ques  qui ,  un  millier  d'annéés  avant  Jésus-Christ , 
entrèrent  en  Italie  par  la  vallée  de  l'Adige  ,  forcè- 
rent les  Ombres  de  se  retirer  vers  le  sud ,  et  fon- 
dèrent un  état  qui  s'étendait  du  Tibre  jusqu'aux 
Alpes  :  seulement  on  ignore  si  la  partie  des  Rasena 
ou  Tusques  *,  nommés  depuis  Rhétiens,  qui  s'est  fixée 
dans  lé  mont  Adula >  y  était  déjà  lorsque  les  Étrus- 
ques se  répandirent  dans  les  plaines  de  l'Italie,  ou  si  les 
Grisons  sont  plutôt  les  descendans  d'Etrusques  qui  se 
réfugièrent  dans  ces  montagnes  à  l'époque  où  les  Ro- 
mains détruisirent  la  république  étrurienne.  La  moitié 
au  moins  des  habitans  du  pays  des  Grisons  descend 
de  ces  anciens  Rhétiens  mêlés  avec  les  colonies  que 
les  Romains  établirent  dans  ce  pays  ;  la  langue  qu'ils 
parlent  est  ce  même  roman  ,  ou  latin  corrompu  qui 
fait  la  base  des  langues  française  ,  espagnole  ,  portu- 
gaise et  italienne  2*  Ils  appellent  cet  idiome  roman 

1  Le  nom  de  Tusques  s'est  conserve  dans  la  dénomination  latine 
et  italienne  du  bourg  de  Tu  si  s  qu'on  nomme  Tuscia  et  Tossana. 

*  Voici  l'oraison  dominicale  en  langue  roman  je,  tire'c  de  la  Bible 
deCoiredel718,in-fol. 
Babnoss  ilg  quai  efo  enten  Tchiel , 
Soing  vengig  faïg  tieu  Num  ; 
Tieu  I  vagi  navel  vengignou  tiers; 

Tia  Velgia  daventig  sco  enten  Tchied,  achi  er  sin  Terra  4 
ÎSiess  Paun  daminchiagi  daï  a  nus  ox  ; 

XV.  23 
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ou  roumonscU  ,  et  le  distinguent  en  deux  dialectes  : 
le  roman  proprement  dit  et  le  ladin  » ,  le  dernier 
dans  l'Engadine. 

Les  habitans  des  vallées  de  Misocco  ,  Bregaglia  et 
Poschiavo ,  formant  un  septième  de  la  population  , 
se  sont  successivement  approprié  l'italien  qu'ils  par- 
lent dans  un  dialecte  très-corrompu  •,  le  reste  des 
Grisons  ,  composant  ensemble  de  toute  la  popula- 
tion, est  allemand.  L'origine  de  la  dénomination  de 
Grisons  est  douteuse. 

La  Rhétie  fut  soumise  dans  le  sixième  siècle ,  par 
les  Francs,  et  fit  dès-lors  partie  de  l'Austrasie,  du 
duché  d'Alemannie ,  et  ensuite  du  royaume  d'Alle- 
magne. Sous  les  ducs  de  Souabe ,  il  s'éleva  en  Rhétie 
un  grand  nombre  de  comtes ,  tels  que  ceux  de  Coire, 
Brcgenz,  Montfort,  Sargans,  Toggenbourg,  Wer- 
denberg ,  Tafers ,  Chiavenna  ,  Misocco  ,  et  plusieurs 
grands  barons  comme  ceux  de  Vatz,  Aspremont, 
Mctsck,  Raezuns,  Sax,  Montait,  Belmont.  Tous  ces 
seigneurs  devinrent  immédiats  par  la  chute  de  la  mai- 
son de  Hohenstaufen  -,  il  en  fut  de  même  de  l'évêque 
de  Coire  que,  dès  4170,  l'empereur  Frédéric  1er  avait 
nommé  prince  d'Empire.  L'abbé  de  Disentis  >  décoré 
du  même  titre,  était  le  second  prélat  du  pays.  On  y 
trouve  aussi,  dès  l'an  1024,  des  districts  entièrement 
indépendans ,  sauf  l'autorité  de  l'empereur. 

A  nus  pardunne  nos  Puccaui,  sco  nus  parduneïn  a  noss  cnlponl< , 
A  nus  manar  bue  en  Pruvamcnt  ; 
Mo  nus  spindre  d'ilg  Mal. 
1  Non  latin. 
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Les  peuples  de  ces  montagnes  étaient  moins  civilisés 
que  les  Suisses  proprement  dits  :  leurs  seigneurs  , 
comtes  et  barons,  pour  les  maintenir  dans  l'obéis- 
sance ,  les  gouvernaient  avec  dureté  ,  souvent  avec 
barbarie.  Les  nobles  étaient  sans  cesse  impliqués  dans 
des  guerres,  tant  entr'eux  qu'avec  leurs  sujets  ou  avec 
les  évêques  de  Coire  :  les  droits  réciproques ,  peu  clai- 
rement déterminés ,  rendaient  les  différends  d'autant 
plus  fréquens.  Enfin  quelques  patriotes  dont  l'histoire 
n'a  pas  conservé  les  noms,  s'assemblèrent  la  nuit  dans 
une  forêt  près  de  Truns  ,  pour  délibérer  sur  les 
moyens  de  mettre  des  bornes  à  la  violence ,  et  d'éta- 
blir la  paix  publique  dans  leur  patrie.  On  convint  que 
les  principales  communes  députeraient  les  hommes  les 
plus  sages  vers  leurs  seigneurs,  pour  leur  proposer  la 
conclusion  d'un  traité  ou  contrat  social ,  par  lequel , 
en  déterminant  les  droits  de  chacun ,  il  serait  établi 
un  gouvernement  fondé  sur  la  justice  et  la  liberté. 

Il  paraît  que  Pierre  Pontaningen,  abbé  de  Di- 
sentis ,  fut  secrètement  l'auteur  de  cette  résolution. 
Ce  prélat,  les  barons  de  Rœzuns,  Hugues  de  Werden- 
berg  et  le  comte  de  Sax,  propriétaire  de  la  juridiction 
de  Misox  ou  de  Misocco ,  ou  de  Valle  Misolcina,  se 
montrèrent  favorables  à  la  proposition  de  leurs  com- 
munes ,  de  leurs  vassaux  et  sujets.  Ces  seigneurs,  ainsi 
que  l'abbé  de  Disentis  et  les  représentans  du  couvent 
de  ce  nom  ,  se  réunirent  sous  un  arbre,  près  de  Truns, 
avec  les  députés  des  hommes  libres  du  district  de  • 
Grub ,  des  bourgeois  d'Ilanz  ,  des  hommes  libres  de 
Flims ,  du  Rheinwald  et  de  Schambs.  On  conclut  une 
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confédération  ayant  pour  but  la  défense  commune  et 
le  maintien  de  la  sûreté  publique  et  de  la  justice.  La 
propriété  de  tous  les  seigneurs  ecclésiastiques  et  sécu- 
liers ,  de  tous  les  nobles  et  roturiers ,  fut  déclarée  sa- 
crée :  on  promit  de  respecter  le  droit  d'élire  librement 
leur  abbé ,  dont  jouissaient  les  religieux  de  Disentis. 
S'il  s'élevait  des  troubles  ou  que  le  cours  de  la  j  ustice 
fût  interrompu  d'une  manière  quelconque  i  les  mem- 
bres de  la  confédération  devaient  nommer,  dans  une 
forme  convenue,  un  tribunal  qui  prononcerait  entre  les 
parties,  et  la  confédération  donnerait  force  à  ses  juge- 
mens.  La  confédération  devait  tenir  ses  diètes  à  Truns. 

Cette  confédération ,  composée  de  huit  hautes  juri- 
dictions ou  vingt-deux  petites,  fut  nommée  la  Ligue 
haute  ou  la  Ligue  grise;  elle  n'est  pourtant  pas  la  plus 
ancienne  en  Rhétie  :  il  en  existait  une  autre  qui  avait 
été  formée  en  1596,  quoique  dans  un  but  différent- 
Les  sujets  de  l'évêque  de  Coire  et  du  comte  de  Wer- 
denberg  jurèrent  alors  d'assister  leursdits  seigneurs  , 
de  se  secourir  mutuellement  partout  où  il  serait  né- 
cessaire, et  d'être  fidèles  à  l'évêque  et  au  comte.  Cette 
ligue,  nommée  d'abord  ligue  noire i  fut  dans  la  suite 
connue  sous  le  nom  de  Ligue  cadée  (casa  Dei)  ou  de  la 
maison  de  Dieu. 

Une  troisième  confédération  rhétienne  est  celle 
des  dix  Juridictions  ou  Droitures ,  c'est-à-dire  de  la 
vallée  de  Prettigau  (Rhetigovia),  de  l'Engadin  *  et  de 
la  seigneurie  de  Davoz,  dont  les  habitans  s'étaient 
alliés  pour  le  maintien  des  privilèges  que  leur  avaient 

»  En  Co  d'Ocn,  à  la  source  de  Tlnn. 
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accordés  leurs  seigneurs,  les  comtes  de  Toggenbourg , 
et  après  leur  extinction ,  ceux  de  Werdenberg  et  de 
Montfort. 

Ces  trois  corporations  se  réunirent,  en  1471 ,  à 
Vazerol  (en  roman ,  Scolare) ,  en  une  seule  confédé- 
ration qui  dès-rlors  fut  nommée  la  république  des 
Grisons.  Les  lieux  choisis  pour  tenir  alternativement 
les  diètes,  furent  Coire,  Ilanz  et  Davoz,  savoir  à 
Coire  et  à  Ilanz ,  chacune  deux  fois  en  cinq  ans ,  et  à 
Davoz ,  une  fois. 

Vers  la  fin  du  siècle  ,  il  s'éleva  des  contestations  Aiiune.  p*. 

7  liétuelle  des 

entre  cette  république  et  la  régence  d'Insbruck,  au^1"0  " 
sujet  du  Val  de  Moutier  (la  val  da  Mystair),  sur  lequel 
la  maison  d'Autriche  formait  des  prétentions.  Les 
Grisons ,  afin  de  s'assurer  l'assistance  de  leurs  voisins , 
contractèrent,  en  1497  et  1498,  une  alliance  perpé- 
tuelle avec  les  cantons  de  Zuric ,  Uri ,  Schwitz ,  Un- 
terwald  ,  Zug  et  Glaris.  La  guerre  commença ,  en 
1498 ,  par  une  irruption  des  Tiroliens  dans  la  val- 
lée litigieuse.  Les  Grisons  réclamèrent  le  secours  de 
leurs  nouveaux  alliés,  et  ceux-ci  s'empressèrent  de 
le  fournir. 

L'empereur  Maximilien  était  déjà  mécontent  des 
Suisses  ,  tant  parce  qu'ils  avaient  élevé  des  difficultés 
sur  le  renouvellement  de  l'Union  héréditaire ,  conclue 
en  1478,  avec  l'archiduc  S igismond ,  ou  plutôt  parce 
qu'ils  n'avaient  pas  voulu  la  renouveler  dans  les  ter- 
mes qu'il  demandait,  que  parce  que  les  villes  de 
Zuric  ,  Berne ,  Fribourg  et  Soleure  n'avaient  pas  obéi 
à  sa  réquisition-  d'entrer  dans  la  confédération  de 
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Souabc,  de  fournir  à  l'Empire  6,000  hommes  que 
celui-ci  solderait,  et  de  se  soumettre  à  la  paix  pu- 
blique et  à  la  juridiction  de  la  chambre  impériale. 
Il  ordonna  à  la  confédération  souabe  de  traiter  les 

- 

en  ennemis. 


h«3faii«a     Ainsi  commença  une  guerre  des  dix  cantons  avec 
*ww"b-"        l'empereur  et  une  partie  de  l'Allemagne  ;  elle  fut 
poussée  avec  un  grand  acharnement.  Les  Suisses  , 
auxquels  Schafhouse  se  joignit,  tirèrent  un  cordon 
depuis  Bormio,  le  long  du  Rhin,  jusqu'à  Bâle.  Dans 
l'espace  d'une  année ,  huit  batailles  sanglantes  furent 
livrées ,  dont  les  Suisses  ne  perdirent  qu'une  seule. 
Parmi  les  victoires  les  plus  brillantes  qu'ils  remportè- 
rent ,  il  faut  compter  celle  de  Dorneck,  du  22  juillet 
1499  :  ils  la  devaient  à  Conrad ,  avoyer  de  Soleure, 
qui  surprit  les  Autrichiens  assiégeant  Dorneck.  Dans 
cette  guerre,  les  deux  partis  exercèrent  des  dévas- 
tations horribles  qui  produisirent  la  famine  et  des 
maladies  sur  le  Rhin  et  dans  le  pays  des  Grisons. 
Louis  XII,  qui  voulait  s'assurer  l'assistance  des  Suisses 
contre  Louis  Sforce,  contracta  avec  eux,  le  16  mars 
1499 ,  une  alliance  dans  laquelle  il  s'engagea  à  payer 
annuellement ,  à  chacun  des  dix  cantons ,  une  pension 
de  2000  livres ,  et  à  leur  fournir  en  temps  de  guerre 
un  secours  de  80,000  florins  du  Rhin  par  an.  Les 
confédérés ,  en  revanche ,  lui  permirent  d'enrôler  en 
Suisse  autant  de  troupes  que  ses  besoins  l'exigeraient. 
f«u<i«  Bii«.  Louis  le  More,  de  son  côté,  qui  comptait  aussi  tirer 
des  troupes  des  cantons,  s'érigea  en  médiateur  entre 
les  parties  belligérantes,  et  son  ambassadeur,  Jean- 
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Galeaz  Visconti,  parvint  à  faire  signer  la  paix  à  Bâie, 
le  52  septembre  1499.  Les  choses  restèrent  à  peu  près 
sur  le  même  pied  où  elles  étaient  avant  les  hostilités , 
excepte'  que  les  cantons  obtinrent  le  tribunal  provin- 
cial de  la  Thurgovie ,  qui  manquait  à  la  souveraineté 
de  ce  pays  dont  ils  étaient  en  possession  depuis  1460. 

L'union  héréditaire  avec  la  maison  d'Autriche  fut 
renouvelée  le  1er  novembre  1501,  mais  seulement 
par  les  cantons  de  Zuric ,  Berne  ,  Uri ,  Unterwald , 
Schwitz  et  Glaris.  Comme  ce  traité  ne  contient  pas  de 
stipulation  d'un  secours  mutuel,  il  ne  peut  être  con- 
sidéré que  comme  une  paix  perpétuelle. 

L'année  1501  est  remarquable  par  l'admission  de  B*j,™i"jon  de 
deux  nouveaux  cantons  dans  la  confédération  suisse ,  Siftïlo- 
Bâle  et  Schafhouse.  Ces  deux  villes  étaient  depuis dcrat,on- 
long-temps  alliées  de  la  Suisse;  mais  leurs  liaisons 
n'avaient  été  que  temporaires ,  et  elles  n'étaient  pas 
membres  de  l'Union.  Leur  accession  fut  très-impor- 
tante ,  à  cause  de  leur  situation  qui  en  fait  les  clefs 
de  la  Suisse.  Fribourg  et  Soleure  cédèrent  le  pas  à 
Bâie  qui  devint  ainsi  le  neuvième  canton. 

Ce  serait  ici  le  cas  de  parler  de  la  guerre  des  Suisses 
contre  la  France,  qui  signala  le  commencement  du  J|° 
seizième  siècle  et  leur  vallut ,  en  1505  ,  la  restitution 
de  Bellinzone,  et  1512  ,  la  possession  de  Lugano ,  Lu- 
carno  ,  Mcndrisio  et  Valmaggia ,  comme  aux  Grisons 
la  cession  delà  Valteline  ,  de  Chiavenna  et  de  Bormio , 
si  ces  affaires,  comme  en  général  toutes  les  guerres  des 
Suisses  en  Italie  dans  le  seizième  siècle,  n'étaient  pas  si 
étroitement  liées  à  l'histoire  de  l'empereur  Maximi- 
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lien  Ier  et  aux  expéditions  de  Louis  XII  et  de  Fran- 
çois Ier  en  Italie,  qu'il  nous  a  paru  plus  convenable  de 
les  renvoyer  aux  chapitres  consacrés  à  l'histoire  de 
France. 

r^on  h**-      Qe  fut  à  Ja  faveur  de  la  brouillerie  des  Suisses  avec 

iir.au*  avec  H 


"*ch!  dj'isïr.  ^a  France  que  l'empereur  Maximilien  réussit  à  renou- 
veler, le  7  février  4511,  le  pacte  d'union  perpétuelle 
avec  tous  les  douze  cantons,  la  Ligue  de  la  maison  de 
Dieu,  la  ville  de  S.  Gall  et  le  pays  d'Appenzell.  On 
stipula  une  défense  mutuelle,  et  l'empereur  s'obli- 
gea à  payer  à  chaque  canton  une  pension  annuelle 
de  200  florins,  et  une  de  100  à  S.  GalletAppen- 
zell. 

paix  Mn£      Toutes  les  hostilités  avec  la  France  furent  terminées, 

luette  de  1516  7 

i«Kraoce.  en  151^  par  ]a  pajx  perpétuelle  conclue  entre  Fran- 
çois Ipr?  les  cantons  confédérés,  le  Valais  ,  les  Ligues 
grises,  l'abbé  et  la  ville  de  S.  Gall,  et  la  ville  de  Mul- 
house, Quoique  ce  traité ,  base  de  tous  les  rapports 
subséquens  entre  la  France  et  la  Suisse,  appartienne 
aux  évènemens  politiques  les  plus  importans  pour  la 
confédération,  nous  nous  bornons  cependant  ici  à  une 
simple  mention,  parce  que  pour  l'intelligence  de  ses 
stipulations  il  est  nécessaire  de  connaître  les  évène- 
mens singuliers  de  la  guerre  de  Milan  que  ce  traité  a 
terminée ,  et  que  ce  n'est  qu'au  chapitre  consacré  au 
règne  de  François  Ie*  que  nous  pouvons  entrer  dans 
ces  détails. 

Dans  le  même  chapitre  nous  parlerons  de  l'alliance 
de  Lucerne  dont  cette  paix  fut  suivie.  On  la  signa  le  5 
mai  1521.  Zuric  seule  s'en  exclut. 
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Pendant  long-temps,  dit  un  historien  de  la  Suisse1, 
les  expéditions  d'Italie  avaient  contribué  à  maintenir 
la  réputation  de  la  valeur  helvétique ,  acquise  par  les 
aïeux.  Les  grandes  puissances  même  la  respectaient. 
Si  quelquefois  dans  leurs  succès  les  monarques  négli- 
geaient ces  auxiliaires  ,  le  danger  revenu  les  faisait  de 
nouveau  désirer.  L'estime  qu'on  avait  pour  ces  mon- 
tagnards diminua  dans  les  derniers  temps  ;  on  rendait 
toujours  justice  à  leur  bravoure,  mais  on  commença 
à  douter  qu'ils  fussent  invincibles.  Ces  expéditions  ont 
fait  beaucoup  de  mal  aux  Suisses  sous  un  autre  rap- 
port. Le  caractère  du  peuple  se  détériora,  la  concorde 
entre  les  membres  de  l'Union  fut  troublée ,  le  respect 
des  magistrats  s'affaiblit  ;  les  vertus  civiles  et  domes- 
tiques en  souffrirent  -,  on  perdit  le  goût  des  occupa- 
tions utiles,  de  l'agriculture  et  de  l'industrie  5  une 
grande  masse  du  peuple  le  remplaça  par  celui  de  l'in- 
dépendance, de  l'insubordination  et  des  vices*,  on  s'ac- 
coutuma à  la  dissipation  qui  engendre  la  cupidité, 
aux  intrigues  et  à  la  bassesse.  La  fleur  de  la  nation  périt 
àans  les  batailles  ou  par  des  maladies  qu'on  n'avait  pas 
connues  auparavant* 

La  confédération  helvétique  fut  rendue  complète,  ,rjfij!™^ 
en  1515,  par  l'admission  d'Appenzell  comme  trei-  déroti'oV 
zième  et  dernier  canton.  Dès  1411,  les  habitans  de  ce 
pays  avaient  conclu  un  pacte  de  combourgeoisie  avec 
les  sept  cantons  de  Zuric  ,  Lucerne,  Uri ,  Schwitz, 
Unterwad,  Zug  et  Glaris  •,  en  1452,  ils  avaient  formé 
avec  eux  une  confédération  perpétuelle.  Le  canton 

'  M.  Louis  MSTBK  de  Knonau,  sénateur  de  Zuric. 
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d'Appenzell  est  enclavé  dans  les  limites  que  la  nature 
paraît  avoir  assignées  à  la  Suisse  ,  et  ses  habitans 
avaient  rendu  de  bons  services  à  ce  pays  -,  il  était  donc 
fort  naturel  de  se  lier  intimement  avec  ce  peuple  pas- 

mJwiim  "e°  teur.  Mais  on  se  demande  ce  qui  put  engager  les  Suisses 
à  s'allier  ,  en  1515,  avec  la  ville  de  Mulhouse,  placée 
au  milieu  d'une  souveraineté  étrangère.  Terminons , 
avant  de  passer  à  une  autre  matière,  la  liste  de  tous 
les  associés  et  alliés  des  treize  cantons. 

avtC  13 il  nue  Le  troisième  associé^  et  le  dernier  de  tous,  était  l'é- 
tat de  Bicnne ,  ou  la  ville  de  ce  nom  avec  son  petit 
district.  Elle  reconnaissait  l'évêque  de  Baie  pour  son 
seigneur,  mais  elle  jouissait  de  grands  privilèges,  ainsi 
que  de  la  juridiction  civile  et  criminelle  ;  toutefois, 
son  maire,  qui  présidait  le  sénat  êt  les  tribunaux  était 
nommé  par  l'évêque.  Depuis  1352  ,  Bienne  était  l'al- 
liée perpétuelle  de  Berne  :  elle  Tétait  de  Soleure  de- 
puis 1382,  et  de  Fribourg  depuis  1496.  Ces  alliances 
lui  donnaient  le  droit  de  siéger  aux  diètes. 

u  vit"»!* aTtc  ^e  quatrième  allié  delà  Suisse,  en  comptant  les  Li- 
gues pour  trois,  était  le  Valais,  traversé  dans  toute  sa 
longueur  par  le  Rhône.  Ce  pays  est  divisé  en  Haut  et 
Bas-Valais.  Il  faisait  anciennement  partie  du  royaume 
de  Bourgogne  avec  lequel  il  devint,  en  1052,  province 
de  l'Empire  germanique,  et  fut  placé,  en  1157,  sous 
les  ducs  de  Zœhringen,  comme  recteurs  de  la  Bourgo- 
gne ;  mais  le  Haut- Valais  maintint  son  indépendance 
républicaine,  tant  contre  les  recteurs  que  contre  les 
évoques  de  Sion  qui  prenaient  le  titre  de  comtes  du 
Valais,  et  contre  quelques  seigneurs  puissans  qui  vou- 


J 


Digitized  by  Google 


CONFÉDÉRATION  SUISSE.  565 


laient  s'arroger  un  trop  grand  pouvoir ,  comme  les 
barons  de  Raron.  Le  Bas-Valais  qui  comprend  S.  Mau- 
rice, Montey,  Nenda,  Bouveret,  Martigny,  Val  de 
Bagnes,  fut  inféodé  ,  en  1055,  par  l'empereur  Con- 
rad II,  à  Humbert,  comte  de  Savoie.  Pendant  la 
guerre  de  Bourgogne  ,  en  1475,  l'évêque  de  Genève 
quittait  un  prince  de  Savoie,  entreprit  la  conquête 
du  Haut-Valais  ;  mais  avec  un  succès  bien  contraire  à 
ses  vues  :  les  Valaisans  républicains,  assistés  des  troupes 
de  Berne ,  Fribourg  et  Soleure,  soumirent  le  Bas- 
Valais  à  leur  domination  et  en  restèrent  les  maîtres 
pendant  trois  cent  vingt-cinq  ans.  En  1529  ils  s'al- 
lièrent aux  treize  cantons. 

Rodolphe  IV  ,  margrave  de  Bade  de  la  branche  de  Neacî'tei. 
Hochberg-Sausenberg ,  ou  de  Rœteln  était,  depuis 
1457,  comte  de  Neuchâtel  Ce  prince  s'empressa  de 
renouveler  le  pacte  de  combourgeoisie  que  ses  prédé- 
cesseurs de  la  maison  de  Fribourg  avaient  conclu  avec 
Berne.  Il  fut,  dans  la  guerre  de  Bourgogne,  l'allié  fi- 
dèle de  cette  ville  qui  consentit  même  que  son  fils  Phi- 
lippe servît  dans  les  troupes  de  Charles  le  Téméraire. 
Rodolphe  contracta  une  liaison  semblable  avec  So- 
leure; et  Philippe  avec  Fribourg  et  Lucerne,  en  1495 
et  1501.  Ce  dernier  mourut  en  1505,  et  son  héritière 
apporta  le  comté  de  Neuchâtel  à  son  époux  Louis  Ier, 
duc  de  Longueville ,  auquel  Soleure  et  Berne  accor- 
dèrent la  combourgeoisie.  En  1566,  à  l'extinction  des 
comtes  de  Valengin,  ce  comté  fut,  par  sentence,  ad- 
jugé au  canton  de  Berne  qui  était  créancier  du  dernier 

*  Voy.  vol.  XIV,  p.  367. 
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comte  :  ce  canton  le  céda  à  la  maison  de  Longueville, 
et  depuis  ce  temps  les  comtés  de  Neuchâtel  et  Valen- 
gin  sont  toujours  restés  réunis.  Henri  H,  cinquième 
possesseur  de  ce  pays  de  la  maison  de  Longueville 
(1565 — 1663)  prit,  le  premier,  le  titre  de  prince  sou- 
verain de  Neuchâtel. 

La  famille  des  comtes  de  Genevois  ,  propriétaires 
d'Annecy  et  de  quelques  autres  villes,  exerçant  à  Ge- 
nève la  vidamie  ,  comme  fief  des  évêques,  vrais  princes 
de  Genève ,  s'était  éteinte  en  1 394 ,  et  le  comté  avec 
la  vidamie  avait  passé,  en  1401,  à  la  maison  de  Savoie. 
Ce  changement  n'était  pas  de  nature  à  mettre  fin  aux 
discussions  qui  avaient  existé  entre  les  évêques  et  les 
comtes  de  Genève;  mais  il  termina  celles  qui  de  temps 
en  temps  s'étaient  élevées  entre  les  citoyens  de  Genève 
et  leurs  évêques.  Un  traité,  nommé  accord  perpétuel, 
signé  en  1420,  avec  l'évêque  Jean  de  Pierre-Cise 
ou  Roche-Taillée  détermina  exactement  les  droits  que 
devait  exercer  à  Genève  l'évêque  canoniquement  élu 
par  le  peuple  en  conseil  général.  Cet  accord  reconnaît 
Genève  comme  une  véritable  république  ,  et  l'empe- 
reur Sigismond  mit  le  sceau  à  sa  liberté,  en  déclarant, 
dans  la  même  année  1420,  Genève  ville  impériale  et 
membre  de  l'Empire. 

Comme  cependant  les  ducs  de  Savoie  ne  cessaient  de 
former  des  tentatives  pour  rétablir  leur  domination  à 
Genève,  et  qu'ils  étaient  secondés  dans  ces  entreprises 
par  les  évêques  de  leur  maison  » ,  la  république  con- 

•  Le  pape  Félix  V  (Amédée  VIÏI)  retint,  en  1444,  pour  lui  IV- 
wéché  de  Genève,  devenu  vacant.  Il  eut  pour  successeurs  deux  de  s« 
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tracta,  en  1 519,  une  alliance  perpétuelle  avec  la  ville  de 
Fribourg.  Cette  alliance  et  comboiirgeoisie  s'étendit, 
le  8  février  1526,  à  la  ville  de  Berne.  Nous  verrons 
cette  confédération  changer  dans  le  seizième  siècle. 
Le  dernier  allié  des  Suisses  était  le  prince-évêque  ,  au'imc*  im 

•  A       l'év&jue  do 

de  Baie,  non  pour  la  totalité  de  son  évêché  dont  la  Bile- 
plus  grande  partie  était  sous  la  suzeraineté  de  l'Em- 
pire germanique ,  mais  pour  quelques  parties  qui  s'é- 
taient soustraites  à  cette  dépendance.  Telles  étaient  , 
outre  la  ville  de  Bienne  *,  celle  de  Neuveville  qui,  avec 
le  consentement  de  l'évôque,  avait  contracté  une  com- 
bourgeoisie  avec  Berne,  et  la  seigneurie  d'Erguel  pour 
laquelle  l'évêque  était  l'allié  des  sept  cantons  catholi- 
ques. 

L'événement  le  plus  important  qui  arriva  en  Suisse  Com««ne«- 

*  *  *  ment  de  l»  • 

dans  le  seizième  siècle,  est  la  révolution  religieuse  qu'y  ÏJ^jS»* 
opéra  un  réformateur  zuricois ,  simultanément  avec 
Luther  ,  mais  sans  s'être  accordé ,  sans  même  avoir 
communiqué  avec  lui.  Si  la  réformation  dont  l'Alle- 
magne fut  le  théâtre  donna  naissance  dans  cet  empire 
et  dans  le  Nord  de  l'Europe  à  des  révolutions  poli- 
tiques du  plus  grand  intérêt ,  celle  de  la  Suisse  ne 
produisit  pas  des  évènemens  moins  considérables  ni 
malheureusement  moins  sanglans  en  France  et  dans 
les  Pays-Bas. 

Peu  de  nations  ont  été  plus  dévouées  au  saint  siège 

petits-r.li,  Pierre  de  Savoie  (1451-1458),  Jean -Louis  (1458-1462); 
ensuite  François  (1484—1490);  Philippe  de  Savoie  (1495-1510); 
Jean-François  de  Savoie  (1513 — 1522). 

1  Voy.  p.  362  de  ce  vol. 
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que  les  Suisses  ;  aucune  n'était  plus  attachée  à  la  reli- 
gion catholique.  Leur  respect  pour  la  cour  de  Rome 
allait  au  point  que,  lorsque  l'empereur  Frédéric  Ht 
refusa  de  confirmer  leurs  privilèges,  ils  eurent  recours 
au  vicaire  de  Jésus-Christ,  comme  à  celui  de  qui  l'em- 
pereur tenait  son  autorité.  Néanmoins  la  simplicité 
de  ce  peuple,  chez  lequel  le  luxe  et  la  corruption  in- 
troduits par  l'argent  des  puissances  auxquelles  il  ven- 
dait le  sang  de  ses  enfans  n'avait  pas  fait  encore  de 
grands  progrès  ,  était  choquée  de  la  dissolution  des 
mœurs  du  clergé  qui,  si  l'on  en  juge  sur  les  récits  des 
écrivains  contemporains,  n'était  nulle  part  aussi  grande 
qu'en  Suisse. 

Quoique  l'abus  des  indulgences  que  se  permirent 
les  délégués  de  Léon  X ,  coïncide  avec  les  premières 
tentatives  des  réformateurs  suisses  ;  quoiqu'il  fût  ime 
des  causes  de  la  révolution  religieuse,  il  n'en  fut  pas  en 
Suisse,  comme  en  Allemagne,  la  cause  principale  et, 
pour  ainsi  dire,  unique;  et  il  paraît  que  la  réforme 
n'y  aurait  pas  moins  été  tentée  ,  lors  même  qu'on  n'y 
eût  point  prêché  les  indulgences.  On  remarque  parmi 
les  premiers  réformateurs  suisses  une  marche  plus  ré- 
gulière et  plus  réfléchie,  mêlée  d'infiniment  moins  de 
passion  que  chez  les  Saxons ,  leurs  contemporains  et 
leurs  collaborateurs. 

tfyS&S£i  Ulric  Zwingli,  né  le  1er  janvier  1484  à  Wildhau- 
j.zunc.       sen  <jans  je  comté  de  Toggenbourg,  fit  de  fort  bonnes 

études  à  Baie  et  à  Vienne.  Après  avoir  reçu  les  ordres 
sacrés,  en  1506,  il  fut  nommé  curé  à  Glaris  ou  il  de- 
meura dix  ans.  Il  accompagna  comme  aumônier  la 
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bannière  du  canton,  aux  batailles  de  Novare  et  de  Ma- 
rignan.  Il  employa  utilement  son  loisir,  apprit  le  grec 
et  étudia  les  pères  de  l'Eglise.  Dès  l'année  1516,  par 
conséquent  avant  qu'il  fût  question  de  Luther ,  il  en- 
seigna que  le  christianisme  n'avait  d'autre  source  que 
l'Évangile -,  rejetant  ainsi  indirectement  l'autorité  de 
la  tradition.  Ses  prédications  étaient  cependant  si 
modérées-,  il  se  gardait  si  soigneusement  de  parler  pu- 
bliquement des  abus  qui  s'étaient  glissés  dans  l'Église, 
que  le  nonce  du  pape  lui  donna  une  pension  annuelle 
de  50  florins  pour  acheter  des  livres.  En  1516  ,  il  fut 
placé  à  Notre-Dame  des  Hermites ,  où  se  trouve  une 
célèbre  image  miraculeuse  de  la  Vierge.  Le  culte  de 
cette  image  poussé  jusqu'à  la  superstition,  et  les  abus 
auxquels  donnaient  lieu  les  pèlerinages  dont  elle  était 
l'objet,  engagèrent  Zwingli  à  les  blâmer  dans  ses  ser- 
mons. Il  trouva  dans  l'abbaye  des  Bénédictins  à  la- 
quelle appartenait  l'image  miraculeuse  ,  des  religieux 
imbus  des  mômes  principes  que  Luther  professa  plus 
tard.  Parmi  ces  novateurs  était  l'abbé  lui-même , 
Conrad  de  Rechberg,  et  son  lieutenant  (Stattludter)  9 
Thibaut  baron  de  Geroldseck.  En  1518,  un  frère  mi- 
neur milanais,  Bernardin  Samson,  parut  dans  le  can- 
ton d'Uri  pour  prêcher  les  indulgences  5  il  eut  beau- 
coup de  succès  :  mais  il  n'en  fut  pas  de  même  dans  le 
canton  de  Schwitz ,  où  Zwingle  s'éleva  contre  l'abus 
des  indulgences.  Samson  fut  bien  reçu  dans  quel- 
ques autres  cantons  ;  l'évêque  de  Constance,  au  con- 
traire ,  Hugues  de  Landenberg,  par  lequel  il  n'a- 
vait pas  fait  légaliser  ses  pouvoirs  comme  il  l'aurait 
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dû,  ne  lui  permit  pas  môme  l'entrée  de  la  ville. 

Zwingli,  depuis  1518 ,  se  trouvait  à  Zuric ,  curé  de 
l'église  principale.  D'abord  après  son  arrivée  il  avait 
annoncé  qu'au  lieu  de  prendre  pour  texte  de  ses  ser- 
mons les  péricopes  qui  ne  dataient  que  du  neuvième 
siècle,  il  expliquerait  successivement  tout  l'Evangile. 
Il  attaqua  en  chaire  la  corruption  des  mœurs  de  sa 
commune ,  et  l'usage  de  la  nation  de  s'engager  pour 
de  l'argent  au  service  des  puissances  étrangères  (  die 
Reislœuffhrey)  ;  l'usage  des  chefs  des  républiques 
suisses  de  tirer  des  pensions  de  la  France,  destructif 
de  tout  patriotisme.  De  ces  exhortations  utiles  il  re- 
venait sans  cesse  au  principe  qui  proclame  l'Évangile 
comme  seule  et  unique  source  du  christianisme;  atta- 
quant ainsi  le  système  religieux  des  Catholiques,  dans 
le  temps  où  Luther  ne  faisait  encore  la  guerre  qu'à 
quelques  abus.  Aucune  de  ses  démarches  ne  pouvait 
néanmoins  faire  présager  un  schisme. 

Le  premier  fait  qui  y  conduisit  eut  lieu  en  1522. 
L'évôquede  Constance  s'étant  plaint  des  doctrines  nou- 
velles qu'on  enseignait  à  Zuric ,  Zwingli  publia  une 
justification  dans  laquelle  il  avouait  qu'en  matière  de 
foi  il  rejetait  toute  décision  des  hommes,  nommément 
celle  des  conciles ,  et  n'admettait  aucune  autre  satis- 
faction devant  Dieu  que  celle  qui  s'était  faite  par  Jésus- 
Christ.  Peu  de  temps  auparavant,  dans  un  livre  écrit 
en  allemand  ,  il  avait  réprouvé  les  jeûnes  et  le  ca- 
rême. 

Ces  deux  écrits  ayant  fait  une  grande  sensation , 
le  canton  de  Zuric  ordonna ,  pour  le  mois  de  jan- 
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vier  1523  ,  un  colloque  entre  les  deux  partis.  Les 
soixante-sept  thèses,  ou  conclusions  que  Zwingli  rédi- 
gea pour  en  faire  l'objet  delà  discussion,  jouent  dans 
l'histoire  de  la  réformation  suisse  le  même  rôle  que 
jouent  dans  celle  de  la  réformation  allemande  les  fa- 
meuses quatre-vingt-quinze  thèses  de  Luther.  Il  y  dit  en 
termes  positifs  que  la  messe  n'est  pas  un  sacrifice  ;  qu'ou- 
tre Jésus-Christ  il  n'y  a  pas  de  médiateur  ;  que  les  bonnes 
œuvres  ne  méritent  ce  nom  que  quand  elles  sont  les 
oeuvres  de  Jésus-Christ;  que  les  vœux  de  chasteté  sont 
illicites;  que  l'excommunication  ne  peut  être  pronon- 
cée que  par  l'église  spéciale  à  laquelle  appartient  le  cou- 
pable; que  la  puissance  ecclésiastique  n'est  pas  fondée 
sur  la  Bible;  que  les  pénitences  ne  procurent  pas  le 
pardon  des  péchés  ;  que  les  saintes  Écritures  ne  con- 
naissent par  le  purgatoire,  etc. 

Ce  colloque  attira  un  grand  nombre  d'auditeurs , 
mais  le  seul  adversaire  qui  se  présenta  fut  un  vicaire 
de  Tévêque  de  Constance,  lequel,  après  s'être  au  com- 
mencement refusé  à  disputer  sur  des  matières  qui 
étaient  du  ressort  d'un  concile ,  consentit  pourtant  à 
entrer  en  discussion  sur  deux  points  :  l'intercession 
des  saints ,  et  la  messe.  Mais  comme  l'un,  pour  soute- 
nir sa  thèse,  invoquait  des  canons  rendus  par  des 
conciles,  tandis  que  l'autre  rejetait  toute  autorité  qui 
ne  fût  pas  celle  de  la  Bible,  la  dispute  ne  pouvait  ame- 
ner aucun  résultat.  Cependant  le  sénat  de  Zuric  dé- 
créta que,  puisque  les  adversaires  de  Zwingli  n'avaient 
pu  prouver  par  la  Bible  qu'il  fïït  hérétique,  il  n'existait 
pas  de  motifs  pour  mettre  des  obstacles  à  ses  prédica- 

xv.  24 
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tiofis  et  que  tous  les  ecclésiastiques  du  canton  devaient, 
sous  des  peines  graves  ,  s'abstenir  d'enseigner  une 
doctrine  dont  ils  ne  pourraient  prouver  la  vérité  par 
les  saintes  Ecritures. 

Dans  ces  entrefaites,  Zwingli  et  ses  collègues,  Engel- 
hardt  et  Léon  Judae,  ayant  tonné  dans  leurs  prédica- 
tions contre  l'adoration  des  images  des  saints ,  il  en 
résulta  des  scènes  tumultueuses  et  scandaleuses.  Le 
sénat  voulut  y  obvier  pour  la  suite,  par  un  second 
colloque  religieux  qui  fut  annoncé  pour  le  mois  de 
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teur  en  médecine,  poète  lauréat,  bourguemaître  de 
S.  Gall,  sa  ville  natale,  le  présida.  Il  s'y  présenta 
trois  cent  cinquante  prêtres,  et  une  foule  de  laïcs. 
Zwingli ,  afin  de  détruire  l'objection  qu'il  ne  fût  per- 
mis qu'à  un  concile  de  délibérer  sur  des  matières  re- 
ligieuses, commença  par  établir  le  principe  que  toute 
réunion  de  Fidèles  formait  une  Eglise,  tandis  que  les 
cardinaux  et  évêques  assemblés  en  concile  n'en  cons- 
tituaient pas  une.  On  parla  ensuite  contre  la  messe 
et  contre  l'adoration  des  images.  Tout  le  clergé  de 
Zuric  déclara  qu'il  abandonnait  le  culte  des  images  : 
plusieurs  ecclésiastiques  de  marque  soutinrent  la  doc- 
trine de  l'institution  de  la  messe  par  Jésus-Christ.  Le 
sénat  de  Zuric  défendit  alors  les  processions,  l'ado- 
ration de  l'hostie  consacrée,  la  célébration  de  la  Fête- 
Dieu,  l'usage  des  orgues,  l'extrême  onction,  etc. 

Le  premier  effet  de  la  réforme  religieuse  fut  la  dé- 
sunion entre  les  différens  cantons.  La  plupart  de  ces 
républiques  se  déclarèrent  contre  elle  ;  les  évêques  de 


Digitized  by  Google 


CONFÉDÉRATION  SUISSE.  371 

Constance ,  Baie  et  Lausanne  prédirent  à  la  ville  de 
Znric  que  les  novateurs,  qui  aujourd'hui  s'élevaient 
contre  leurs  chefs  ecclésiastiques,  ne  tarderaient  guère 
à  désobéir  à  leurs  chefs  séculiers.  Ces  représentations 
ne  produisirent  pas  l'effet  qu'on  en  avait  espéré.  Les 
trois  réformateurs  de  Zuric,  accompagnés  de  douze 
magistrats ,  firent  enlever  des  églises  toutes  les  images 
et  statues  :  en  1524  on  arrêta  tous  les  moines  men- 
dians.  Bientôt  après ,  Zwingli  soutenant  que  la  messe, 
loin  d'être  un  sacrifice ,  n'était  qu'une  cérémonie  sym- 
bolique qui  avait  pour  objet  seulement  de  rappeler  le 
souvenir  del'institution  de  la  sainte  cène,  obtint  qu'elle 
fût  abolie;  et,  le  13  avril  1525,  on  célébra,  pour  la 
première  fois,  ce  sacrement  d'après  le  r  it  des  Réformés. 

La  nouvelle  doctrine  n'avait  fait  nulle  part  des  pro-  4  ffjft"— fa» 
grès  plus  rapides  qu'à  Bâle.  Wolfgang-FabriciusCapito 
(proprement  KôpfUii)  deHaguenau,  avait  dès  1517, 
ainsi  avant  Luther  et  Zwingli ,  cessé  de  dire  la  messe  ; 
mais  les  véritables  réformateurs  de  Bâle  furent  Jean 
OEcolampadius  (proprement  Hausschein)  de  Weins- 
berg  et  Guillaume  de  FareldeGap.  Le  premier,  après 
plusieurs  aventures,  fut  appelé ,  en  1524 ,  à  Bâle  ;  mais 
il  n'accepta  la  place  qu'on  lui  offrit ,  que  sous  la  con- 
dition que  les  cérémonies  de  la  religion  catholique  se- 
raient abolies ,  et  qu'il  lui  serait  permis  de  distribuer 
le  sacrement  de  l'eucharistie  sous  les  deux  espèces. 
Farel  avait  été  obligé  de  quitter  sa  patrie.  Il  vint  à 
Baie  aussi  en  1524  ,  et  y  soutint ,  malgré  la  défense  de 
l'université,  mais  par  autorisation  du  sénat,  treize 
thèses  contre  les  dogmes  de  l'Église.  Le  sénat  avait 
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même  ordonné  à  tous  les  curés  et  ecclésiastiques  d'as- 
sister à  cette  dispute ,  et  déclaré  que  tous  les  récalci- 
trans  perdraient  le  droit  de  se  servir  des  moulins  et 
des  fours  publics  et  d'acheter  des  vivres.  C'était  con- 
vertir par  la  faim.  Malgré  le  succès  que  Farel  obtint 
au  colloque,  le  parti  catholique  fut  encore  assez  nom- 
breux pour  le  forcer  de  quitter  la  ville.  Il  paraît  que 
ce  gentilhomme  dauphinais  était  animé  d'un  zèle 
poussé  jusqu'au  fanatisme;  car  OEcolampadius  crut 
devoir  employer  des  moyens  de  persuasion  pour 
l'engager  à  montrer  plus  de  modération.  Farel  se 
rendit  de  Baie  à  Montbéliard  où  il  eut  un  plein  succès. 

Zwingli  publia  en  1525 ,  sous  le  titre  de  Commen- 
taire de  la  vraie  et  de  la  fausse  religion  (en  latin),  un 
système  complet  de  sa  doctrine ,  faisant  pendant  aux 
Lieux  communs  deMelanchthon.  Ce  fut  là  qu'il  déve- 
loppa son  opinion  sur  l'eucharistie,  qui  l'avait  déjà 
brouillé  avec  les  Catholiques  et  qui  le  brouilla  alors 
avec  Luther  et  ses  amis.  Là  commença  la  scission  entre 
les  novateurs  de  Saxe  et  ceux  de  Suisse  :  les  premiers 
appelaient  ceux-ci  Sacramentaires  et  Zwingliens,  et  se 
conduisirent  envers  eux  avec  plus  de  passion  encore 
qu'ils  n'en  montraient  contre  les  Catholiques.  Erasme 
avait  raison  de  dire  aux  deux  partis  :  «  Vous  en  ap- 
pelez tous  à  la  pure  parole  de  Dieu ,  et  vous  croyez  en 
être  les  interprètes  véritables  :  accordez-vous  donc 
entre  vous,  avant  de  vouloir  faire  la  loi  au  monde.  » 

Les  réformateurs  de  la  Suisse ,  qui  ne  craignaient 
rien  tant  que  d'être  confondus  avec  les  Luthériens, 
n'adoptèrent  pas  la  traduction  de  la  Bible  publiée  par 
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Luther.  Léon  Judae  et  Gaspard  Grossmann  en  firent 
paraître  une  autre  en  1525,  qui,  peut-être  plus  exacte 
en  quelques  endroits,  lui  est  inférieure  sous  le  rapport 
de  la  diction  qui  est  classique  dans  celle  de  Luther. 

Neuf  cantons  suisses ,  qui  désapprouvaient  ce  qui  se  jttfm«tiM 
passait  à  Zuric ,  tinrent ,  en  1 524  ,  une  diète  à  Lucerne, mi- 
où  «  considérant  que  le  pasteur  suprême  et  les  autres 
gardiens  de  l'Eglise  dormaient  au  milieu  des  troubles 
dont  elle  était  agitée  » ,  ils  ordonnèrent  que ,  en  atten- 
dant la  décision  d'un  concile ,  il  ne  fût  rien  changé 
dans  la  religion-,  mais  en  même  temps  ils  abolirent 
divers  abus  qui  s'étaient  glissés  dans  l'administration 
de  l'Église;  défendirent  la  pluralité  des  bénéfices, 
l'extension  de  la  juridiction  ecclésiastique  aux  causes 
purement  civiles ,  la  vente  des  indulgences  et  des  dis- 
penses, etc.  Ces  cantons  proposèrent  aussi  la  tenue 
d'une  conférence  entre  le  célèbre  Jean  EcketZwingli, 
soit  à  Lucerne ,  soit  à  Bade.  Zwingli  allégua  plusieurs 
raisons  qui  lui  faisaient  regarder  cette  invitation 
comme  suspecte  5  il  refusa  pertinemment  de  se  rendre 
ni  à  Lucerne ,  ni  à  Bade ,  quoiqu'on  lui  offrît  un  sauf- 
conduit.  Œcolampade  se  montra  moins  timide ,  et  la 
conférence  eut  lieu  à  Bade  1  en  mai  1526.  Douze 
cantons  et  les  évêques  de  Constance ,  Bâle ,  Lausanne 
et  Coire  y  envoyèrent  des  députés.  Eck  avait  rédigé 
sept  thèses  qui  devaient  être  les  objets  de  la  dispute. 
Elles  se  rapportaient  au  sacrifice  de  la  messe ,  à  la  pré- 
sence réelle ,  à  l'invocation  des  saints ,  au  culte  des 
images,  au  purgatoire ,  au  péché  originel  et  à  l'effica- 

1  Bade  en  Argovic. 
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cité  du  baptême.  Eck  et  Œcolampade  disputèrent 
avec  une  grande  véhémence  sur  quatre  de  ces  thèses  ; 
ils  ne  convainquirent  que  ceux  qui  étaient  persuadés 
d'avance ,  et  chaque  parti  s'attribua  la  victoire.  Les 
neuf  cantons  catholiques  déclarèrent  Zwingli  et  ses 
adhérens  en  état  d'excommunication ,  et  ordonnèrent 
des  mesures  à  prendre  pour  empêcher  leurs  erreurs 
de  se  répandre  parmi  le  peuple. 

Deux  circonstances  arrêtèrent  pendant  quelque 
temps  en  Suisse  les  progrès  des  nouvelles  idées  :  le 
scandale  de  la  dispute  entre  les  partis  luthérien  et  sa- 
cramen  taire,  dont  nous  avons  déjà  parlé  »,  et  le  scan- 
dale plus  grand  encore  que  donnèrent  les  Anabaptistes. 
Ces  fanatiques  qui  ne  reconnaissaient  aucun  gouver- 
vement,  soit  séculier,  soit  ecclésiastique  ;  qui  condam- 
naient le  paiement  de  la  dîme  ,  comme  de  tout  autre 
impôt,  vérifièrent  la  prédiction  des  évêques.  Chassés 
de  l'Allemagne,  ils  se  réfugièrent  en  Suisse  et  y  firent 
des  prosélytes  :  tous  les  factieux  qui  voulaient  se  sous- 
traire au  joug  des  lois  et  aux  contributions  publiques 
se  joignirent  à  cette  secte.  Ces  prétendus  hommes 
éclairés  méprisaient  l'instruction  chrétienne  et  le  culte 
publié ,  et  causèrent  des  troubles  à  Zuric  ,  Sol  eu  re  , 
dans  l'Appenzell  et  dans  d'autres  cantons.  Les  magis- 
trats de  Zuric,  craignant  les  suites  de  ces  mouvemens, 
publièrent  des  édits  fort  sévères  contre  cette  secte;  on 
en  emprisonna  plusieurs  ;  quelques-uns  furent  bannis, 
et  ceux  qui  avaient  excité  la  révolte  furent  punis  de 
mort.  Les  principaux  auteurs  des  désordres  étaient 
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George  Blaurock  ,  Conrad  Grebel,  et  Félix  Manz.  Le 
premier  était  un  esprit  turbulent  qui  avait  rêvé  un 
royaume  chimérique  fondé  sur  l'entière  destruction 
des  puissances  de  la  terre;  les  deux  autres  prêchaient 
contre  les  magistrats  et  voulaient  la  communauté  des 
biens.  Blaurock  fut  fustigé  et  banni  du  canton  de 
Zuric  ;  Manz  fut  noyé  par  ordre  des  magistrats. 

Berne,  le  plus  grand  et  le  plus  puissant  des  cantons, 
avait  fait  cause  commune  jusqu'alors  avec  les  Confé- 
dérés catholiques.  Le  sénat  avait  adhéré  au  plan  de 
réforme  convenu  à  Lucerne  en  1524  ,  en  y  faisant 
néanmoins  quelques  modifications  qui  indiquaient  un 
certain  penchant  pour  les  opinions  nouvelles.  Cette 
disposition  se  manifesta  surtout  en  1528,  après  un 
colloque  qui  eut  lieu  à  Berne  au  commencement  de 
cette  année  sous  la  présidence  de  Wadianus  de  S.  Gall, 
et  où  plus  de  trois  cent  cinquante  ecclésiastiques  se 
réunirent.  Zwingli,  OScolampadius  ,  Conrad  Pellica- 
mis  (Kùrschner),  professeur  d'hébreu  à  Zuric,  et  Ber- 
told  Haller,  principal  réformateur  à  Berne ,  y  assis- 
tèrent 5  de  même  qu'au  nom  de  la  ville  de  Strasbourg, 
Capito  et  Bucer.  Du  côté  des  Catholiques,  il  n'y  avait 
pas  un  homme  marquant.  On  avait  annoncé  qu'il  ne 
serait  pas  permis  d'alléguer  une  preuve  qui  ne  fût  tirée 
des  saintes  Écritures,  et  l'on  avait  réduit  à  dix  propo- 
sitions les  objets  de  la  dispute.  Les  Catholiques  se 
soumirent  à  cette  condition,  et  citèrent  les  passages  de 
la  Bible  par  lesquels  ils  défendent  la  primauté  du 
pape,  la  messe  et  le  purgatoire.  Leurs  raisonnemens 
firent  sans  doute  peu  d'effet  sur  les  Bernois,  qui  pa- 
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raissaient  n'avoir  attendu  qu'un  prétexte  pour  abolir 
la  messe,  détruire  les  autels,  brûler  les  images,  suppri- 
mer la  juridiction  épiscopale ,  le  célibat  des  prêtres  et 
l'abstinence  de  la  viande  aux  jours  de  jeûne.  Les  reli  - 
gieux  eurent  la  permission  de  rompre  leurs  vœux.  A 
la  même  époque  la  révolution  religieuse  fut  consommée 
à  Baie,  Schafhouse,  S.  Gall,  etc. 

Les  Bernois ,  afin  de  prouver  qu'ils  n'avaient  agi 
que  dans  le  but  de  réformer  les  mœurs ,  publièrent 
immédiatement  après ,  un  édit  qui  ordonnait  l'aboli- 
tion des  services  militaires  étrangers  et  les  pensions  des 
princes.  Ils  invitèrent  les  autres  cantons  à  adopter  la 
même  mesure  ;  mais  ils  essuyèrent  un  refus  ,  et  se  re- 
lâchèrent d'ailleurs  bientôt  eux-mêmes  de  cette  sévé- 
rité de  principes. 
ie»fcRéforBméfé!  La  scission  entre  les  novateurs  allemands  et  les 
ic  Lutb«ma».  5uisses  devint  irrémédiable  par  une  démarche  que  fit 

Zwingli  en  1550.  Les  États  d'Empire  ayant  présenté 
à  l'empereur  à  Augsbourg  leur  confession  de  foi, 
Zwingli  y  envoya  aussi  la  sienne  divisée  en  douze  ar- 
ticles. Dans  celui  où  il  est  question  de  l'eucharistie ,  il 
dit  nettement  que  le  corps  de  Jésus  -Christ ,  depuis 
son  ascension,  n'est  plus  que  dans  le  ciel  et  ne  peut 
être  autre  part1,  qu'à  la  vérité  il  est  comme  présent 
dans  la  cène  par  la  contemplation  de  la  foi,  mais  qu'il 
n'y  est  pas  réellement  par  son  essence, 
ngÎToap^*"     L'introduction  de  la  réforme  ne  s'était  pas  faite 

n,,ire  gue,T«  de  ^^feg  ^  fa  qUelqUeS  ra  II  t  0  I  I  S  . 

Nous  n'avons  pas  parié  de  ces  évènemens  qui  étaient 

'  Ainsi  il  niait  Y  ubiquité  du  corps  île  Jésus-Christ. 
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insignifians  à  côté  de  ceux  que  nous  allons  rapporter,  et 
qui  furent  la  suite  de  la  scission  qui  s'était  formée  entre 
les  cantons.  La  Suisse  se  divisa  en  deux  partis  enne- 
mis. Les  cantons  de  Lucerne ,  Uri ,  Schwitz ,  Unter- 
wald  et  Zug,  avec  le  Valais,  formèrent,  sous  la  protec- 
tion de  Ferdinand,  roi  des  Romains,  une  ligue  pour 
la  défense  de  leur  religion  :  Zuric  y  opposa,  sous  le 
titre  de  combourgeoisie  chrétienne,  une  alliance  dans  ^JJjJSJJJJ*' 
laquelle  entrèrent  successivement  Berne,  Baie,  Schaf- 
house  et  S.  Gall.  Le  canton  de  Schwitz  fit  brûler 
comme  hérétique  un  prédicateur  réformé  nommé 
Jacques  Kayser.  Zuric  expulsa  Kilian  Kaeufi,  prince- 
abbé  de  S.  Gall  parce  que,  disaient  ces  républicains  , 
on  ne  pouvait  pas  être  à  la  fois  prince  et  chef  ecclésias- 
tique. On  arma  des  deux  côtés  :  24,000  Suisses  étaient 
prêts  à  s'entr'égorger.  Les  cantons  restés  neutres,  sa- 
voir Glaris,  Fribourg,  Soleure  et  Appenzell ,  les  villes 
de  Strasbourg  et  Constance  interposèrent  leur  média- 
tion, et  Jean  jEbely,  landamman  de  Glaris,  engagea 
les  commandans  des  deux  armées  à  convenir  d'un  ar- 
mistice de  quelques  jours  pendant  lequel  on  tiendrait 
un  congrès  à  Aarau.  On  parvint  à  faire  conclure,  k^jjjjjjjg'* 
24  juin  1529,  une  paix  dans  laquelle  il  fut  stipulé  que 1629 
d'aucun  côté  on  n'userait  de  violence  contre  ceux  qui 
professeraient  une  religion  différente  de  celle  delà  ma- 
jorité de  chaque  canton.  Les  Catholiques  renoncèrent 
à  leur  alliance  avec  Ferdinand  et  payeront  à  la  com- 
bourgeoisie chrétienne  pour  frais  de  guerre  une  somme 
que  les  arbitres  détermineront  et  qui  ensuite  fut  fixée 
à  2,500  couronnes  au  soleil.  On  appelle  ce  commen- 
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cément  d'hostilités  et  cette  pacification  ,  la  première 
guerre  de  Cappel  et  la  première  paix  de  religion  en 
Suisse. 

Les  cantons  catholiques  avaient  souscrit  à  cette  paix 
désavantageuse,  parce  qu'ils  savaient  que  le  roi  Ferdi- 
nand était,  par  la  guerre  contre  les  Turcs,  hors  d'état 
de  les  secourir.  Il  dépendait  dorénavant  de  chacun 
d'embrasser  la  religion  réformée ,  et  quand  les  secta- 
teurs de  cette  nouvelle  religion  s'étaient  accrus  jusqu'à 
former  la  majorité,  ils  pouvaient  abolir  le  culte  catho- 
lique. Aussi,  depuis  ce  moment,  la  réformation  fit-elle 
des  progrès  qui  effrayèrent  les  Catholiques.  Les  Zuri- 
cois  étaient  demeurés  maîtres  des  terres  de  l'abbaye 
de  S.  Gall;  ils  y  poussaient  les  conversions,  et  faisaient 
mine  de  vouloir  donner  à  ce  pays  la  forme  et  la  cons- 
titution d'un  quatorzième  canton,  en  sécularisant 
l'abbaye.  Les  cantons  protestons  de  leur  coté  avaient 
aussi  des  griefs,  probablement  non  moins  bien  fondés. 
La  cour  de  Rome  et  celle  de  Ferdinand  soufflaient  le 
feu  mal  éteint  qu'alimentaient  encore  les  libelles.  La 
discorde  vint  aussi  agiter  la  diète,  parce  que  les  can- 
tons réformés  ne  voulaient  pas,  en  matière  de  religion, 
se  soumettre  à  la  majorité  des  voix.  Ces  cantons  ,  as- 
semblés séparément  en  diète  à  Aarau  ,  au  mois  de  mai 
1651,  prirent  une  mesure  violente  malgré  les  exhorta- 
tions de  Zwingli  qui  s'efforçait  de  maintenir  la  paix  : 
ils  interdirent  tout  commerce ,  et  nommément  celui 
du  sel,  avec  les  cinq  cantons  de  Luceme,  Uri,  Schwitz, 
Unterwald  et  Zug,  qui  pour  la  fabrication  des  fro- 
mages ne  peut  se  passer  de  sel.  Cette  interdiction  exas- 
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péra  tellement  les  Catholiques  qu'ils  demandèrent  aux 
Zuricois  l'extradition  du  traite'  original  de  leur  alliance; 
de  cette  même  alliance  pour  le  maintien  de  laquelle  ils 
avaient  fait  la  guerre  aux  Zuricois  tun  siècle  aupara-  ^' 
vant. ,  Tous  les  cantons  armèrent.  Les  Zuricois  qui 
craignaient  d'être  attaques  de  deux  côtés ,  et  qui  vou- 
laient assurer  leur  communication  avec  Berne  ,  parta- 
gèrent leurs  troupes  en  trois  corps.  Celui  de  ces  corps 
qui  était  posté  à  Cappel  fut  attaqué,  et  quoique  2,000 
hommes ,  au  nombre  desquels  se  trouvait  Zwingli , 
vinssent  à  son  secours ,  il  fut  mis  dans  une  déroute 
complète  le  11  octobre  1531.  Le  cadavre  de  Zwingli 
fut  trouvé  parmi  les  morts.  Tel  était  le  fanatisme  dont 
les  deux  partis  étaient  animés,  que  les  vainqueurs 
firent  le  procès  au  cadavre  et  le  condamnèrent  à  être 
écartelé  et  réduit  en  cendres. 

Ainsi  finit  l'homme  qui  avait  allumé  un  si  grand  J^^ez^». 
incendie.  Quoi  qu'en  dise  l'esprit  de  parti,  l'impartia- 8,1 
lité  de  l'histoire  qui  ne  voit  dans  les  Catholiques  et 
leurs  adversaires  que  deux  partis  opposés  de  principes, 
sur  lesquels  il  ne  lui  appartient  pas  de  décider,  rend 
à  Zwingli  le  témoignage  qu'il  entreprit  la  réforme  par 
conviction ,  par  zèle  pour  ce  qui  lui  semblait  être  la 
vérité  et  sans  motifs  d'intérêts  personnels.  La  nature 
lui  avait  donné  moins  de  passions  qu'à  Luther.  Comme 
celui-ci ,  il  s'était  persuadé  qu'on  pouvait  supprimer 
les  abus  ,  et  même  changer  la  croyance  religieuse  d'un 
peuple,  sans  ébranler  l'organisation  sociale.  En  s'abs- 
tenant  d'approuver  ou  de  condamner  sa  doctrine ,  on 
doit  convenir  qu'il  a  agi  d'après  un  plan  plus  réfléchi, 
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et  qu'il  a  été  plus  conséquent  que  Luther.  Le  système 
de  ce  dernier  prit  naissance  successivement  et  presque 
malgré  lui,  parce  que  chaque  pierre  de  l'édifice  qu'il 
enlevait  en  entraînait  quelqu'autre  :  celui  de  Zwingli 
sortit  à  la  fois  de  sa  tête ,  comme  la  Minerve  armée,  de 
celle  de  Jupiter.  Par  une  inconséquence  qu'ils  ne  sen- 
tirent qu'au  bout  de  vingt  ans  (car  nous  devons  nous 
refuser  à  l'idée  que  ce  ne  fut  qu'une  feinte),  les  I>u- 
thériens  offrirent  de  soumettre  leur  doctrine  à  un 
concile  :  Zwingli,  dès  le  premier  moment,  avait  bien 
reconnu  qu'il  devait  récuser  l'autorité  de  cette  sorte 
d'assemblées. 

ik^Ugioa  £*      Après  la  déroute  de  Cappel ,  causée  par  l'indisci- 
pline des  troupes  de  Zuric ,  cette  ville  reçut  des  se- 
cours de  Berne  et  de  ses  autres  alliés ,  ce  qui  porta  à 
près  de  20,000  hommes  l'armée  des  Confédérés.  Elle 
entra  dans  le  canton  deZug  et  s'avança  jusqu'au  pied 
du  Zuger-Berg,  où  l'attendaient  les  Catholiques  au 
nombre  de  10,000  hommes.  Le  zèle  de  ces  derniers 
était  enflammé  par  la  persuasion  qu'on  leur  avait  ins- 
pirée que  les  Bernois  avaient  formé  le  dessein  de  piller 
l'église  de  Notre-Dame  des  Ermites.  Ils  surprirent  les 
Réformés  dans  la  nuit  du  24  octobre  1531,  et  leur 
firent  éprouver  un  échec  considérable.  La  désunion 
se  mit  après  cela  parmi  les  vaincus,  et  les  sujets  des 
Zuricois  forcèrent  la  régence  d'abandonner  leurs  alliés, 
et  de  signer,  le  16  novembre  1531 ,  à  Deinicken,  près 
Baar  (canton  de  Zug) ,  une  paix  séparée  dont  les  con- 
ditions furent  dictées  par  les  vainqueurs.  Zuric  re- 
nonça à  la  première  paix  et  à  la  combourgeoisie  chré- 
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tienne;  elle  promit  <(  de  ne  point  troubler  les  cinq 
cantons  et  le  Vallais  dans  leur  ancienne ,  vraie  et  in- 
dubitable croyance  religieuse,  sans  les  inquiéter  ni 
importuner  par  aucune  dispute,  renonçant  à  toute 
mauvaise  machination ,  ruse  et  artifice.  »  D'un  autre 
côté,  les  cantons  catholiques  s'engagèrent  à  laisser  les 
Zuricois  dans  la  paisible  possession  de  leur  religion  ; 
ces  derniers  devaient,  comme  anciennement,  sou- 
mettre les  différends  qu'ils  pourraient  avoir  avec  d'au- 
tres cantons,  au  jugement  des  diètes;  enfin  ils  étaient 
tenus  de  payer  aux  cinq  cantons  les  frais  de  cette 
guerre  et  de  la  précédente ,  et  une  rançon  pour  les  pri- 
sonniers qu'ils  ne  pouvaient  pas  échanger.  Les  cantons 
faisaient  monterlesfraisà  20,000  couronnes;  on  tran- 
sigea sur  cette  somme ,  et  finalement  les  Bernois  et  les 
Zuricois  payèrent  5,000  couronnes.  Les  cantons, 
pour  preuve  qu'ils  voulaient  être  de  bons  alliés,  re- 
mirent à  Zuric  cinquante  couronnes.  < 

Les  Bernois  sur  qui  dès-lors  retombait  tout  le  poids 
de  la  guerre ,  furent  forcés  d'accepter  les  mêmes  con- 
ditions, dans  les  mêmes  termes,  et  de  payer,  outre 
leur  part  des  frais  de  la  guerre,  5,000  écus  à  titre  de 
dédommagement,  pour  avoir  pillé  l'abbaye  de  Mûri. 
Les  cantons  catholiques  rétablirent  tout  sur  l'ancien 
pied  à  Rapperschweil,  Mellingen,  Bremgarten,  dans 
le  pays  de  Gaster ,  dans  la  Thurgovie ,  le  Rheinthal , 
les  comtés  de  Baden  et  de  Sargans.  Le  Toggenbourg 
fut  rendu  à  l'abbé  de  S.  Gall  qui  rentra  en  triomphe 
dans  son  abbaye.  Soleure  fut  obligé  de  redevenir  ca- 
tholique. En  un  mot,  par  la  seconde  paix  de  religion , 
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ou  nationale  ,  comme  on  appelle  le  traité  de  1531 , 
on  assigna  à  la  religion  réformée  les  bornes  dans  les- 
quelles elle  s'est  maintenue  en  Suisse  jusqu'à  nos 
jours  ;  si  nous  exceptons  pourtant  le  pays  de  Vaud 
qui,  alors,  appartenait  encore  aux  ducs  de  Savoie, 
quoique  seulement  en  partie  :  car ,  outre  les  districts 
a^nf"  q»e  les  cantons  de  Berne  et  de  Fribourg  en  avaient 
détachés  dans  la  guerre  de  Bourgogne,  l'évêque  de 
Lausanne  exerçait  les  droits  régaliens  dans  cette  ville 
et  possédait  le  pays  de  la  Vaud,  district  compris  dans 
le  pays  de  Vaud,  et  qui,  riche  en  vignobles,  s'étend  le 
long  du  lac  de  Genève  depuis  Lausanne  jusqu'aux 
environs  de  Vevay ,  renfermant  Lutry ,  Cuily ,  S.  Sa- 
phorin  et  Corsier.  A  ce  prélat  appartenait  aussi  Aven- 
che  qui  avait  été  le  siège  primitif  de  son  évêché.  On 
pouvait  en  outre  compter  ,  comme  faisant  partie  du 
pays  de  Vaud,  la  seigneurie  d'Aigle  dont  Berne  était 
suzeraine  :  du  moins  elle  appartenait  au  paya  roman, 
c'est-à-dire  aux  districts  où  l'on  parlait  français.  Il 
paraît  que  la  réformation  y  pénétra  plus  tôt  que  dans 
le  reste  du  pays  de  Vaud.  Elle  y  fut  portée,  en  1526, 
par  le  turbulent  mais  zélé  Guillaume  Farel  qui  la 
prêcha  aussi  à  Avenche,  Orbe  et  Granson.  Bientôt 
après,  Pierre  Viret,  natif  d'Orbe,  l'aida  à  répandre 
les  nouvelles  doctrines  à  Lausanne ,  où  il  s'éleva  des 
troubles  entre  le  conseil  de  ville  et  l'évêque,  jusqu'à 
ce  qu'en  1536  les  Bernois  s'emparèrent  de  la  ville; 
nous  dirons  à  quelle  occasion.  Ils  y  firent  tenir ,  au 
mois  d'octobre  de  la  même  année,  un  colloque  reli- 
gieux; et  comme  à  leur  jugement ,  les  argumens  des 


Digitized  by  Google 


CONFÉDÉRATION  SUISSE. 


ministres  réformés  devaient  avoir  produit  une  con- 
viction générale,  ils  se  crurent  autorisés  à  abolir  tota- 
lement le  culte  catholique.  Ils  s'emparèrent  de  tous 
les  biens  de  Févêché  et  les  employèrent  à  la  dotation 
d'une  académie  de  théologie  et  d'un  collège  auxquels 
ils  appelèrent  des  hommes  de  mérite ,  tels  que  le  cé- 
lèbre Italien  Cœlius  Secundus  Curiou ,  et  un  homme 
plus  célèbre  encore ,  Conrad  Gesner. 

Genève,  qui  devait  devenir  le  vrai  foyer  de  la  reli- de^™,'l,on 
gion  réformée,  n'avait  pas  été  une  des  premières  villes  à 
embrasser  la  doctrine  de  Zwingli.  Ce  ne  fut  qu'en  1 528, 
sous  l'épiscopat  de  Pierre  de  la  Baume  de  la  maison  des 
comtes  de  Montrevel l,  que  l'on  commença  dans  cette 
ville  à  parler  hautement  de  la  nécessité  de  réformer  l'E- 
glise. FrançoisBonnivard,  prieur  de  l'abbayede  S.  Vic- 
tor, secondait  ces  dispositions,  en  apprenant  à  ses  compa- 
triotes à  mépriser  l'interdit  que  l'archevêque  de  Vienne 
avait  prononcé  contre  eux,  à  cause  de  quelques  discus- 
sions qu'ils  avaient  eues  avec  leur  évêque.  Cependant  ce 
fut  un  mot  du  prieur  qui  retarda  l'introduction  de  la 
nouvelle  religion.  Il  fit  observer  aux  Genevois  qu'ils  n'a-r 
vaient  pas  moins  besoin  eux-mêmes  de  réformer  leurs 
mœurs  que  de  remédier  aux  excès  du  clergé  dont  ils  se 
plaignaient,  et  que  les  ministres  zwinglieus  qu'ils  ap- 
pelleraient, insisteraient  bien  plus  vivement  sur  la 
nécessité  de  mettre  des  bornes  à  leur  luxe  et  à  leur 
dissolution.  Au  reste ,  la  menace  des  Fribourgeois  de 
renoncer  à  leur  alliance  avec  Genève ,  si  l'on  y  chan- 

*  Il  avait  succédé,  en  1522,  à  Jean-François  de  Savoie.  Depuis  la 
réformai  ion  ,  le  siège  épisconal  de  Genève  a  été'  transféré  à  Anneci. 
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geait  le  culte ,  jointe  à  la  brouillerie  de  cette  ville  avec 
le  duc  de  Savoie  contre  lequel  il  lui  fallait  un  appui, 
engagèrent  le  parti  des  novateurs  à  modérer  son  zèle. 

Charles  III,  duc  de  Savoie  depuis  1504 ,  avait ,  dès 
le  commencement  de  son  règne,  fait  une  tentative 
pour  subjuguer  Genève ,  dans  laquelle  il  fit  valoir  le 
vicariat  que  l'empereur  Charles  IV  avait  conféré  à  un 
de  ses  ancêtres ,  quoique  ce  vicariat  eût  été  ensuite , 
sur  les  représentations  de  la  ville  et  de  l'évêque,  ré- 
voqué par  ce  même  empereur.  Après  leur  alliance 
avec  Berne  et  Fribourg ,  en  1 526 ,  les  Genevois ,  pro- 
fitant de  l'absence  du  duc  qui,  jusqu'en  1525,  avait 
tenu  sa  cour  à  Genève,  supprimèrent  le  tribunal  du 
vicariat  ou  de  la  vidamie ,  que  le  duc  y  avait  institué 
par  la  force  des  armes.  Après  quelques  négociations 
avec  les  cantons  alliés  des  Genevois,  on  arma  des 
deux  côtés;  mais  ,  le  19  octobre  1529 ,  on  conclut,  à 
Saint  Julien,  près  de  Genève,  un  traité  par  lequel 
Charles  III  se  soumit  à  la  sentence  que  prononceraient 
Berne ,  Fribourg  et  Soleure ,  entre  lui  et  Genève.  Pour 
garantie  il  engagea  le  pays  de  Vaud  aux  deux  premiers 
de  ces  cantons.  La  décision  de  trois  questions  litigieuses 
fut  en  conséquence  renvoyée  à  la  diète  suisse  qui  allait 
s'assembler  à  Payerne ,  savoir  :  La  vidamie  de  Genève 
appartient-elle  au  duc?  Cette  ville  peut-elle  légitime- 
ment être  alliée  des  deux  cantons?  Qui ,  du  duc  ou 
de  la  ville,  doit  payer  aux  cantons  les  frais  de  la  guerre? 

La  diète  de  Payerne  ,  composée  des  députés  de  dix 
cantons  ,  ainsi  que  de  ceux  du  Valais  et  de  Saint-Gall, 
faisant  fonctions  d'arbitres ,  jugea  la  première  ques- 
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tion  en  faveur  du  duc  ;  la  seconde,  contre  lui,  et 
elle  le  condamna  à  payer  à  chacune  des  trois  villes  de 
Berne  ,  Fribourg  et  Genève  ,  une  somme  de  7,000 
écus.  Charles  III  refusa  d'exécuter  ceux  des  points  de 
cette  sentence  qui  lui  étaient  de'favorables. 

Cependant  la  réformation  faisait  de  grands  progrès 
à  Genève,  grâce  aux  prédications  de  Guillaume  Farel, 
et  la  ville  fut  remplie  de  troubles  qui  allaient  jus- 
qu'à causer  des  assassinats.  L'évêque  Pierre  de  la 
Baume  quitta  ,  le  45  juillet  1555,  une  ville  où  sa 
vie ,  disait-il ,  n'était  plus  en  sûreté.  Le  28  avril  1554, 
la  ville  de  Fribourg  rompit  son  traité  de  combour- 
geoisie  avec  les  Genevois ,  et  l'évêque  les  excommunia. 
Le  10  août  de  la  même  année,  par  un  arrêt  du  grand 
conseil  de  Genève  ,  la  messe  y  fut  abolie. 

Comme  depuis  quelque  temps  Luther  montrait  un  Proe™^41n' 
peu  plus  de  modération  dans  sa  polémique  contre  "t0*' 
les  Zwingliens  ,  ceux-ci  conçurent  l'espoir  d'un  rap- 
prochement ,  et  plusieurs  théologiens  de  Zuric  et 
de  Berne  ,  réunis  ,  vers  la  fin  de  l'année  1555  ,  à 
Arau,  furent  d'avis  que  pour  parvenir  à  un  but  si 
désirable  ,  il  était  nécessaire ,  avant  tout ,  de  fixer 
par  nu  accorrl  commun  leur  croyance  religieuse.  En 
conséquence  des  députés  et  des  théologiens  de  Zuric, 
Berne  ,  Baie  ,  Schafhouse ,  S.-Gall  ,  Mulhouse  et 
Bîenne  s'assemblèrent  au  commencement  de  1556  à 
Baie  ,  où  Henri  Bullinger  de  Zuric  ,  Simon  Myco- 
nius  (proprement  Mecuni)  ,  et  Simon  Grynaeus  de 
Baie  furent  chargés  de  rédiger  en  latin  une  con- 
fession de  foi  que  Léon  Judae  traduisit  en  allemand. 

25 
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Tous  les  cantons  réformés  signèrent ,  au  mois  de  mat 
1556,  cet  acte,  qui  est  connu  sous  le  titre  de  première 
Confession  helvétique.  Elle  reconnaît  à  l'homme  le 
libre  arbitre  en  tant  qu'il  commet  sciemment  et  vo- 
lontairement le  bien  et  le  mal  •  sans  toutefois  se  trou- 
ver en  état  d'embrasser  et  de  parfaire  le  bien  ,  s'il 
n'est  pas  éclairé  et  poussé  par  la  grâce  divine.  La 
justification  et  l'espoir  du  salut  éternel  ne  se  fondent 
pas  sur  les  bonnes  œuvres ,  quoique  celles-ci  soieut 
les  fruits  de  la  foi  :  la  seule  grâce  divine  embrasée 
parla  foi  peut  les  donner.  Les  sacremens  sont  décla- 
rés être  non-seulement  des  symboles  de  la  religion 
chrétienne ,  mais  aussi  de  la  grâce  de  Dieu  par  les- 
quels les  ministres  de  l'Eglise  agissent  sur  l'homme. 
Le  baptême  est  le  symbole  de  la  régénération  que  le 
Seigneur  offre  à  ses  élus  ;  on  baptise  les  enfans ,  parce 
qu'il  y  aurait  de  l'injustice  â  les  priver  de  la  com- 
munion avec  le  peuple  de  Dieu.  Dans  la  sainte  cène 
le  Seigneur  offre  véritablement  aux  fidèles  son  corps 
et  son  sang  ,  c'est-â-dire  lui-même  ;  ils  doivent  les 
recevoir,  afin  qu'il  vive  de  plus  en  plus  en  eux  et 
qu'ils  vivent  en  lui ,  non  que  le  corps  et  le  sang  du 
Seigneur  soient  physiquement  réunis  au  pain  et  au 
sang ,  ou  renfermés  dans  ces  espèces  comme  dans  un 
espace  (in  spatio)  ,  ou  qu'on  adopte  une  présence 
corporelle  et  charnelle  ;  mais  le  pain  et  le  vin  sont 
des  symboles  consacre^  par  lesquels  le  Seigneur  offre 
aux  fidèles  la  vraie  communion,  du  corps  et.  du  sang  de 
Jésus-Christ , non  pour  la  chair  corruptible  du  ventre, 
mais  pour  nourrir  la  vie  spirituelle  et,  éternelle. 
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La  même  année,  Farel  dressa  pour  Genève  une 
confession  essentiellement  conforme  à  celle  de  Baie  , 
mais  dans  laquelle  il  appuie  particulièrement  sur  la 
nécessité  de  la  discipline  ecclésiastique  et  de  l'ex- 
communication qui  doit  frapper  non-seulement  les 
idolâtres,  blasphémateurs,  meurtriers  et  impudiques, 
mais  aussi  les  faux  témoins  ,  rebelles ,  querelleurs  , 
calomniateurs  ,  ivrognes  et  dissipateurs. 

La  première  confession  helvétique  éprouva  quel- 
ques modifications  dans  une  réunion  qui  eut  lieu,  en 
1519,  à  Zuric  ,  et  à  laquelle  Calvin  et  Farel  prirent 
part  \  et  la  Confession  helvétique  revue  fut  publiée, 
le  1er  mars  1566,  à  Zuric.  Non-seulement  tous  les 
réformés  suisses,  mais  encore  ceux  d'Ecosse,  d'Hon- 
grie et  de  Pologne  l'adoptèrent  dans  cette  forme. 
Nous  avons  dit  ou  dirons  que  ceux  de  France ,  des 
Provinces^unies  et  les  réformés  allemands  ont  leurs 
confessions  particulières. 

Les  dissensions  religieuses  parurent  au   duc  ^^S^JZu 
Savoie  une  occasion  favorable  pour  rétablir  son  au-  SaTOie' 
torité  à  Genève,  et  il  fiuit  par  exercer  contre  cette 
ville  des  actes  de  violence  qui  engagèrent  les  Bernois 
à  lui  déclarer  la  guerre  ,  par  un  manifeste  du  29  dé- 
eembrel555.  Le  moment  était  propice-,  car  c'était 
celui  où  François  Ier  allait  commencer  des  hostilités 
contre  Charles  III.  Il  paraît  cependant  que  les  Ber- 
nois ne  connaissaient  pas  encore  les  intentions  du 
roi  lorsqu'ils   se  mirent  en  marche  ,  au  nombre 
de  7,000  hommes  ,  commandés  par  Jean  Naegeli  , 
trésorier  (Seckelmeister),  pour  faire  la  conquête  du 
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pays  de  Vaud  :  conquête  qui  ne  fut  pas  difficile  , 
parce  que  le  duc  de  Savoie  ne  put  faire  aucune  ré- 
sistance. Quoique  Fribourg  eût  renoncé  à  l'alliance 
de  Genève  ,  les  Bernois  invitèrent  cependant  ce  can- 
ton à  prendre  part  à  une  guerre  qui,  ayant  pour 
but  la  défense  de  cette  ville  ,  offrait  en  môme  temps 
des  perspectives  de  conquêtes.  Fribourg  répondit  avec 
empressement  à  cet  appel  ,  et  Berne  lui  laissa  pren- 
dre les  comtés  ou  seigneuries  de  Font,  Wuissens,  Sur- 
pierre, Romont  et  Rue.  La  république  du  Haut- Valais 
n'attendit  pas  qu'on  l'invitât  à  prendre  part  à  la 
dépouille  de  la  Savoie.  Il  fut  convenu  qu'elle  s'appro- 
prierait le  Cliablais  ,  mais  sans  dépasser  la  Drance, 
parce  que  les  Bernois  avaient  jeté  un  dévolu  sur  la 
ville  de  Thonon. 

Après  avoir  délivré  Genève  ,  le  2  février  1536  ,  la 
ville  de  Berne  prétendit  succéder  aux  évêques  et 
aux  ducs  de  Savoie,  et  soumettre  son  alliée  à  une  dé- 
pendance pire  que  celle  à  laquelle  elle  venait  de  se  sous- 
traire ;  la  résistance  courageuse  des  Genevois  amena 
le  traite  de  Baden  ,  du  7  août  1556,  par  lequel  ils 
s'engagèrent  à  payer  9,917  écus  d'or ,  et  obtinrent 
le  renouvellement  de  leur  combourgeoisie  avec  Berne, 
sous  la  condition  de  maintenir  la  religion  réformée , 

i 

et  de  soumettre  les  différens  qu'ils  pourraient  avoir 
avec  la  ville  de  Berne ,  à  un  arbitre  que  nommerait  le 
canton  de  Baie. 

*72ï v.  ï  ^s  '°  PrmtemPs  de  1536 ,  l'armée  de  Berne  avait 
pris  Lausanne ,  d'où  l'évêque ,  Sébastien  de  Montfau- 
con,  s'était  évadé.  Cette  ville  fut  soumise  à  la  supé- 
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riorité  de  Berne ,  mais  conserva  son  gouvernement  et 
ses  franchises.  Les  Bernois,  selon  leur  coutume,  y 
instituèrent  une  dispute  religieuse  dont  le  résultat  fut 
la  suppression  de  la  religion  catholique.  Ainsi  le  can- 
ton qui  était  déjà  le  plus  puissant  de  la  Suisse,  fit  en 
peu  de  semaines  la  conquête  du  pays  de  Gex,  des 
bailliages  de  Ternier  et  Gaillard  ,  de  la  ville  de 
Thonon ,  capitale  du  Chablais  et  de  tout  le  pays  de 
Vaud ,  à  l'exception  des  districts  réservés  à  Fribourg. 
Berne  se  trouvait  en  possession  de  ceux  de  Vevay, 
Lausanne ,  Morges ,  Yverdun ,  Moudon  ,  Avenche  et 
Payerue,  lesquels  furent  réunis  à  ce  canton  :  il  faut  y 
ajouter  le  domaine  direct  de  la  baronnie  d'Aubonne. 
Quant  aux  districts  que  Berne  rendit  par  la  suite,  nous 
en  ferons  mention  plus  tard. 

Comme  la  cause  des  troubles  qui ,  dans  le  dix-hui-  tal^~°Sil 
tième  siècle ,  agitèrent  Genève ,  et  qui ,  peu  de  temps  g?;  *  1668  * 
après  l'époque  où  nous  nous  arrêterons,  finirent  par 
perdre  cette  république ,  remonte  à  quelques  évène- 
mens  de  la  seconde  moitié  du  seizième  siècle,  nous 
croyons  en  devoir  parler  ici ,  quelque  peu  un  port  ans 
que  ces  évènemens  paraissent  par  eux-mêmes. 

En  1559,  la  nation  genevoise ,  jalouse  de  conser- 
ver cette  indépendance  qu'elle  venait  d'acquérir,  fit 
une  loi  qui  décernait  la  peine  de  mort  contre  qui- 
conque proposerait  de  changer  le  gouvernement,  loi 
dérisoire  qui  ne  put  s'observer.  Dès  i  543 ,  les  cir- 
constances forcèrent  de  la  violer,  et  en  156*8 ,  les  lois 
fondamentales  reçurent  une  dernière  modification ,  et 
furent  réunies  en  un  recueil.  La  constitution  que  la  ré- 
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publique  de  Genève  se  donna  alors  ,  elle  Ta  conservée 
pendant  plus  de  deux  siècles,  sans  aucune  altération. 
D'après  ces  lois,  le  peuple  était  divisé*  en  deux  classes  : 
les  citoyens  ,  fils  d'anciens  bourgeois ,  nés  dans  la 
ville;  et  les  bourgeois,  nés  de  ciloyens,  mais  à  l'é- 
tranger, ou  étrangers  ayant  acquis  le  droit  de  bour- 
geoisie. Par  la  suite,  il  se  forma  deux  nouvelles  classes, 
savoir  les  natifs ,  nés  dans  la  ville  de  personnes  qui 
avaient  eu  la  permission  de  s'y  établir  ;  et  les  habitons 
ou  étrangers  ayant  obtenu  cette  permission.  Les  ci- 
toyens et  les  bourgeois  avaient  part  au  gouvernement, 
avec  la  différence  que  pour  entrer  dans  le  premier 
corps  de  l'état,  il  fallait  être  né  dans  la  ville. 

La  puissance  législative  et  le  droit  d'élire  les  magis- 
trats appartenaient  à  l'assemblée  des  citoyens  et  des 
babitans,  nommée  Conseil  général.  Dans  le  dix- 
huitième  siècle,  elle  se  composait  de  dix-huit  cents  à 
deux  mille  pères  de  famille. 

La  puissance  exécutive  était  partagée  entre  les  syn- 
dics et  trois  conseils ,  nommés  des  Vingt-Cinq,  des 
Soixante  et  des  Deux-Cents. 

Les  quatre  syndics  étaient  les  premiers  magistrats 
de  la  république,  les  cbefs  de  l'état  :  ils  avaient  eu 
garde  les  clefs  de  la  ville ,  du  trésor,  des  archives;  la 
connaissance  de  toutes  les  affaires  leur  appartenait; 
ils  pouvaient  faire  emprisonner,  à  charge  de  faire  in- 
terroger les  prévenus  dans  vingt-quatre  heures.  Leur 
pouvoir  ne  durait  qu'une  année,  et  ils  ne  pouvaient 
être  réélus  qu'au  bout  de  trois  ans. 

Le  conseil  des  Vingt-Cinq  ou  le  petit  Conseil,  n  é- 
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tait  dans  l'origine  que  la  réunion  des  personnes  char- 
gées d'assister  les  syndics  par  leurs  conseils,  et  de 
prononcer  dans  toutes  les  affaires  particulières-  Suc- 
cessivement ce  conseil  s'arrogea  quelque  part  de  l'au- 
torité que  la  constitution  accordait  aux  syndics  seuls. 

Les  affaires  de  politique ,  la  nomination  des  minis- 
tres auprès  des  puissances  étrangères ,  et  la  direc- 
tion des  négociations,  appartenaient  au  Conseil  des 
Soixante  ;  ainsi  ce  qu'on  appelle  dans  nos  états  mo- 
dernes le  département  ou  le  ministère  des  affaires 
étrangères,  un  des  ressorts  de  la  puissancè  executive, 
était,  dans  la  constitution  de  Genève,  un  des  pouvoirs 
dont  l'ensemble  constitue  la  souveraineté.  Les  mem- 
bres du  Conseil  des  Soixante  étaient  choisis  en  partie 
dans  le  Conseil  des  Vingt-Cinq,  en  partie  dans  celui 
des  Deux- Cents. 

Ce  dernier ,  nommé  le  grand  Conseil ,  se  compo- 
sait, non  de  deux  cents,  mais  de  deux  cent  cinquante 
membres ,  citoyens  ou  simples  bourgeois.  Il  était 
chargé  de  l'administration  ,  surveillait  l'emploi  des 
deniers  publics ,  et  prononçait  en  dernier  ressort  sur 
les  appels  portés  devant  lui  des  jugemens  du  Conseil 
des  Vingt-Cinq.  Il  était  donc  haute-cour  de  justice , 
mais  il  jouissait  en  même  temps  d'un  des  plus  beaux 
attributs  de  la  souveraineté  >  puisqu'il  avait  le  droit 
de  faire  grâce.  Il  nommait  lui-même  aux  places  va- 
cantes dans  son  sein  par  mort  ou  démission  ;  mais  il 
n'y  nommait  que  sur  la  présentation  du  petit  Conseil. 

Tous  les  ans,  celui-ci  proposait  au  Conseil  des 
Deux-Cents  huit  membres  du  petit  Conseil  pour  les 
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quatre  places  de  syndic  qui  allaient  vaquer.  Les  Deux- 
Cents  pouvaient  adopter  ou  rejeter  cette  liste.  Dans 
le  premier  cas,  ils  la  portaient,  le  premier  dimanche 
de  Tannée ,  devant  le  conseil- général  ou  rassemblée 
des  citoyens  et  bourgeois ,  pour  y  choisir  quatre  syn- 
dics. Le  Conseil-général  pouvait  la  rejeter  en  entier  ; 
s'il  lisait  de  ce  droit ,  une  nouvelle  liste  lui  était  pré- 
sentée à  une  autre  assemblée.  Les  syndics  sortant 
de  'fonctions  reprenaient  leurs  places  dans  le  petit 
Conseil. 

Les  syndics  nouvellement  élus  assemblaient  le  len- 
demain le  conseil  des  Deux-Cents ,  pour  soumettre , 
conjointement  avec  lui,  celui  des  Vingt-Cinq  à  une 
censure;  ils  destituaient  ceux  qu'ils  jugeaient  indi- 
gnes d'y  siéger ,  et  nommaient  aux  places  vacantes  par 
mort  ou  par  retraite.  Le  petit  Conseil,  ainsi  régénéré, 
exerçait  le  lendemain  la  même  censurer  sur  le  conseil 
des  Deux-Cents. 

Telle  était  la  constitution  de  1568.  Deux  ans  après 
son  organisation  définitive  ,  le  2  avril  1570  ,  la  néces- 
sité de  réparer  les  fortifications  de  la  ville  ,  et  d'en 
construire  de  nouvelles ,  engagea  le  Conseil-général  à 
pourvoir  aux  dépenses  que  ces  constructions  occasio- 
neraient,  en  donnant  pouvoir  au  petit  Conseil  de 
proposer  aux  Deux-Cents  les  moyens  propres  d'aug- 
menter les  revenus  de  la  ville.  Conformément  à  cette 
autorisation,  les  magistrats  firent  payer,  sans  autre 
consentement  spécial  de  l'assemblée  générale,  une 
imposition  ,  à  la  vérité  modique.  Ce  fut  ainsi  que  le 
peuple  de  Genève  aliéna ,  soit  pour  toujours,  soit 
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pour  un  temps  seulement,  comme  le  parti  populaire 
a  prétendu  par  la  suite,  un  des  plus  beaux  droits  de 
la  souveraineté,  celui  de  s'imposer  lui-même,  pour 
le  conférer  à  une  autorité  déléguée. 

Ce  fut  après  avoir  assuré  son  indépendance  contre  G 
tous  les  ennemis  qui  la  menaçaient ,  que  la  ville  de 
Genève  devint  le  principal  siège  de  la  réformation 
religieuse  dans  le  Midi.  Nous  verrons  ailleurs  le  rôle 
que  Jean  Calvin  (  proprement  Chauvin  )  joua  en 
France,  sa  patrie,  jusqu'à  sa  retraite  à  Baie,  d'où  il 
fut  appelé,  en  1556,  à  Genève,  comme  adjoint  de 
Guillaume  Farel.  A  peine  fut-il  arrivé  dans  cette 
ville,  qu'il  déploya  un  zèle  ardent  pour  la  propa- 
gation de  V Évangile,  et  fit  passer  un  décret  qui 
obligeait  tous  les  citoyens  d'abjurer  la  religion  catho- 
lique. Mais  il  vérifia  aussi  la  prédiction  deBonnivard, 
en  exigeant  que  les  habitans  réformassent  leurs 
mœurs.  Bientôt  il  se  brouilla  avec  l'Église  de  Berne , 
par  l'usage  du  pain  levé  qu'il  fit  admettre  dans  la 
sainte  cène,  et  par  l'abolition  de  toutes  les  fêtes ,  le 
dimanche  excepté.  Il  se  forma  un  orage  contre  lui,  et, 
en  1558,  il  fut  exilé  avec  Farel.  S'étant  retiré  à  Stras- 
bourg, il  fut  rappelé  à  Genève,  en  1541  :  depuis  ce 
moment ,  il  y  jouit  d'une  grande  autorité ,  et  gou- 
verna cette  république  avec  un  pouvoir  presque  absolu. 

Les  principes  de  Calvin  différaient  non-seulement 
de  ceux  de  Luther ,  mais  aussi  de  ceux  de  Zwingli , 
en  ce  qu'ils  tendaient  à  donner  à  l'organisation  de 
l'Église  une  forme  toute  républicaine ,  et  à  la  rendre 
entièrement  indépendante  de  la  puissance  séculière , 
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à  laquelle  Zwingli  avait  laissé  quelque  influence  ;  tan- 
dis que  Luther,  du  moins  dans  les  derniers  temps, 
lui  avait  tout-à-fait  subordonné  l'Église.  Il  en  résulte, 
humainement  parlant ,  que  de  toutes  les  religions 
connues,  le  luthéranisme  est  la  plus  essentiellement 
monarchique ,  et  que  le  calvinisme  ne  convient  qu'à 
des  états  républicains.  Le  premier  soin  de  Calvin  fut 
l'érection  d'un  tribunal  ecclésiastique,  ou  Consistoire, 
composé  de  ministres,  et  chargé,  outre  l'administra- 
tion des  affaires  ecclésiastiques ,  d'exercer  une  censure 
sévère  sur  les  mœurs  des  citoyens,  même  au  moyen 
de  visites  domiciliaires.  11  poussa  le  rigorisme  jusqu'à 
interdire  tout  spectacle ,  toute  danse  ou  autre  diver- 
tissement bruyant.  Il  établit  aussi  un  dogme  nouveau, 
celui  de  la  prédestination  pour  le  salut.  On  chassa  de 
la  ville  les  personnes  qui  refusaient  d'admettre  cette 
sombre  doctrine ,  et  l'autorité  de  Calvin  fut  si  grande, 
que  les  chefs  de  l'Église  de  Zuric  se  réunirent  à  lui , 
en  1549.  Ainsi  le  zwinglianisme  se  confondit  avec  le 
calvinisme,  et  désormais  il  ne  sera  plus  question  que 
du  parti  religieux  qui  prit  lui-môme  le  titre  de  ré- 
formé, auquel  le  peuple  de  France  donna  le  nom  de 
Huguenots ,  et  que  les  lois  de  ce  pays  qualifient  de 
prétendus  réformés.  C'est  le  calvinisme  qui  de  la 
Suisse  se  répandit  en  France  et  dans  les  Pays-Bas , 
tandis  que  le  luthéranisme  prit  racine  dans  les  trois 
royaumes  du  Nord. 

Calvin  fut  l'auteur  de  l'institution  de  l'université 
de  Genève  :  elle  est  de  Tannée  1559.  Théodore  de 
Bèze,  qui  devint  son  collègue,  joua  un  grand  rôle 
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dans  la  réformation  en  France ,  ainsi  que  nous  le  ver- 
rons dans  un  autre  chapitre.  Calvin  mourut  en  1564 , 
avant  l'âge  de  cinquante  ans.  C'était  un  homme  sé- 
vère envers  lui-même  et  envers  les  autres,  extraordi- 
nairement  actif,  désintéressé ,  simple  dans  ses  mœurs, 
mais  impérieux,  despote  en  tout  ce  qui,  d'après  sa 
conviction,  tendait  au  bien  de  la  religion  et  de  la 
morale,  et  ne  supportant  pas  la  contradiction.  Il 
donna  une  preuve  de  son  intolérance  par  la  part 
beaucoup  trop  vive  qu'il  prit  à  l'arrestation  et  à  la  con- 
damnation de  Michel  Servet  de  Villanova  en  Aragon . 
fameux  antitrinitaire  et  grand  anatomiste 1 ,  qui  fut 

1  11  avait  été  un  des  prosectcurs  de  l'Allemand  Giïnlher,  premier 
médecin  de  François  I,  roi  de  France.  Lorsque  Servet  pe'rit,  un  ou- 
vrage ,  qui  était  précisément  à  l'impression  en  ce  temps-là ,  et  avait 
pour  titre  Christianismi  restitutio ,  fut  brûlé  aussi.  Il  en  resta  pour- 
tant deux  exemplaires  qui  existent  encore  aujourd'hui,  et  dans  lesquels 
on  a  trouvé  un  point  de  physiologie  très-important ,  celui  de  la  circu- 
lation pulmonaire.  Ce  phénomène  physiologique  y  est  exprimé  d'une 
manière  fort  nette.  Il  ne  parle  pas  de  la  grande  circulation  ,  décou- 
verte cent  ans  après  seulement  par  Harvey;  mais  il  dit  d'une  manière 
positive  que  toute  la  masse  du  sang  passe  à  travers  les  poumons;  que 
dans  ce  passage  le  sang  est  dépouillé  de  ses  humeurs  grossières , 
modifié  par  l'air  et  attiré  par  le  cœur.  Dans  ces  paroles  on  recon- 
naît un  exposé  assez  net  de  la  circulation  pulmonaire ,  et  même , 
si  l'on  voulait,  on  pourrait  y  trouver  la  théorie  de  la  respiration, 
telle  que  nous  l'admettons  de  nos  jours.  C'est  ce  passage,  cité  dans  le 
livre  intitulé  Restitutio  christianismi ,  dont  l'un  des  deux  exem- 
plaires échappés  au  bûcher  a  été  poussé ,  dans  une  vente  du  duc  de 
la  Vallière  ,  jusqu'à  sept  ou  huit  mille  francs ,  que  l'on  croit  que 
Servet  a  pris  à  Némcsius,  cvèque  grec,  qui  a  fait  un  ouvrage  inti- 
tulé J*hj'siologia\  on  Je  croit  d'autant  plus  qu'on  imprimait  ce 
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brûlé  vif  à  Genève,  en  1555.  Ce  fut  à  cette  occasion 
que  Calvin  établit  en  thèse,  qu'on  a  le  droit  de  faire 
périr  les  hérétiques  ».  Malgré  la  tache  ineffaçable  que 
cette  conduite  et  ces  principes  aient  imprimée  à  la  vie 
de  ce  réformateur,  la  justice  exige  de  reconnaître 
qu'il  était  instruit  dans  les  belles-lettres ,  et  fort  élo- 
quent; son  discernement  et  son  excellent  jugement, 
quand  il  n'était  pas  obscurci  par  la  passion ,  sup- 
pléaient à  ce  qui  lui  manquait  du  côté  de  l'érudition 
théologique. 

Le  reste  du  seizième  siècle  et  les  vingt  premières 
années  du  dix-septième ,  à  l'histoire  desquels  ce  livre 
est  consacré,  ne  nous  offrent  que  peu  d'évènemeus  in- 
téressans  à  rapporter. 

Les  Suisses  furent  impliqués  dans  toutes  les  guerres 
de  France  j  mais  ils  n'eurent  pas  de  guerre  nationale  à 
soutenir,  ou  d'intérêt  général  à  défendre.  Us  jouèrent 
néanmoins  un  rôle  dans  toutes  les  guerres  de  France 
et  d'Italie»,  mais  c'était  pour  vendre  leur  sang  à  celui 
de  leurs  voisins  qui  voulait  le  payer  le  plus  chèrement. 

livre  lorsque  Servet  était  correcteur  d'imprimerie  ;  mais  si  ce  pas- 
sage est  dans  Nérae'sius  ,  il  y  est  d'une  manière  fort  obicure  ,  car  je 
n'ai  pas  pu  l'y  découvrir,  dit  M.  CuviKR.  (Voy.  Cours  de  l'Hisioirc 
des  sciences  naturelles,  parCuviER,  part.  II ,  p.  15.) 

1  Calvin  ne  fut  pas  le  seul  parmi  les  réformateurs  qui  professa 
cette  doctrine.  Le  modéré  Melanclithoti ,  dans  une  lettre  adressée  à 
Calvin  (laquelle,  parmi  les  lettres  de  Calvin,  porte  le  n°  187),  par- 
lant de  la  condamnation  de  Servet ,  s'exprime  ainsi  :«  Afftrmo  etiam 
vestros  magistratus  juste  fecisse  quod  hominem  blasphcmum,  re  or- 
dine  judicata,  interfecerunt.  »  Ces  tenues  renferment  la  justification 
complète  du  tribunal  de  l'Inquisition. 
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Ce  trafic  honteux  fut  la  source  de  cette  avidité  qui  les 
caractérise.  Après  avoir  corrompu  leurs  mœurs  dans 
l'étranger,  ils  rapportaient  dans  leur  patrie  l'or  qui  lui 
manquait ,  mais  en  même  temps  les  vices  qu'elle  n'a- 
vait pas  connus  et  un  luxe  destructeur  du  patriotisme. 
Au  milieu  cependant  de  la  corruption  qui  se  glissa 
parmi  eux,  les  Suisses  conservèrent  des  qualités  qui 
les  rendent  à  jamais  estimables,  la  loyauté  et  la  fidélité. 
Les  princes  n'ont  pas  eu  de  plus  zélés  défenseurs  que 
les  soldats  mercenaires  des  Alpes,  et  nous  les  avons  vus 
s'ensevelir  sous  les  débris  d'un  trône  confié  à  leur 
garde ,  plutôt  que  de  l'abandonner*. 

Si  la  réformation  religieuse  a  fait  naître  en  Suisse,   MU»»*  * 

la  reformât  ion 

comme  ailleurs,  des  dissensions,  des  troubles  et  des 
guerres  civiles,  on  est  obligé  de  reconnaître  que  plus 
que  dans  d'autres  pays,  elle  a  produit  une  révolution 
salutaire  dans  les  mœurs  du  peuple.  Les  réformateurs 
saxons  combattaient  surtout  les  vices  du  clergé;  ils 
prêchaient  aux  peuples  la  morale  de  l'Evangile,  ils 
tonnaient  contre  les  pécheurs  de  toutes  les  classes;  mais 
soitquela  résistance  qu'ils  éprouvèrent  les  ait  exaspérés, 
soit  que  parmi  des  peuples  peu  corrompus  ils  n'aient 
pas  rencontré  de  vice  dominant ,  ou  pour  aiusi  dire 
national,  les  premiers  et  les  plus  constans  objets  de 
leurs  attaques  étaient  les  ecclésiastiques.  ïl  n'en  fut 
pas  de  même  en  Suisse  ;  les  prédications  de  Zwingli , 
dès  l'origine,  ne  furent  pas  plus  dirigées  contre  le 
clergé  que  contre  deux  vices  qui  prédominaient  dans 
la  nation,  le  penchant  qui  portait  toute  la  masse  du 

•  Ecrit  long-temps  avant  1830. 
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peuple  à  vendre  son  sang  aux  étrangers,  et  l'avidité 
des  magistrats  qui  les  mettait  à  la  solde  des  puissances. 
Avant  Zvvingli  des  patriotes  s'étaient  élevés  contre  ces 
abus  qui  pervertissaient  le  caractère  national  :  c'était 
l'impression  qu'ils  avaient  produite  à  Zuric  qui  em- 
pêcha les  chefs  de  cette  république  de  prendre  part  à 
dernière  alliance  avec  la  France. 

Aussitôt  que  les  magistrats  eurent  remplacé  des  ec- 
clésiastiques dépendant  d'un  chef  étranger ,  par  un 
clergé  subordonné  à  la  puissance  séculière  et  tenant 
par  des  liens  de  famille  à  la  société  civile,  ils  s'empres- 
sèrent de  lui  donner  une  organisation  conforme  au 
nouveau  système.  Elle  se  ressentait  de  l'influence  du 
principe  politique  qui  régissait  l'état;  car  au  lieu  de 
partir,  comme  eu  Saxe,  de  l'autorité  du  prince,  elle 
fut  absolument  populaire.  Des  pasteurs  nommés  par 
le  peuple ,  se  réunissaient  avec  des  laïcs  en  synodes 
pour  délibérer  sur  les  affaires  des  églises ,  et  pour 
surveiller  les  mœurs.  On  s'occupa  surtout  de  l'amélio- 
ration de  l'inftruction  publique ,  dans  les  écoles  infé- 
rieures aussi  bien  que  dans  les  institutions  pour  les 
hautes  sciences,  auxquelles  on  appela  des  hommes  de 
mérite  de  quelques  pays  qu'ils  fussent  ;  mais  dans 
toutes  les  écoles  la  correction  des  mœurs  de  la  jeunesst 
fut  le  principal  but  qu'on  se  proposa. 

Ce  changement  influa  bientôt  d'une  manière  puis 
santé  sur  le  caractère  et  sur  les  penchans  de  la  natioi 
qui  prit  gout  aux  occupations  littéraires,  à  l'agricul- 
ture et  aux  arts  de  l'industrie.  Le  penchant  d'entrer 
au  service  étranger  que  ressentaient  les  Suisses  ne  fu' 
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p*s  arrêté,  mais  on  lui  donna  une  direction  régulière, 
1 1  les  chefs  des  républiques  cessèrent  de  vendre  aux 
plus  offrant  le  droit  de  recruter  dans  leurs  montagnes. 

Le  clergé  s'arrogea  une  grande  autorité  dont  il  usa 
le  plus  souvent  pour  le  maintien  des  bonnes  mœurs  , 
et  pour  la  répression  du  luxe  ;  plus  d'une  fois  cepen- 
dant les  passions  et  l'esprit  dominateur  des  ministres 
de  Dieu  éveillèrent  à  leur  tour  l'attention  des  magis- 
trats, qui  empêchèrent  que  l'introduction  d'une  disci- 
pline sévère  et  de  l'excommunication  ne  devinssent 
un  prétexte  pour  le  clergé  de  s'immiscer  dans  les  af- 
faires des  familles,  et  d'exercer  un  despotisme  religieux 
sur  des  citoyens  qui  dans  les  affaires  publiques  jouis- 
saient d'une  si  grande  liberté. 

En  1570  s'éteignit  la  dernière  maison  i  qui  restât  fetfeik»* 

dj  .         .  ,  I*  maison  de 

e  ces  anciens  dynastes  si  puissans  qui  avaient  GruJ"*s- 

régné  en  Suisse ,  celle  des  comtes  de  Gruyères.  Ces 
seigneurs  possédaient  encore  dans  les  derniers  temps 
un  vaste  territoire  situé  entre  le  Valais  et  le  canton  de 
Fribourg,  et  composé  des  comtés  et  baronnies  de 
Gruyères ,  Gessenay  (  Sanen  )  *  ,  Rougemont,  Ober- 
simmenthal ,  et  sous  la  suzeraineté  des  Bernois,  maî- 
tres du  pays  de  Vaud,  les  baronnies  d'Aubonne,  Rolle, 
Coppet  et  Oron  Michel ,  dernier  comte  de  Gruyères, 
accablé  de  dettes  qu'il  avait  contractées  au  service  de 
France,  projetait  de  donner  la  liberté  à  ses  sujets,  afin 

'  Nous  ne  comptons  pas  la  maison  de  Neuchate),  laquelle,  quoi- 
que e'teinte,  s'c'tait  renouvelée  par  les  femmes. 

»  Les  fromages  «le  ce  pays  passent  a  Paris  pour  des  fromages  de 

Gruyères. 
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qu'ils  pussent  former  tin  état  indépendant  à  l'instar  des 
cantons  démocratiques,  à  condition  qu'ils  se  char- 
geassent de  ses  dettes.  Mais  les  cantons  de  Berne  et  de 
Fribourg  prévinrent  l'exécution  de  ce  dessein,  en  for- 
çant le  comte  à  leur  vendre,  en  1555 ,  ses  possessions 
pour  une  somme  de  85,000  couronnes.  Les  deux  can- 
tons se  les  partagèrent  de  manière  que  Fribourg  eut 
les  trois  quarts  du  comté  de  Gruyères,  et  Berne,  Ges- 
senay  et  Oron. 

Charles  IX,  roi  de  France,  demandait  en  1564, 
que  les  Suisses  renouvelassent  avec  lui  leur  alliance.  Il 
chargea  de  cette  négociation  François  de  Scépeaux, 
maréchal  de  Vicilleville,  et  Sébastien  de  FAubespine, 
évêque  de  Limoges,  conjointement  avec  Nicole  de 
Lacroix,  abbé  d'Orbais ,  son  ambassadeur  ordinaire 
auprès  des  cantons.  Berne  et  Zuric  ne  purent  s'y  ré- 
soudre ,  parce  qu'on  refusa  de  la  part  de  la  France 
d'accorder  à  leurs  sujets  qui  serviraient  le  roi ,  des 
temples  particuliers  et  l'exercice  public  de  leur  reli- 
gion. Mais  les  onze  autres  cantons  signèrent  l'alliance, 
le  7  décembre  1564,  à  Fribourg.  Depuis  ce  moment 
les  cantons  catholiques  exigèrent  que  les  Bernois 
restituassent  au  duc  de  Savoie ,  le  pays  de  Vaud  qu'ils 
avaient  conquis  en  1557.  Il  y  eut  à  ce  sujet  des  négo- 
ciations dans  lesquelles  les  onze  cantons  jouèrent  le 
rôle  de  médiateurs.  Les  Bernois  avant  refusé  la  resti- 
t  ut  ion  du  pays  de  Vaud ,  on  exigea  que  du  moins  ils 
rendissent  tout  ce  qu'ils  avaient  enlevé  au  duc  de 
Savoie  au  midi  du  lac  de  Genève,  et  à  l'ouest  de  la 
rivière  d'Auboune ,  cession  qui  aurait  entièrement 
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isolé  Genève.  Enfin  on  signa  ,  le  50  octobre  1564 ,  à 
Lausanne,  un  traité  par  lequel  les  Bernois  promirent 
de  rendre  Gex ,  Termier ,  Gaillard ,  Thonon  et  en 
général  tout  ce  qu'ils  avaient  occupé  au  midi  du  lac  et 
du  Rhône.  Le  duc  renonça  au  pays  de  Vaud,  qui 
resta  aux  Bernois  pour  le  posséder  et  gouverner  comme 
leurs  autres  pays.  Le  traité  de  combourgeoisie  entre 
Berne  et  Genève  devait  être  maintenu ,  mais  le  duc 
pourrait  faire  juger  par  la  voie  du  droit,  si  Genève 
avait  pu  contracter  cette  alliance,  et  les  prétentions 
de  ce  prince  sur  cette  ville  pouvaient  être  le  sujet 
d'une  discussion  et  d'une  composition  amiable.  En 
1670  ,  le  successeur  du  duc  convint  avec  la  ville 
d'une  trêve  de  vingt-cinq  ans. 

Il  est  évident  que  l'arrangement  fait  en  1564  COm-  |jj£«tVf  jj~ 
promettait  fortement  le  sort  de  Genève  ;  aussi  Ema-rtTS*.* im 
nuel-Pbilibert  nourrissait- il  toujours  l'espoir  de  la 
réduire  sous  son  obéissance.  Lorsque  ,  quelques  an- 
nées plus  tard  ,  la  Ligue  se  forma  en  France,  le  duc 
entra  en  liaison  avec  elle,  dans  la  vue  de  se  saisir 
de  la  ville  à  la  faveur  de  la  guerre  civile  en  Daupbiné 
et  en  Provence.  Pour  rompre  ses  desseins ,  les  can- 
tons de  Berne  et  de  Soleure  conclurent,  le  8  mai 
1579,  avec  Henri  111,  roi  de  France,  un  traité  perpé- 
tuel pour  le  maintien  et  l'indépendance  de  Genève  », 
pour  la  conservation  du  pays  de  Vaud  entre  les  mains 
du  canton  de  Berne,  et  pour  le  maintien  de  la  paix  de 
Lausanne  en  général.  Zuric  accéda  ensuite  à  ce  traité. 

1  Cette  ville  tlle-même  ne  fut  pas  nommée  dans  l'instrument 
.  comme  partie  paciscante. 

xv.  26 
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Bientôt  après,  le  22  juillet  1582  ,  l'alliance  entre 
la  France  et  les  cantons  suisses  fut  renouvelée  â 
Soleure  ,  pour  durer  pendant  la  vie  de  Henri  III  et 
huit  années  après  sa  mort.  Zuric  refusa  encore  d'y 
prendre  part. 

nJ^TteissSr     Charles-Emanuel  qui,  en  1580,  succéda  à  Emanuel 
Philibert ,  fit  de  nouvelles  tentatives  pour  exécuter 
le  plan  de  son  père,  relativement  à  Genève*,  et  la  fer- 
mentation que  la  différence  de  religion  entretint  dans 
la  Suisse ,  dans  tout  le  seizième  siècle  ,  parut  lui 
èlre  favorable.  Il  comptait  aussi  sur  l'assistance  de 
la  ligue  que  les  cantons  catholiques  ,  le  Valais  et 
l'évcchédeBâle  conclurent  àLucerne,en  1580.  C'était 
le  nonce  du  pape  qui  l'avait  négociée  ,  mais  on  l'ap- 
pelle la  Ligue  d'or  ou  de  Borromée ,  parce  que  le 
cardinal  Charles  Borromée1  en  était  Famé.  Cette 
alliance  cependant  demeura  sans  résultat  :  la  vigilance 
des  Bernois  déjoua  toutes  les  intrigues  du  duc  de 
Savoie  >  et  Genève  maintint  son  indépendance.  Celte 
ville  n'était  pas  seulement  le  centre  de  la  religion 
réformée,  mais  elle  fut  aussi  le  foyer  des  lumières  et 
de  l'érudition  dans  toutes  les  branches  des  connais- 
sances humaines  ;  et  l'industrie  de  ses  habitans  en 
a  fait  une  ville  opulente. 
Aiiiancf  ii-E».     Une  alliance  plus  importante  que  celle  de  1580, 
mais  dans  le  même  système,  fut  conclue  à  Lucerne, 
le  12  mai  1587,  entre  le  roi  d'Espagne,  en  sa  qualité 

1  11  avait  fonde,  en  1579,-à  Milan,  un  séminaire  pour  quarante 
Suisses  ou  Grisons  ;  en  1574  il  avait  engage  Lucerne  a  recevoir  des 
Jésuites  dans  ses  murs. 
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de  duc  de  Milan,  et  sept  cantons  catholiques  1 ,  «  pour 
renouveler  et  confirmer  l'alliance  héréditaire  et  bonne 
intelligence  qui  a  été  de  toute  ancienneté  ,  dit  le 
préambule,  à  cause  de  la  maison  d'Autriche,  entre 
les  prédécesseurs  du  roi  et  les  cantons,  ainsi  que 
pour  la  conservation  de  la  sainte  Église  catholique 
romaine  et  pour  le  repos  et  la  défense  des  sujets 
et  pays  respectifs.  »  Les  premiers  articles  détermi- 
naient les  rapports  de  voisinage  et  de  commerce 
qui  auront  lieu  entre  le  duché  de  Milan  et  les  can- 
tons. Ceux-ci  accordent  au  roi  le  passage  de  ses  gens 
de  guerre  de  pied  ou  de  cheval,  par  troupes  distantes 
l'une  de  l'autre  de  deux  journées.  La  réciprocité  est 
stipulée  pour  les  Suisses  qui  veulent  passer  par  le 
duché ,  pour  se  rendre  au  service  de  quelqu'autre  sou- 
verain. Le  roi  pourra  lever  des  gens  de  guerre  dans 
Jcs  cantons,  néanmoins  pas  plus  de  15,000,  ni  moins 
de  4^000.  Si  les  Grisons  sont  en  guerre  avec  les  can- 
tons ,  le  gouverneur  de  Milan  les  empêchera  d'envahir 
la  Valteline.  Si  les  cantons  ont  une  guerre  à  soutenir 
pour  la  religion,  le  roi  les  assistera  de  toutes  ses 
forces,  avec  une  telle  somme  d'argent  et  tel  nom- 
bre de  gens  de  guerre  qu'ils  aviseront  être  néces- 
saires; si  pour  la  même  cause,  le  roi  est  attaqué  dans 
le  duché  de  Milan,  il  pourra,  outre  les  15,000  hom- 
mes ,  lever  dans  les  cantons  tel  nombre  d'hommes 
qu'il  voudra.  Si  les  cantons  ont  guerre  pour  quelque 
autre  raison,  le  roi  leur  fournira  2,000  arquebusiers 
et  200  cbevau-légers,  ou  s'ils  l'aiment  mieux,  il  leur 

*  Solcure,  le  huitième,  n'y  prit  pas  part. 
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paiera  10,000  écus  par  mois.  L'alliance  durera  pendant 
la  vie  du  roi  et  celle  de  son  fils,  le  prince  des  Asturies, 
et  cinq  ans  après. 
dcVnWwrio?  La  ville  de  Mulhouse  était,  depuis  1515,  associée 
des  treize  cantons;  ces  rapports  changèrent  en  1586  : 
le  fanatisme  religieux  en  fut  cause.  Deux  citoyens  de 
Mulhouse,  Ma thias  et  Jacques  Finnenger,  catholiques, 
ayant  t'te'  punis  par  le  magistrat  pour  désobéissance , 
eurent  recours  aux  cantons  de  leur  religion.  Ceux-ci 
ayant  envoyé  à  Mulhouse  Tanner,  landamman  d'Uri, 
et  Buhler,  trésorier  deSchwitz,  pour  intercéder  en  fa- 
veur de  leurs  cliens,  le  magistrat  ordonna  l'arrestation 
de  ceux-ci.  Les  ambassadeurs  se  retirèrent  aussitôt,  et 
les  sept  cantons,  auxquels  se  joignit  Appenzell,  ren- 
voyèrent à  la  ville  le  traité  d'association,  d'où  ils 
avaient  enlevé  leurs  sceaux.  Les  démagogues  de  Mul- 
house en  profitèrent  pour  faire  une  révolution  et  se 
donner  une  magistrature  des  basses  classes.  Les  deux 
parties  réclamèrent  l'intervention  des  cantons  :  les 
Bernois  envoyèrent  1,900  hommes,  sous  le  comman- 
dement de  Louis  d'Erlach,  qui,  dans  la  nuit  du  14 
au  15  juin  1587,  s'emparèrent  de  la  ville  par  force. 

Les  vainqueurs  se  conduisirent  avec  modération  : 
un  petit  nombre  des  plus  coupables  parmi  les  pertur- 
bateurs du  repos  public ,  furent  condamnés  à  mort  ; 
l'ancien  sénat  fut  rétabli,  mais  on  lui  adjoignit  cinq 
membres  de  l'opposition .  La  tranquillité  étant  réta- 
blie ,  la  combourgeoisie  avec  les  cantons  réformés  fut 
renouvelée,  et  les  troupes  quittèrent  la  ville,  au  mois 
d'août  1588 3  mais,  malgré  ses  sollicitations,  Mul- 
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house  resta  exclue  Je  l'association  avec  les  Catholique», 
et  n'eut  plus  voix  et  séances  aux  diètes. 

L'intolérance  religieuse  produisit  un  changement  p^fï^u* 
dans  la  constitution  du  canton  d'Appenzell.  Ce  pays**"* 
se  divise  en  deux  parties,  appelées  les  Roodes  1  inté- 
rieures et  les  Roodes  extérieures  :  les  Catholiques  for- 
maient la  majorité  dans  les  premières,  la  réformation 
s'était  fixée  dans  les  autres.  Cette  diversité  donna  lieu 
à  des  rixes  fréquentes,  et,  en  1588,  la  guerre  civile 
aurait  éclaté ,  si  des  députés  de  la  confédération  n'a- 
vaient fait  conclure  une  transaction  entre  les  deux 
parties,  qui  cependant  ne  fut  qu'un  palliatif.  L'exas- 
pération s'accrut  au  point  qu'en  1597,  il  fallut  par- 
tager le  canton  en  deux  états  qui,  sous  le  rapport 
politique  seulement  ,  continuèrent  à  n'en  former 
qu'un  seul.  Tous  les  Réformés  quittèrent  les  Roodes 
intérieures  ,  et  les  Catholiques  leur  payèrent  18,000 
livres  (pfund)  pour  leur  part  aux  édifices  publics 
d'Appenzell.  Chaque  partie  envoie  un  député  à  la 
diète  -,  mais  comme  ils  n'ont  qu'un  suffrage ,  leur  voix 
ne  compte  pas,  s'ils  ne  sont  d'accord. 

Le  renouvellement  de  l'alliance  des  douze  cantons 

ment  d«  bal- 

et  de  leurs  alliés  et  associes  avec  la  France ,  éprouva  des  J^^Jjofc 
difficultés ,  parce  que  Henri  IV  devait  encore  de  forts 
arrérages  en  Suisse  que  la  situation  de  la  France  ne  lui 
avait  pas  permis  de  payer.  Enfin,  après  la  paix  de  Lyon, 
de  1601 ,  avec  le  duc  de  Savoie,  Biron  ,  venu  comme 
ambassadeur  avec  des  fonds  considérables ,  réussit  à 

1  On  dérive  ce  mot  de  l'allemand  Hotte,  cohors;  roule,  du  temna 
de  Frois&art. 
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conclure  celte  alliance  à  Soleure ,  le  51  janvier  1602  : 
les  conditions  furent  celles  de  1582  ,  excepte'  que  l'o- 
bligation de  défense  fut  étendue  sur  les  acquisitions 
que  le  roi  avait  faites  par  la  susdite  paix  (  la  Bresse 
avecBugey,  Valroray  et  Gex).  Par  un  acte  séparé, 
les  cantons  alliés  avec  l'Espagne  réservèrent  le  main*- 
JSïÏÏSr  tien  de  leur  alliance,  et  le  roi  y  consentit.  Cette  al- 
J^'iS*!*1"  liance  avec  l'Espagne  fut  renouvelée  à  Lucerne,  le  28 
avril  1604.  L'article  concernant  le  passage  de  troupes 
reçut  quelqu'extension  ,  et  les  deux  prties  s'enga- 
gèrent réciproquement  à  le  refuser  aux  troupes  d'une 
puissance  ennemie  de  l'une  ou  de  l'autre.  Par  des  dé- 
clarations expédiée^  à  différentes  dates,  en  1605  et 
1606,  les  cantons  catholiques  protestèrent  que  par 
leur  traité  avec  l'Espagne ,  ils  n'avaient  pas  eu  l'inten- 
tion de  porter  le  moindre  préjudice  aux  articles  de 
leur  alliance  avec  la  France. 
K,«aia«je<je      Depuis  long-temps  les  hostilités  avaient  recom- 
mencé entre  le  duc  de  Savoie  et  la  république  de 
Genève.  Cette  petite  guerre  n'a  pas  un  intérêt  assez 
grand  pour  que  nous  dussions  en  rapporter  les  évène- 
mens.  Genève  fut  l'alliée  de  Henri  IV  dans  sa  guerre 
avec  le  duc  de  Savoie,  et,  comme  telle,  comprise 
dans  le  traité  de  Vervins  de  1598.  Comme  cette  for- 
malité n'avait  pas  été  observée  dans  la  conclusion  de 
celle  de  Lyon,  Charles -Émanuel  s'en  prévalut  pour 
continuer  les  hostilités,  quoique  Henri  IV  eût  déclaré, 
le  13  août  1601,  que  si  Genève  n'avait  pas  été  nom- 
mée dans  le  traité  de  Lyon ,  c'était  parce  que  ce  traité 
se  rapportait  à  celui  de  Vervins.  Une  des  entreprises 
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les  plus  hardies  et  les  mieux  combinées  "du  duc  de 
Savoie,  fut  celle  qu'il  tenta,  dans  la  nuit  du  11  au 
12  décembre  1602,  et  qui  est  connue  sous  le  nom 
d'escalade  de  Genève.  A  la  tête  de  2,000  hommes, 
il  s'approcha  des  murs  de  cette  ville  :  déjà  ,  à  la  faveur 
d'une  nuit  très-obscure ,  200  Savoyards  avaient  esca- 
ladé le  mur  sur  des  échelles  peintes  en  noir,  et  pé- 
nétré dans  les  rues,  lorsqu'ils  furent  massacrés  ou 
forcés  de  se  jeter  en  bas  des  murs  par  les  citoyens 
éveillés  de  leur  sommeil  :  treize  qu'on  fit  prisonniers 
furent  pendus  comme  brigands. 

Aussitôt  que  cet  événement  fut  connu  ,  les  cantons  s«on^ * 
réformés  mirent  garnison  à  Genève,  et,  le  8  janvier1603 
1603,  Henri  IV  promit  des  secours.  On  s'attendait  à 
une  guerre  avec  l'Espagne  et  à  une  guerre  civile  entre 
les  cantons  catholiques  et  protestans  ;  la  sage  inter- 
vention des  cantons  neutres,  de  Glaris ,  Baie,  Soleure 
(  quoique  catholique  )  ,  et  Appenzell  des  Roodes  ex- 
térieures prévint  ce  désastre.  Le  —  juillet  1605,  la 
paix  fut  conclue  à  S.  Julien.  Quoique  l'indépendance 
de  Genève  n'y  fût  pas  expressément  reconnue,  le 
traité  contient  des  stipulations  équivalentes ,  et  depuis 
cette  époque  cette  république  a  joui  d'une  parfaite 
tranquillité  extérieure.  Le  28  août  1605  ,  la  ville  de 
Zuric  accéda  au  traité  de  1579,  ayant  pour  objet  la 
défense  de  cette  ville.  Enfin,  le  ±§  janvier  1614,  Zuric 
aussi  jura  l'alliance  de  1602  avec  la  France. 

Pour  l'intelligence  de  l'événement  connu  sous  le  c»m.»tncé- 

ment  d»** 

nom  de  guerre  de  la  Valteline  qui  nous  occupera  dans  {yggj* 
la  période  suivante,  nous  allons  dire  ici  deux  mots  sur 
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les  troubles  qui  éclatèrent  dans  le  pays  des  Grisons  au 
commencement  du  dix-septième  siècle,  et  de  quelques 
transactions  politiques  qui  occupèrent  cette  répu- 
blique. 

Plus  qu'aucune  des  républiques  dont  se  composait 
la  confédération  suisse ,  les  Grisons  étaient  déchirés 
par  des  factions.  Dans  ce  pays  il  existait  une  institu- 
tion particulière,  qui  ressemblait  à  l'ostracisme  ou  à 
ce  tribunal  de  l'opinion  publique  par  lequel  dans  l'an- 
tiquité la  prépondérance  des  chefs  de  partis  se  trouvait 
arrêtée  dans  l'exécution  de  ses  plans  ambitieux.  On 
convoquait  de  temps  à  autre  un  tribunal  extraordi- 
naire autorisé  d'imposer  des  amendes  pécuniaires  à 
ceux  qui  par  leurs  richesses  s'élevaient  au-dessus  du 
vulgaire.  C'était  un  moyen  à  la  fois  de  maintenir  l'é- 
galité parmi  les  citoyens  et  de  consoler  la  partie  du 
peuple  souverain  que  son  ignorance  ou  ses  occupa- 
tions excluaient  des  emplois  publics  lucratifs.  Au  com- 
mencement de  l'année  1603  ,  un  tribunal  nommé  par 
les  Droitures  de  la  Ligue  cadée  ,  escorté  par  des  trou- 
pes ,  s'assembla  à  Coire  pour  mettre  à  l'amende  tous 
ceux  qui  depuis  vingt  ans  avaient  été  chargés  de  quel- 
ques fonctions  dans  les  bailliages  italiens,  et  pour  sou- 
mettre à  une  enquête  tous  ceux  qui  avaient  fait  for- 
tune. La  procédure  à  laquelle  la  passion  présida  ,  fut 
une  série  d'iniquités. 
n*vi«* cuT i go?  L'esprit  de  faction  fut  fomenté  par  deux  partis  pô- 
le". Grbm'r *l  1U*  divisaient  la  république,  le  parti  de  l'Es- 
pagne et  celui  de  Venise  qui,  Tune  et  l'autre,  cher- 
chaient à  former  des  liaisons  avec  les  Grisons,  pour 
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en  tirer  des  troupes.  Le  parti  de  Venise  l'emporta,  et, 
le  5  août  1602,  il  fut  conclu  à  Davoz  ,  pour  dix  ans, 
une  alliance  qui  permettait  aux  Vénitiens  de  lever, 
quand  ils  le  jugeraient  nécessaire,  6,000  hommes  dans 
les  Grisons;  ce  nombre  sera  néanmoins  réduit  à  4,000 
lorsque  le  roi  de  France,  usant  des  droits  que  lui  donne 
son  traité  avec  les  Suisses  et  les  Grisons ,  aura  levé  le 
total  de  16,000  hommes.  L'une  et  l'autre  partie  sera 
obligée  de  donner  passage  aux  gens  de  guerre  d'autres 
puissances  qui  voudraient  passer  par  le  territoire  de 
l'une  des  républiques  pour  le  service  de  l'autre ,  et 
d'empêcher  au  contraire  le  passage  des  ennemis.  La 
république  de  Venise  paiera  aux  seigneurs  de  la  Ligue 
grise,  une  pension  annuelle  de  5,600  écus  de  cinq 
livres  de  Venise. 

Le  comte  de  Fuentès,  gouverneur  de  Milan,  fît  Ailiaaw * 

.  7         1614  mue  Ve- 

construire  près  de  l'ancien  château  de  Musso  une  for-  Zjric«l 

*  liernc. 

teresse  qui  fut  nommée  d'après  lui,  et  qui  dominait 
l'entrée  de  la  Valteline;  il  ordonna  en  môme  temps 
que  la  route  de  commerce  qui  traversait  ancienne- 
ment le  pays  des  Grisons ,  se  dirigerait  dorénavant  sur 
le  S.  Gotthard.  Ces  mesures  donnèrent  lieu  à  beau- 
coup de  mouvemens  et  de  négociations.  Henri  IV  qui 
se  préparait  de  loin  à  la  guerre  contre  la  maison  d'Au- 
triche, entretint  la  fermentation  ,  les  cantons  suisses 
catholiques  travaillaient  dans  l'intérêt  de  cette  maison, 
les  réformés  dans  celui  de  la  France  et  de  Venise. 
Enfin,  le  6  mars  1615,  les  cantons  de  Berne  et  de 
Zuric  conclurent  une  alliance  avec  Venise.  Celle  ré- 
publique fut  autorisée  à  lever  en  temps  de  guerre 
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2,100  hommes  dans  chacun  des  deux  cantons.  Le 
traité  contient  ,  à  l'égard  du  passage  des  troupes  amies 
ou  ennemies,  les  mômes  stipulations  que  celui  de  Da- 
voz  de  1602.  Chaque  fois  que  Berne  ou  Zuric  sont 
impliquées  dans  une  guerre ,  Venise  paiera  à  chacune 
d'elles  4,000  ducats  par  mois.  Elle  paiera  de  plus  à 
chacune  une  pension  annuelle  de  4,000  ducats.  L'al- 
liance fut  conclue  pour  douze  ans.  A  cause  de  quelques 
difficultés  survenues ,  celte  alliance  ne  fut  ratifiée  que 
le  27  avril  1618. 

A  cette  époque  tout  se  préparait  dans  les  Grisons  à 
un  grand  incendie;  il  ne  fallait  qu'une  étincelle  pour 
l'allumer  ;  elle  tomba  au  commencement  delà  période 
suivante. 
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FAUTES  A  CORRIGER. 

VOLUME  XIII. 
Pag.  208  ,  lig.  2 ,  au  lieu  de  Paul  II ,  lisez  Pie  II. 

VOLUME  XIV. 
Pag.  15,  dans  la  note  ,  au  lieu  de  Paul  VIII ,  lisez  Pie  VIII. 

VOLUME  XV. 
Pag.  203  ,  Hg.  4  du  second  alinéa ,  au  Heu  de  1467,  lisez  1567. 

Nous  observons  encore  que  dans  tout  le  cours  de  cet  ouvrage  nous 
écrivons  VFirtemberg^  et  non  Wurtemberg.  La  première  ortho- 
graphe est  conforme  aux  chartes  et  diplômes  du  moyen  âge;  et  ni  la 
prononciation,  ni  l'étymologie  ne  justifient  le  changement  de  la 
lettre  •  en  il.  Quelque  respect  que  nous  aient  inspiré  le  caractère  et 
les  grands  talens  de  Frédéric  1 1  premier  roi  de  ce  pays,  nous  ne  lui 
reconnaissons  pas  le  droit  d'un  changement  si  arbitraire,  qu'il  a  or- 
donné sans  connaissance  de  cause. 
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AVERTISSEMENT 

.  •  .1  ■    -    :    >  *  ■  •  , 

PRÉLIMINAIRE 

SUR  LE  VOLUME  XVI. 

% 

t  •  « 

.    '    .     ;  : 


Dans  la  préface  placée  à  la  tête  du  premier  vo- 
lume de  ce  Cours  d'histoire .  l'auteur  a  dit  : 

'        »    .  tir,  , 

«  La  composition  de  son  auditoire  qui  renfer- 
mait des  personnes  de  diverses  nations ,  est  cause 
qu'on  trouvera  dans  cet  ouvrage  des  morceaux 
qui  auraient  été  omis ,  s'il  eût  été  destiné  unique- 
ment à  des  lecteurs  français  ,  et  d'autres ,  en  re- 
vanche, qui  paraîtront  superflus  à  des  lecteurs  al- 
lemands. » 

Les  Français  qui  liront  le  volume  XVI  et  une 
partie  du  XVII  destinés  à  l'histoire  de  France , 
sont  priés  de  ne  pas  perdre  de  vue  cette  déclara- 
tion ,  d'après  laquelle  cette  partie  du  Cours  doit 
être  jugée.  Il  est  notoire  qu'aucune  nation  ne  con- 
naît si  bien  l'histoire  de  son  pays  que  les  Français 
et  les  Anglais,  qui  souvent  en  revanche  poussent 
l'indifférence  pour  tout  ce  qui  leur  est  étranger, 
jusqu'à  la  plus  parfaite  ignorance.  L'histoire  de  la 
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France  a  été  traitée  en  français  de  tant  de  manières, 
et  par  des  hommes  d'un  si  grand  talent,  que  l'au- 
teur de  ce  Cours  ne  pouvait  pas  se  flatter  qu'on 
lui  accorderait  une  place  à  coté  de  ces  savans.  Tout 
ce  qui  lui  était  permis  d'espérer  ,  c'était  de  mériter 
l'approbation  de  ses  lecteurs  français  par  un  bon 
choix  des  matières,  par  la  clarté  de  l'exposition, 
par  une  méthode  qui  montrât  le  rapport  des  évè- 
nemens  politiques  de  la  France  avec  ce  qui  se  passa 
simultanément  à  l'étranger.  En  suivant  cette  mar- 
che, il  a  peut-être  évité  quelques  fautes  qui  ont 
été  commises  avant  lui.  Il  a  le  sentiment  d'avoir 
traité  l'histoire  des  troubles  religieux  du  seizième 
siècle  avec  une  impartialité  qu'ils  ont  rarement 
trouvée  dans  les  historiens,  soit  catholiques  soit 
protesta n s ,  soit  Français  soit  étrangers. 

Enfin  si  des  Français  instruits  parcourent  cette 
partie  du  travail  de  l'auteur,  ils  y  trouveront  quel- 
ques faits  et  quelques  circonstances  d'un  intérêt 
•assez  grand,  qui 'ont  échappé  à  tous  les  historiens 
de  leur  pays;  l'auteur  en  a  puisé  la  connaissance 
dans  des  sources  qui  étaient  inaecessibles  à  ces 
littérateurs,  soit  parce  qu'ils  ignoraient  la  langue 
allemande,  soit  parce  que  les  faits  dont  il  s'agit 
n'ont  été  tirés  de  l'obscurité  que  par  des  publi- 
cations  très-récentes. 
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L'auteur  a  dit,  vol.  XIV,  p.  122,  que  Vasco  de 
Gaina  découvrit  l'île  de  Sle  Hélène.  Le  savant  géo- 
graphe, collaborateur  de  la  Biographie  universelle, 
qu'il  a  cité  plusieurs  fois  dans  le  vol  XV,  lui  a  fait 
observer  que  la  ressemblance  de  nom  entre  Y  île  et 
la  baie  de  Sle  Hélène  l'a  fait  tomber  dans  l'erreur. 
«  Le  8  juillet  1497,  dit-il,  Vasco  de  Gama  partit  de 
Bélem  sur  le  Tage  ;  il  passa  successivement  des  îles 
Canaries  à  celles  du  Cap  Vert,  où  il  rejoignit  ses 
trois  vaisseaux  dispersés  par  une  tempête.  Le  51  de 
juillet,  il  continua  sa  route;  sa  flotte  souffrit  beau- 
coup du  mauvais  temps  ;  enfin,  le  4  de  novembre , 
Gama  découvrit  une  terre  basse  qu'il  côtoya  pen- 
dant trois  jours,  et,  le  7  du  même  mois,  il  entra 
dans  une  grande  baie  qu'il  nomma  Angra  de  Santa 
FAena,  parce  qu'on  était  au  jour  de  cette  sainte: 
les  habitans  de  cette  terre  étaient  noirs ,  etc. 

«  Ces  détails,  tirés  de  X Histoire  des  voyages ,  ne 
conviennent  nullement  à  Pîle  S1*  Hélène  :  ils  sont 
conformes  à  ceux  que  donnent  les  historiens  por- 
tugais. Cette  baie  de  S"  Hélène  est  à  la  cote  occi- 
dentale d'Afrique ,  au  nord  de  la  baie  de  Salhanda, 
voisine  de  celle  de  la  Table.  » 

«  Ce  fut  Jean  de  Nova  qui,  à  sou  retour  des 
Indes,  en  1502 ,  découvrit  l'île  de  S'*  Hélène.  Je  l'ai 
dit  dans  l'article  que  j'ai  consacré  à  ce  navigateur, 
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Biographie  universelle,  T.  XXXI,  p.  427.  Tai  con- 
sulté pour  cet  article,  entr'autres  auteurs,  le  Por- 
tugais Osorio ,  qui  est  explicite  sur  ce  point.  » 
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SUITE  DU  LIVRE  VI. 


CHAPITRE  VI. 
Histoire  de  France ,  1461 — 1610. 


SECTION  I. 
Règne  de  Louis  XI,  1461—1485. 

Louis,  fils  aîné  de  Charles  VII  ,  âgé  de  trente-  s»cred. 

.  Louj*  XI» 

huit  ans  ,  était  à  Geneppe ,  dans  les  états  du  duc  de 
Bourgogne  ,  lorsqu'il  apprit  que  son  père,  envers 
lequel  il  avait  été  un  si  mauvais  fils,  venait  de  mourir. 
Naturellement  soupçonneux  et  tourmenté  par  sa  mau- 
vaise conscience  ,  Louis  XI  se  persuada  que  le  roi 
son  père  avait  fait  quelque  disposition  contraire  à  ses 
intérêts.  Pour  se  mettre  en  sûreté ,  il  pria  le  duc  de 
Bourgogne  de  le  conduire  avec  ses  troupes  à  Rheims. 
Philippe  le  Bon  étant  arrivé  avec  100,000  hommes, 
le  roi  fut  effrayé  d'un  pareil  cortège,  et  pria  le  duc 
de  renvoyer  son  monde ,  à  l'exception  de  4,000 
hommes.  Jacques- Juvénal  des  Ursins,  archevêque 
de  Rheims,  fit  la  cérémonie  du  sacre  ,  le  18  août 
1461.  Deux  jours  après  ,  Philippe  le  Bon  ,  confor- 
mément aux  stipulations  de  la  paix  d'Arras  ,  fit 
hommage  au  roi  du  duché  de  Bourgogne ,  et  des 
comtés  de  Flandre  et  d'Artois  ,  fiefs  de  la  couronne. 
Arrivé  à  Paris  ,  Louis  XI  destitua  tous  les  ministres 
de  son  père.  Le  chancelier  Guillaume-Juvénal  des 
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Ursins  fut  remplacé  par  Pierre  de  Morvilliers-,  Jean  II, 
duc  d'Alençon  obtint  sa  grâce  et  sortit  de  prison. 
Mais  le  comte  de  Dainmartin  ,  contre  lequel  le  roi 
nourrissait  une  violente  haine ,  fut  enfermé  à  la 
Bastille. 

Abolir»»,  de     Louis  XI  prit  une  autre  mesure  diamétralement 

Il  Pragmatique  r 

>anc»io».  opposée  aux  principes  de  son  père ,  et  regardée 
comme  très-préjudiciable  à  son  pays  :  ce  fut  l'abo- 
lition de  la  Pragmatique  sanction  de  Bourges.  Il  s'ac- 
quitta aussi  d'une  promesse  qu'étant  encore  dauphin 
il  avait  faite  au  pape.  Ce  fut  un  Franc-Comtois  , 
Jean  JofFredy  ,  évèque  d'Arras  1  ,  qui  lui  avait  fait 
espérer  que  ce  serait  le  meilleur  moyen  d'engager  le 
pipe  à  être  favorable  à  la  maison  d'Anjou  dans  ses 
prétentions  au  royaume  de  Naples,  que  de  se  montrer 
complaisant  dans  une  aifaire  à  laquelle  la  cour  de 
Rome  attachait  une  si  grande  importance.  L'évêque 
d'Arras  avait  pénétré  le  caractère  de  Louis;  il  s'était 
aperçu  que  ce  prince  avait  formé  le  projet  d'abaisser 
la  noblesse  de  son  royaume  ,  et  il  lui  dit  que  cette 
noblesse  perdrait  une  grande  partie  de  son  influence 
politique  si  elle  était  privée  de  celle  que  la  Prag- 
matique sanction  lui  donnait  sur  la  collation  des 
bénéfices  ecclésiastiques*  Pie  II  lui-même  ,  sans  s'ex- 
pliquer sur  lé  royaume  de  Naples  ,  gagna  Louis  XI 
è«  flattant  sa  passion  dominante  qui  était  de  ne  de- 
mander conseil  à  personne.  Ainsi  le  roi  abrogea  la 
Pragmatique  par  une  déclaration  du  27  novembre 
4461,  où  il  dit  qu'on  lui  a  fait  connaître  que  cette 

*  Connu  plus  UrdspU»  le  nom  d<*  <  a  ni  in  al  d'Alby. 
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Pragmatique,  en  portant  atteinte  à  l'autorité  dusou- 
verain  pontife ,  élevait  en  quelque  sorte  un  temple  à 
la  licence  des  prélats  de  France  ;  que  c'était  comme 
si  la  verge  se  révoltait  contre  celui  qui  la  lève  ,  ou  si 
le  bâton  se  glorifiait,  quoiqu'il  ne  soit  par  lui-même 
(p  un  bois  inefficace  et  sans  vertu.  «  Quoique  ,  conti- 
nue le  roi,  la  plupart  des  hommes  instruits  sVfforcent  à 
nous  détourner  de  notre  dessein ,  nous  avons  abrogé 
jusqu'à  la  racine,  et  rejeté  cette  Pragmatique  de  toutes 
les  terres  de  notre  obéissance.  Servea-vous  donc  dé- 
sormais dans  notre  royaume  de  votre  puissance ,  ainsi 
que  vous  le  voudrez  ;  et  si  quelqu'un  réclamait  contre 
vous,  nous  promettons,  en  parole  de  roi,  d'exécuter 
vos  commandemens  nonobstant  toute  appellation  , 
et  nous  réprimerons,  conformément  à  vos  ordres, 
ceux  qui  oseront  Vôus  désobéir.  » 

On  témoigna  à  Rome  une  grande  joie  de  cette! 
mesure ,  lorsqu'on  en  reçut  la  nouvelle.  Toutes  les 
maisons  de  la  ville  furent  illuminées,  la  populace 
traîna  dans  la  boue  l'original  de  la  loi  abrogée  que 
le  roi  avait  envoyé  au  pape.  Louis  XI  Çui  croyait- 
pouvoir  toujours  tendre  des  pièges  à  autrui,  sans 
être  jamais  trompé  lui-même ,  s'aperçut  de  son  er- 
reur ,  quand  le  pape  employa  des  subterfuges  pour 
satisfaire  à  sa  demande,  relativement  au  royaume 
de  Naples.  Aussi  ne  se  pressa-t-il  pas  de  faire  enrè-« 
gistrer  au  parlement  sa  déclaration  et  la  bulle  que  le 
pape  avait  publiée  en  conséquence  ,  de  manière  que 
la  Pragmatique  continua  d'être  obâervée  ;  et  quand, 
sous  le  pontificat  de  Paul  II  ,  successeur  de  Pie  II,  , ( 
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le  cardinal  Jean  de  la  Balue  ,  ministre  de  Louis  XI  , 
voulut  forcer  le  parlement  d'enregistrer  ces  deux 
actes,  cette  illustre  compagnie  fit,  le  1er  octobre  1467, 
des  remontrances  où  elle  exposa  tout  le  tort  que  l'abo* 
Ut  ion  de  la  Pragmatique  avait  causé  au  royaume  ,  et 
soumit  au  roi  un  calcul  d'après  lequel  il  sortait  an- 
nuellement de  France  un  million  de  ducats  ,  pour  an- 
nateset  grâces  expectatives,  sans  compter  200,000  qui 
étaient  envoyés  à  Rome  ,  à  titre  de  dispenses ,  exemp- 
tions ,  absolutions  et  autres  droits. 
ri^»*<uu      Quelque  peu  disposé  que  fût  Louis  XI  d'imiter 
Boniea».      l'exemple  de  son  père,  il  le  fit  cependant  en  érigeant , 
le  7  juin  4462,  un  troisième  parlement  j  il  fut  établi 
à  Bordeaux  ,  et  eut  pour  ressort  la  Gascogne  ,  le  Ba- 
zadois  ,  le  Périgord  et  le  Limousin. 
J^^hS  ia     ^e  rcgne  de  ce  prince  ne  ressemble  point  à  Ceux  qui 
dîTÂTCui?  l'ont  Pr&é"dé  ni  à  ceux  qui  le  suivirent,  en  ce  qu'il  ne 
produisit  pas  de  ces  grands  mouvemens  qui  partent 
d'une  impulsion  générale.  Il  fut  troublé  par  une  guêtre 
civile,  mais  qui  fut  plutôt  une  effervescence  momenta- 
née de  quelques  grands  seigneurs  turbulens ,  que  le 
produit  d'un  élan  national.  La  police  sévère  introduite 
par  un  priuce  soupçonneux  dégrada  le  caractère  de  la 
nation  et  retint  le  peuple  dans  la  crainte  et  l'obéis- 
sance. L'affaire  principale  de  tout  le  règne  de  ce 
prince,  le  tut  de  toute  sa  politique,  de  ses  ruses,  de 
ses  perfidies  fut  l'abaissement  des  deux  maisons  de 
Bourgogne  et  de  Bretagne ,  dont  la  puissance  excitait 
sa  jalousie  et  l'empêchait  d'établir  la  monarchie  abso- 
lue dans  tout  le  royaume.  ïl  commença  par  demander 
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à  Philippe  le  Bon  la  restitution  des  villes  de  la  Somme, 
offrant  de  lui  en  payer  400,000  écus  d'or  conformé- 
ment à  la  faculté  qu'un  article  de  la  paix  d'Arras  avait 
réservée  au  roi  de  France 1 .  La  restitution  de  ces  villes 
était  demandée  avec  d'autant  plus  de  justice  que  le  duc 
de  Bourgogne  en  avait  joui  gratuitement  pendant 
vingt-cinq  ans,  puisque  le  motif  pour  lequel  elles  lui 
avaient  été  abandonnées  était  nul,  la  paix  d'Arras 
n'ayant  pas  attiré  au  duc  la  guerre  avec  les  Anglais.  Le 
rot  pouvait  même ,  par  cette  raison ,  se  dispenser  du 
paiement  des  400,000  écus.  Philippe  le  Bon,  qui  dans 
sa  vieillesse  se  laissait  conduire  par  son  favori  Antoine 
de  Croi ,  comte  de  Porceau ,  et  par  son  frère  Jean  de 
Croi  ,  seigneur  de  Chimay ,  qui  étaient  l'un  et  l'autre 
dans  les  intérêts  de  Louis  XI,  ne  fit  pas  de  grandes 
difficultés  d'accepter  l'argent  et  de  rendre  les  villes  en- 
gagées ;  mais  son  fils  Charles ,  connu  alors  sous  le  nom 
de  comte  de  Charolais2,  fut  très-fèché  de  cette  resti- 

'  Voy  vol.  IX.  p.  2*.  ,  -,  ... 

»  Nous  avons  dit  (Vol.  VIII ,  p.  311)  que  Béatrix  ,  dont  descend 
la  maison  de  Bourbon,  était ,  par  testament  de  Hugues  IV,  doc  d> 
Bourgogne,  l'héritière  de  la  terre  de  Charolais.  En  effet,  la  seigneu- 
rie de  CiiarolaiSy  nommée  dans  le  moyen  âge  pagus  Quadrellensis% 
avait  été  détachée  par  Hugues  IVdu  duché  de  Bourgogne,  et  inféodée 
à  Jean,  son  petit-fils.  Comme  Jean  mourut  avant  le  père,  celui-ci  dé- 
clara que  la  seigneurie  appartenait  à  Béatrix,  fille  de  Jean,  qui,  par 
sa  mère ,  était  aussi  héritière  de  Bourbon,  et  épousa  Robert ,  comté 
de  Clermout.  Jean,  second  fils  de  Robert  et  de  Béatrix,  obtint  là  ba- 
ronnie  de  Charolais,  que  Béatrix,  sa  fille  ,  porta,  en  1327,  jiar  son 
mariage,  dans  la  maison  d'Armagnac.  En  1390,  Jean  III  d'Arma- 
gnac vendit,  pour  60,000  francs  d'or  fin  ,  dont  63  au  marc,  le  do- 
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tut  ion  et  conçut  une  haine  violente  contre  la  maison 
de  Croi ,  qui  l'avait  conseillée  ;  il  quitta  même  la  cour 
de  son  père. 

Louis  XI  profita  de  la  mésintelligence  qui  éclata 
entre  le  duc  de  Bourgogne  et  son  successeur  présomp- 
tif, pour  attaquer  le  duc  de  Bretagne,  François  II, 
l'ami  du  comte  de  Charolais.  Il  le  ût  sommer  par  le 
chancelier  de  Morvijliers  de  s'abstenir  du  titre  de  duc 
/wrfe^eà^^il  prenait,  ainsi  que  de  l'usage 
où  il  était  de  frapper  de  la  monnaie  d'or.  Le  duc,  na- 
turellement timide,  demanda  o*u  temps  pour  consulter 
les  États  de  son  duché,  sans  je  .consentement  desquels 
il  ne  pouvait  rien  faire  de  yala^le^  Le  roi  lui  ayant  aç- 
cqrdé  un  délais  François  II  en  profita  j*our  engager, 
par  des  émissaire  travestis  en  cordelière  les.priuces 
du  sang?  et  les  plus  grands  seigneurs  du  royaume ,  à  se 
réunir  à  lui  pour  leur  défende  commune ,  les  avertis- 
sant que  l'intention  du.  roi.  était  de  les  détruire  les  uns 
après  les  autres.  Louis  qui  avait  des  espions  partout, 
apprit  que  le  vice-chancelier  de  Bretagne  avait  été  en- 
vbfé  en  Angleterre;,  et  que  delà  il  devait  se  rendre  à 
Gbrkuin  ou  était  le  comte  de  Charolais^  il  soupçonna 
une  Mrïg^it .^vqya.mbâtard  de  Rubempréà  Gor- 
kum,,  pour  enlever  soit  cet  émissaire,  soit  le  comte 
lui-même.  L'entreprise  manqua  par  Fihipruden ce  de 


maine  utile  «lu  cuinlë  de  C^arc-jais  (car  le  pays  portait  alors  ce  titre) 
à.£hi,iW*  le  Hardi,  souche  de  la  seconde  maison  de  Bourgogne, 
gui  en  était seigneur  direct.  Philippe  le  Bon,  porU,  pendant  ta  vie 
de  son  père,  le  ttre  de  comte  de  CharolaH^  oVU  abandonna  ensuite 
à  son  (ils.  •     ,i     .  mi         .m       ' '\  "i  a.,... 
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l'émissaire  du  roi.  Le  comte  de  Charolais  fit  arrêter 
celui-ci,  et  avertit  sur-le-champ  de  ce  qui  venait  de 
se  passer,  son  père  qui  s'était  rendu  à  Hesdin  pour  une 
entrevue  que  le  roi  lui  avait  demandée.  Philippe  or- 
donna à  son  fils  de  faire  instruire  le  procès  de  son  pri- 
spnnier,  mais  il  conçut  une  telle  méfiance  des  desseins 
du  roi  que,  ne  se  croyant  pas  en  sûreté  à  Hesdin,  il  en 
partit  précipitamment.  Il  se  forma  alors  une  ligue  for-  Ligue  du  bwa 
midable  contre  le  roi.  Le  duc  de  Bourgogne  ,  sans  vpuLhc 
entrer  formellement,  se  mit  en  état  de  défense  et  auto- 
risa son  fils  à  prendre  part  à  l'association.  Les  alliés 
étaient  le  duc  de  Bretagne  j  le  comte  de  Charolais  ;  le 
duc  de  Bourbon-,  Jean  V,  comte  d'Armagnac  »  ;  Jac- 
ques d'Armagnac^  duc  de  Nemours  et  comte  de  la  Mar- 
che; Jean,  bâtard  d'Orléans,  comte  de  Dunois;  Louis 
de-Luxembourg,  comte  de  S.  Pol;  Antoine  de  Châ- 
bannes,  comte  de  Damrnartin  qui  s'était  échappe  de  la 
Bastille  où  le  roi  l'avait  enfermé  pour  le  reste  de  ses 
jours,  et  près  de  cinq  cents  seigneurs  et  nobles. 
Charles,  duc  de  Berry ,  frère  du  roi  qui  n'était  âgé  que 
de  seize  ,aus ,  mécontent  de  l'apanage  que  le  roi  lui 
avait  assigné  ,  se  joignit  aux.  ligueurs  et  fut  en  appa- 
rence leur  chef.  Pour  tromper  le  peuple  qui  est  tou- 
jours Je  jouet  des  mots,  on  appela  cette  confédération 
la  Ligue  du  bien  public;  car  on  prétendait  qu'elle  -n'a- 
vait pour  but  que  de  contraindre  le  roi  à  remédier  au 
mauvais  ordre  qui  régnait  dans  son  royaume.  Le  fait 
est  qu'il  y  régnait  un  ordre  parfait  et  une  grande  tran- 
quillité ;  mais  ce  n'est  pas  cé  que  la  noblesse  voulait. 
'.Vay.  vol.JL,  p.  331.,  ;:     -,  V  :«  :    '        »•:••.  !• 
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Comme  cette  ligue  fut  formée  dans  le  plus  grand 
secret  et  qu'elle  éclata  subitement,  elle  serait  devenue 
très-dangereuse,  si  la  ville  de  Paris  n'était  pas  restée  fi- 
dèle au  roi,  et  si  ce  prince  n'avait  pas  trouvé  moyen  de 
dissoudre  promptement  la  ligue.  Celui  qui  le  premier 
leva  l'étendard  de  la  révolte,  fut  Jean  II,  duc  de 
Bourbon,  assisté  de  Dammartin  ;  Louis  entra  sur  le- 
cbamp  dans  le  Bourbonnais  et  en  chassa  le  duc.  Pen- 
dant qu'il  était  occupé  de  ce  côté-là,  le  comte  de  Cha- 
rolais,  à  la  tête  d'une  armée  florissante,  traversa  la 
Picardie,  entra  dans  l'Ile  de  France,  et  prenant  le  titre 
de  lieutenant-général  du  royaume  sous  les  ordres  du 
duc  de  Berry ,  fit  publier  une  abolition  générale  de 
tous  les  impôts,  brûla  les  bureaux  des  receveurs  de  la 
taille*et  leurs  registres,  annonça  la  réforme  des  abus, 
et  arriva  jusqu'à  S.-Denis.  11  se  serait  probablement 
rendu  maître  de  la  capitale,  si  le  duc  de  Bretagne  était 
venu  le  joindre  dans  le  temps  pour  lequel  il  l'avait 
promis. 

M*î£ik*  A  cette  nouvelle  Louis  XI  quitta  le  Bourbonnais,  et 
approcha  à  marches  forcées  pour  empêcher  la  réu- 
nion de  ces  deux  armées.  Le  comte  de  Charolais  de 
son  côté  passa  la  Seine  à  S.  Cloud  pour  aller  à  la  ren- 
contre du  duc  de  Bretagne  :  le  16  juillet  1465,  il  se 
trouva  près  de  Montlhéry,  en  face  de  l'armée  du  roi  ; 
on  combattit  des  deux  côtés  avec  une  valeur  extraordi- 
naire 5  la  victoire  resta  douteuse.  Le  comte  de  Charo- 
\  lais  courut  le  plus  grand  danger;  blessé  à  la  gorge  il  fut 
sur  le  point  d'être  pris.  Il  passa  le  lendemain  sur  le 
champ  de  bataille  comme  pour  faire  voir  qu'il  avait 
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été  vainqueur  ;  «  ce  qui,  dit  Philippe  de  Comines, 
lui  a  coûté  bien  cher ,  car  oncques  puis  il  n'usa  de 
conseil  d'homme,  mais  du  sien  propre,  et  au  lieu  qu'il 
était  très-inutile  pour  la  guerre  paravant  ce  jour,  et 
n'aimait  nulle  chose  qui  y  appartient 5  mais  depuis  fu- 
rent mécrées  et  changées  ses  pensées ,  car  il  y  a  conti- 
nué jusques  à  sa  mort ,  et  par  là  fut  finie  sa  vie  ,  et  sa 
maison  détruite.  » 

Louis  XI  suivit  le  cours  de  la  Seine  pour  entrer  dans 
Paris.  Il  se  montra  très-populaire ,  visita  les  princi- 
paux bourgeois  et  en  admit  quelques-uns  à  sa  table  ; 
il  abolit  plusieurs  impôts  et  établit  un  nouveau  conseil- 
d'état  composé  de  six  bourgeois ,  six  membres  de  l'u- 
niversité et  six  magistrats  du  parlement.  Delà  il  se 
tourna  vers  la  Normandie  pour  en  tirer  des  troupes 
et  de  l'argent. 

Le  comte  de  Charolais  s'étant  rendu  à  Étampes,  où  ^"^^7 
se  trouvaient  les  duc  de  Berry  et  de  Bretagne,  le 
comte  de  Danois ,  André  de  Laval ,  seigneur  de  Lo- 
heac,  maréchal  de  France,  le  comte  de  Dammartin, 

■ 

Antoine  de  Beuil,  fils  du  comte  de  Sancerre1,  Pierre 

1  Le  comte  de  Sancerre ,  dans  le  Berri ,  était  un  démembrement 
du  comté  de  Champagne.  Dans  le  partage  de  la  succession  de  Thi- 
baut I  le  Grand,  comte  de  Champagne  et  de  Blois  ,  en  1152, 
Étiennc  I ,  son  troisième  fils ,  obtint  la  terre  de  Sancerre  à  titre  de 
fief  champenois:  à  cause  de  sa  naissance  ,  il  s'appela  comte  de  San- 
cerre. Louis  1 ,  son  petit-fils ,  devint  vassal  immédiat  de  ia  cou- 
ronne par  la  cession  que  Thibaut  VI ,  comte  de  Champagne,  fit  à 
S.  Louis  du  domaine  direct  de  Sancerre  (Voy.  vol.  V,  p.  123). 
Jean  111 ,  mort  en  1403  ,  fut  le  dernier  mâle  de  cette  branche  de  la 
maison  de  Champagne.  Marguerite,  sa  fille  et  héritière,  se  maria 
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renonça ,  en  faveur  du  duc  de  Bretagne,  à  toute  pré- 
tention au  droit  de  régale  dans  sa  province.  Le  comte 
de  S.  Pol,  qu'il  importait  surtout  àu  roi  de  gagner, 
fut  nommé  connétable  1   Antoine  de  Beuil ,  amiral  de 

1  Le  comte  de  S.  Pol ,  nommé  connétable  en  1465,  fut  Louis , 
fils  tle  Pierre  de  Luxembourg,  comte  de  Conversan  et  de  Brienne, 
qui  avait  oblenu,  en  1431,  le  comté  de  S.  Pol,  par  arrangement  arec 
son  f  ère  cadet,  nommé  Jean ,  à  qui  Jeanne  de  Luxembourg  l'avait 
donné.  Il  a  été  dit  (Vol.  VIII,  p.  345),  comment  ce  comté,  avec 
celui  de  Ligny,  était  devenu ,  en  4415,  la  propriété  de  Philippe  de 
Bourgogne,  second  fils  d'Antoine  de  Bourgogne,  duc  de  Brabanl. 
Philippe  qui ,  en  1427,  était  devenu  duc  de  Brabant ,  mourut ,  en 
1429,  sans  laisser  de  postérité.  Les  deux  comtés  revinrent  alors  à 
Jeanne,  fille  de  Gui  VI  de  Luxembourg  et  sœur  de  Waleran.  Cette 
princesse,  très -avancée  en  âge  et  non  mariée,  les  donna  par  dona- 
tion à  cause  de  mort  ,  à  Jean  ,  frère  cadet  du  comte  de  Conversan, 
qui  les  céda  à  Pierre,  son  frère  aîné.  Après  sa  mort,  celui-ci  eut, 
en  1433,  pour  successeur,  Louis,  son  fils.  C'est  de  lui  qu'il  est  ques- 
tion dans  le  texte.  Louis  de  S.  Pol,  qui  suivit  d'abord  le  parti  des 
Anglais  ,  se  soumit  ensuite  à  Charles  VII  et  lui  rendit  d'importans 
services.  Ce  lut  lui  qui  força  Harfleur  à  capituler  le  24  décembre 
1449.  Ses  liaisons  avec  le  comte  de  Cbarolais,  fils  de  Philippe  le  Bon, 
duc  de  Bourgogne,  le  firent  entrer  dans  la  ligue  du  bien  public,  et 
il  commanda  l'avant-garde  à  la  bataille  de  MontHiéry.  Bientôt 
après  avoir  été  nommé  connétable  ,  il  se  détacha  du  comte  de  Cha- 
rolais.  George  Chastellàin  nous  fait  connaître  le  motif  de  celle 
brouillerie  ;  c'est  que  le  connétable  croyait  avoir  été  desservi  parce 
prince  dans  une  affaire  de  cœur.  Louis  de  S.  Pol  qui ,  veuf  à  cin- 
quante ans  et  père  de  plusieurs  enfans  «  passait  cependant  en  une 
chose  tous  ses  fils  et  le  plus  paré  des  princes  du  royaume  de  France  ; 
ta  personne  de  ly  ,  en  samblant ,  en  facbon ,  en  netteté  et  en  toutes 
cointises  d'abillement  et  d'entre-gens ,  valoit  et  se  montrent  mieux 
que  nul  autre  ;  se  faisoit  regarder  et  prisier  d'hommes  et  de  femme» , 
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France  ;  Taneguy-du-Chastel ,  grand-écuyer.  Le  duc 
de  Bourbon,  celui  de  Nemours,  le  comte  d'Armagnac, 
obtinrent  des  châteaux*  Dunois  et  Dammartin,  la 
restitution  de  leurs  biens  ;  Charles ,  frère  du  roi ,  la 
Normandie  en  toute  souveraineté ,  avec  le  domaine 
direct  des  duchés  d'Alençon  et  de  Bretagne. 

Le  roi  était  résolu  de  tenir  le  moins  qu'il  pourrait 
de  ces  conditions.  Avant  de  les  signer,  il  déposa  au 
parlement  une  protestation  contre  la  violence  qu'il 
éprouvait ,  déclarant  que  le  consentement  qu'il  se 
trouvait  forcé  de  donner  ne  pourrait  jamais  valoir, 
surtout  à  l'égard  du  duché  de  Normandie  qui  avait 
été  incorporé  au  domaine  de  la  couronne ,  et  était  par 
conséquent  inaliénable.  Aussi  le  parlement  refusa-t-il 
d'enregistrer  le  traité.  Une  condition  de  cet  acte 
portait  encore  qu'il  serait  formé  un  conseil  de  trente- 
six  personnes  choisies  dans  les  trois  ordres ,  pour  in- 

et  n'avoit  nulle  part  son  pareil,  »  s'était  pris  de  passion  pour  Jeanne 
de  Bourbon,  sœur  de  lVpouse  du  comte  de  Charolais,  qui,  après  la 
mort  de  la  comtesse ,  demeurait  chez  son  beau-frère.  La  jeune  prin- 
cesse, «  qui  béoit  (visait)  ailleurs,  »  ayant  refusé  la  main  du  comp- 
table, Louis  XI  profila  de  son  dépit  pour  le  gagner.  Il  lui  fit  épou- 
ser, le  1  août  1466,  sa  propre  belle-sœur,  Marie  de  Savoie,  avec 
40,000  couronnes  d'or  et  6,000  francs  de  rente;  lui  donna  le  gou- 
vernement de  Normandie  et  porta  ses  appointemens  de  connétable  à 
26,000  francs.  Le  chroniqueur  remarque  qu'aux  noces  du  comte  de 
S.  Pol ,  le  roi ,  pour  montrer  sa  satisfaction  ,  se  vêtit  de  drap  d'or, 
ce  qu'il  n'avait  jamais  fait.  «  Si  lui  chailloit  moins  quel  chose  il  lui 
constoit  (coûtait)  ne  co aster  pooit,  n'y  plaignoit  rien;  mès  avoit  fait 
ung  très  grant  acquest,  non  pour  l'avoir  gaingnié  principalement 
pour  lui,  mais  pour  l'avoir  fortrait  à  autrui.  » 
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cliquer  au  roi  les  moyens  de  procurer  du  soulagement 
au  peuple  et  de  réformer  les  abus  du  gouvernement. 
Ce  fut  là  le  seul  avantage  que  le  bien  public  retira 
d'une  guerre  dont  il  avait  été  le  prétexte. 

La  désunion  qui  se  mit  bientôt  entre  les  princes 
alliés  dispensa  le  roi  de  remplir  celle  de  toutes  les 
conditions  du  traité  de  Conflans  qui  lui  était  la  plus 
pénible.  Déjà  il  avait  mis  son  frère  en  possession  du 
ducbé  de  Normandie ,  quand  il  apprit  que  ce  prince 
s'était  brouillé  avec  le  duc  de  Bretagne ,  son  appui. 
Aussitôt  il  alla  reprendre  le  duché,  et  conclut  un 
nouveau  traité  avec  le  duc  de  Bretagne ,  auquel  il 
confirma  les  avantages  que  la  paix  de  Conflans  lui 
avait  accordés.  Tout  cela  arriva  avant  la  fin  de  Pan 
1465. 

ê/aSSêt  Philippe  le  Bon,  duc  de  Bourgogne,  mourut  le  15 
KtoJSoSÎ4  juillet  1467,  et  eut  pour  successeur  son  fils  unique 
légitime1,  Charles,  que  nous  avons  connu  sous  le 
nom  de  comte  de  Charolais ,  et  qui  porte  le  surnom 
de  Hardi  ou  de  Téméraire.  L'antipathie  qui  existait 
entre  ce  prince  et  le  roi  de  France ,  et  qui  remontait 
à  leur  première  jeunesse  et  au  séjour  que  Louis,  étant 
encore  dauphin  ,  avait  fait  à  la  cour  de  Bruxelles,  dé- 
généra en  une  suite  de  brouilleries  qui  firent  du  règne 
de  Charles  le  Téméraire  une  guerre  presque  conti- 
nuelle avec  Louis  XI.  Supérieur  au  roi  en  hardiesse  et 
en  talens  militaires,  le  duc  de  Bourgogne,  qui  savait 
unir  la  ruse  à  la  bravoure ,  trouva  un  adversaire  digne 

'  Il  laissa  plus  de  doiue.  eufans  naturels,  parmi  lesquels  Corneille 
on  le  grand  bâtard  do  Hourgognc  est  le  .plus  connu. 
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de  lui  dans  la  lutte  de  politique  et  de  perfidie  qui 
s'ouvrit  entre  ces  deux  princes. 

Charles  commença  par  former  de  nouvelles  liaisons  T™m£$£ 
avec  le  duc  de  Normandie ,  dépouillé  de  son  apanage, 
et  avec  le  duc  de  Bretagne.  Ce  même  Jean  II,  duc 
d'Alençon  ,.qui ,  condamné  à  mort  sous  Charles  VII , 
et  enfermé  dans  une  prison  pour  le  reste  de  ses  jours, 
avait  été  remis  en  liberté  par  Louis  XI,  au  commen- 
cement de  son  règne ,  entra  dans  cette  trame.  Jean  II 
promit  de  mettre  les  ducs  de  Normandie  et  de  Bre- 
tagne en  possession  de  ses  places  fortes  ;  mais  le  roi  sut 
gagner  René  ,  comte  de  Perche,  fils  aîné  du  duc 
d'Alençon ,  qui  lui  remit  l'important  château  d'Alen- 
çon. Cette  trahison  et  les  succès  que  le  roi ,  à  la  tète 
de  40,000  hommes,  eut  contre  les  Bretons,  dispo- 
sèrent les  princes  à  consentir  à  la  proposition  du  roi , 
de  faire  régler  l'apanage  de  son  frère  par  les  États 
généraux  du  royaume.  Ils  furent  convoqués  à  Tours , 
où  Louis  les  ouvrit  le  6  avril  1468.  Habile  à  ménager 
les  esprits ,  il  avait  si  bien  influencé  les  élections ,  que 
les  trois  députés  que  chaque  ville  avait  à  envoyer, 
furent  partout  choisis  selon  son  gré ,  et  il  sut  si  bien 
diriger  les  délibérations,  qu'elles  eurent  le  résultat 
qu'il  avait  voulu.  L'assemblée  nationale  décréta  que 
la  Normandie  ne  serait  pas  détachée  de  la  couronne , 
et  que  le  roi  assignerait  à  son  frère  un  autre  apanage 
de  60,000  livres  de  rentes ^  que  cependant,  à  l'avenir, 
l'apanage  des  fils  de  France  ne  s'élèverait  jamais  â 
plus  de  12>000  livres  de  rentes  ;  si  le  duc  de  Bretagne 
refusait  de  rendre  les  places  fortes  de  Normandie  qu'il 
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tenait  encore ,  les  États  généraux  fourniraient  au  roi 
les  moyens  nécessaires  pour  l'y  forcer.  Le  roi  signifia 
ce  décret  à  son  frère  et  à  François  II ,  entra  à  la  tête 
d'une  armée  dans  le  duché  de  Bretagne,  et  força  les 
deux  princes  à  se  soumettre. 
?8&     Le  duc  de  Bourgogne ,s  à  la  tête  de  100,000  hom- 
mes, s'était  avancé  jusqu'à  la  Somme,  pour  venir  à 
l'assistance  de  ses  alliés ,  lorsqu'il  apprit  qu'ils  avaient 
promis  de  désarmer.  Les  forces  du  roi  et  celles  de 
Charles  étaient  égales  ;  mais  Louis  XI  qui  sentait  son 
infériorité  en  talens  militaires,  et  qui  était  persuadé 
que  personne  ne  pouvait  résister  à  ses  manières  insi- 
nuantes, acheta  100,000  écus  le  consentement  du  duc 
à  une  trêve ,  et ,  dans  l'espérance  de  le  détacher  entiè- 
rement de  ses  alliés  ou  de  semer  la  méfiance  entr'eux, 
lui  demanda  une  entrevue  à  tel  endroit  qui  lui  con- 
viendrait. Comme  le  duc  ne  s'empressa  pas  d'accepter 
le  rendez- vous ,  le  roi  se  persuada  qu'il  fallait  renon- 
cer à  l'espoir  de  le  gagner  ;  croyant  n'avoir  plus  rien 
à  ménager,  il  suscita  à  Charles  le  Téméraire  un  en- 
nemi d'un  côté  où  il  n'en  attendait  pas.  Pour  l'intelli- 
gence de  ce  qui  va  suivre ,  nous  sommes  forcés  de  faire 
une  digression  sur  l'évêché  de  Liège. 

Cet  évêché ,  qui  renfermait  vingt-six  villes  et  envi- 
ron quatorze  cents  villages,  était  enclavé  de  tous  côtés 
dans  les  Pays-Bas,  mais  n'y  a  jamais  appartenu.  Ce- 
lait une  principauté  immédiate  d'Empire,  et  lorsque 
l'Allemagne  fut,  peu  de  temps  après  l'événement  qui 
nous  occupe,  partagée  en  cercles,  on  attribua  cet 
évêché  au  cercle  de  Westphalie.  Son  siège  primitif  fut 
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Tongre;  ses  premiers  évôques  furent  S.  Materne  et 
S.  Servais  qui  sont  de  la  première  moitié  du  qua- 
trième siècle  ;  bientôt  le  siège  e'piscopal  fut  transféré 
à  Mastricbt.  S.  Hubert ,  dix-neuvième  évèque  ,  le  fixa 
à  Liège  vers  Tannée  720.  Outre  cette  ville  et  son  dis- 
trict, révêcbé  (non  le  diocèse)  se  composait  des  parties 
suivantes  :  le  marquisat  de  Francbemont ,  le  pays  de 
Condroz,  le  comté  de  Hasbain,  le  duché  de  Bouillon  * 
le  comté  de  Looz,  la  mouvance  de  la  baronie  ou  comté 
deHornes  (Hoorn)et  de  celle  d'Hierges,  avec  la  moitié 
de  la  ville  de  Mastricbt.  Depuis  1456,  Louis,  fils  de 
Charles ,  duc  de  Bourbon,  était  évèque  de  Liège.  Ce 
prince  ,  avide  et  tyrannique,  fut  ebassé  par  ses  sujets, 
en  1465  ,  et  Marc  de  Bade  élu  à  sa  place.  Le  duc  de 
Bourgogne  voulant  profiter  de  ces  troubles  pour  se 
rendre  maître  du  pays,  ramena,  en  1468,  l'ancien 
évèque  à  Liège. 

Louis  XI  croyant  ses  négociations  avec  Charles  le 
Téméraire  rompues ,  y  envoya  ses  agens  pour  soulever1 
ce  peuple  contre  le  duc.  Dans  l'intervalle,  celui-ci 
changeant  d'idée ,  demanda  lui-même  l'entrevue  qu'il 
avait  déclinée;  en  conséquence,  le  roi  révoqua  ses 
ordres,  et  se  rendit,  au  mois  d'octobre  1468,  à  Pé- 
ronne,  où  Charles  l'avait  invité  à  venir.  Pour  mon- 
trer la  confiance  qu'il  avait  en  un  ancien  ennemi ,  il 
ne  se  fit  accompagner  que  par  le  cardinal  la  Balue, 
évèque  d'Evreux  et  d'Angers ,  qui  était  alors  son  mi- 
nistre de  confiance  et  le  trahissait,  par  le  duc  de  Bour- 
bon, le  comte  de  S.  Pol,  et  cinq  ou  six  autres  sei- 
gneurs, ainsi  que  par  quatre-vingts  arebers  de  sa  garde 

xti.  2 
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écossaise  et  soixante  cavaliers.  A  peine  était-on  réuni 
depuis  trois  ou  quatre  jours,  que  le  duc  de  Bourgogne 
reçut  la  nouvelle  qu  a  l'instigation  des  agens  de 
France ,  auxquels  les  ordres  du  roi  d'arrêter  le  mou- 
vement préparé  étaient  arrivés  trop  tard  ,  les  Liégeois 
avaient  pris  les  armes,  arrêté  l'évêque  Louis  et  tué 
seize  chanoines.  A  cette  nouvelle,  le  duc  entra  dans 
une  fureur  qui  le  mit  hors  de  lui-même.  Il  fit  en- 
fermer le  roi  dans  l'appartement  qu'il  occupait  au 
château  de  Péronne,  et  garder  par  des  soldats.  Sa 
première  idée  fut  de  le  tuer  ;  quelques-uns  de  ses 
conseillers,  nommément  Philippe  de  Comines,  son 
chambellan1,  l'en  détournèrent.  Louis  XI  passa  trois 
jours  daus  une  grande  angoisse.  Il  voyait  de  sa  fenêtre 
cette  tour  où  un  des  derniers  rois  Carlovingiens  avait 
fini  sa  triste  existence  2 ,  et  il  s'attendait  à  ce  qu'on  lui 
préparât  le  même  sort ,  pour  mettre  le  duc  de  Nor- 
mandie à  sa  place.  Cependant  il  ne  perdit  pas  courage  r 
quinze  mille  écus  qu'il  avait  avec  lui ,  habilement  dis- 
tribués, lui  firent  des  amis  parmi  les  personnes  que 
Charles  avait  l'habitude  de  consulter.  Philippe  de 
Comines  lui  rendit  de  grands  services ,  en  représen- 
tant au  duc  qu'il  était  plus  avantageux  pour  lui  de 
profiter  de  la  faute  du  roi  pour  obtenir  de  bonnes 
conditions ,  que  de  bouleverser  le  royaume.  Pierre  de 
Goux  y  chancelier  de  Bourgogne ,  appuya  cet  avis.  Ce 
ne  fut  pas  chose  facile  de  faire  revenir  un  homme 
aussi  passionné  que  le  duc  de  Bourgogne ,  dont  la 
colère,  au  lieu  de  se  calmer  par  le  temps,  ne  faisait 

1  Voy.  vol.  IX,  p.  89.       •  Charles  le  Simple. 
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qu'augmenter;  cependant  il  finit  par  dicter  les  con- 
ditions d'une  paix  que  Louis  XI  signa  le  14  octobre 
1468,  et  jura  sur  le  bois  de  la  vraie  croix  qu'on 
nommait  la  croix  de  S.  Laud,  parce  qu'elle  avait  été 
conservée  dans  l'église  de  ce  saint  à  Angers*  Le  roi 
avait  cette  relique  en  grande  vénération. 

Le  traité  de  Péronne  est  la  répétition  de  ceux  d'Ar-  ^L^'îie!*" 
ras  et  de  Conflans,  de  manière  cependant  que  toutes 
les  difficultés  qui  s'étaient  élevées  sur  l'exécution  de 
ces  traités  sont  décidées  à  l'avantage  du  duc.  En  outre 
le  roi  promit  de  donner  à  son  frère  les  comtés  de 
Champagne  et  de  Brie  à  la  place  de  la  Normandie.  Il 
fut  obligé  d'accompagner  lui-môme  le  duc  dans  son 
expédition  contre  la  ville  de  Liège,  d'être  témoin  de 
la  vengeance  qu'il  exerça  en  abandonnant  cette  ville 
au  pillage  et  ses  habitans  aux  excès  de  la  soldatesque. 
<(  Ainsi  la  cité  prise  et  pillée,  environ  le  midi,  le  duc 
retourna  au  palais  (où  il  avait  d'abord  conduit  le  roi). 
Le  roi  avoit  jà  diné  »,  lequel  montrait  signe  de  grande 
joie  de  cette  prise,  et  louoit  fort  le  grand  courage  et 
hardiesse  dudit  duc,  et  entendoit  bien  qu'il  lui  seroit 
rapporté,  et  n'avoit  en  son  cœur  autre  désir  que  s'en 
retourner  en  son  royaume.  Après  diner  ledit  duc  et 
lui  se  virent  en  grande  chère,  et  si  le  roi  avoit  loué 
fort  ses  œuvres  en  derrière,  encore  les  loua-t-il  mieux 
en  sa  présence  et  y  prenoit  ledit  duc  plaisir 2.  » 

Ce  fut  dans  ces  circonstances  que  le  comte  de  Dam- 
martin  rendit  un  grand  service  au  royaume.  Le  roi  lui 

*  Pendant  qu'on  massacrait  les  habitans. 

*  COMfNES. 
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ayant  écrit  de  Péronne  que  sa  libre  volonté  était  de 
suivre  le  duc  de  Bourgogne  à  Liège,  et  qu'en  consé- 
quence il  eût  à  licencier  l'armée  qu'il  commandait,  le 
comte  de  Dammartin  désobéit,  et  sans  commettre  au- 
cun acte  d'hostilité,  se  mit  en  état  d'attaquer  le  duc  de 
Bourgogne  avec  des  forces  considérables.  Le  roi  sut 
apprécier  le  dévouement  de  Dammartin. 
Réconciliation  En  quittant  le  duc  de  Bourgogne,  le  2  novembre 
•i  m>d  Vrère,    1466,  pour  s'en  retourner  à  Paris,  Louis  lui  demanda 

1468.  L 

ce  qu'il  désirait  qu'il  fit,  si  son  frère  n'était  pas  con- 
tent de  troquer  la  Normandie  contre  la  Champagne 
et  la  Brie.  Je  m'en  rapporte  à  vous  deux,  dit  le  duc  , 
pourvu  qu'il  soit  content.  Le  roi  qui  répugnait  à 
donner  la  Champagne  à  son  frère,  parce  qu'elle  l'aurait 
rendu  voisin  du  duc  de  Bourgogne ,  s'efforça  à  l'en 
dégoûter  en  lui  disant  que  Charles  n'avait  demandé 
cette  province  pour  lui  qu'afin  de  le  mettre  dans  sa 
dépendance.  11  lui  ouvrit  la  perspective  d'un  mariage 
avec  l'infante  Isabelle ,  héritière  de  'la  Castille,  et  lui 
représenta  que  dans  le  cas  où  cette  alliance  le  porterait 
sur  le  trône,  il  lui  serait  plus  avantageux  d'avoir  la 
Guienne  qu'une  province  éloignée  comme  la  Cham- 
pagne. Le  cardinal  la  Balue  qui  était  à  la  solde  du  duc 
de  Bourgogne,  et  Guillaume  d'Harancourt,  évèque  d<* 
„  Verdun,  confident  du  cardinal,  conseillèrent  au  jeune 
prince  de  rejeter  l'échange  proposé  ;  mais  Louis  cor- 
rompit Odet  d'Aidie,  seigneur  de  Lescun,  favori  de 
son  frère,  qui  engagea  celui-ci  à  aller  auprès  du  roi  à 
Tours  ,  à  lui  livrer  les  lettres  des  deux  prélats  et 
à  accepter  la  Guienne  avec  la  ville  de  la  Rochelle  à  la 
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place  de  l'apanage  que  le  traité  de  Péronne  lui  avait 
adjugé. 

Le  roi  voulut  faire  faire  le  procès  aux  deux  évêques 
traîtres;  mais  il  ne  put  obtenir  que  la  cour  de  Rome 
nommât  des  commissaires  pour  les  juger.  Ce  refus 
leur  sauva  la  vie;  le  roi  les  fît  enfermer,  le  cardi- 
nal à  Onnain,  près  Blois,  et  Pévèquc  à  la  Bastille  dans 
des  cages  de  fer  de  huit  pieds  en  carré ,  cachots  qui 
étaient  de  leur  invention,  et  où  ils  passèrent  douze  ans. 

Le  cardinal  était  convaincu  par  les  révélations  de 
son  complice,  et  finalement  par  son  propre  aveu,  d'a- 
voir trahi  le  roi  depuis  qu'il  était  à  son  service;  c'était 
lui  qui  avait  rédigé  le  projet  du  traité  de  Péronne. 

Louis  XI,  entièrement  réconcilié  avec  son  frère  qui 
montra  un  vrai  repentir  de  s'être  laissé  entraîner  à  la 
rébellion  ,  demanda  pour  lui  la  main  d'Isabelle  qui, 
comme  nous  le  verrons  ailleurs,  donna  la  préférence  à 
l'héritier  d'Aragon.  Charles  le  Téméraire,  père  d'une 
seule  fille  qui  pouvait  devenir  son  héritière,  se  servait 
de  cette  princesse  comme  d'un  moyen  de  se  faire  des 
amis  ou  de  brouiller  entre  eux  ses  ennemis  ;  un  des 
princes  auxquels  il  en  offrit  la  main,  fut  Charles,  duc 
de  Guienne.  Ce  mariage  ne  pouvait  que  déplaire  au 
roi  tant  qu'il  n'avait  pas  perdu  l'espoir  d'avoir  un  fils 
(espoir  qui  fut  réalisé  le  30  juin  1470);  mais  il  entrait 
dans  les  vues  du  duc  de  Bretagne  et  du  connétable. 
Ces  deux  seigneurs  qui  connaissaient  bien  le  duc  de 
Bourgogne  étaient  persuadés  qu'il  ne  pensait  pas  à 
donner  sa  fille  au  frère  du  roi  de  France,  et  que  >  ne 
fût-ce  que  pour  ne  pas  perdre  le  moyen  d'intriguer , 
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il  ne  la  marierait  pas  Je  si  tôt ,  résolurent  de  se  servir 
de  ses  passions  pour  lui  faire  faire  ce  qu'on  ne  pour- 
rait jamais  obtenir  de  lui  s'il  restait  de  sang  froid.  En 
excitant  de  nouveau  sa  haine  contre  Louis  XI ,  et ,  en 
la  portant  à  l'excès,  on  pouvait  espérer  que  pour  hu- 
milier cet  ennemi  il  consentirait  au  mariage.  Le  con- 
nétable résolut  donc  de  brouiller  d'une  manière  irré- 
médiable ces  deux  princes.  Il  assura  le  roi  qu'il  avait 
dans  les  villes  de  la  Somme  et  en  Flandre  des  intelli- 
gences au  moyen  desquelles  i\  serait  très-facile  de  s'en 
emparer  ;  il  lui  représenta  qu'il  n'y  avait  pas  de  mo- 
ment plus  favorable  pour  humilier  un  vassal  insolent, 
que  celui  où  Ton  pouvait  compter  sur  le  concours  de 
l'Angleterre ,  puisque  Charles  le  Téméraire  venait 
d'accorder  un  asile  à  son  beau-frère ,  Édouard  IV, 
détrôné  par  le  parti  de  Lancastre. 

Avant  de  commencer  les  hostilités  contre  le  duc 
de  Bourgogne,  Louis  XI  voulut  s'assurer  de  l'assenti- 
ment de  l'opinion  publique.  Il  convoqua  au  mois  de 
novembre  1470,  dans  la  ville  de  Tours  ,  une  nom- 
breuse assemblée  de  notables  à  laquelle  il  fit  exposer 
la  félonie  dont  Charles  s'e'tait  rendu  coupable  à  Pé- 
ronne  5  l'assemblée  ordonna  que  le  parlement  de 
Paris,  comme  cour  des  pairs,  instruirait  le  procès  du 
criminel  -,  et  le  parlement  le  fit  ajourner  par  un  de  ses 
huissiers  qui  vint  lui  signifier  l'assignation  dans  la 
ville  de  Gand  où  il  résidait  alors.  Le  duc  arma  sur-le- 
champ,  et  le  roi  publia  ,  le  5  décembre  1470,  à  Am- 
boise  une  déclaration  par  laquelle  Charles  de  Bour- 
gogne, comme  coupable  du  crime  de  lèse-majesté  et 


Digitized  by  Google 


sect.  i.  louis  xi,  1 461—1483.  23 


de  celui  de  félonie,  fut  privé*  de  toute  dignité,  droit 
et  fief.  Louis  XI  envoya  à  Londres  des  ambassadeurs 
qui  conclurent,  le  13  février  1471,  un  traité  de  paix 
et  de  commerce  pour  quinze  ans,  avec  Henri  VI ,  qui 
occupait  le  trône  d'Angleterre.  Les  villes  de  la  Somme 
n'ayant  que  de  faibles  garnisons,  le  roi  n'eut  pas  beau- 
coup de  peine  à  les  faire  occuper  par  le  connétable  et 
par  le  comte  de  Dammartin.  Le  duc  de  Bourgogne 
entama  des  négociations  secrètes  avec  le  connétable,  son 
ancien  favori-,  le  comte  de  S.  Pol  lui  proposa  alors  le 
mariage  de  sa  fille  avec  le  duc  de  Guienne  comme  un 
moyen  de  s'assurer  l'assistance  de  ce  prince  et  celle  du 
duc  de  Bretagne.  Ce  dernier  lui  écrivit  dans  le  môme 
sens.  La  conformité  de  ces  lettres  frappa  Charles; 
maître  en  intrigues  ,  il  devina  sur-le-champ  celle 
dont  le  roi  et  lui-même  avaient  été  les  dupes,  et  il  ré- 
solut de  se  venger. 

11  accéléra  ses  préparatifs,  tomba  à  l'improviste  sur  Ti*w  #JU 
la  ville  de  Pcquigny  qui  était  bien  fortiDée  et  com- 
mandait un  pont  sur  la  Somme ,  passa  cette  rivière  et 
s'approcha  d'Amiens:  il  commit  l'imprudence  d'asseoir 
son  camp  entre  cette  ville  et  l'armée  du  roi.  On  croit 
qu'il  aurait  été  perdu  si  Louis  XI  avait  osé  suivre  l'a- 
vis de  Dammartin ,  le  général  le  plus  expérimenté  de 
son  temps,  et  livrer  bataille  $  mais  il  préféra  affamer 
l'armée  du  duc  en  lui  faisant  couper  les  vivres  par  les 
garnisons  d'Amiens  et  de  S.  Quentin  qui  étaient  très- 
fortes. 

Charles,  qui  n'avait  jamais  mieux  mérité  le  surnom 
de  Téméraire  qu'en  se  plaçant  dans  l'embarras  où  il 
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6e  trouvait  alors  ,  et  qui  en  même  temps  reçut  la 
nouvelle  qu'une  armée  que  le  roi  avait  envoyée  en 
Bourgogne ,  sous  le  commandement  de  Louis  de 
Bourbon-Montpensier ,  dauphin  d'Auvergne*,  et  du 
maréchal  de  Comminges2  ,  y  avait  fait  de  grands  pro- 
grès, sut  se  tirer  de  la  situation  périlleuse  où  il  se 
trouvait.  «  Il  écrivit ,  dit  Comines  ,  au  roi  six  li- 
gnes de  sa  main  ,  s'humiliaut  envers  lui;  et  se  dou- 
loit  de  quoi  il  avoit  ainsi  couru  sus  à  l'appétit  d'autrui, 
et  qu'il  croyoit  que  s'il  eût  été  bien  informé  de 
toutes  choses ,  il  ne  l'eût  pas  fait.  »  Le  page  porteur 
de  cette  lettre  en  donna  l'explication  et  dévoila  au 
roi  toute  l'intrigue  du  connétable.  Louis  qui  nour- 

1  U  a  été  <lit  dans  la  notice  sur  les  comtes  d'Auvergne  (Voy.  vol. 
VIII,  p.  284),  que  Guillaume  VIII  a  été  dépouille* ,  en  1155,  par 
son  oncle  paternel  qui  devint  la  souche  de  la  branche  cadette  de  la 
maison  d'Auvergne.  Cependant  Guillaume  VIII  conserva  une  petite 
portion  du  pays,  nommément  la  moitié  de  la  ville  de  Clcrmont  avec 
le  comte  de  Vêlai.  Il  porta  dès-lors  le  titre  de  comte  du  Pui  ou  de 
Dauphin  d'Auvergne.  Ses  descendons  sont  tous  connus  sous  ce 
nom,  auquel  ils  [oignaient  celui  de  comtes  de  Clcrmont  et  de  Mont- 
ferrand.  Ils  acquirent  ce  dernier  comlé  par  mariage,  Iléraud  111,  le 
dernier  des  Dauphins-comtes  de  Clermont,  acquit,  par  son  mariage, 
le  comté  de  Sancerre  (Voy.  p.  10  de  ce  vol.).  Jeanne,  sa  fille  unique, 
lui  succéda  en  1426,  et  apporta  ces  terres  à  Louis  I  de  Bourbon, 
chef  de  la  branche  de  Montpensier,  laquelle  conserva  bien  le  dau- 
phiné  d'Auvergne  ou  le  comté  de  Clermont,  mais  non  le  comté  de 
Sancerre,  ainsi  que  nous  l'avons  dit. 

■  Jean ,  bâtard  d'Armagnac  ,  surnommé  de  Lescun,  à  qui  le  roi 
avait  donné  le  comté  de  Comminges  qui  lui  était  échu  en  1453  (Vov. 
vol.  X,  p.  332).  Jean  étant  mort ,  en  1472 ,  sans  postérité,  Louis  XI 
disposa  du  comté  en  faveur  d'Aidie  de  Lcscun,  favori  de  son  frère. 
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rissait  déjà  quelques  soupçons  sur  la  fidélité*  du  comte 
de  S.-Pol  ,  dérangea  les  plans  des  traîtres  dont  il 
était  entouré,  en  concluant,  le  12  octobre  1471  ,  à 
Amiens ,  avec  le  duc  ,  une  trêve  d'un  an.  Le  mé<- 
contentement  qu'excita  cette  trêve  fut  partagé  par  les 
loyaux  serviteurs  de  Louis  XI  qui ,  ne  connaissant 
pas  ses  motifs  ,  jugeaient  sa  conduite  sur  les  appa- 
rences ,  comme  le  vulgaire  juge  ordinairement  les 
gouvernemens» 

Pendant  la  durée  decettre  trêve,  le  duc  de  Guienne,  dt  S^.-1'0'* 
toujours  plein  de  défiance  envers  son  frère  ,  arma 
et  négocia  des  alliances ,  et  le  roi  fit  semblant  de 
vouloir  changer  en  une  paix  solide  la  trêve  d'Amiens. 
On  tint  des  conférences  à  Crotoi ,  et  l'on  était  d'ac- 
cord sur  les  articles  d'un  traité  par  lequel  le  roi 
devait  rendre  au  duc  Amiens  et  S. -Quentin  ,  et  lui 
abandonner  le  comte  de  Nevers  1  et  celui  de  S.-Pôl 

• 

1  C'est-à-dire  Jean  de  Bourgogne  ,  son  cousin  ou  oncle  à  U 
mode  de  Bretagne. 

Par  le  mariage  de  Marguerite  de  Flandre,  hc'ritière  de  Flandre, 
d'Artois  et  d'autres  terres,  avec  le  fils  du  roi  Jean,  premier  duc  de  Bour- 
gogne de  la  seconde  maison  de  ce  nom(Voy.  vol.  VIII,  p.  101), les  com- 
tés de  Nevers  et  de  Rethel  étaient  devenus  propriétés  de  Philippe  le 
Hardi,  qui  par  son  testament  en  dispesa  en  faveur  de  Philippe,  le  trof- 
sième  de  ses  fds.  Celui-ci  ayant  été  tue*,  en  1415,  à  la  bataille  d'Azin- 
court,  Charles,  son  fils  aîné,  âge  d'un  an,  et  après  la  mort  de  celui-ci, 
en  1464,  Jean  ,  le  cadet,  succédèrent  dans  les  deux  comtés*  Celui-ci 
portait  auparavant  le  nom  de  comte  d'Etampes;  et  cette  circonstance 
nous  fournit  l'occasion  de  dire  un  mot  du  comté  d'Etampes. 

La  seigneurie  d'Etampes  (  car  tel  est  le  titre  que  ce  petit  pays  por- 
tait originairement)  et  le  comté  d'Evreux,  furent  donnes,  en  1307, 
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pour  s'emparer  ,  s'il  le  pouvait ,  de  leurs  possessions 
dans  les  Pays-Bas  5  en  revanche  ,  Charles  le  Ténié- 

par  le  roi  Philippe —le -  lie I ,  à  Louis ,  son  frire,  qui  mourut  en 
1319.  La  seigneurie  d'Étampes  échut  alorsen  partage  à  Charles,  son 
second  fils  ,  en  faveur  duquel  elle  fut,  en  1327  ,  érigée  en  comte  : 
Charles  eut,  en  1336,  pour  successeur  son  fils,  Louis  II,  qui, 
n'ayant  pas  d'enfant,  fit,  en  1301 ,  donation  entre  vifs  de  son 
comté  à  Louis  d'Anjou,  second  fils  du  roi  Jean,  dont  les  enfans 
transportèrent  tous  leurs  droits  à  leur  oucle,  Jean  ,  duc  de  Bcrri  , 
troisième  fils  du  roi  Jean.  Celui-ci  qui  entra  en  jouissance  en  1385, 
en  fil  donation  ,  pour  le  cas  où  il  mourrait  sans  laisser  de  fils,  à 
Philippe  le  Hardi,  duc  de  Bourgogne,  son  frère.  Ce  fut  en  vertu 
de  cet  acte  ,  qu'en  1416,  le  comté  d'Étampes  entra  dans  la  maison 
de  Bourgogne.  En  1434,  le  duc  Philippe  le  Bon  le  céda  à  Jean,  son. 
cousin,  le  même  qui,  en  1464,  devint  comte  de  Nevers  et  de  Hethel. 

Cependant  la  propriété  du  comté  d'Étampes  devint  l'objet  d'un 
procès,  et,  en  1478,  ce  comté  fut  adjugé  à  la  couronne,  comme 
apanage  donne  ,  en  1307  ,  à  Louis  ,  dont  la  postérité  s'était  éteinte. 
Louis  XI  disposa  sur-le-champ  du  comté  d'Etampes  en  faveur  de 
Jean  de  Foix  ,  vicomte  de  Narbonnc. 

Aymeri  I  fut,  vers  1080,  le  premier  vicomte  de  Narbonne , 
possédant  ce  pays  à  litre  héréditaire  et  comme  vassal  des  comtes 
de  Toulouse.  Ermangardc,  fille  d' Aymeri  III,  posséda  la  vicomte* 
depuis  1143—1192  (  et  non  1194  comme  il  est  dit  vol.  V ,  p.  173  , 
où  il  est  question  de  sa  cour  d'Amour  ).  Par  le  mariage  d'Ermes- 
sinde,  sa  saur  ,  la-  vicomte  entra  dans  la  maison  de  Lara,  et  devint 
fief  immédiat  de  la  couronne  de  France,  par  la  réunion  du  comté  de 
Toulouse  en  1271  (Voy.  vol.  V,p.  154).  La  dynastie  de  Lara  s'éteignit 
avec  Guillaume  11,  qui,  en  1419,  avait  eu  part  à  l'assassinat  de 
Jean,  duc  de  Bourgogne,  et  périt  à  la  bataille  de  Vcrneuil  en 
1424  (Voy.  vol.  IX,  p.  2).  Le  vainqueur  (  le  duc  de  Bedford  )  fit 
écartcler  et  attacher  à  uu  gibet  son  corps  qu'on  trouva  sur  le  champ 
de  bataille.  Il  avait  légué  la  vicomte  à  Pierre  de  Tinieres,  son  frère 
utérin  qui ,  en  1447 ,  la  vendit  à  Gaston  IV  Phébus ,  comte  de 
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raire  devait  sacrifier  les  ducs  de  Bretagne  et  de  Guien- 
ne.  D^ja  Charles  et  les  ambassadeurs  du  roi  avaient 
juré  ces  conditions  ,  lorsque  la  nouvelle  d'un  événe- 
ment auquel  le  roi  s'attendait  depuis  quelque  temps  , 
le  décida  à  en  refuser  la  ratification. 

Le  duc  de  Guienne  dînant,  au  mois  d'octobre  1471,  ^cT^it"* 
chez  Nicolle  de  Jambes  ,  fille  du  seigneur  de  Mon-  l472, 
tesereau  ,   et  veuve  de  Louis  d'Amboise  ,  vicomte 
de  Thouars ,  laquelle  était  publiquement  sa  maîtresse, 
partagea  avec  cette  dame  une  pêche  que  frère  Jourdan 
Favre,  religieux  bénédictin,  aumônier  du  duc,  lui 

?oix,  rjui  ,  en  1463  ,  la  donna  à  Jean  ,  son  fils  puîné  ,  qui  n'en 
prit  possession  qu'à  la  mort  du  père,  en  1472.  C'est  à  lui  que 
Louis  XI  donna  le  comté  d'Élampes.  11  mourut  en  1500,  laissant  les 
deux  pays  à  son  fils ,  ?gé  de  onze  ans  ,  qui  est  le  célèbre  héros 
Gaston  de  Foix  ,  tue'  à  la  bataille  de  Ravennc  en  1512.  Il  portait  le 
titre  île  duc  de  Nemours,  parce  qu'il  avait  e'rhangé,  en  4507  ,  avec 
Louis  XII,  sa  vicomte  deNarbonne  contre  le  duché'  de  Ne  m  ours.  Après 
si  mort,  le  comté  d'Étampcj  fut  également  réuni  à  la  couronne. 

Jean  de  Bourgogne  ,  comte  d'Élampes  ,  succéda ,  avons-nous 
dit ,  en  4464  ,  dans  les  comtes  de  Nevers  et  <lc  Rethel  ;  mais,  en  1472, 
il  eut  aussi  le  comté  d'Eu.  On  a  vu  (  Vol.  VIII ,  p.  247  )  comment, 
eu  1352  ,  ce  petit  pays  échut  à  la  maison  d'Artois  après  qu'elle  eut 
été  dépouillée  de  l'Artois.  Elle  eut  successivement  les  possesseurs 
mivan>:  Jean  sans  Terre  (1321—1387),  l'ait  prisonnier  à  la  hataille 
de  Poitiers  ;  Robert  II ,  qui  mourut  après  un  règne  de  quatre  mois  ; 
Philippe  d'Artois,  frère  de  Robert  II  (1387—1397),  connétable  de 
France,  fait  prisonnier  à  Nicopoli  et  mort  en  captivité;  Charles 
d'Artois  (1397—1472) ,  pris  à  la  bataille  d'Axincourt  et  conduit  en 
Angleterre  où  il  resta  vingt-trois  ans.  En  1472,  Jean  de  Bourgogne, 
comte  de  Nevers  ,  lui  succéda  ,  en  qualité  de  petit-fils  ,  par  sa  mère, 
de  Philippe  d'Artois. 
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avait  présentée.  Peu  de  temps  après  le  repas,  le 
duc  et  la  vicomtesse  se  trouvèrent  mal ,  et  la  der- 
nière mourut  ;  Charles  fut  maladif  depuis  ce  temps  , 
et  traîna  son  existence  jusqu'au  28  mai  1472  qu'il 
mourut  à  Bordeaux.  Ce  fut  là  la  nouvelle  qui  changea, 
la  politique  du  roi.  Tant  que  le  duc  de  Guienne 
conserva  un  souffle  de  vie  ,  personne  ne  pensait  que. 
sa  maladie  fût  la  suite  d'un  crime  ,  et  Jourdan  Favre 
continua  à  jouir  de  sa  faveur  -,  mais  immédiatement 
après  la  mort  du  frère  du  roi ,  Odet  d'Aidie,  sieur 
de  Lcscun  j  fit  arrêter  le  moine  ,  ainsi  qu'Henri  de 
la  Roche  ,  écuyer  de  cuisine  du  roi.  Ces  deux  hom- 
mes avouèrent ,  probablement  dans  les  douleurs  de 
la  torture ,  qu'ils  étaient  les  auteurs  de  la  mort  du, 
jeune  prince,  et  avaient  été  engagés  à  commettre  ce 
crime  par  les  promesses  du  roi.  Dans  des  lettres  cir-r 
culaires  que  le  duc  de  Bourgogne  adressa  ,  le  16 
juillet  1472  ,  aux  villes  du  royaume  ,  il  accusa  for- 
mellement le  roi  d'être  l'auteur  de  l'empoisonnement 
de  son  frère.  Louis  XI  ne  fit  pas  tout  ce  que  l'honneur 
exigeait  pour  se  justifier  contre  une  accusation  si 
atroce.  Cependant  le  fait  par  lui-même  renferme  tant 
d'invraisemblance,  et  de  prétendus  aveux  des  coupa- 
bles prouvent  si  peu ,  lorsque  les  pièces  du  procès  ne 
sont  pas  rendues  publiques,  que  la  postérité  ne  peut 
condamner  la  mémoire  de  Louis  XI  pour  un  crime 
si  horrible. 

Tr«»«<i«H72.  Au  reste  le  roi  réunit  de  nouveau  à  la  couronne 
le  duché  de  Guienne,  et  le  duc  de  Bourgogne  se 
voyant  trompé  ,  recommença  la  guerre  avec  une  fu- 
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reur  redoublée.  Au  mois  de  juin  de  1472  il  dévasta 
la  Picardie,  prit  de  force  la  ville  de  Nesle,  et  en 
fit  massacrer  ,  pendre  ou  mutiler  les  habitans  ,  pré- 
tendant  ainsi  venger  la  mort  d'un  ami.  Roie  et  Mont- 
didier  ,  effrayés  de  cette  cruauté  ,  lui  ouvrirent  leurs 
portes  ;  mais  Beauvais  fut  sauvé  par  le  courage  et 
le  dévouement  de  ses  habitans.  Après  y  avoir  perdu 
20,000  hommes  ,  le  duc  ravagea  la  partie  de  la  Nor- 
mandie située  au  nord  de  la  Seine.  Lescun  ,  après 
la  mort  du  duc  de  Guienne  ,  devint  le  favori  du  duc 
de  Bretagne.  Le  roi  le  gagna  en  lui  conférant  le 
comté  de  Comminges  1  ,  pour  qu'il  engageât  son 
nouveau  maître  à  accepter  la  pension  que  le  roi  lui 
offrait,  et  à  se  réconcilier-  avec  IuL  Cette  défection 
força  le  duc  de  Bourgogne  à  conclure  également -, 
au  mois  de  décembre  1472  ,  une  trêve  que  la  guerre 
du  Roussillon  rendait  désirable  au  roi.  A  cette  épo- 
que, Charles  le  Téméraire  perdit  un  de  ses  plus 
utiles  serviteurs  ;  Philippe  de  Comines  ,  son  cham- 
bellan ,  et  un  de  ses  conseillers  affidés  ,  le  quitta 
pour  des  raisons  inconnues,  et  entra  au  service  du  roi. 

Le  duc  de  Bourgogne  employa  le  temps  de  la  trêve  *ni""c<,le 
à  se  renforcer  p#r  des  ligues.  Le  23  juillet  1474,  il  fôîjj*^ 
conclut  avec  Edouard  IV  ,  qui  était  remonté  sur  le 
trône  d'Angleterre  ,  un  traité  d'alliance  ayant  pour 
objet  la  conquête  et  le  partage  de  la  France.  Le  duché 
de  Bar  qui ,  depuis  1450,  était  réuni  à  celui  de  Lor- 
raine, devait  échoir  au  duc  de  Bourgogne  qui  préten- 
dait bien  aussi  y  joindre  le  duché  de  Lorraine  ;  mais 

1  Voy.  ci-dessus,  p.  24. 
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comme  ce  dernier  pays  appartenait  à  l'empire  germa- 
nique, il  n'en  fut  pas  fait  mention  dans  le  traite  qui 
ne  s'occupait  qu'à  régler  le  partage  de  la  France  seu- 
lement. Charles,  que  tourmentait  l'ambition  de  porter 
une  couronne  et  qui  traitait  à  cette  époque  avec  l'em- 
pereur Fréde'ric  III,  pour  être  élu  à  la  dignité  royale 
se  réserva  la  Champagne  ,  les  comtés  de  Réthel,  Ne- 
vers,  d'Eu  et  de  Guines,  les  villes  de  la  Somme  et 
toutes  les  terres  du  comte  de  Si  Pol  -,  il  devait  possé- 
der toutes  ces  provinces,  comme  celles  qui  lui  appar- 
tenaient déjà,  èn  pleine  souveraineté.  Tout  le  reste  de 
la  France  était  destiné  au  roi  d'Angleterre  qui  espé- 
rait au  moins  reconquérir  la  Normandie  et  laGuienne, 
An;.nce  de      T. ouis  XI,  de  son  côté,  avait,  dès  le  10  mars  1474  , 

Loui»  XI  a*«  c 

>«  *oi»»^f     conclu  avec  les  cantons  de  la  Suisse,  une  alliance  di- 

1474. 

rigée  contre  le  duc  de  Bourgogne.  Il  promit  d'assister 
les  Suisses  dans  toutes  leurs  guerres  et  de  payer,  tant 
qu'il  vivrait  20,000  livres  par  an  à  répartir  entre  les 
cantons.  Ceux-ci  promirent  d'assister  le  roi  avec 
toutes  leurs  forces  contre  une  solde  de  4  £  florins  par 
homme  et  par  mois  ;  si  le  roi  était  empêché  de  four- 
nir aux  confédérés  un  secours  en  hommes,  il  leur 
paierait  (outre  la  somme  stipulée  ti-dessus  )  20,000 
florins  par  trimestre.  Aucune  des  deux  parties  ne  de- 
vait faire  isolément  ni  trêve  ni  paix  avec  le  duc  de 
Bourgogne.  Le  roi  conclut,  le  31  décembre  1474, 
avec  l'empereur  et  l'Empire,  une  autre  alliance  par  la- 
quelle il  s'engagea  à  attaquer  le  duc  de  Bourgogne 
avec  30,000  hommes  auxquels  Frédéric  III  joindrait 
'  Voy.  v»I.  XIII,  P.  217. 
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des  forces  pareilles.  Ce  traité  fut  signé  à  Andernach  1 .   Traité  d'An. 

i.  n  -  «leroach,  1471. 

Le  roi  excita  ensuite  le  jeune  René  II,  duc  de  Lor- 
raine, à  prendre  également  les  armes  contre  un  enne- 
mi dont  l'ambition  convoitait  depuis  long-temps  son 
duché. 

Charles  le  Téméraire  perdit  une  année  entière  à  as- 
siéger Neuss  ,  ville  de  l'électorat  de  Cologne,  devant 
laquelle  il  campa  depuis  la  fin  de  juillet  1474  ,  jus- 
qu'au mois  de  juin  1475  a.  Alors  il  tourna  ses  armes 
contre  la  Suisse  et  contre  René  II ,  duc  de  Lorraine , 
qui ,  à  l'instigation  de  Louis  ,  avait  envahi  ses  do- 
maines. 

A  la  même  époque  ,  Edouard  IV,  après  avoir  dé- 
claré la  guerre  à  la  France  et  transporté  une  armée 
considérable  à  Calais,  entra  en  Picardie  où  Charles  le 
Téméraire  devait  venir  le  joindre  avec  la  sienne.  Après 
s'être  fait  attendre  pendant  quelque  temps,  ce  prince 
arriva,  mais  seul,  parce  que  le  siège  de  Neuss  avait  trop 
affaibli  son  armée,  et  que  d'ailleurs  il  ne  pensait  qu'à 
faire  la  guerre  au  duc  de  Lorraine.  Cependant  il  en- 
gagea Edouard  à  se  présenter  devant  S.  Quentin , 
parce  qu'il  était  convenu,  disait-il,  avec  le  connétable 
qui  s'y  trouvait,  qu'il  lui  remettrait  la  place.  Charles 
disait  vrai  ;  mais  le  connétable  ignorant  qu'on  vien- 
drait sitôt  le  sommer  de  tenir  sa  parole,  et  n'y  étant 
pas  suffisamment  préparé,  fit  tirer  sur  l'armée  du  roi 
d'Angleterre. 

Louis  XI  profita  de  la  mauvaise  humeur  que  cette  t«*# 
affaire  avait  donnée  à  Edouard  IV,  pour  entamer  des  t ùïî"  1475T 

*  Voy.vol.  XIII,  p.  218.       «  Vot.  ibid. 
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négociations.  Dès  le  29  août,  il  fut  signé  au  camp  ;m-> 
glais,  devant  Amiens,  une  trêve  de  sept  ans.  Louis XI 
promit  de  payer  au  roi  Edouard,  pour  les  frais  de 
la  guerre,  75,000  écus  d'or,  et  une  pension  annuelle 
de  50,000  pendant  la  vie  de  l'un  ou  de  l'autre  5 
Edouard  en  revanche  promit  d'évacuer  le  royaume 
de  France ,  et  de  rendre  la  liberté  à  Marguerite  d'An- 
jou ,  veuve  de  Henri  VI,  pour  laquelle  Louis  XI  paya 
une  rançon  de  50,000  couronnes.  Le  dauphin  fut 
fiancé  à  la  fille  aînée  d'Edouard.  Les  deux  rois  eurent 
ensuite  une  entrevue  sur  un  pont  à  Pequigny  et  se 
quittèrent  entièrement  réconciliés  et  mutuellement 
satisfaits  du  marché  qu'ils  venaient  de  conclure.  Le 
public  appela  le  traité  de  1474  ,  la  trêve  marchande* 
Louis  XI,  dans  un  moment  d'abandon,  avait  invité 
Edouard  à  voir  Paris  -,  un  instant  après  il  s'en  re- 
pentit et  il  ne  fut  plus  question  de  la  visite.  En  ra- 
contant ensuite  à  Comines  ce  qui  s'était  passé  à  cet 
égard,  il  ajouta  :  «  C'est  un  très-beau  roi,  il  me  fâche 
pourtant  de  lui  avoir  parlé  de  venir  à  Paris  5  il  aime 
fort  les  femmes  5  il  pourroit  trouver  quelque  afietée  à 
Paris  qui  lui  sauroit  bien  dire  tant  de  belles  paroles 
qu'elle  lui  feroit  envie  de  revenir  3  et  que  ses  pré- 
décesseurs avoient  trop  été  à  Paris  et  en  Normandie  , 
et  que  la  compagnie  de  l'autre  ne  valoit  rien  deçà  la 
mer ,  mais  que  delà  la  mer  il  le  vouloit  bien  pour  bon 
frère  et  ami.  » 

^ Trêve .^so  Les  deux  ducs  de  Bretagne  et  de  Bourgogne  avaient 
été  compris  dans  la  trêve  ,  supposé  qu'ils  voulussent 
l'accepter.  Charles  le  Téméraire  s'y  refusa  d'abord  , 
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mais  il  se  ravisa  ensuite  lorsque  Louis  XI  lui  commu- 
niqu^.la  correspondance  du  connétable  avec  le  roi 
d'Angleterre,  que  celui-ci  lui  avait  remise  à  Amiens  : 
elle,  prouvait  qué  le.  comte  de  S.  Pol  avait  trompe*  les 
trois  princes.  Il  fut  alors  conclu  à  Soleure  dans  le  du- 
;  cjié  de  Luxembourg,  le  13  septembre  1475,  une  trêve 
de  neuf  an$.  Le  roi  et. le  duc  signèrent  une  seconde 
convention  par  laquelle  ils  se  réunirent  pour  perdre 
le:  comptable.  .On  s'accorda  à  Passager  dan*  son 
château  de  Ham  ou  partout  où  on  le  trouverait  t  celui 
qui  le  premier  se  saisirait  de  sa  personne  de vattén 
f^irq  justice  dans  huit  jours  où  ,1e  livrer  à  l'autre.  A 
cette  condition  le  roi  cédait  à  Charles  Saint-Quentin, 
Ham  ,  Bohajn  et  tout  ce  que/le  connétable  tenait  sous 
l'autorité  du  duc,  tous  ses  trésors  et  toute  sa  dépouille. 
Louis  abandonna,  le  duc  de  Lorraine  que  lui-même 
ayait  engagea  prendre. les  armes,  i'o-':q»>'U'j'  n  ,  ?.  mi 
. ,  ; , .  Le  connétable  averti  que  le  roi  et  le.  duc" de  Bour-  Proc^* 
j  gogne  avaient  conspiré  sa  perte,  résolut  de  se  jeter  »•  w."" 
entre  les  })ras  £e  ce .  dernier  auquel  il .  connaissait  un 
ÏP$às  (Je  gene>ositd  dpnt  apparemment  il  ne<  jugea  pas 
f.ou^Xï  susceptible.  Ayant  obtenu  un  sauf-conduit 
4e  Charles  ;1  sçxetira  auprès  dugouvernéirrdeMons; 
mais  Louis  qui  ne  voulait  pas  que  sa  victime  lui  échap- 
pât s'approcha  avec  20,000hommes  et  prit  possession 
deS,  Quentin,  Ham  et  Bohâin,  offrant  de  remettre  ces 
places  à  Charles  dès  qu'il  lui  aurait  livré  la  personne 
du  connétable.  Il  fit  même  mine  de  vouloir  marcher 
au  secours  de  ffancy ,  que  le  duc  de  Bourgogne  assié^ 
geait.  Celui-ci  donna  alors  satisfaction  au  roi.  Le  con- 
xvi.  3 
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notable  fut  remis ,  le  24  novembre,  aux  commissaires 
du  roi  ;  on  le  conduisit  à  la  Bastille  et  la  chambre  cri- 
minelle du  parlement  de  Paris  eut  ordre 1  de  lui  faire 
son  procès.  Sa  correspondance  que  le  roi  d'Angleterre 
et  le  duc  de  Bourgogne  remirent  entre  les  mains  du 
roi  fournit  la  preuve  évidente  de  sa  trahison.  Il  fut 
décapité,  le  19  décembre  1475,  sur  un  échafaud  qu'on 
avait  dressé  devant  l'Hôtel-de-ville.  Telle  fut  la  fin 
d'un  homme  en  qui  tout  était  grand ,  dit  le  P.  Daniel , 
l'esprit,  le  courage,  l'habileté  dans  la  guerre,  la  nais- 
sance, les  honneurs,  la  richesse,  l'ambition*. 

cw£  ww-;'    Ge  Tu  avait  dëcidë  Gnarles  le  Téméraire  à  envahir 
e.  1477.  Ja  Lorraine,  c'est  que  pendant  qu'il  assiégeait  Weuss, 
le  dùc  René  II  avait  envahi  le  duché  de  Luxembourg. 
Avant  la  fin  de  septembre,  Charles  entra  dans  laf  Lor- 
raine avec  40,000  hommes,  se  rendit  maître  de  tout  le 
pays,  à  l'exception  de  Nancy  qui  n'ouvrit  ses  portes 
que  le  27  novembre.  De  là  il  tourna  ses  armes  contre 
îles  Suisses  qui ,  d'accord  avec  l'empereur,  avaient  fait 
une  irruption  en  Franche-Comté.  L'expédition  de 
Suisse  fut  le  terme  de  ses  victoires,  et  une  seconde  mar- 
che  en  Lorraine  celui  de  sa  vie  active  ;  car  il  périt,  le 
-5  janvier  1477  ,  à  la  bataille  de  »Nancy  ,  ainsi  que 


•  Louis  de  Luxembourg,  vomtc  de  .S.  Pol  ,  laissa  no  fils  ne 
Pierre ,  qui  n'obtint  rien  de  la  succession  paternelle;  mais, par  une 
déclaration  de  Charles  VIII,  de  1487,  Marie  de  Luxembourg,  fdle 
alne'e  de  Pierre,  obtint  les  comtes  de  S.  Pol  ,  de  Soissons,  de  Marie, 
et  la  vicomte  de  Meaux,  qu'elle  porta  dans  la  maison  de  Bonrbon- 
Vendftme  par  «on  inariage  avec  François  de  Bourbon ,  comte  de 
Vendôme.  •  -   »'  •       i»'  4 
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nous  Pavons  raconté  »  .  Avec  lui  s'e^eig^it  }a  abonde 
maison  de  Bourgogne,  qui  avait  pour  spuchele  qua- 
trième fils  du  roi  Jean  *.  . 

Louis  XI  ne  sut  ni  cacher,  ni  m.oq'e'rer  la  joie  que  lui  Succe..-,™ 
causa  lanpuvelle  de  la  mort  de  spn  ennemi -,  il  rc-  *  Bouwe' 
compensa  celui  qui  la  lui  apporta  d'une  gradation 
de  150  francs.  fîous  avons  vu  les  mouvemens  qu'il 
se  donna  pour  arracher  à  Marie  ,  fille  unjque  de 
Charles,  une  partie  de  spn  héritage.  Il  confisquée 
duché  de  Bourgogne ,  les  comtes  de  Bourgogne  et 
d'Artois  ,  et  les  villes  de  la  Somme.  On  pouvait  re- 
garder le  duché  de  Bourgogne  comme  dévolu  à  la 
couronne  à  titre  d'apanage ,  parce  que  des  ordon- 
nances de  1514  et  1571  avaient  restreint  tous  les 
apanages  à  la  ligne  masculine  j  on  pouvait  contester 
l'effet  rétroactif  de  la  seconde  ,  mais  la  première  pa- 
raissait décisive ,  quoique  le  titre  qui  avait  constitue? 
la  Bourgogne  en  apanage  n'eût  stipulé  la  réversion 
que  pour  le,  cas  de  l'extinction  de  la  race  de  Pnilippe 
le  Hard>,  >8ans(ajouter  le  mot  de  masculine  3.11,n>n 

I  •    •  .  i  •  l  m  I  1 

.  ■  ,.    ]  j;}  ,    î  ;';t  <-..ii.    .  »  :        i  r 

1  î^pus  avons  parlé .(VolrjXI^lf  p.  213  .:t  suiv.i  awe  plus  de  «Jé- 
ta  il  des  dernières,  années  de  Charles  le  Téméraire*  Nous  nous  v  réfé- 
rons. 

•  voy.;voi.viii,P.2i87.  1  ;        "I  ; 

*  £e  comté  de  Charolats,le  Maçonnais  et  l'Auxerrôis  ne  faisaient 
cependant  pas  partie  de*  l'apanage  ;  le  Charolais  avait  **té  acheté  par 
le$:<luc»;  le  Maçonnais  et  TAuxer rois  leur  avaient  été  cédés  par  le 
traité  d'Arras  de  1435.  Il  faut  encore  dire  que  si  la  Bourgogne 
n'était  pas  fief  féminin  ,  il  en  existait  un  héritier  féodal  dans  la  per- 
sonne de  Jean  ,  comte  de  Nevers  (  Voy.  p.  25  de  ce  vol.  )  ;  mais 


•      '»         .  !•  ••  Il 
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était  pas  de  même  de  la  Franche-Comté  et  de  l'Ar- 
tois .5  ces  deux  pays  étaient  certainement  des  fiefs 
féminins  ,  aussi  Lien  que  la  Flandre  que  Louis  XI 
espérait  acquérir  par  les  moyens  des  troubles  qu'il 
y  suscita  contre  l'héritière  légitime.  Quant  aux  villes 
de  la  Somme  ,  le  traité  de  Conflans  les  avait  aban- 
données au  duc  en  toute  propriété^  Dès  le  18  mars 
1477  ,  Louis  XI  érigea  une  cour  souveraine  à  Dijon. 
Il  confisqua  aussi  le  comté  de  Boulogne  dont  Philippe 
le  Bon  s'était  emparé 1 5  il  le  restitua  à  Bertrand  de  la 
Tour  d'Auvergne  ;  mais  celui-ci  le  rendit  au  roi 
contre  la  jugerie  de  Lauraguais  ,  qui  fut  depuis 
érigée  en  comté. 

iv,.H«Ar-  L'affaire  de  la  succession  de  Bourgogne  engagea 
1482  Louis XI  dans  une  guerre  avec  Maximilien  d'Autriche 
dont  nous  avons  rapporté  les  évènemens  Elle  fut 
terminée  par  la  paix  d'Arras  du  23  décembre  1482, 
par  laquelle  la  princesse  Marguerite ,  fille  de  Maxi- 
milien  et  de  Marie  de  Bourgogue ,  décédée  quelques 
mo'îs  auparavant ,  fut  fiancée  au  dauphin ,  fais  du  roi, 
auquel  elle  devait  apporter  en  dot  l'Artois  ,  la  Fran- 
che^Comté,  le  Maçonnais  *  l'Auxerrois,  Bar-sur-Seine 
et  Noyers  :  si  l'archiduc  Philippe,  son  frère,  mourait 
sans  postérité  ,  elle  devait  hériter  des  Pays-Bas. 

■tabfiMMMBi     La  guerre  du  Bien-public  et  celle  que  Louis  XI  fit 
f«u^rlea"au  dernier  duc  de  Bourgogne  sont  les  deux  évène- 
mens qui  ont  jeté  le  plus  d'éclat  sur  son  règne  :  il 

i        1  *  .  "  .   • , 

comme  ce  prince  ne  réclama  pas ,  il  est  probable  qu'il  existait  un 

traite  secret  entre  lui  et  Louis  XI. 

•  V.,:  vol.  IX.  P.  24.        »Voy.  vol.  XIII,  p.  229. 
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nous  reste  à  en  rapporter  d'autres  qui  appartiennent 
à  différentes  époques  de  sa  vie. 

Nous  dirons  d'abord  que  la  France  doit  à  ce 
prince l'établissement  dés  postes  aux  lettres ,  qui  est 
du  19  juin  1464.  Très-insuffisante  dans  son  commen- 
cement ,  cette  institution  n'est  parvenue  que  suc- 
cessivement au  point  de  perfection  où  nous  la  voyons , 
mais  il  était  nécessaire  d'en  fixer  la  naissance. 

Louis  XI  se  repentit  plus  d'une  fois  du  boulever-  aJrJ^J'JJJ?î- 
sèment  qu!U  avait  causé  au  commencement  de  son  8 
règne  en  destituant  tous  les  ministres  et  employés 
qui  avaient  fidèlement  servi  son  père  ;  il  reconnut 
qu'il  devait  à  cette  faute  la  guerre  du  Bien  public. 
Son  ordonnance  du  21  octobre  1467  déclare  les  fonc- 
tions des  magistrats  inamovibles ,  de  manière  que 
les  juges  ne  pouvaient  perdre  leurs  charges  que  par 
la  mort ,  une  abdication  volontaire ,  ou  par  un  juge- 
ment qui  les  aurait  déclarés  coupables  d'un  crime  ou 
de  malversation.  Il  s'interdit  la  faculté  d'agir  contre 
cette  ordonnance  ,  en  déclarant  nul  et  non  avenu 
tout  ce  qui  serait  fait  en  opposition  d'elle. 

Ce  prince  sage  se  trouvant  sur  son  lit  de  mort,  ne 
recommanda  rien  tant  à  son  successeur  que  de  ne  pas 
agir  contre  cette  disposition.  Aussi  Charles  VIII 
n'eut-il  pas  de  peine  à  consentir  qu'aux  Etats  géné- 
raux de  Tours ,  en  1484 ,  l'inamovibilité  des  juges  fût 
sanctionnée  par  une  loi  fondamentale.  • 

Par  un  traité  d'alliance  conclu  à  Sauveterre ,  le  3  .  a*h 
mai  1462,  suivi  aune  convention  signée  le  21  et  23  1462 
du  même  mois,  à  Çayonne  et  à  Saragosse,  Louis  M 


ui»ilion 
u»»illou, 
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gation  d'états  fut  dissoute  à  sa  mort,  et  même  eu  partie 
pendant  sa  vie*,  car,  en  1441,  il  céda,  du  consente- 
ment de  Charles  VII ,  le  comté  du  Maine  à  son  frère 
cadet ,  nommé  Charles.  A  la  mort  de  son  épouse  , 
l'héritière  de  Lorraine,  qui  eut  lieu  en  1452,  René 
céda  la  Lorraine  à  son  fils,  Jean ,  duc  de  Calabre,  qui 
en  mourant  la  transmit  au  sien ,  Nicolas ,  duc  de  Ca- 
labre ;  celui-ci  n'ayant  survécu  à  son  père  que  de  deux 
ans ,  elle  échut  à  -Yolande ,  fille  de  René.  Il  ne  restait 
donc  au  roi  René  que  le  duché  d'Anjou,  les  comtés  de 
Provence  et  de  Forcalquier.  Son  héritier  naturel  était 
son  neveu  Charles  du  Maine ,  prince  valétudinaire. 
Louis  XI  sut  si  bien  intriguer  auprès  du  vieux  René , 
qu'il  fit  un  testament  par  lequel ,  reconnaissant  le 
Acquisition  droit  du  roi  de  réunir  le  duché  d'Anjou  à  la  couronne, 

«tu  duché  d'An*  #  _         ^        „  mm* 

jou^ucomie  jl  institua  Charles  du  Maine  son  héritierpour  la  Pro- 
vence et  le  royaume  de  Naples laissant  le  marquisat 
de  Pont-à-Mousson  à  René ,  duc  de  Lorraine ,  et  à  un 
de  ses  bâtards.  Le  roi  René  mourut  le  10  juillet  1480 , 
et  Charles  du  Marne  >  qui  était  entièrement  dévoué  à 
Louis  XI ,  soùljWt  tranquillement  que  ce  monarque 
réunît  lè  comté  &  Anjou  a  la  couronne.  Il  fit  plus; 
n'ayant  pas  d'enfant ,  il  institua  Louis  XÎI  héritier  de  f 
toutes  ses  possessions  et  prétentions;  Il  mourut  le  11 
décembre  1481 ,  et  le  roi  prit  sur-le-champ  possession 
du 'Maine  et  de  la  Provence.  René  II ,  duc  ^''Lor- 
raine, s'en  plaignit  avec  rttisôn  ;  car  la  Provence  était 
fief  féminin,, du  royaume  d'Arles  ,  et  par  conséquent 
sa  mère  en  (était  .héritière  de  droit -,  mais  Louis  XI 
ne  tint  aucun  compte  de  cette  réclamation  ,  et  il 
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aurait  été  inutile  de  s'adresser  au  véritable  seigneur 
suzerain,  à  l'empereur  Frédéric  III,  qui  ne  pouvait 
pas  même  faire  valoir  son  autorité  en  Allemagne , 
moins  encore  dans  le  royaume  d'Arles.  Pour  ne  plus 
revenir  sur  cet  objet,  nous  dirons  que  Cbarles  VIII, 
successeur  de  Louis  XI,  termina  cette  affaire  par  une 
transaction  en  vertu  de  laquelle  il  paya  à  René  If, 
pendant  quatre  ans,  56,000  livres,  et  renonça  au 
duché  de  Bar  que  son  père  avait  fait  mine  de  vouloir 
réunir  à  la  couronne. 

Par  toutes  ces  acquisitions,  ainsi  que  par  l'ordre   Re*«>u.  du 

A  A        A  10  jaunir  MJUI 

que  Louis  XI  introduisit  dans  ses  finances ,  il  doubla  xl 
les  revenus  de  son  royaume,  et  les  porta  à  4,700,000 
livres  qui ,  le  marc  à  10  livres,  présentent  une  somme 
de  près  de  26  millions  de  francs  de  nos  espèces  d'au- 
jourd'hui. 

Après  avoir  parlé  des  acquisitions  faites  par  LouisXÏ,   <>»*inn  h« 
nous  dirons  un  mot  des  rapports  qui ,  sous  son  règne,  Mil», 
existaient  entre  la  France  et  la  république  de  Gênes. 
Depuis  le  traité  de  Beaugency,  cet  état  se  trouvait 
sous  la  souveraineté  de  la  France.  Sous  Louis  de  la 
Vallée  qui ,  après  le  duc  de  Calabre ,  en  eut  le  gou- 
vernement,. Gênes  jouissait  d'une  tranquillité  que 
depuis  long-temps  elle  ne,  connaissait  plus,  et  qu'elle 
ne  savait  pas  apprécier.  Charles  VII  ayant  demandé 
aux  Génois  de  lui  fournir  quelques  galères  contre  les 
Anglais  ,  une  révolte  éclata  le  9  mars  1461 ,  et  avec 
l'assistance  du  duc  de  Milan,  on  força  les  Français 
d'évaluer  la  ville  et  le  château.  Au  moment  où  Char- 
les VII  se  mourait,  Louis  XI,  à  qui  il  importait 
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d'avoir  François  Sforce  pour  ami,  lui  abandonna, 
ainsi  qu'à  Blanche-Marie ,  son  épouse ,  et  à  leur  pos- 
térité mâle ,  Gênes  et  son  territoire ,  pour  les  tenir 
à  titre  de  fief  français.  Cette  cession  eut  lieu  par  le 
traité  de  Novion  »  *  du  22  décembre  1463.  Louis  fit 
mettre  le  duc  en  possession  de  Savonne,  où  il  y  avait 
encore  garnison  française.  Galéaz-Marie,  fils  de  Fran- 
çois ,  et  ensuite  Jean-Galéaz ,  reçurent  l'investiture , 
le  dernier,  le  7  septembre  1478,  par  Philippe  de  Co- 
mines,  ambassadeur  du  roi  :  Jean-Galéaz  paya  cette 
investiture  50,000  ducats. 
JSwJH  ^u  mois  <k  4480»  Louis  XI  étant  aux  Forges, 
près  de  Chinon,  eut  un  coup  d'apoplexie  dont  il  per- 
dit la  parole  pendant  quinze  jours.  Au  bout  de  ce 
temps  il  recouvra  l'usage  de  ses  sens  et  de  ses  organes, 
mais  il  lui  resta  une  grande  faiblesse.  Dans  cet  état  il 
fut  tourmenté  par  la  peur  de  la  mort  et  par  des  soup- 
çons qui  le  rendirent  extrêmement  malheureux.  C'é- 
tait une  espèce  de  folie  car  pour  échapper  à  la  mort 
qu'il  attendait  de  tous  ceux  qui  l'approchaient ,  il  ré- 
solut de  se  soustraire  aux  yeux  de  tout  le  monde.  Il 
s'enferma  dans  le  château  du  Plessis-les-Tours ,  une 
de  ses  résidences  habituelles  $  autour  de  ce  bâtiment 
il  fit  creuser  un  fossé  large  et  profond  sur  lequel  on 
jeta  deux  ponts-levis  qui  ne  s'abaissaient  qu'à  une  cer- 
taine heure.  En  deçà  du  fossé  il  fit  planter  une  bar- 
rière de  gros  treillages  de  fer  -,  les  murailles  même 
étaient  hérissées  de  longues  broches  garnies  de  pointes 
de  fer.  Les  portes  furent  défendues  par  des  bastions  ou 

1  Près  Amiens. 
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guérites  de  fer.  Quatre  cents  archers  veillaient  nuit 
*  et  jour  autour  de  cette  effroyable  demeure  et  avaient 
ordre  de  tirer  sur  tous  ceux  qui  approcheraient 
avant  de  se  faire  connaître.  On  avait  semé  dans 
la  campagne  voisine  dix-huit  cents  chausses-trapes 
pour  en  défendre  l'accès  à  4a  cavalerie.  Dans  l'inté- 
rieur Jde  la  cour  étaient  rangées  en  deux  files  de  grosses 
chaînes  de  fer,  attachées  à  des  boulets,  où  l'on  enchaî- 
nait les  malheureux,  souvent  pour  des  causes  assez 
légères.  On  les  appelait  les  fillettes  du  roi.  Au  de- 
hors et  pour  servir  d'avenues,  Louis  avait  fait  plan- 
ter un  grand  nombre  de  gibets  où  le  prévôt ,  Tris- 
tan l'Ermite,  que  le  roi  appelait  son  compère ,  faisait, 
sans  forme  de  procès,  accrocher  les  objets  des  soup- 
çons et  les  victimes  des  vengeances  du  monarque. 
Personne  ne  logeait  dans  le  château,  excepté  quatre  ou 
cinq  officiers  qui,  généralement  haïs  et  craignant  de 
tomber  entre  les  mains  de  la  justice  après  la  mort  de 
Louis,  avaient  le  plus  grand  intérêt  à  lui  conserver  la  vie. 

Pour  mieux  cacher  son  état,  Louis  voulait  qu'on 
parlât  beaucoup  de  lui,  et  il  en  fournit  matière.  Ja- 
mais il  n'envoya  autant  d'ambassadeurs  en  pays  étran- 
gers; il  faisait  acheter  avec  beaucoup  de  bruit  ce  que 
chaque  pays  produisait  en  choses  curieuses,  des  chiens 
de  chasse  en  Espagne;  des  rennes,  des  élans,  des  four- 
rures dans  le  Nord  ;  des  chevaux  et  des  cuirasses  en 
Italie,  et  jusqu'à  des  lions  en  Afrique;  il  voulait  que 
tous  ces  ôbjets  fussent  payés  cher,  afin  qu'on  en  par- 
lât et  que  les  princes  et  les  nations  sussent  que  le  roi 
de  France  était  plein  de  vie. 
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Un  des  faibles  de  Louis  XI  était  sa  grande  confiance 
dans  les  médecins,  et  même  les  charlatans.  Ayant  en-  • 
tendu  parler  de  S.  François  de  Paule  qui  vivait  en  Ca- 
labre,  il  le  fit  venir,  se  prosterna  devant  lui  et  le  pria 
de  prolonger  sa  vie.  Mais  le  bon  ermite  qui  ne  con- 
naissait que  la  vertu  des  prières,  offrit  au  roi  les 
siennes  et  l'exhorta  à  se  convertir.  Jacques  Cottier,  son 
médecin  ordinaire,  avait  le  plus  grand  pouvoir  sur  lui^ 
le  roi  lui  obéissait  aveuglément  parce  qu'il  était  per- 
suadé qu'il  mourrait  huit  jours  après  ce  médecin. 
Pour  l'entrenir  de  bonne  humeur  il  lui  donnait 
10,000  écus  par  mois.  Il  avait  aussi  grande  confiance 
aux  reliques  $  il  fit  venir  de  Rheims  la  sainte  ampoule, 
afin  qu'au  moment  de  sa  mort  on  pût  l'oindre  avec  la 
même  huile  qui  avait  servi  à  son  sacre. 
.  Ce  fut  dans  sa  maladie  que  sa  conscience  lui  repro- 
cha les  injustices  qu'il  avait  commises  pendant  sa  vie. 
Le  légat  du  pape  profita  de  cette  disposition  de  son 
âme  pour  obtenir  l'élargissement  du  cardinal  la  Balue 
et  de  Guillaume  d' Harancourt ,  évêque  de  Verdun. 

Louis  XI  mourut  le  50  août  1483,  dans  la  soixante- 
unième  année  de  son  âge.  Il  avait  été  marié  deux  fois; 
Marguerite  d'Ecosse,  sa  première  épouse,  ne  lui  donna 
pas  d'enfant.  Il  en  laissa  trois  de  Charlotte  de  Savoie 
qu'il  avait  épousée  contre  la  volonté  de  son  père  *,  et 
qui  lui  survécut  de  peu  de  mois.  Ce  mariage  ne  fut  pas 
heureux.  «  Il  tint  à  la  reine,  dit  un  ancien,  historien, 
bien  mauvaise  loyauté  de  sa  personne  •,  il  la  tint  toujours 
petitement  accompagnée  et  mal  accoutrée,,  la  plupart 
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du  temps  en  quelque  château,  tantôt  à  Amboise,  tan- 
tôt à  Loches,  où  il  l'alloit  voir  quelquefois,  plus  polir 
désir  d'avoir  des  enfans  que  pour  plaisir  qu'il  prit 
avec  elle.  Aussi  pour  la  grande  crainte  qu'elle  avoit  de 
lui  et  pour  autres  rudessesqu'il  lui  faisait  souvent,  il 
est  bien  à  croire  quelle  n'avoit  pas  grandes  voluptés 
avec  lui,  ni  grands  passe-temps  dans  sa  compagnie.  >> 
Des  trois  enfans  légitimes  que  Louis  XI  laissa,  Anne,  sa 
fille  aînée,  avait  épousé  Pierre ,  frère  cadet  de  Jean  II, 
duc  de  Bourbon  ;  ce  priricene  portait  alors  d'autre  titre 
tjue  celui  de  sire  de  Beaujeu  ;  par  la  suite,  à  la  mort 
de  son  frète,  il  fut  duc  de  Bourbon.  La  seconde  fille 
de  Louis  XI  est  la  malheureuse  Jeanne  de  France  que 
le  duc  d'Orléans,  premier  prince  du  sang,  avait  été 
forcée  d'épouser  1 .  Enfin  le  troisième  enfant  du  roi 
était  le  dauphin  Charles,  prince  d'une  constitution 
très-faible.  Louis  XI  j  qui  préférait  à  la  société  de  la 
reine  de  simples  bourgeoises,  laissa  quatre  filles  natu- 
relles qu'il  maria  avantageusement. 

Il  est  difficile  de  tracer  le  caractère  de  ce  prince  au- 
quel nul  autre  n'a  ressemblé  et  qui  était  Uri  singulier 
composé  des  qualités  d'un  monarque  avec  les  vices 
d'un  particulier.  Ce  qui  perce  à  travers  toutes  ses  ac- 
tions s  c'est  un  esprit  supérieur  qui  Télevait  au-dessus 
de  tous  ceux  qui  l'entouraient  ou  avec  qui  il  avait  af- 
faire. ,«,  Il  était  assez  lettré,  dit  Gomines,  et  avait  le 
sens  naturel  parfaitement  bon ,  lequel  précède  toutes 
autres  sciences.  »  Et  un  autre  écrivain  :  «  Il  avoit  de 
la  science  acquise,  tant  légale  qu'historiale^  plus  que  les 

y  Il  eh  sera  question À  la  «eftion IIÎ  de  ce  chapitre. 
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rois  de  France  n'avoient  accoutumé,  »  Il  connaissait 
les  auteurs  latins ,  comme  le  prouve  la  réponse  qu'il 
fit  à  Edouard  IV  qui  le  consultait  sur  quelque  chose 
dans  leur  entrevue  d'Amiens  : 

Toile  moras  ;  semper  nocuit  differre  paratum  , 

répondit  le  roi  de  France  avec  Lucain,  qu'on  a 
.nommé  le  poète  des  rois.  11  connaissait  bien  l'éten- 
due des  devoirs  d'un  monarque,  s'il  pensait  ce  qu'il 
écrivait  dans  les  derniers  temps  de  5a  vie  au  comte  de 
Pawmartin  :  «  Je  vous  prie ,  lui  dit-il ,  qu'il  ne  se 
fasse  pas  une  autre  fois  le  gast,  car  vous  êtes  aussi  bien 
ofEcier.de  la  couronne ,  comme  je  suis,  et  si  je  suis  roi, 
vous  êtes  grand-maître.  »  Sou  admiration  pour  Gharle- 
magne  prouve  la.  justesse  de  son  discernement  et  qu'il 
savait  quel  caractère  convient  aux  rois.  Il  avait  or- 
donné que  le  jour  de  la  S.  Charles  fut  célébré /comme 
une  , des  grandes  fêtes.  Louis  XI  émit  véritablement 
pieux  •>  il  craignait  Dieu  ,  mais  sa  piété  était  (comme 
celle  de  son  siècle,  minutieuse  et  pleine  de  supersti- 
tion. Tl  avait  une  grande  dévotion  à  la  COUT  de  Rome  ; 
elle  nef  l'empêcha  pourtant  pas  d'écrire  la  lettre  sui- 
vante à  Pie  11,  dans  un  moment  où  il  en  était  mécon- 
tent. «  Très-Saint  Père,  j'avais  espéré  vaincre  par  des 
.bienfaits  vptrepiété  ;  j'ai  aboli  la  Pragmatique  sanction; 
je  vous  ai  envoyé  une  ambassade  d'obéissance  j  je  vous 
ai  offert  des  secours  contre  les  Turcs  ;  j'ai  répondu 
-  avec  duretés  à  ceux  qui  demandèrent  un  concile  contre 
^le  siège  apostolique  ;  on  n'a  jamais  réussi  à  me  faire 
faire  ce  qui  ne  convenait  pas  à  votre  dignité.  Qui 
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n'aurait  pas  pensé  que  ces  bans  offices  fléchiraient 
votre  dureté?  certes,  je  pensais  que  si  vous  ne  deve- 
niez ,pas  plus  doux ,  au  moins  vous  ne  seriez  pas  plus 
dur.  Le  contraire  est  arrivé;  vous  travaillez  à  dé- 
pouiller le  duc  d'Anjou  qui  est  de  mon  sang.  Que 
ferai-fle  donc,  si  mes  bienfaits  ne  peuvent  calmer 
votre  humeur  turbulente  ?  Enverrai-je  la  force,?  je 
n'en  ferai  rien.  Je  ne  veux  pas  &ire  de  mal  au  *icai*e 
de  Jésus  Christ.  Je  continuerai  comme  j'ai  commencé, 
quoique  parmi  tout  ce  xjui;  m'entoure  il  n'y  ait  per- 
sonne qui  ne  me;  conseille  le  contraire.  Peut-être  re- 
viendrez-vous  un  jour  .^e  vos  dispositions  haineuses 
et  deviendrez-vous  plus  favorable  à  ma  famille ,  vous 
laissant  enfin  vaincre  par  la  persévérance  de; mon  dé- 
vouement. Adieu.  »  .  .     ,  ,  ..,  .  .  \ 
,     Quoiqu'il  n'aimât  pas  la  guerre,,  Louis  XI  n'évita 
jamais  le  péril  :,,il  arçut,  dit  un  historien ,  le  cœur 
ferme  et  l'esprit  timide.  En  effet,,  il  ne  manquait  pas 
de  courage  ,  et  il  dit, que  le  duc  de  Bretagne  l'avait 
profondément  blessé  en  l'appelant  leroicouard.  il 
estimait  la  bravoure  dans:  les  autres.  Ayant  vu  à  l'as- 
saut  du  Quesnojr,  en  4477,,  le  jeune  Raoul  de 
Lannoi  se  faisant  jour  le  premier  à  travers  le  fer  et 
la  flamme    il  le  fit  venir  ,  M  ^  ^ 

chaînedorde  500  écus  •  ,  en  ,lui  disant  :  «  Par  1. 
paquedieu  (son  juron  habituel),  mon  ami,  vous 
êtes  trop  furieux  en  un  combat  ;  il  vous  faut  enchaî- 
ner ,  car  ,e  ne  vous  veux  point  perdre  ,  désirant  me 
semr  de  vous  plus  d'une  fois.  »  Malgré  cela,  Louis  XI 
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était  quelquefois  juge  poltron  ,  parce  que  dans  la 
guerre  et  sur  le  champ  de  bataille  ri  était ,  comme 
dans  toute  sa  vie,  pradent  et  même  cauteleux  ;  Car 
la  méfiance  faisait  le  fond  de  son  caractère  ,  et  les 
expériences  qu'il  fît,  ne  lui  donnèrent  pas  une  meil- 
leure opinion  des  hommes.  Les  ordres  qu'il  donnait 
aux  ministres  de  sa  volonté  ,  étaient  précis  et  clairs; 
lés  ketieux  qu'ilavait  à  combattre  ,  les  hommes  per- 
fides dont  il  était  entouré  ne  lui  permettaient  pas  de 
motiver  sa  volonté  \  et  il  [ne  vôulaii  pas  qu'on  scru- 
tât ce  qu'il  avait  cru  nécessaire  de  cacher.  Ainsi  il 
.exigeait  l'obéissance  la  plus  réstguée.  «  Cé  qu*u  com- 
?  mandait,  dit  Comines  ,  était  accompli  sans  nulle 
excusation.»         ■  ! ' '!  (iI  11      1  j'  '   '      '  '  :,'">il 

<c  Le  roi ,  dit  George  Ghastelaiti ,  usa  de  Volonté 
et  de  propre  tête  en  tous  ses' faits  ^  avbit  povre  efFect 
«a  son  promettre  et  amour  variable  en  belle  pàrolè; 
ses  amis  et  voisins  puissans  tfaitoit  en  rigueur  -,  qué- 
roit  à  les  rongnier  en  leur  puissance  •  étudioit  à  se 
ifaire  craindre  non  à  amer  5  mêmes  de  ses  propres 
subjects  et  serviteurs  n'avoit  grâçe1  V  révéloit  son  cou- 
rage publiquement  de  la1  haine  que  portoit  en  cœur , 
et  de  ceux  dont  se  pensoît  servir  seloncq  sa  nature , 
et  fussent  -  encore  de  petit  ceux*  aceueilloiUil  5 
voloit  seul  régner  et  être  erému  de  tous;  norrissoit 
séditions  <t  les  pratiqiioit  lui-même.  » 
- 1  Un  autre  écrivain  ,  du  commencement  du  seizième 
aède,  Jean  Bouchet,  achève  ce  tableau  par  un' coup 
de  pinceau  en  disant  :  «  Il  Vouloit  être  crainct  plus 
que  roy  que  fust  onequès  ;  et  il  n'y  eut  jamais  roy  en 
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France  qui  vesquit  en  plus  grant  craincte  et  suspec- 
tion;  ensorte  que  la  moindre  imagination  qu'il  eust 
prise  en  la  plus  pauvre  créature  de  son  royaulme ,  lui 
eust  donné  une  telle  craincte  que ,  pour  la  chasser  de 
son  esprit,  estoit  contrainct  faire  mourir  cette  per- 
sonne ,  ou  la  prendre  à  son  service  :  et  si  mourut 
crainctif  de  tout  le  monde.  » 

Ce  même  roi ,  par  un  principe  de  justice ,  n'exigea 
jamais  de  contribution  de  son  peuple ,  sans  lui  en 
faire  connaître  la  destination  ,  ni  ne  commençait  de 
guerre  sans  en  dire  les  causes  à  la  nation.  11  se  faisait 
une  étude  particulière  de  connaître  la  façon  de  penser 
de  tous  les  hommes  marquans  dans  son  royaume  et 
à  l'étranger  ;  aussi  le  discernement  avec  lequel  il  savait 
choisir ,  pour  chaque  commission ,  l'homme  le  plus 
propre  à  en  être  chargé,  causa  souvent  rétonnement 
de  ses  ministres.  Il  aimait  beaucoup  les  plaisanteries, 
les  gaudisseries  ,  comme  s'expriment  les  auteurs  du 
temps  9  «  et  ,  dit  Comines,  était  léger  à  parler  des 
gens  ;  »  mais  quand  il  s'apercevait  que  ses  moqueries 
avaient  blessé  quelqu'un  ,  ce  fier  despote  descendait 
jusqu'à  l'humilité  pour  guérir  les  plaies  que  sa  langue 
avait  faites,  et  il  prodiguait  les  présens  pour  obtenir  la 
paix.  Soit  par  suite  de  ce  despotisme,  soit  à  cause  de 
l'ignorance  dans  laquelle  on  élevait  la  noblesse  fran- 
çaise, il  n'aimait  pas  la  société  des  gentilshommes: 
«  car ,  dit  Comines ,  on  les  nourrit  seulement  à  faire  les 
fous  en  habillemens  et  en  paroles  \  de  nulles  lettres 
ils  ont  connoissance  *,  un  seul  sage  homme  on  ne  leur 
met  à  Tentour.  Tels  qui  n'ont  que  treize  livres  en 
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argent  de  rente  ,  se  glorifient  de  dire  :  Parlez  à  mes 
gens.  »  Lonis  XI  préférait  à  ces  nobles  les  gens  du 
moyen  état  chez  lesquels  il  trouvait  plus  d'instruc- 
tion et  que  ,  s'ils  abusaient  de  la  confiance  et  de  la 
familiarité  avec  lesquelles  il  les  traitait ,  il  pouvait 
renvoyer  sans  crainte  d'offenser  tine  famille  consi- 
dérable. 

Louis  XI  était  très-sobre  :  au  commencement  de 
son  règne  il  ne  permit  pas  que  la  dépense  de  sa  mai- 
son passât  12,000  livres  par  an  ;  cette  somme  fut 
triplée  par  la  suite.  Ses  habits  étaient  très-simples  , 
quelquefois  môme  à  l'excès.  Sur  sa  toque  il  portait  une 
image  de  la  Vierge  en  plomb ,  à  laquelle  il  attribuait 
de  grandes  vertus.  Il  aimait  en  tout  l'économie  ,  ce 
qui  ne  l'empêchait  pas  d"être  généreux  envers  ceux 
qui  le  servaient  bien.  Il  savait  dépenser  à  propos. 
Philippe  de  Crevecœur,  ou  le  maréchal  d'Esquerdes , 
qui  avait  passé  à  son  service  à  la  mort  de  son  maître 
le  duc  de  Bourgogne  ,  avait  reçu  des  sommes  consi- 
dérables pour  différentes  entreprises.  Comme  Louis 
voulait  lui  en  faire  rendre  compte  ,  le  maréchal  qui 
probablement  n'avait  pas  tenu  un  registre  exact  de 
ses  dépenses  dit  :  Sire  ,  j'ai  acquis  pour  cet  argent  les 
villes  d'Aire  ,  Arras  ,  S.  Orner  ,  Béthune  y  Mons  , 
Dunkerque ,  Gravelines  ,  Bourbourg    s'il  plaît  à 
à  V.  M.  de  me  les  rendre  ,  je  lui  rendrai  tout  ce  que 
j'ai  reçu.  Par  la  Pasque-Dieu  ,  maréchal  ,  répondit 
le  roi ,  il  vaut  mieux  laisser  le  moustier  où  il  est. 

Un  écrivain  moderne 1  fait  une  comparaison  très- 

■ ,  M.  le  baron  de  Keiffenberg.  \  . 
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ingénieuse  entre  Louis  XI  et  Tibère.  «  Tous  deux , 
dit-il,  eurent  une  jeunesse  dissolue;  l'un  fit  à  Ge- 
neppe  ce  que  l'autre  avait  fait  à  Rhodes.  Amis  du 
pouvoir  réel  et  affectant  d'en  mépriser  les  dehors^ 
cruels,  actifs,  railleurs,  superstitieux,  ils  donnèrent 
à  leur  mort  le  même  spectacle.  Caprée  était  une  re- 
traite semblable  à  celle  du  Plessis-les -Tours.  La  Balue 
tomba  comme  Séjan  ;  le  duc  de  Guienne  périt  comme 
Gernianicus.  Mais  Louis  avait  des  desseins  plus  vastes, 
et  qu'il  poursuivit  avec  plus  d'habileté.  Grand  beso- 
gneur  en  négociations  et  en  rompement  de  foi ,  après 
avoir  négocié  pour  s'agrandir,  il  trompa,  parce  qu'il 
avait  négocié  ;  il  tua  ,  pree  qu'il  avait  trompé ,  et 
le  plus  familier  de  tous  les  rois  en  devint  le  plus 
sombre.  » 

Nous  dirions  volontiers  avec  l'historien  de  Louis  XI 1  : 
«  Tout  mis  en  balance ,  c'était  un  roi ,  »  si  les  cruau- 
tés qu'il  a  commises  admettaient  une  excuse.  Il  suffit 
ici  de  deux  faits  qui  ont  jeté  une  ombre  bien  noire  sur 
sa  réputation.  Le  premier  est  le  meurtre  commis ,  le 
5  mars  1475 ,  sur  Jean  V,  comte  d'Armagnac,  très- 
coupable  sans  doute,  mais  garanti  contre  toute  vio- 
lence par  une  capitulation  :  il  est  vrai  qu'il  n'est  pas 
prouvé  que  ce  forfait  ait  été  ordonné  par  Louis  XI  ; 
mais  il  en  récompensa  les  auteurs2.  Le  second  fait  est 

1  Duclos. 

a  Nous  avons  vu  (  Vol.  VIII,  p.  282)  que  Jacques  ,  troisième  fils 
de  Louis  1,  duc  de  Bourbon,  qui  est  la  souche  de  toute  la  maison 
de  Bourbon,  fonda  en  particulier  une  nouvelle  maison  de  comtes 
de  la  Marche ,  et  qu'il  mourut  des  blessures  qu'il  avait  reçues,  le  2 
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l'exécution  de  Jacques ,  duc  de  Nemours  et  comte  de 
la  Marche,  d'une  branche  cadette  de  la  maison  d'Ar- 

avril  1361,  à  la  bataille  de  Brignais.  Jean  et  Jacques  II,  ses  fils  et 
pelit-fils ,  lui  succédèrent,  en  1361  et  1393 ,  dans  le  comte' Je  la 
Marche  et  dans  d'autres  terres  de  sa  maison.  Le  dernier  fut  fait 
prisonnier  à  la  bataille  de  Nicopoli ,  en  1396.  Il  épousa  ,  en  1415, 
Jeanne  II  ,  reine  de  TSaples ,  mais  s'en  se'para  au  bout  de  quelques 
années*  C'était  un  prince  turbulent,  inconséquent,  qui,  étant  tombé 
dans  le  mépris ,  se  fit ,  en  1435  ,  cordelier  à  Besançon.  Elconore,  sa 
fille ,  avait  été  mariée  à  Bernard  d'Armagnac,  comte  de  Pardiac, 
second  fils  de  Bernard  VII,  comte  d'Armagnac,  qui  succéda  à  son 
beau-père  dans  le  comte  de  la  Marche  ,  et  transmit,  vers  1462,  ce 
comte  et  celui  de  Pardiac  à  Jacques  d'Armagnac  ,  son  fils  ,  auquel 
en  considération  de  son  mariage  avec  la  fille  du  comte  du  Maine  , 
cousine  germaine  de  Louis  XI ,  celui-ci  conféra  ,  en  1462,  le  du- 
ché de  Nemours,  qui ,  en  1425  ,  à  la  mort  de  Charles  III ,  roi  dé 
Navarre ,  avait  été  réuni  à  la  couronne.  C'était  un  homme  artifi- 
cieux t  audacieux  et  perfide  ,  qui  entra  daus  toutes  les  révoltes.  Enfin 
Louis  XI  le  fil  assiéger  dans  son  château  de  Cariât.  Il  se  rendit  au 
sire  de  Beaujcu  à  condition  d'avoir  la  vie  sauve.  Il  fut  couduit  à 
Pierre  en  Cise,  et  de  là  transféré  à  la  Bastille,  et  enfermé  dans 
une  cage  de  fer*  Le  procès  lui  fut  fait  par  une  commission  dont 
les  principaux  membres  avaient  reçu  d'avance  une  partie  des  terres 
qui  devaient  être  confisquées  sur  lui  ;  la  sentence  de  mort  fut  pro- 
noncée par  une  autre  commission  tirée  du  parlement.  Le  duc  fut 
exécuté  le  4  août  1477,  aux  halles.  D'après  une  tradition  populaire, 
ses  trois  fils  en  bas  âge  furent  placés  sous  l'échafaud,  afin  que  le  sang 
de  leur  père  ruisselât  sur  leurs  tclcs.  Cette  atrocité  incroyable  ne  repose 
sur  aucun  témoignage  historique.  Le  sire  de  Beaujeu  obtint  alors 
le  comté  de  la  Marche.  Le  duché  de  Nemours  confisque  en  1477 , 
fut  donné  par  Charles  VIII  ,  en  1491 ,  à  Jean  ,  fils  de  Jacques  d'Ar- 
magnac ,  et  ensuite  à  Louis  ,  frère  de  Jean ,  qui  mourut  à  la  bataille 
de  Ccrisoles  en  1503. 
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magnac ,  qui ,  rebelle  envers  le  roi,  s'était  rendu  au 
sire  de  Beaujeu,  gendre  de  Louis  Xï,  à  condition 
qu'on  lui  conserverait  la  vie.  Les  irrégularités  qui 
furent  commises  -dans  le  procès  de  cet  infortuné 
prince,  et  l'injustice  de  son  supplice  qui  eut  lieu  en 
1477,  font  horreur  :  sa  mort  fut  accompagnée,  dit- 
on  ,  de  circonstances  qui  feraient  frémir  l'humanité , 
si  elle  était  condamnée  à  y  croire  *.  Après  la  mort  de 

•  Nous  avons  dit  plus  haut  (p.  7)  que  Jean  V  «l'Armagnac, 
comblé  tle  bienfaits  par  Louis  XI ,  prit  pari  à  la  ligue  du  bien  pu- 
blic 11  oblint  son  pardon  ,  mais  il  se  rendit  de  nouveau  coupable  de 
re'vollc ,  et  de  plusieurs  actes  de  perfidie  par  lesquels  il  avait  mille 
fois  mérité  la  mort.  Finalement  le  cardinal  d'Albi  assiégea  Lec- 
toure  où  Jean  V  s'était  enfermé.  Après  s'être  vaillamment  défendu, 
le  comte  accepta  une  capitulation  dont  l'observation  fut  jurée,  et  en 
vertu  de  laquelle  le  comte  désarma  ses  troupes.  Aussitôt  que  ce  fut 
fait  ,  les  troupes  du  roi  entrèrent  de  force  dans  sa  maison  et  le  mas- 
sacrèrent entre  les  bras  de  son  épouse,  Jeanne  de  Foix,  qui  était  en- 
ceinte et  qui  peu  de  jours  après  accoucha  d'un  enfant  mort. 

Jean  V  avait  un  frère,  Charles  ,  vicomte  de  Fezcnaac,  qui  au- 
rait dû  lui  succéder,  niais,  quoiqu'il  n'eut  prit  aucune  part  à  la 
révolte  du  comte  d'Armagnac,  il  fut  arrêté  et  enfermé  dans  la  Bas- 
tille où  on  lui  fit  endurer  d'horribles  tourmens.  Charles  VIII  lui 
donna  la  liberté  et  lui  rendit  ses  quatre  comtés  qui  avaient  été  réu- 
nis au  domaines  de  la  couronne  en  1481  :  Charles  dont  la  raison 
avait  été  altérée  par  la  longue  prison  ,  mourut  en  1497,  après  avoir 
institué  son  héritier  Charles  II,  duc  d'Alençon ,  petit-fils  d'une 
sœur  de  Jean  V.  Il  mourut  sans  héritier  ,  en  1525.  Son  épouse, 
Marguerite  ,  sœur  du  roi  François  I  ,  à  laquelle  la  succession  avait 
clé  assurée  par  son  contrat  de  mariage,  porta  le  comté  d'Armaguac 
datis  la  maison  de  Navarre  en  épousant  Henri  d'Albret.  Son  petit- 
fils  Henri  IV  le  réunit,  en  1589,  à  la  couronne. 
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u  mViwod"w!  ^ean  V  ^Armagnac ,  le  roi  confisqua  ses  domaines  , 
consistant  dans  les  quatre  comtés  d'Armagnac  ,  de 
Rodez ,  de  Fe'zenzae  et  Fezenzaguet.  Ainsi  finit  une 
des  plus  anciennes  et  des  plus  puissantes  familles  de 
France ,  qui  faisait  remonter  son  origine  aux  rois 
Mérovingiens.  ,  . 
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SECTION  IL 

Règne  de  Charles  VIU>  1483  — 1498. 

ê  a 

» 

Charles  VIII  avait  près  de  quatorze  ans,  lorsque  iwjeneedei. 
Louis  XI ,  son  père ,  mourut  ;  il  était  donc  parvenu  &ieu- 
la  majorité,  d'après  la  loi  fondamentale  de  1374, 
qui  la  fixe  à  la  quatorzième  année  commencée  ;  mais 
ce  prince  était  très-peu  avancé  pour  son  âge  :  la  fai- 
blesse de  sa  constitution  avait  été  cause. que  Louis  XI  ^ 
en  chargeant  de  son  éducation  Anne ,  sa  fille  aînée,  et 
l'époux  de  cette  princesse,  Pierre  de  Bourbon ,  sire  de 
Beaujeu  ,  leur  avait  recommandé  de  ne  point  l'appli- 
quer à  des  études  sérieuses.  C'est  sans  doute  par  esprit 
de  satire  qu'un  écrivain  rapporte  que  le  roi  dit  que 
tout  ce  qu'un  prince  devait  savoir  de  la  langue  latine, 
se  réduisait  à  ces  cinq  mots  :  Qui  nescit  dissimulare  y 
nescit  regnare.  Probablement  on  exécuta  trop  rigou- 
reusement les  ordres  du  roi ,  en  tenant  son  fils  dans 
une  telle  ignorance,  qu'à  son  avènonent  au  trône,  il 
ne  savait  ni  lire  ni  écrire.  Louis  avait  confiné  son  fils 
et  son  gouverneur  au  château  d'Amboise,  loin  de  la 
société  des  hommes.  Se  rappelant  la  conduite  que 
lui-même ,  étant  dauphin ,  avait  tenu  envers  son  père  y 
il  craignait  que  la  Providence  ne  lui  eût  réservé  la 
punition  des  mauvais  fils,  d'avoir  des  enfans  plus 
mauvais  encore;  c'était  pour  cela  qu'il  ne  voulait  pas 
que  le  jeune  Charles  pût  prêter  l'oreille  aux  insinua- 
tions des  grands  de  son  royaume ,  toujours  livrés  aux 
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factions.  L'ignorance  dans  laquelle  Charles  fut  élevé, 
lui  donna  un  air  embarrassé  quand  enfin  il  fallut  pa- 
raître dans  le  monde.  Humilié  de  son  état ,  le  jeune 
roi  tâcha  d'en  sortir  par  une  grande  application. 
Mais  il  est  rare  que  par  les  soins  les  plus  suivis 
on  parvienne  à  effacer  les  vices  d'une  éducation  né- 
gligée. ;  ♦  ' 
.  Comme  son  père  sentait  qu'on  ne  pouvait  pas  met- 
tre les  rênes  du  gouvernement  en  de  si  faibles  mains, 
il  avait  nommé  régente  sa  fille ,  la  dame  de  Beaujeu , 
ou  Madame ,  comme  dès-lors  on  la  nommait  com- 
munément. La  reine-mère  aurait  pu  prétendre  à  la 
régence  ;  mais  sa  santé  était  languissante ,  et  elle  mou- 
rut trois  mois  après  son  époux.  Quoique  Anne  de  Beau- 
jeu  n'eût  que  vingt-trois  ans  à  la  mort  de  Louis  XI, 
la  régence  n'aurait  pu  facilement  être  confiée  à  des 
mains  plus  sûres  qu'à  celles  d'une  femme  qui  possédait 
le  même  caractère  dominant,  artificieux  et  inflexible 
que  Louis  1 .  Cependant  cette  charge  lui  fut  contestée 
par  deux  prétendans,  par  lo  duc  d'Orléans,  cousin 
issu  de  germain  du  roi,  en  sa  qualité  de  premier  prince 
du  sang,  et  par  Jean  II,  duc  de  Bourbon,  frère  aîné 
du  sire  de  Beaujeu,  en  celle  de  doyen  de  la  maison. 
La  fille  du  roi  n'ayant  pu  obtenir  le  désistement  de 
çes  deux  princes ,  quoiqu'eUe  offrît  au  duc  d'Orléans 

•  Virago  'saue  supra  rnuliebrem  scxum,  et  consulta,  et  animosa  , 
qase  Dec  viria  concilia,  ncc  auilacia  cederel  ,  pcrfecta  uemum  omni 
ex  parte  et  ad  imperii  gîoriam  nata,  si  non  m  1 11  lexutn  nalura  invi- 
dtsset.  Jugement  de  l'auteur  contemporain  de  l'histoire  latine  de 
louis  Xll<  ,    "l'i  .'"H  ». 
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le  gouvernement  de  Paris,  de  l'Isle  de  France  et  de  la 
Champagne ,  et  au  duc  de  Bourbon  la  charge  de 
connétable,  qui  était  vacante  depuis  la  mort  du  comte 
de  S.  Pol  :  on  s'accorda  de  convoquer  les  États-géné- 
raux pour  le  1er  janvier  1484  ,  et  de  leur  abandonner 
le  soin  de  régler  la  forme  de  l'administration  dont  en 
attendant  Madame  resta  saisie. 

Cette  princesse  tâcha  de  se  concilier  la  faveur  po- 
pulaire, en  congédiant  un  corps  de  6,000  Suisses  qui 
était  à  la  solde  du  roi.  Cette  économie  lui  permit  de 
remettre  au  peuple  le  dernier  quartier  des  impositions 
de  1485.  Elle  livra  à  la  justice  deux  hommes  généra- 
lement détestés  :  l'un  était  Olivier  le  Daim  ,  nom  que 
Louis  XI  avait  donné  à  cet  individu  à  la  place  de  celui 
d'Olivier  le  Diable  qu'il  portait  auparavant.  Olivier 
avait  été  d'abord  barbier  et  ensuite  gentilhomme  de  la 
chambre  du  roi ,  et  plus  tard  nommé  capitaine  de 
Loches  ,  gouverneur  de  S.  Quentin ,  comte  de  Meu- 
lan  et  ministre  des  finances.  Accusé  d'un  meurtre 
accompagné  de  circonstances  très-agravantes ,  il  fut 
pendu.  L'autre  victime  immolée  à  l'opinion  publique 
était  Jean  Doyac,  procureur-général  du  parlement  de 
Paris,  qui,  sous  le  règne  précédent ,  avait  fait  le 
métier  de  délateur  :  il  fut  condamné  à  être  fouetté 
dans  tous  les  carrefours  de  Paris ,  à  avoir  une  oreille 
coupée  et  Ja  langue  percée  d'un  fer  chaud  5  ensuite  on 
le  conduisit  à  Montferrand  en  Auvergne,  lieu  de  son 
origine  ,  où  il  fut  fouetté  de  nouveau  et  perdit  l'autre 
oreille.  Après  cela ,  il  fut  banni  du  royaume.  En 
perdant  cet  individu  ,  Madame  voulut  particulière- 
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ment  complaire  au  duc  de  Bourbon  ,  que  Doyac  avait 
offense'  d'une  manière  outrageante. 
r.^*dc"gTon™     ^es  États-généraux  furent  ouverts  à  Tours,  le  14 
1484,  janvier  1484 ,  par  le  jeune  roi  en  personne,  au  aom 

duquel  parla  le  chancelier  Guillaume  de  Rochefort. 
Jean  de  Villiers  de  Grosley,  évêque  de  Lombes ,  abbé 
de  S.  Denis  et  député  de  Paris ,  fut  élu  président. 
L'assemblée  était  très -nombreuse  et  très -brillante. 
On  y  voyait  les  députés  des  trois  ordres ,  librement 
élus  dans  des  assemblées  convoquées  par  bailliages  et 
sénéchaussées ,  et  composées  de  la  réunion  des  ecclé- 
siastiques ,  des  nobles  et  des  bourgeois  des  villes  -,  cha- 
que assemblée  avait  nommé  un  député  de  chaque  or- 
dre. Des  députés  ai  nsi  choisis  étaient  de  véritables  repré- 
sentai, non  des  trois  États,  mais  de  la  nation.  Aussi 
ne  se  proposèrent-ils  pas  moins  que  de  réformer  l'état, 
d'abolir  tous  les  abus ,  et  d'en  faire  tarir  la  source. 
Après  leur  réunion ,  se  trouvant  trop  nombreux  p 
délibérer  en  commun ,  ils  jugèrent  un  partage  néces- 
saire ;  ils  ne  se  séparèrent  pourtant  pas  en  trois  ordres , 
ils  se  divisèrent  en  six  corps  ou  nations  (la  nation  de 
Paris,  celle  de  Champagne,  celle  de  Normandie,  etc.). 
Dans  chacune  de  ces  divisions,  les  ecclésiastiques ,  les 
nobles  et  les  bourgeois ,  étaient  réunis  :  on  y  délibéra 
la  rédaction  d'un  cahier,  ensuite  on  se  réunit  dans  la 
salle  commune,  pour  fondre  les  six  cahiers  en  un  seul. 
Les  députés  parlèrent  avec  beaucoup  de  franchise,  de 
hardiesse ,  et  comme  il  arrive  communément ,  d'une 
manière  très-exagérée,  des  vices  du  gouvernement  pré- 
cédent, du  despotisme  du  roi,  des  abus  d'autorité,  de 
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la  mauvaise  administration  de  la  justice ,  de  Pindisci-f 
pline  des  compagnies  d'ordonnances ,  du  fardeau  des 
impositions,  de  la  décadence  du  commerce,  et  de  tous 
ces  lieux  communs  qui  sont  le  domaine  des  assemblées 
délibérantes ,  et  fournissent  matière  à  de  jeunes  dé- 
putés de  faire  parade  d'éloquence  et  de  patriotisme. 
Il  faut  convenir  néanmoins  qu'une  grande  partie  des 
plaintes  des  trois  Etats  était  fondée ,  et  que  dans  leurs 
doléances,  à  la  rédaction  desquelles  présida  le  duc 
d'Orléans ,  ils  les  exprimèrent  avec  sagesse  et  modéra- 
tion. Aussi  la  régente  y  répondit-elle  avec  beaucoup 
de  mesure  et  de  prudence ,  promettant  de  faire  re- 
dresser plusieurs  abus  reconnus ,  donnant  des  espé- 
rances à  l'égard  des  autres ,  et  prenant  formellement 
l'engagement  de  ne  plus  convoquer  l'arrière-ban  :  c'é- 
tait ce  qui  intéressait  le  plus  la  masse  du  peuple.  Au 
reste ,  la  fille  de  Louis  XI  n'était  pas  avare  en  pro- 
messes qu'elle  se  proposait  bien  de  ne  pas  tenir. 

La  première  affaire  dont  on  s'occupa  après  le  re- 
dressement des  griefs,  fut  celle  de  la  forme  de  l'admi- 
nistration. La  régente  eut  d'abord  une  forte  opposi- 
tion à  combattre  ;  mais  par  son  adresse  et  par  l'habi- 
leté de  ses  ministres,  elle  obtint  la  majorité,  et  on 
convint  d'un  mode  et  de  termes  par  lesquels  on  espé- 
rait concilier  les  différentes  prétentions.  Les  Etats  dé- 
clarèrent que  le  roi  étant  dans  sa  quatorzième  année, 
il  régnerait  par  lui-même  $  s'il  était  absent  du  conseil , 
celui-ci  serait  présidé  par  le  duc  d'Orléans  5  en  l'ab- 
sence de  celui-ci ,  par  le  duc  de  Bourbon  ,  et  en  l'ab- 
sence de  ces  deux  princes ,  par  le  sire  de  Beaujeu.  Les 
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autres  princes  du  sang  auraient  séance  dans  îe  conseif , 
suivaut  l'ordre  de  leur  naissance.  Les  États  pensèrent 
qu'il  serait  à  propos  qu'on  tirât  de  leur  sein  douze 
personnes  pour  les  associer  aux  anciens  conseillers 
d'état  :  ils  abandonnèrent  le  choix  de  ces  douze  nou- 
veaux conseillers  au  roi  et  aux  princes.  Enfin  ,  consi- 
dérant «  avec  quelle  prudence  le  roi  avait  été  élevé 
jusqu'alors,  les  États  exprimèrent  le  vœu  qu'il  eût 
toujours  auprès  de  sa  personne  des  gens  sages,  éclairés 
et  vertueux  qui  pussent  continuer  de  veiller  sur  sa 
santé  et  de  lui  inspirer  des  principes  de  modération  et 
de  vertu.  >x 

Ce  décret  qui  ne  nommait  pas  madame  de  Beaujeu, 
était  tout  en  sa  faveur.  Quoique  le  roi  fût  saisi  de  la 
plénitude  des  pouvoirs  ,  elle  resta  la  maîtresse  du 
gouvernement,  parce  qu'elle  avait  gagné  un  empire 
absolu  sur  son  frère.  Si  la  présidence  du  duc  d'Or- 
léans au  conseil  la  gênait,  il  dépendait  d'elle  de  pa- 
ralyser son  influence,  en  faisant  présider  le  roi  lui- 
même. 

meoîaiI°dei484  L'ordonnance  de  Louis  XI  de  1467,  concernant 
Laiié  d«7u6e*.  ^amovibilité  des  juges  1 ,  fut  changée  en  loi  fonda- 
mentale ,  aux  Etats  de  Tours  :  elle  est  la  quatrième 
loi  fondamentale  de  France2,  et  aucun  des  gouver- 
nemens  suivans  n'a  osé  renverser  cette  sauvegarde 
des  libertés  publiques.  Pour  subvenir  aux  frais  d'ad- 
ministration ,  les  Etats  accordèrent  au  roi  ,  «  par 
manière  de  don  et  octroi ,  et  non  autrement ,  et  sans 

1  Yoy.  p.  37  Je  ce  vol. 

>  Voy.  la  Table  des  matières  au  vol.  XII. 
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qu'on  puisse  l'appeler  dorénavant  taille ,  mais  don 
et  octroi ,  telle  somme  qui ,  du  temps  de  Charles  VIÏ ,  *■ 
était  levée  sur  tout  le  royaume,  ainsi  qu'il  se  compo- 
sait alors,  et  ce  pour  deux  ans  seulement.  »  Cette 
somme  était  de  1,200,000  livres  qui,  vu  que  le  marc 
d'argent  était  alors  de  10  £  livres,  forment  celle  de 
6,285,714  francs  d'aujourd'hui.  Ils  lui  accordèrent 
de  plus  la  somme  de  500,000  livres ,  une  fois  payée, 
pour  son  joyeux  avènement  et  pour  les  frais  du  sacre. 
Ils  prièrent  le  roi  d'assembler  de  nouveau  les  Etats 
au  bout  de  deux  ans ,  déclarant  qu'ils  n'entendaient 
pas  que  dorénavant  on  imposât  aucune  somme  de  de- 
niers sur  le  peuple,  sans  le  consentement  des  Etats- 
généraux  ,  conformément  aux  libertés  du  royaume 1 . 

Une  affaire  qui  occupa  beaucoup  les  Etats-généraux 
de  Tours ,  ce  fut  la  question  de  savoir  s'il  fallait  ré- 
tablir la  Pragmatique  sanction  de  Charles  Vit ,  si 
inconsidérément  supprimée  par  Louis  XI  au  com- 
mencement de  son  règne  2.  Tout  le  monde  s'accorda 
à  demander  le  rétablissement  de  la  Pragmatique  $  le 
roi  qui  voulait  ménager  la  cour  de  Rome ,  ne  s'ex- 
pliqua point ,  mais  il  souffrit  dans  plusieurs  occasions 
que  le  parlement  de  Paris  agît  comme  si  cette  loi 
n'avait  jamais  été  abrogée. 

Les  États  s'occupèrent  de  quelques  autres  projets 
qui  alarmèrent  le  gouvernement  ;  en  conséquence 
le  roi  se  rendit  inopinément ,  le  7  mars  ,  dans  leur 

'  Nous  avons  vu  que  la  loi  fon<lamcntale  de  1338  le  voulait  ainsi» 
Voy.  vol.  VIII,  p.  238. 
»  Voy.  p.  2  de  ce  vol. 
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salle  et  les  congédia.  Le  30  mai  suivant ,  Charles  VII  î 
fut  sacré  à  Rheims,  et  couronné  ensuite  à  S.  Denis. 
Intrigue*  de      Le  conseil  que  les  Etats  de  Tours  avaient  adjoint 
a'OrWan».      au  roi  n  acquit  aucune  întluence.  Anne  de  Deaujeu 
continua  d'exercer,  sans  contrôle ,  un  pouvoir  absolu 
sur  les  affaires  et  sur  la  personne  du  jeune  monarque. 
Cela  déplut  beaucoup  au  duc  d'Orléans  qui,  comme 
premier  prince  du  sang  et  comme  héritier  présomptif 
de  la  couronne ,  se  trouvait  offensé  d'être  soumis  aux 
ordres  d'une  femme.  Une  circonstance  qui  le  décida  à 
sortir  d'une  position  si  humiliante,  était  la  grande 
faveur  que  lui  montrait  Charles  VIII,  chaque  fois 
qu'on  lui  permettait  de  l'approcher.  Pour  perdre  la 
régente,  il  se  réunit  à  son  cousin-germain,  le  comte 
d'Angoulême,  au  duc  de  Bourbon,  au  duc  d'Alençon, 
au  comte  de  Dunois ,  fils  du  fameux  bâtard  d'Orléaus. 
11  se  présenta  pour  lui  une  occasion  qui  semblait  l'in- 
viter à  jouer  un  rôle  politique  plus  brillant,  et  il  la 
saisit  avidement. 

La  paix  de  Guérande  de  1365,  en  maintenant  la 
maison  de  Montfort  dans  la  possession  du  duché  de 
Bretagne,  avait  réservé  à  celle  dePenthièvre  ses  droits, 
pour  le  cas  où  la  première  s'éteindrait.  Nicole  de 
Blois ,  comtesse  de  Penthièvre  ,  et  Jean  de  Brosse  , 
son  époux  ,  vendirent ,  en  1479  ,  ces  droits  qui , 
quoique  fondés  en  justice  ,  étaient  devenus  fort  pro- 
blématiques, pour  une  somme  de  50,000  livres  ,  à 
Louis  XI ,  roi  de  France.  Le  moment  de  les  faire 
valoir  approchait ,  puisque  François  II ,  duc  de  Bre- 
tagne ,  n'avait  que  des  filles.  Pierre  Landois ,  qui 
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«lu  métier  de  tailleur  s'était  élevé  au  rang  de  trésorier 
ou  premier  ministre  du  duc ,  et  qui  gouvernait  son 
faible  maître ,  voulant  se  faire  un  appui  contre  les 
seigneurs  de  Bretagne,  conçut  le  projet  de  marier  la 
princesse  Anne,  fille  aînée  du  duc,  à  Louis,  duc 
d'Orléans ,  et  de  lui  assurer  par  ce  mariage  la  succes- 
sion du  duché.  Le  duc  d'Orléans  qui  croyait  qu'il  se- 
rait facile  de  faire  rompre  le  lien  qui  l'attachait  à  son 
épouse ,  se  rendit  en  Bretagne ,  et  conclut  une  liaison 
étroite  avec  le  favori  •,  mais  les  seigneurs  de  Bretagne , 
las  du  gouvernement  de  Landois ,  contre  lequel  Ma- 
dame les  suscitait ,  prirent  les  armes ,  et ,  par  un  pacte 
conclu  à  Montargis  et  Nantes ,  le  22  et  28  octobre 
1484  ,  ils  reconnurent  Charles  VIII  pour  successeur 
légitime  du  duc  François  II.  La  régente  fit  marcher  à 
leur  secours  un  corps  d'armée  commandé  par  Lescun, 
comte  de  Comminges.  Les  deux  armées  ,  composées 
l'une  de  Bretons ,  et  l'autre  de  Bretons  et  de  Gascons, 
étant  venues  en  face ,  se  réunirent  contre  le  trésorier. 
En  môme  temps  ,  les  habitans  de  Nantes  s'attrou- 
pèrent ,  et  forcèrent  le  duc  de  livrer  le  favori  à  la  jus- 
tice. 11  fut  pendu  le  18  juillet  1485.  Avec  lui  s'éva- 
nouit l'espérance  du  duc  d'Orléans. 

Ce  prince ,  gouverneur  de  Paris,  profitant  de  l'ab- 
sence de  la  cour  qui  s'était  rendue  à  Montargis ,  avait 
fait ,  le  5  janvier  1485  ,  une  tentative  pour  soulever 
le  premier  parlement  du  royaume  contre  Madame, 
qu'il  accusait ,  non  sans  fondement ,  d'avoir  manqué 
aux  engagemens  contractés  à  Tours.  Cette  tentative 
échoua,  grâce  à  la  fermeté  du  premier  président,  Jean 
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de  la  Vacquerie,  par  l'organe  duquel  le  parlement 
répondit  au  duc  d'Orléans  qu'il  avait  été  institué 
pour  rendre  la  justice  et  non  pour  se  mêler  des  affaires 
du  gouvernement.  Louis  ne  fut  pas  plus  heureux  au- 
près de  l'université  qui  comptait  alors  25,000  étu^ 
dians.  Anne  de  Beaujeu  envoya  à  Paris  des  soldats 
déguisés  pour  enlever  le  prince  qui ,  averti  à  temps , 
se  sauva  précipitamment  à  Verneuil-au-Perche  ,  place 
du  duc  d'Alençon,  un  de  ses  amis.  Le  2  février, 
Madame  ramena  le  roi  dans  la  capitale ,  et  destitua  le 
duc  d'Orléans  de  ses  charges ,  nommément  du  gou- 
vernement de  Paris.  De  là ,  elle  conduisit  le  roi  à 
Evreux,  et  fit  marcher  l'armée  vers  Verneuil.  Louis 
qui  manquait  de  troupes,  accepta  l'intervention  de 
plusieurs  personnes  de  la  première  noblesse ,  qui  tra- 
vaillèrent à  le  raccommoder  avec  la  cour.  Il  vint  faire 
sa  soumission  au  roi,  à  Évreux,  et  reprit  sa  place  au 
conseil  -,  mais  on  ne  lui  rendit  point  ses  charges  ni  sa 
pension.  Il  accompagna  ensuite  le  roi  en  Normandie, 
ouerrefoiie.  Ce  fut  pendant  ce  voyage  que,  par  l'intermédiaire  de 
Philippe  de  Comines,  qui  était  entré  à  son  service,  il 
renouvela  sa  confédération  avec  le  connétable  Jean  II , 
duc  de  Bourbon ,  et  avec  les  autres  princes ,  arma  de 
nouveau,  et ,  après  avoir  échoué  dans  la  tentative  de 
prendre  Orléans  par  un  coup  de  main,  il  fit  de  Beau- 
gency  sa  place  d'armes.  Anne  de  Beaujeu  envoya 
contre  lui  Louis  II  de  la  Trimouille,  qui  l'assiégea 
dans  Beaugency ,  et  le  réduisit  à  une  telle  extrémité, 
qu'il  fut  obligé  de  se  soumettre  et  de  rendre  au  roi 
toutes  les  places  de  son  apanage,  pour  y  mettre  gar- 
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nison.  Le  connétable ,  qui  avait  armé  de  son  côté, 
suivit  son  exemple.  Cette  courte  campagne  est  appelée 
la  guerre  folle  par  les  écrivains  contemporains. 

L'année  1486  ne  s'était  pas  écoulée  que  le  duc  d'Or- 
léans, stimulé  surtout  par  François  I*%  comte  de  Du- 
nois  et  Longueville 1 ,  forma ,  avec  le  duc  de  Bretagne, 
une  nouvelle  confédération  qui  pouvait  devenir  d'au-j 
tant  plus  dangereuse  que  l'archiduc  Maximilien  rom- 
pit à  la  même  époque  la  paix  d'Arras  de  1482,  par 
une  démarche  des  plus  singulières.  Par  une  lettre 
adressée  au  corps  municipal  de  Paris,  et  envoyée  par 
un  héraut ,  il  somma  ,  en  sa  qualité  de  beau-père  2 
du  roi ,  la  régente  de  se  démettre  du  gouvernement , 
menaçant ,  en  cas  de  refus,  de  déclarer  la  guerre  au 
royaume.  Bientôt  après  il  attaqua  les  frontières  de  Pi- 
cardie. 

Madame,  à  laquelle  les  intrigues  du  duc  d'Orléans 
n'avaient  pas  échappé,  lui  dépêcha  le  maréchal  de  Gié 
(Pierre  de  Rohan)  pour  le  persuader  de  venir  trouver 
le  roi  à  Amboise  :  s'il  refusait,  le  maréchal  devait 
l'arrêter.  Louis  trompa  cet  envoyé  ,  en  feignant  beau- 
coup d'empressement  de  se  rendre  à  la  cour  ;  mais  il 
alla  en  toute  hâte  à  Nantes* 

Il  y  fut  bien  reçu,  et  conclut,  en  janvier  1487,  avec 
François  II,  duc  de  Bretagne,  et  avec  Jean  II  de  Châ- 
lons,  prince  d'Orange  3  ,  et  neveu  du  duc  ,  une  al- 
liance étroite  pour  la  défense  des  droits  des  filles  de 

'  Fils  du  fameux  bâtard. 

*  Charles  était  fiancé  à  l'archiduchesse  Marguerite  ,  voy.  p.  3G. 

*  Voj.  vol.  XIV,  p.  414. 
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II  à  la  succession  contre  les  prétentions  de  la 
maison  (le  Blois  ou  de  Penthièvre  qui,  comme  nous  l'a- 
VOns  vu»  avaient  été  acquises  par  Louis  XT  ».  Un  grand 
jiombreid^utres  princes  y  entrèrent  tels  que  le  comte 
d'Angoulôme,  le  d«c  de  Lorraine,  Odet  d'Aidie,  sei- 
gneur de  Lescttn,  quiavait  été  successivement  le  favori 
de  Charles,  duc  de  Ciuienne^,  et  du  duc  de  Brclagne, 
et  que  Louis  XI  avait  ensuite  nomme  gouverneur 
-d'une  partie  de  la  Guienne  et  comte  de  Comminges. 
Madame  fit  arrêter  George  d'Amboise , 1  évêque  de 
Mon tauban ,  levéque  du  Puy,  ainsi  que  le  célèbre  bis- 
torieu  Philippe  -de  Connues,  comme  impliqués  dans 
celte  conspiration  ;  le  deriiîer  lut  privé  par  jugement 
du  quart  de  sa  fortune  et  exilé;  dans  une  de  ses  terres  ; 
_ucanimoiiis  par  la  suite  fe  toi  lui  rendit  ses  bonues 
grâces  et  l'employa  de  nouveau, 
g  ïiSl*i488  5  La'guerre  civile  éclata  euiin;  elle  tourna  mal  poul- 
ies confédérés.  D'abord  le  maréchal  d'Esquerdes5  sur- 
prit, eu  \A§1  y  S.  Orner  et  Térouane.  Ce  fut  alors  que 
l'argent  de  France  fit  éclater  la  révolte  de  la  ville  de 
Bruges  qui  Coûta  la  liberté  à  Maximilien  et  prépara  la 
paix  de  Francfort  de  1489  4,  sur  laquelle  nous  revien  - 
/  drons  tout  à  l'heure.  Eu  Bretagne,  Louis  II  de  la 

.Trimouille  s'empara  ,  en  1488  ,  de  Chateaubriand, 
d'Ancenis  et  de  Fougères,  et  remporta,  le  28  juillet  à 
S.  Aubin-du-Cormin ,  une  victoire  décisive  sur.  Far- 
inée des  princes  commandée  par  Louis,  duc  d'Orléans, 

1  Voy.  p.  62  de  ce  vol.    •  Voy.  p.  24  et  29  Je  ce  vol. 
5  Philippe  <le  Crevecœar. 
*  Voy.  vol.  Xill,  p.  233. 
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par  le  prince  d'Orange,  par  Jean  de  Rieux,  comte 
d'Harcourt,  maréchal  de  Bretagne,  et  par  Alain  d'Al- 
bret.  Les  deux  premiers  furent  faits  prisonniers.  Le 
prince  d'Orange  qui  avait  épousé  une  sœur  du  seigneur 
de  Beaujeu  obtint  promptement  sa  liberté  ;  mais  le  . 
premier  prince  du  sang,  l'héritier  présomptif  de  la 
couronne  resta  trois  ans  enfermé  dans  la  tour  de 
Bourges,  où  ses  gardiens  prirent  la  précaution  de  l'en- 
fermer toutes  les  nuits  dans  une  cage  de  fer.  La  vic- 
toire de  S*  Aubin  fui  suivie  par  la  prise  de  Dinan  et 
de  S.  Malo,  place  très-forte.  J 

Cette  perte  accabla  tellement  le  duc  de  Bretagne 

1 488* 

qu'il  demanda  la  paix  en  termes  très-soumis  ;  elle  fut 
conclue,  le  20  août  1488,  à  Sablé.  François  II  promit 
de  ne  marier  sa  fille  que  de  l'aveu  et  du  consentement 
du  roi,  entre  les  mains  duquel  il  laissa,  à  titre  de  dé- 
pôt, S  ►  Malo,  Dinan,  Fougères,  Vitré  et  S.  Aubin, 
que  le  roi  promit  de  rendre  aux  filles  du  duc,  si  les 
commissaires  respectifs  qu'on  nommerait  pour  exami- 
ner les  titres  des  deux  parties  les  leur  adjugeaient  ; 
mais  si  les  princesses  étaient  mariées  contre  le  gré  du 
roi,  il  garderait  ces  places. 

Trois  semaines  après  la  signature  de  ce  traité",  le  9   KitUtio.  <** 

*  U  maison  d> 

septembre  1488,  le  duc  de  Bretagne  mourut,  laissant  ,488- 
deux  filles  :  Anue,  âgée  de  douze  ans ,  et  Isabelle  qui 
en  avait  sept.  La  dernière  mourut  deux  ans  après  son 
père.  François  II  avait,  par  son  testament,  chargé  delà 
conduite  des  deux  princesses,  Charlotte  de  Dinan,  com- 
tesse de  Laval,  et  donné  la  tutelle  et  la  régence  pen- 
dant la  minorité  au  maréchal  de  Rieux,  auquel  il  avait 
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adjoint,  comme  conseillers,  Alain ,  sire  d'Albret  , 
connu  sous  le  nom  du  Grand  1 ,  le  comte  de  Dunois  et 
Lescun,  comte  de  Comminges.  La  princesse  Anne  fut 
reconnue  parles  Etats  duchesse  deBretagne,  mais  elle 
se  trouvait  dans  une  position  très^d  ifficile  -,  son  père  ne 
lin'  avait  laissé  rit  argent,  ni  troupes,  ni  alliés.  Plusieurs 
prétendan$  recherchaient  sa  main.  Jean  TT,  vicomte  dé 
Rohau,  à  la  tête d 'uni  détachement  considérable,  entra 
dans  la  Basse-Bretagne,  sous  prétexte  de  demander  la 
main  de  la  princesse  pour  son  (ils,  et  s  empara  de  Brest 
et  de  Concarneau  pour  le  rôi  de  France. Xe  maréchal 
de  Rieux  exigea  que  sa  pupille  épt5usAt  lé  sire  d'Albret 
qui,  veuf  de  Françoise  ,  fille  de  £ean  de  Blois,  comte 
4e  Penthièvre,,  ilf  valides  pré  tentions  mal  fondées  à 
la  succession  du  duché  do  Bretagne.  De  tous  ceux 
qui  recherchaient  la  main  de  la  duchesse,  celui-ci  lui 
était  le ;  plus  odieux.  Le  maréchal  qui  était  dur  et  au- 
dacieux se  servit  des  babitans  de  la  ville  dé  Nantes  pour 
la  faire  enlever  cjç  force.  Lauduèhesse  ,  qui  avait  un 
courage  aurdessu^  de  son  âge^voysînt  venir  à  elle  des 
soldais,  au  moment  où ,  accompagnée  de  d onze  per- 
sonnes seulement,  elle  approchait  «de  la  ville,  et  se 
.  (Joixtan^V^^leur  iuteation  de  s'emparer  de  sa  personne, 
^ttprenjdrej!9S  armes  à. sa  suite,  et,  montant  en  croupe 
derrière  le  comte  de  Dunois,  présenta  la  bataille  aux 
gens  du  maréchal  qui  n'osèrent  pousser  la  chose  à  l'ex- 
trémité. Dunois  favorisait  les  prétentions  du  duc 
d'Orléans  qui  était  toujours  en  prison,  et  que  la  du- 

1  Petit-fils  «lu  connétable  Charles  I  d'Albret,  qui  fui  lue  à  la  ba- 
taille «l'Aïincourt. 
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chesse  aurait  probablement  préféré  à  tous  les  autres,  si 
elle  avait  pu  disposer  librement  de  sa  main.  Le  maré- 
chal de  Rieux  conclut  au  nom  de  la  duchesse  un  traité 
d'alliance  avec  Henri  VTÏ,  roi  d'Angleterre,  qui  lui  en- 
voya un  secours  de  6,000  hommes*,  mais  il  était  enten- 
du entre  le  roi  et  le  tuteur  qu'on  la  forcerait  d'épouser 
le  sire  d'Albret.  La  duchesse  avait  un  autre  protecteur  ; 
c'était  l'archiduc  Maxim ilien ,  roi  des  Romains.  Ce 
prince  s'était  mis  aussi  sur  les  rangs  pour  épouser  l'hé- 
ritière de  Bretagne.  Il  lui  avait  envoyé  des  secours  en 
troupes  allemandes  et  espagnoles  qui  la  mirent  en  état 
de  prendre  une  attitude  indépendante,  et  il  eut  grand 
soin  de  la  comprendre  dans  sa  paix  de  Francfort. 
Charles  VIII  promit  par  un  article  de  ce  traité,  de 
rendre  dès  maintenant  à  la  duchesse  de  Bretagne 
toutes  les  places  dont  il  s'était  emparé  depuis  la  mort 
du  duc,  à  condition  qu'on  ferait  sortir  les  Anglais  du 
pays  5  quand  la  duchesse  aurait  satisfait  à  cette  condi- 
tion ,  le  roi  de  France,  en  considération  du  roi  des 
Romains,  son  (futur)  beau-pôre,  mettrait  les  villes  de 
S.  Malo,  de  Dinan,  de  Fougères  et  de  S.  Aubin  en  sé- 
questre entre  les  mains  du  duc  de  Bourbon  et  du  prince 
d'Orange  qui  jureraient  de  ne  les  livrer  qu'à  celle  des 
deux  parties  à  laquelle  elles  seraient  déclarées  appar- 
tenir par  des  commissaires  qui  s'assembleraient  à  Avi- 
gnon et  prononceraient  dans  l'année. 

Anne,  qui  n'espérait  plus  revoir  le  duc  d'Orléans  ,  XS^^ 
fit  savoir  au  roi  des  Romains  qu'elle  l'avait  choisi  pour  SEffVïïî! 
son  époux.  Maximilien  envoya  Engelbert ,  comte  de 
Nassau,  pour  conclure  le  traité  de  mariage  ,  et,  tout 
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étant  arrangé ,  l'union  fut  bénie ,  au  mois  de  février 
1491,  à  Rennes,  par  procuration  et  à  la  manière  usitée 
en  Allemagne.  Wolfgang  de  Polhaim  1 ,  chargé  de  la 
procuration  du  roi  des  Romains  ,  mit  une  jambe  nue 
dans  le  lit  nuptial  où  la  nouvelle  épouse  était  couchée. 
La  chose  se  passa  avec  le  plus  grand  secret ,  et  l'his- 
toire ignore  même  la  date  exacte  du  mariage. 

Quand,  malgré  les  précautions  qu'on  avait  prises 
pour  tenir  la  chose  secrète,  on  sut  à  la  cour  de  France 
ce  qui  s'était  passé  à  Rennes,  on  en  fut  extraordinaire- 
ment  alarmé.  Après  la  faute  que  Louis  XI  avait  com- 
mise de  laisser  passer  à  un  étranger  la  succession  de 
Bourgogne,  rien  n'aurait  été  plus  préjudiciable  à  la 
France  que  de  voir  le  possesseur  des  Pays-Bas  maître 
de  la  Bretagne,  une  des  provinces  les  plus  riches 
et  les  plus  populeuses  de  la  France.  On  traitait 
de  nulle  mariage  de  la  duchesse  de  Bretagne,  qui, 
comme  mineure,  ne  pouvait  contracter  un  pareil  en- 
gagement sans  l'aveu  de  sa  famille  \  comme  princesse 
du  sang,  sans  celui  du  chef  de  la  maison  -,  comme  vas- 
sale de  la  couronne,  sans  celui  de  son  suzerain.  Mais 
malgré  cette  triple  nullité  on  savait  combien  il  serait 
difficile  d'empêcher  la  jeune  duchesse,  qui  dans  toutes 
les  occasions  avait  montré  un  caractère  très-ferme,  de 
faire  sa  volonté  et  de  consommer  son  mariage  avec 
Maximilien.  Quand  on  intercepterait  toutes  les  com- 

1  Les  seigneurs  de  Polhaim  remontent  à  la  fin  du  onzième  siècle  : 
ils  étaient  ministériels  des  ducs  de  Stirie.  Ils  acquirent  par  mariage  le 
comté  de  Mœtsch  dans  le  Vinstgau  (en  Tirol),  avec  la  vidamie  de  Ma- 
riaberg.  Une  branche  de  cette  maison  existe  encore. 
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raunications  entre  la  Bretagne  et  les  Pays-Bas,  la  mer 
lui  restait  ouverte.  D'ailleurs  Charles  VIII  qui ,  pour 
le  bien  de  la  France,  aurait  dû  l'épouser,  était  fiancé 
depuis  1482  avec  Marguerite ,  filledu  roi  des  Romains, 
et  s'il  renonçait  à  ce  mariage ,  il  perdait  Ja  belle  dot 
que  l'archiduchesse  devait  lui  apporter1,  et  l'espoir 
de  succéder  un  jour  dans  les  Pays-Bas.  Malgré  cet  in- 
convénient, et  malgré  le  scandale  attaché  au  renvoi  dé- 
Marguerite  qui  était  élevée  en  France  et  portait  le  litre 
«le  reine,  ainsi  qu'à  la  dissolution  d'un  mariage  conclu 
d'après  les  cérémonies  <k  l'Église,  Charles  V1IÏ  s'y  dëV 
cida.  Il  résolut  de  s'assurer  des  suffrages  «les  prmci*- 
paox  seigneurs  de  Bretagne,  et  ensuite  d'amener  la 
jeune  duchesse,  par  persuasion  ou  par  force,  à  renon- 
cer à  son  premier  engagement. 

Un  événement  arrivé  au  commencement  de  1491 ,  ' 
décida  le  roi  à  exécuter  sou  plan.  Le  maréchal  de 
Rieux ,  réconcilié  avec  la  jeune  duchesse,  était  devenu 
le  partisan  du  roi  «les  Romains  qu'il  regardait  déjà 
comme  son  futur  souverain.  Il  n'en  fut  pas  ainsi  dû' 
sire  d'Albret  qui  se  vil  tout  à  coup  déchu  de  l'espé- 
rance d'un  mariage  brillant  sur  lequel  tous  ses  rêves  de 
grandeur  se  fondaient;  car  il  avait  été  dépouillé  de  son 
patrimoine,  la  sirerie  d'Albret,  et  du  comté  de  Dreux, 
qu'il  regardait  comme  tel  '2.  Cependant  Alain  était 
maître  de  Nantes  •,.  pour  le  forcer  d'en  sortir  ,  le 

'  \  oy.  [i.  3G.  de  rc  voL  : 

'  Charles  VII,  roi  «le  France,  p'avail  concède  à  sa  maison  qur 
la  jouissance  du  comte  «le  Dreux:  c'était  a  litre  d'iiidemuitc  four 
certaine  réclamation  et  jusqu'à  concurrence  d'une  somme. 
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maréchal  de  Rieux  convint  avec  le  roi  d'Angleterre 
qu'il  enverrait  une  flotte  destinée  à  occuper  cette  ville. 
Le  sire  d'Albret  prévint  le  coup  en  remettant  Nantes  , 
à  des  conditions  très-avantageuses ,  aux  troupes  fran- 
çaises. 

Le  comte  de  Dunois  de  sou  côté ,  renonçant  à  l'es- 
poir de  voir  son  ami ,  le  duc  d'Orléans  ,  souverain  de 
la  Bretagne,  se  déclara  pour  le  roi  de  France,  et 
gagna  le  maréchal  à  la  même  cause.  Pour  prix  de  ce 
service ,  il  demanda  la  liberté  du  prisonnier.  Ses  sol- 
licitations furent  appuyées  de  celles  de  Jeanne  de 
France ,  qui  demanda  à  genoux  à  son  frère  la  grâce 
d'un  époux  qui  n'avait  jamais  fait  que  la  rebuter.  Ce 
fut  la  première  fois  que  Charles  VIII  osa  contrarier 
la  volonté  de  la  dame  de  Beaujeu.  Vous  aurez,  ma 
soeur,  dit -il  à  Jeanne  en  l'embrassant,  celui  qui 
cause  vos  regrets ,  et  veuille  le  ciel  que  vous  ne  vous 
repentiez  pas  un  jour  de  ce  que  vous  venez  de  faire 
pour  lui.  Il  alla  lui-même  délivrer  son  beau- frère. 
Comme  ces  deux  princes  s'étaient  toujours  aimés,  la 
réconciliation  fut  complète.  Louis  se  réconcilia  aussi 
avec  le  duc  de  Bourbon ,  c'est  le  nom  que  le  sire  de 
Beaujeu  portait  depuis  1488  l.  Le  duc  d'Orléans  ob- 
tint le  gouvernement  de  Normandie. 

Cependant  tout  le  conseil  d'Anne  étant  gagné  par 
le  roi ,  on  proposa  à  cette  princesse  d'épouser  Char- 
les Vin  5  elle  rejeta  loin  d'elle  cette  idée.  Le  prince 

1  C'est-à-dire  depuis  la  mort  de  ses  deux  frères  ai  nés ,  le  conné- 
table Jean  II  et  Charles  II ,  archevêque-cardinal  de  Lyon  ,  décédés 
l'un  le  1  avril ,  l'autre  )c  13  septembre  1488. 
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d'Orange  conseilla  alors  au  roi  de  faire  comme  les 
anciens  chevaliers  qui ,  amoureux  de  quelque  prin- 
cesse, commençaient  par  conquérir  ses  états,  et  lui 
demandaient  ensuite  à  genoux  sa  main.  Cet  avis  plut 
à  Charles.  Louis  II  de  la  Trimouille  1  et  le  vicomte 
de  Rohan  entrèrent  en  Bretagne  à  la  tête  de  deux 
armées  ;  le  roi  lui-même  s'approcha  à  la  tête  d'une 
troisième.  La  Trimouille  investit  Rennes ,  où  la  du- 

1  Gomme  la  famille  de  la  Trimouille  oa  Tre'moille  est  une  de 
celles  qui  jouissaient  en  France  des  droits  île  princes  étrangers,  et 
qu'elle  paraît  être  sur  le  point  de  s'éteindre ,  nous  allons  consacrer 
cette  note  à  sa  généalogie.  Elle  est  une  branche  cadette  de  la  maison 
Je  Poitou  ou  d'Aquitaine;  Pierre,  premier  seigneur  de  la  Trimouille, 
était  pet  il- fils  de  Guillaume  III,  duc  d'Aquitaine  et  vivait  vers  1040. 
Gui  de  la  Trimouille,  fils  cadet  de  Gui  V,  treizième  seigneur  de  la 
Trimouille,  épousa  Marguerite  de  Noyers,  héritière  du  comté  de 
Joigny,  et  devint  ainsi  souche  d'une  nouvelle  maison  de  Joigny 
qui  s'éteignit,  en  1464,  avec  Louis  de  la  Tri  mouille  ,  son  fils. 

Gui  VI ,  fils  aîné  de  G ui  V ,  fut  un  des  chevaliers  les  plus  braves 
de  son  temps,  eut  part  à  l'expédition  d'Afrique  en  1390,  fut  fait 
prisonnier  à  la  bataille  de  Nicopoli ,  et  mis  à  rançon.  Il  mourut 
sans  être  revenu  en  France. 

George  de  la  Trimouille  ,  son  fils  ,  est  celui  dont  il  a  été  question 
au  vol.  IX.  Louis I,  son  fils,  épousa  ,  en  1466,  Marguerite  d'Am- 
boise  ,  héritière  de  la  vicomlé  de  Thouars  ,  de  la  principauté  de 
Talmond ,  de  la  baronnie  de  Mauléon  (  élevée  ,  en  1736  ,  en  duché- 
pairie,  sous  le  nom  de  Chatillon  le  Château  )  et  de  l'île  de  Rhé.  11 
mourut  en  1475.  Louis  II,  dont  il  est  question  dans  notre  texte  , 
était  son  fils,  et  le  seizième  seigneur  de  la  Trimouille.  Il  porte  le  titre 
de  Chevalier  sans  reproche  et  fut  un  des  plus  grands  capitaines  de 
son  temps.  11  en  a  été  question  dans  notre  Cours,  et  nous  reviendrons 
plus  d'une  fois  sur  lui.  Il  périt  à  la  bataille  de  Pavie  en  1525; 
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chesse  était  enfermée  avec  tous  ses  conseillers  qui, 
n'ayant  pris  aucune  mesure  contre  une  attaque  qui 
semblait  si  imprévue,  réussirent  en6n  à  décider  leur 
jeune  souveraine  à  une  démarche  à  laquelle  elle  avait 
tant  répugné  jusqu'alors.  Rennes  capitula  alors  pour 
la  forme,  le  19  novembre  1491,  aux  conditions  sui- 
vantes :  les  droits  réciproques  du  roi  et  de  la  duchesse 
seront  soumis  à  l'arbitrage  de  vingt-quatre  commis- 
saires nommés  par  les  deux  parties.  La  ville  de  Rennes 
sera  regardée  comme  neutre,  et  remise  aux  ducs  d'Or- 
léans et  de  Bourbon  ;  le  prince  d'Orange  y  comman- 
dera. Le  roi  accorda  à  la  duchesse  et  à  sa  suite  un 
libre  passage  pour  se  rendre  dans  les  Pays-Bas  ou  ail- 
leurs ,  auprès  du  roi  des  Romains. 

Pour  écarter  toutes  les  démarches  tendantes  à  em- 
pêcher le  mariage  convenu,  qu'on  pouvait  craindre 
de  la  part  de  Maximilien  et  du  roi  d'Angleterre  , 
et  pour  éviter  l'apparence  de  la  contrainte ,  le  roi  se 
retira  à  Langeais  en  Touraine.  Bientôt  après  ,  Anne 
«  quitta  Rennes  avec  une  suite  très-peu  nombreuse  , 

et  prit  la  route  de  Bruxelles  ;  mais  tout  à  coup  elle 
tourna  à  droite,  et  se  rendit  à  Langeais.  Les  dis- 
Charles, son  fils  aîné  avait  péri ,  dix  ans  plus  tôt ,  à  lu  bataille  de 
Marignan. 

François  de  la  Trimouille  ,  fils  de  Charles,  épousa,  en  1521  , 
Anne,  fille  de  Gui,  comte  de  Laval  et  de  Charlotte,  princesse  de 
Tarente,  laquelle  était  fille  de  Frédéric  IU ,  roi  de  Naplcs,  dé- 
pouillé, comme  nous  le  verrons,  en  1501.  Aune  était ,  depuis  la  mort 
de  Ferdinand,  fils  de  Frédéric  III,  l'héritière  du  trône  de  Naples. 
Depuis  cette  époque,  les  chefs  de  la  maison  de  la  Trimouille  por- 
tent le  titre  de  prince  de  Tarente. 
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penses  du  pape,  pour  cause  de  parente-,  t'tant  arri- 
vées, on  dressa,  le  6  décembre  1491,  un  contrat 
de  mariage.  La  duchesse  ,  comme  seule  héritière  de 
son  père  ,  le  duc  François  II ,  et  le  roi ,  se  cédèrent 
mutuellement  leurs  droits  sur  le  duché  (le  Bre- 
tagne ,  pour  le  cas  où  Fun  des  deux  vînt  à  mourir 
sans  laisser  de  postérité.  Cependant  si  le  roi  mourait 
le  premier,  et  sans  descendance ,  la  duchesse  ne  pour- 
rait se  remarier  qu'au  roi  de  France,  son  successeur, 
s'il  consentait  à  l'épouser,  et,  au  cas  qu'il  fût  déjà 
marié ,  au  plus  proche  héritier  de  la  couronne. 

Après  la  bénédiction  nuptiale  qui  fut  donnée  im- 
médiatement après ,  le  couple  royal  se  rendit  à  S.  De- 
nis, où  Anne,  brillante  de  jeunesse  et  de  beauté,  fut 
couronnée.  L'année  suivante ,  Charles  VIII  confirma 
solennellement  les  privilèges  des  Etats  de  Bretagne, 
en  promettant  de  ne  lever  aucun  impôt,  autrement 
que  de  leur  consentement.  Il  résolut  de  soustraire  le 
duché  au  ressort  du  parlement  de  Paris,  en  établissant 
une  cour  souveraine  à  Rennes. 

L'évènèment  singulier  que  nous  venons  de  rapporter  <rAtt" 
fit  une  sensation  extraordinaire  dans  toute  l'Europe , 
mais  principalement  en  Angleterre  et  en  Allemagne. 
Offensé  en  sa  double  qualité  de  père  et  d'époux,  Maxi- 
milien  dut  songer  à  venger  un  si  sanglant  outrage. 
Persuadé  que  les  Etats  d'Empire  le  ressentiraient  aussi 
vivemerit  que  lui-même,  il  se  rendit  à  la  diète  que  son 
père  avait  convoquée  à  Coblence,  pour  le  mois  d'oc- 
tobre 1492,  et  demanda  leur  assistance.  Un  ambassa- 
deur du  roi  d'Angleterre  appuya  sa  proposition  en 
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peignant  sous  les  couleurs  les  plus  noires  la  perfidie  et 
les  artifices  de  la  nation  française.  Les  Allemands  ac- 
cordèrent à  leur  co-état  un  subside  en  argent  ;  mais  , 
selon  leur  usage,  ils  ajournèrent  à  une  autre  assemblée 
la  délibération  sur  la  manière  de  le  payer.  Henri  VII, 
roi  d'Angleterre,  qui,  dès  le  11  septembre  1490,  avait 
conclu  une  alliance  avec  Maximilien  contre  le  roi  de 
France,  débarqua  avec  une  armée  à  Calais,  et  mit ,  le 
2  octobre  1492,  le  siège  devant  Boulogne  ;  apprenant 
cependant  que  son  allié  ne  pouvait  entrer  en  campa- 
gne, et  qu'il  ne  devait  pas  compter  davantage  sur  la 
coopération  de  Ferdinand  le  Catholique,  roi  d'Ara- 
dkU&f***1** gon,  il  conclut  la  paix  à  Etaples,  le  3  novembre. 

Charles  VIII  promit  de  payer  620,000  écus  d'or  à 
Henri  VII,  pour  frais  employés  à  la  défense  de  la  Bre- 
tagne et  125,000  écus  dus  à  ce  prince  comme  arré- 
rages de  la  pension  qui  lui  avait  été  accordée  par  la 
trêve  marchande  *.  Si  le  roi  des  Romains  ou  l'archiduc 
Philippe,  son  fils,  après  avoir  annoncé  leur  désir  d'etre 
compris  dans  le  traité,  étaient  attaqués  par  le  roi  de 
France,  il  serait  libre  au  roi  d'Angleterre  de  les  secourir. 
lîj^îiJt*  S'n~  Maximilien  manquant  des  moyens  nécessaires  pour 
continuer  la  guerre,  fit  la  paix,  le  23  mai  1493,  à 
Senlis.  Avec  l'archiduchesse  Marguerite,  Charles  VIII 
rendit  la  Franche-Comté,  l'Artois,  le  Charolais  et 
Noyers  dont  Louis  XI  s'était  emparé      en  réservant 

1  L'écu  d'or  de  1492  valait  fr.  10.  70  c.  de  notre  argent;  ainsi, 
les  745,OOQ  ecus  d'or  formeraient  aujourd'hui  une  somme  d'environ 
6  millions. 

•  Voy.  p.  37  de  ce  vol. 
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à  la  France  le  domaine  direct  sur  les  trois  derniers  ; 
il  se  dessaisit  aussi  des  villes  de  Hesdin,  d'Aire  et  de 
Bélhune,  pour  être  mises  en  séquestre  entre  les  mains 
du  maréchal  d'Esquerdes  ,  jusqu'à  ce  que  l'archiduc 
Philippe  eût  atteint  l'âge  de  majorité.  Tournai  , 
Mortagne  et  S.  Amand,  quoiqu' enclavées  dans  les 
états  ,de  l'archiduc,  restèrent  à  la  France  à  laquelle 
elles  avaient  anciennement  appartenu.  On  ne  parla  ni 
des  villes  de  Ljlie  ,  Douai  et  Orchies  dont  l'archiduc 
était  en  possession,  mais  auxquelles  la  France  formait 
des  présentions  i  ni  de  celles  de  Mâcon,  d'Auxerreet 
de  Bar-sur-Seine  à  l'égard  desquelles  l'archiduc  était 
dans  oe  cas,-,  Les  deux  parties  se  réservèrent  récipro- 
quement; leurs  Rétentions  respectives.  ;  • 

En  sacrifiant  par  la  paix  de  Senlis  des  provinces   Traite  ^ 

_"  '  r  #  r  m  \  Nai  lionne,  1493.  » 

dont  la  France  était  en  possession  depuis  quinze  ans,  J^jjjjj^  du 
Charles  VIII  fit  un  acte  de  justice  ;  néanmoins  cette 


restitution  n'aurait  probablement  pas  eu  lieu,  si  le  roi 
n'avait  pas  formé  le  projet  d'une  expédition  aventu- 
reuse qui  occupait  t oute  son  âme.  Ce  projet  fut  le  mo- 
bile d'un  autre  acte  par  lequel  il  repara  une  usurpa- 
tion que  son  père  s'était  reprochée  au  lit  de  mort.  Il 
s'agit  du  Roiissilon  et  delà  Cerdagne,  donnés  en  gage 
à  ce  monarque,  en  1465,  et  qu'il  sVtait  appropriés  H 
Ferdinand  le  Catholique,  roi  d'Aragon ,  n'avait  cessé 
d  en  presser  la  restitution.  Par  uir  traité  qui  fut  signé 
àNaibonne,  le  19  janvier  1493,  Charles  VIII  rendit 
celte  province,  le  boulevard  de  la  France  du  côté  dù 
midi,  sans  exiger  la  restitution  dit  prix  pour  lequel 

»  Voy.  p.38.ct  ckap.  VIII,  sect.  UT.  lS 
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elle  avait  été  engagée.  En  revanche  Ferdinand  renou- 
vela les  anciens  traités  d'amitié  qui  subsistaient  entre 
la  France  et  l'Espagne,  renonça  à  toute  liaison  avec 
les  ennemis  de  la  France,  promit  de  préférer  l'alliance 
de  cette  puissance  à  toute  autre  avec  quelque  prince 
que  ce  fut ,  le  vicaire  de  Jésus-Christ  seul  excepté  , 
enfin  de  ne  marier  ses  enfans  ni  avec  ceux  du  toi  dés 
Romains,  ni  avec  ceux  du  roi  d'Angleterre.  Ce  traité 
était  très-captieux  de  la  part  de  Ferdinand  le  Catho- 
lique. Eu  promettant  de  préférer  l'alliance  de  la 
France  à  toute  autre,  excepté  celle  du  pape  ,  il  sacri- 
fiait à  Charles  le  roi  deNaples  ;  mais  comme  on  ne 
pouvait  attaquer  ce  prince  sans  se  montrer  l'ennemi 
du  pape  qui  était  son  seigneur  suzerain,  Ferdinand  se 
ménageait  le  moyen  de  fournir  des  secours  au  royaume 
de  IVaples,  comme  domaine  de  l'Église.  1 
préiention  de     Charles  VIII,  nous  l'avons  dit,  ne  savait  pas  lire 

CbftrlM  Mil  nu  7  i 

N^iT.ede  4uan<^  il  parvint  au  gouvernement  \  mais  bientôt  sa 
curiosité  dévora  les  livres  qui  lui  tombèrent  sous  la 
main  ;  c'était  les  Commentaires  de  César  et  une  Vie  de 
Charlemagne.  La  lecture  de  ces  livres  le  mit  hors  de 
lui  ;  son  imagination  se  monta,  et  il  résolut  de  devenir 
un  héros  comme  ses  deux  modèles.  Ambitieux,  brave 
et  intrépide  comme  eux,  il  n'avait  ni  le  talent  de 
combiner  un  plan,  ni  la  constance  nécessaire  pour 
l'exécuter,  ni  la  fermeté  qui  sait  vaincre  les  adversités. 
Pès  qu'il  fut  sorti  de  la  tutelle  de  la  duchesse  de  Bour- 
bon qui  avait  si  sagement  dirigé  sa  jeunesse,  il  se  pro- 
posa de  conquérir  l'empire  de  Constantinople.  Pour  y 
réussir  il  fallait  avoir  une  possession  intermédiaire 
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entre  la  Grèce  et  la  France.  Charles  VIII  jugea  que  le 
royaume  de  Naples  lui  offrirait  à  cet  égard  toutes  les 
commodités  désirables,  et  il  résolut  de  le  soumettre  à 
sa  domination.  Il  ne  manquait  pas  de  prétexte  pour 
entreprendre  cette  conquête. 

Alphonse  V,  roi  d'Aragon,  en  mourant,  en  1412, 
avait  laissé  à  Jean,  son  frère,  les  états  qu'il  avait  hérités 
lui-même,  c'est-à-dire  la  monarchie  aragonaise,  avec 
la  Sardaigneet  la  Sicile  ;  mais  il  crut  pouvoir  disposer, 
comme  d'un  bien  personnel,  du  royaume  de  Naples 
qu'il  devait  à  l'adoption  de  la  reine  Jeanne  II,  de  la 
première  maison  d'Anjou,  et  à  sa  propre  valeur;  il  le 
donna  à  Ferdinand  I,  son  fils  naturel,  qui  régnait  en- 
core lorsque  Charles  VIII  entreprit  la  conquête  de  ce 
royaume. 

Cependant  si  l'acte  d'adoption  fait  par  la  reine 
Jeanne  II  avait  pu  donner  un  droit  à  la  couronne  de 
Naples,  la  révocation  de  cet  acte  paraissait  l'avoir  an- 
nulé. Tous  les  droits  que  primitivement  elle  avait  ac- 
cordés à  Alphonse  V,  Jeanne  les  avait  transportés  à 
la  seconde  maison  d'Anjou  que  jusqu'à  sa  mort  elle 
avait  reconnue  pour  son  héritière  légitime.  Or  le 
même  droit  public  du  quinzième  siècle  qui,  dans 
sa  barbarie,  permettait  qu'un  souverain  disposât, 
comme  d'un  domaine,  des  pays  que  la  providence 
l'avait  appelé  à  gouverner  ,  validait  aussi  le  titre,  par 
lequel  Louis  XI  avait  acquis  des  prétentions  sur  le 
royaume  de  Naples,  savoir  le  testament  de  Charles  du 
Maine,  dernier  prince  de  la  maison  d'Anjou  *.  C'est 

•  Voy.  vol.  X,  p.  322,  et  XVI,  p.  40.  • 
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ce  titre  que  Charles  VIIT  résolut  de  faire  valoir. 

Louis  le  More  gouvernait  alors  le  duché  de  Milan  , 
comme  tuteur  de  son  neveu ,  Jean-Galéaz  -,  mais  il 
méditait  le  projet  de  dépouiller  son  pupille;  et  l'em- 
pereur Maximilien  avait  approuvé  d'avance  ses  desseins 
en  lui  conférant  le  duché  par  un  acte  secret  du  5  sep- 
tembre 1494.  L'espoir  de  posséder  une  magnifique 
souveraineté  qui,  d'après  Comines.  rapportait  plus  de 
650,000  ducats,  ne  suffisait  pas  aux  désirs  de  Louis 
le  More  ;  il  aspirait  à  la  gloire  de  devenir  l'arbitre  de 
l'Italie  et  le  modérateur  des  états  que  cette  presqu'île 
renfermait  alors.  Deux  hommes  à  qui  il  avait  proposé 
son  projet  sous  le  titre  et  les  apparences  d'une  union 
générale  contre  tous  les  Ultra  m  on  tain  s  le  contrariaient; 
c'étaient  Ferdinand  I,  roi  de  Naples ,  et  Pierre  de  Mé- 
dieis,  chef  populaire  de  la  république  de  Florence.  Le 
duc  de  Milan  opposa  à  la  ligue  secrète  de  Ferdinand 
et  delà  république,  une  alliance  publique  avec  le  pape 
Alexandre  VI  et  la  république  de  Venise  ,  qui  fut 
conclue  le  22  avril  1493,  et  en  vertu  de  laquelle  on 
devait  mettre  sur  pied,  pour  le  maintien  de  la  paix 
publique,  20,000  chevaux  et  10,000  fantassins. 
w.oeMor*     Pour  renverser  le  parti  Aragonais,  Louis  le  More 
çjs  eu  Italie.  "  appela  les  Français  en  Italie.  Il  savait  que  l'ambition 
du  jeune  roi  le  portait  à  faire  la  conquête  du  royaume 
de  Naples.  Charles  y  était  excité  tous  les  jours  par 
plusieurs  émigrés  napolitains,  qui  avaient  trouvé  un 
refuge  à  la  cour  de  France ,  tels  qu'Antonello  de  San- 
Severino,  prince  de  Salerne,  et  Berardino,  prince 
de  Bisignano.  Pour  achever  ce  que  leurs  insinuations 
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avaient  si  bien  préparé ,  Louis  envoya  en  France  une 
ambassade  composée  de  Charles  de  Barbiano ,  comte 
de Belgioïoso,  et  Jean-François,  comte  de  Caïazzo, 
fils  aîné  de  Robert  San  Severino ,  qui ,  dans  les  an- 
ciennes guerres  d'Italie,  avait  été  un  des  fameux  capi- 
taines de  la  presqu'île.  Les  conseillers  les  plus  sages 
du  roi  le  dissuadèrent  de  l'entreprise  qu'on  lui  pro- 
posait ;  mais  il  n'écouta  qu'Etienne  de  Vèse 1 ,  sénéchal 
de  Beaucaire ,  et  Guillaume  Briçonnet ,  évêque  de 
S.  Malo ,  qui  fut  ensuite  cardinal.  En  présence  de  ces 
deux  seuls  témoins  ,  qu'on  accuse  de  s'être  laissé  cor- 
rompre ,  Charles  VUE  signa  un  traité  par  lequel  il 
promit  de  se  mettre  à  la  tête  d'une  armée  qui  entrerait 
en  Italie,  pour  faire  la  conquête  du  royaume  de  Na- 
ples.  Le  duc  de  Milan  s'obligea  de  donner  passage  à 
cette  armée,  d'y  joindre  500  hommes  darmes,  et  de 
prêter  au  roi  200,000  ducats.  La  principauté  de  Ta- 
rente  devait  dédommager  Louis  le  More  de  ces  frais. 

Le  roi  Ferdinand  Ier  fit  de  son  côté  des  préparatifs  de 
défense ,  et  détacha  le  pape  Alexandre  VI  de  l'alliance 
qu'il  avait  conclue  avec  le  duc  de  Milan  ;  au  milieu  de 
ses  travaux ,  il  mourut  après  une  très-courte  maladie, 
le  25  janvier  1494,  et  eut  pour  successeur  Alphonse  II, 
son  fils,  âgé  de  quarante-six  ans,  et  jouissant  d'une 
grande  gloire  militaire  et  de  la  réputation  d'un  poli- 
tique raffiné,  mais  sans  foi.  Alphonse  resserra  l'alliance 
avec  le  pape ,  et  en  obtint  l'investiture  du  royaume  de 
Naples.  Il  s'allia  aussi  avec  Florence  et  avec  les  princes 
de  Forli ,  Faenza  et  Imola  ;  enfin  avec  Jean  Bentivo- 

•  Quelques  auteurs  l'appellent  Vesc. 
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glio,  seigneur  de  Bologne,  et  sollicita  môme  l'assis- 
tance fie  Bajazet  II ,  empereur  des  Turcs. 
feSfâCJcT'     Avant  de  se  mettre  en  route,  Charles  VÏÏI  confia 
le  gouvernement  du  royaume  au  duc  de  Bourbon  et  à 
Madame ,  qui  s'élaient  vainement  efforcés  de  le  dé- 
tourner de  son  entreprise.  II  fit  de  sages  règlemens 
pour  le  maintien  de  la  tranquillité*  publique  pendant 
son  absence;  mais  ce  qui  prouve  un  grand  défaut  de 
prévoyance  de  sa  part  et  de  celle  de  son  conseil ,  c'est 
que  quand  l'armée  commença  à  marcher,  et  que  la 
flotte  que  le  duc  d'Orléans  devait  commander  était 
sur  le  point  de  sortir  des  ports  de  la  Provence  et  de 
celui  de  Gènes,  il  ne  se  trouva  point  d'argent  :  on  fut 
obligé  d'emprunter,  à  des  intérêts  usuraires ,  i  00,000 
ducats  à  Gênes  et  50,000  à  Milan.  Cette  pénurie  et  la 
saison  avancée  allaient  faire  ajourner  l'expédition, 
lorsque  le  cardinal  Julien  de  la  Bovère  (qui  fut  en- 
suite pape,  sous  le  nom  de  Jules  II),  ennemi  person- 
nel d'Alexandre  VI,  vint  stimuler  de  nouveau  l'ardeur 
du  roi  qui  n'avait  cédé  qu'à  regret  aux  conseils  de  la 
prudence.  Cette  ardeur  était  partagée  par  la  nation 
française,  qui  de  tout  temps  a  été  passionnée  pour  les 
grandes  entreprises  et  qui  croyait  le  moment  arrive* 
où.  de  son  sein  sortirait  un  de  ces  conquérans  qui 
illustrent  leur  pays  tout  en  le  rendant  malheureux. 
On  faisait  circuler  des  prophéties  qui  promettaient  an 
jeune  héros  la  gloire  de  restaurer  l'empire  romain  et 
le  royaume  de  Jérusalem.  Dans  la  prophétie  de  maître 
Guillachc  de  Bordeaux ,  on  lit  :  ■■■ 1  • 
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Il  fera  «le  si  grant  batailles 
Qu'il  subjuguera  les  Ytailles  ; 
Ce  fait,  d'ilec  il  s'en  ira 
Et  passera  de  là  la  mer  ; 
Entrera  puis  dans  la  Grèce  , 
Où  par  sa  vaillante  prouesse 
Sera  nommé  le  roi  des  Grcrs; 
En  Jérusalem  entrera  t 
Et  mont  Olivet  montera. 

Ainsi  Charles  VTII,  âgé  de  vingt-quatre  ans,  sans  e*^'1'0» 
aucune  connaissance  de  l'art  militaire,  sans  expé- lulie- 
rience ,  manquant  d'argent  et  de  généraux  habiles  (car 
le  maréchal  d'Esquer des  venait  de  mourir),  partit, 
le  29  août  1494,  de  Grenoble,  à  la  lête  de  6,000 
hommes  d'infanterie  française,  6,000  Suisses  et  5,000 
cavaliers ,  et ,  n'éprouvant  pas  d'obstacles  de  la  part, 
du  duc  de  Savoie  et  du  marquis  de  Montserrat ,  tous 
deux  mineurs ,  il  arriva ,  le  9  septembre ,  à  Asti ,  ville 
appartenant  au  duc  d'Orléans ,  dont  l'aïeule ,  Valen- 
tine  de  Milan ,  l'avait  eue  pour  dot  1 .  Le  roi  manquait 
tellement  d'argent,  qu'à  Turin  et  à  Casai,  il  emprunta 
les  diamans  des  douairières  de  Savoie  et  de  Montser- 
rat 2 ,  pour  les  mettre  en  gage.  Il  partit  d'Asti ,  le  6 
octobre,  y  laissant  le  duc  d'Orléans  malade.  A  Pavie, 
il  vit  le  duc  Jean-Galéaz,  que  son  tuteur  y  tenait 
comme  prisonnier  dans  son  château.  Charles  VïïT 
trouva  son  cousin-germain  (car  ils  étaient  fils  de  deux 

*  Voy.  vol.  IX,  p.  332,350.  ^  '  1 

»  Blanche  de  Moniferral  et  Marie  ,  fille  soi»  de  George  Scanjet-' 
beg,  soit  du  despote  de  Servie. 
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sœurs 1  )  dans  un  <5tat  qui  ne  lui  laissa  plus  d'espoir 
pour  sa  vie.  En  effet ,  le  roi  n'était  arrive'  qu'à  Plai- 
sance, lorsque  Louis  le  More  qui  l'y  avait  suivi,  reçut 
la  nouvelle  que  son  neveu  était  mort  le  20  octobre. 
Il  se  rendit  sur-le-champ  à  Milan  ,  et ,  faisant  usage 
du  diplôme  de  l'empereur,  se  lit  proclamer  duc,  à 
l'exclusion  d'un  61s,  âgé  de  quatre  ans,  que  Jean- 
Galéaz  avait  laissé. 

Le  roi  prit  la  route  de  la  Lunigiane,  que  le  pape  et  les 
Florentins  étaient  convenus  de  fermer  aux  Français  : 
mais  Alexandre  n'avait  pas  envoyé  de  troupes,  parce 
que  les  Colonne  s'étaient  encore  une  fois  révoltés ,  et 
Pierre  de  Mcdicis  avait  négligé  de  prendre  les  mesures 
nécessaires.  Effrayé  rie  la  fermentation  que  l'approche 
des  Français  fit  naître  parmi  le  peuple  de  Florence, 
ce  chef  de  la  république  engagea  la  seigneurie  à  en- 
voyer une  ambassade  au  camp  de  Charles  VIII ,  près 
de  Sarzane  ,  pour  l'apaiser  $  car  on  le  savait  fort 
Courroucé  contre  Florence.  Pierre  qui  s'était  fait 
nommer  un  des  ambassadeurs ,  prit  les  devans ,  et , 
avant  l'arrivée  de  ses  collègues ,  conclut  avec  le  roi  un 
arrangement  verbal,  en  vertu  duquel  il  lui  fit  ouvrir 
les  portes  de  Sarzane,  Pietra-Santa ,  Librafratta  ,  Pise 
et  Livourne,  que  Charles  VIII  promit  de  restituer 
quand  il  aurait  fait  la  conquête  du  royaume  deNaples. 
Pierre  prit  encore,  au  nom  de  la  république,  l'enga- 
gement de  prêter  au  roi  200,000  florins  d'or.  Ce 
traité,  que  Médicis  n'était  pas  autorisé  à  conclure, 
causa  une  révolution  à  Florence.  Le  8  novembre, 

1  Charlotte  et  Bonne,  filles  de  Louis,  duc  de  Savoie. 
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Pierre  de  Médicis  et  Jean ,  son  frère  (qui  fut  ensuite 
pape  sous  le  nom  de  Léon  X  ) ,  furent  chassés  de  la 
ville. 

ndant  le  roi  de  France  avança  par  Lucques ,  et  Knl,<{«  *■ 
arriva  à  Pise.  Cette  ville,  qui  depuis  1406  était  sou- 
mise  aux  Florentins ,  profita  de  la  présence  des  Fran- 
çais pour  se  remettre  en  liberté ,  le  9  novembre  1494. 
Le  nouveau  gouvernement  de  Florence  avait  envoyé 
au  roi  une  ambassade  pour  lui  proposer  un  traité  en 
remplacement  de  la  convention  verbale  de  Sarzane  ; 
mais  Charles  ajourna  sa  réponse  à  son  arrivée  à  Flo- 
rence. Y  ayant  fait  son  entrée  le  17  novembre ,  le  26 
il  conclut  avec  la  seigneurie  un  traité  qui  réduisit  à 
150,000  florins  d'or  le  subside  par  lequel  les  Floren- 
tins devaient  concourir  à  la  guerre  de  Naples. 
Charles  VIII  promit  de  restituer  les  places  de  la  répu- 
blique quand  il  aurait  fait  la  conquête  du  royaume  de 
Naples  ou  quitté  l'Italie  par  une  cause  quelconque.  Il 
stipula  une  amnistie  pour  les  Pisans ,  s'ils  rentraient 
sous  l'obéissance  de  Florence,  la  restitution  des  biens 
des  Médicis  et  la  nomination  d'arbitres  pour  pronou-* 
cer  sur  la  prétention  que  le  duc  de  Milan,  comme 
souverain  de  Gênes ,  formait  aux  villes  de  Sarzane  et 
Pietra-Santa. 

Le  28  novembre,  Charles  quitta  Florence  et  entra,   ***  d«  v 

*  Cbarlm  VIII  - 

le  2  décembre,  à  Sienne.  Ferdinand,  duc  de  Calabre,  Roœe 
fils  du  roi  Alphonse  II ,  qui ,  à  la  tête  de  l'armée  na- 
politaine, s'était  avancé  jusqu'en  Romagne,  en  avait 
été  cbassé  par  Robert  Stuart  ou  le  sieur  d'Aubigny , 
détaché  par  le  roi  pour  cette  expédition.  Abandonné 
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successivement  par  Annibal  Bentivoglio ,  seigneur  de 
Bologne,  par  Guid'  Ubaldo,  duc  d'Urbin,  et  par 
Jean  Sforce,  seigneur  de  Pcsaro  ,  Ferdinand  se  retira 
à  Rome.  Il  quitta  cette  ville  le  31  décembre  1494, 
lorsque  lavant-garde  française  occupait  déjà  le  mont 
Mario  \  trois  jours  après,  Charles  VIII  y  entra.  On  eut 
beaucoup  de  peine  à  empêcher  le  pillage.  Le  pape, 
qui  savait  que  son  ennemi  irréconciliable ,  le  cardinal 
Julien  de  la  Rovère  ,  arrivait  avec  les  Français  , 
s'était  retiré  au  château  de  S.  Ange.  Il  fut  oblige 
de  signer,  le  11  janvier  1495  ,  un  traité  par  lequel  les 
citadelles  de  Civita-Vecchia,  de  Terracine  et  de  Spo- 
lète  furent  livrées  au  roi  de  France  pour  les  tenir  jus- 
qu'à la  fin  de  la  guerre,  ainsi  que  Djem,  frère  de  Ba- 
jazet,  qui  s'était  réfugié  auprès  du  pape. 

Pendant  son  séjour  à  Rome,  Charles  VIII  reçut  des 
ambassadeurs  de  Ferdinand  le  Catholique ,  qui  le 
prièrent  de  renoncer  à  son  expédition  de  Naples  qui 
était  patrimoine  de  l'Eglise.  Cette  demande  fit  naître 
des  débats  très-vifs  qui  échauffèrent  tellement  Antoine 
de  Fonseca ,  l'un  des  ambassadeurs  espagnols ,  que , 
sortant  de  sa  gravité  ordinaire,  il  déchira ,  en  présence 
du  roi  de  France,  l'instrument  du  traité  deNarbonne  », 
en  signe  que  son  maître  renonçait  à  cette  alliance. 
vSSmYUi  à  Charles  VIII  continua  sa  route  vers  Naples.  A#son 
N'plM  ¥  approche  Alphonse  II ,  prince  qui  en  d'autres  occa  - 
sions  avait  fait  preuve  de  courage,  se  laissa  soudaine- 
ment intimider.  Il  venait  de  découvrir  une  conspira- 
tion qui  lui  donna  la  conviction  qu'il  n'était  entouré 

1  Voy.  p.  77  de  ce  vol. 
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que  d'ennemis.  D'ailleurs  il  savait  que  sa  sévérité 
poussée  trop  loin  et  les  charges  qu'il  avait  été  forcé 
d'imposer  au  peuple,  l'avaient  rendu  odieux.  Par  ces 
motifs ,  le  25  janvier,  il  abdiqua  la  couronne  en  faveur 
de  Ferdinand  II ,  son  fils ,  et  se  retira  à  Mazara,  ville 
de  la  Sicile,  que  Ferdinand  le  Catholique  lui  avait 
çédée.  Le  jeune  roi  occupa  avec  son  armée  le  défilé  de 
San  Germano  et  le  Pas  de  Carcello  qui  ferment  l'en- 
trée du  royaume  ^  à  la  vue  des  premiers  Français, 
les  soldats  napolitains,  saisis  d'une  terreur  panique, 
se  sauvèrent  en  désordre  à  Capoue.  Ferdinand  II  ré- 
solut de  défendre  cette  place;  mais  ayant  été  obligé  de 
s'absenter  pour  vingt-quatre  heures  afin  d'apaiser  un 
tumulte  qui  s'était  élevé  à  Naples,  Jean-Jacques  Tri- 
vulce,  un  de  ses  condottieri  %  passa  au  service  de 
Charles  VIII,  et  le  reste  des  trouptfe  de  Capoue  se 
dispersa.  Trivulce  devint  un  fidèle  serviteur  des  Fran- 
çais, et,  comme  il  était  par  sa  famille  un  des  chefs 
des  Guelfes  de  la  Lombardie  ,  il  trouva  par  la  suite 
moyeu  de  se  rendre  fort  utile  et  devint  célèbre  sous 
le  nom  de  maréchal  de  Trivulce.  Ferdinand  voyant 
tout  perdu  ,  s'embarqua,  le  21  février  ,  avec  Frédé- 
ric son  oncle ,  Jeanne  d'Aragon  son  aïeule ,  et  Jeanne 
sa  tante  qu'il  épousa  bientôt  après  ,  et  se  retira  dans 
l'île  d'Ischia.  Le  lendemain,  Charles  VIII  fit  son 
entrée  à  Naples.  Le  château  Neuf  et  le  château  de 
VOEuf  ^e  rendirent  le  6  et.  le  15  mars  ,  et  tout  le 
royaume  se  soumit  au  vainqueur  ,  à  l'exception  des 
places  de  Blindes,  Gallipoli  et  Reggîo. 

•  Ou  Trivulûo,  élèrè  de  Françoîs  Sforce. 
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H  qU  en  ,Sent  ^  ^"vains  du  temps  ,  il 
iSf  d  0-  parait  qUe  Char,es  Vni  pensait  sérieusement  à  passer 
en  Grèce  et  à  tenter  la  conquête  de  l'empire  d'Orient. 
Il  s'était  fait  céder,  par  André  Paléologue  ,  neveu  de 
Constantin  XI ,  dernier  empereur  de  Byzance  ,  ses 
droits  à  cet  empire  ,  en  lui  assurant  une  pension  de 
4,300  ducats,  un  revenu  de  5,000  ducats  en  fonds 
de  terre,  et,  à  titre  de  fief,  la  principauté  du  Pé- 
loponèse.  A  l'entrée  solennelle  qu'il  fit  à  Naples, 
le  12  mai  ,  il  portait  le  costume  impérial  ;  enfin 
le  soin  qu'il  eut  de  se  faire  remettre  le  frère  de 
Bajazet ,  prouve  qu'il  avait  formé  des  projets  hostiles 
tre  le  sultan.  Les  évènemens  le  forcèrent  d'y  re- 


noncer. 

ÎRue  de  Ve- 
nise 


V-    Charles  VIII  s'abandonna ,  à  Naples ,  aux  jouissan- 
ces auxquelles  le  délicieux  climat  de  ce  pays  invite 
les  étrangers  ,  et  ne  songea  pas  plus  aux  moyens  de 
«e  maintenir  dans  sa  conquête  qu'aux  préparatifs 
pour  son  expédition  d'outre-mer.  Cependant  un  orage 
terrible  se  formait  contre  lui.  Louis  le  More  s'aperçut 
de  la  faute  qu'il  avait  commise  et  du  danger  auquel 
.1  s  était  exposé  en  appelant  en  Italie  le  protecteur 
naturel  du  descendant  de  Valentine  de  Milan,  qui 
par  sa  naissance  ,  avait  plus  de  droit  au  duché  dé 
MJan  que  toute  la  famille  des  Sforce;  c'était  le  duc 
d  Orléans.  11  ne  pouvait  pas  ignorer  que  lorsque 
Charles  VIII,  avant  de  marcher  sur  Florence,  s'arrê- 
tait en  Lembardie ,  le  duc  d'Orléans  lui  avait  instam- 
ment demandé  de  le  mettre  en  possession  de  son  du- 
ché, avant  de  s  enfoncer  dans  le  midi  de  l'Italie.  Le 
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séjour  prolongé  de  ce  prince  à  Asti  l'inquiétait.  D'un 
autre  côté ,  le  roi  avait  plus  d'un  motif  de  se  défier  du 
pape  qui  n'avait  jamais  eu  l'intention  d'observer  les 
conditions  du  traité  que  Charles  VIII  lui  avait  imposé, 
et  qui  ne  pouvait  voir,  sans  la  plus  vive  inquiétude, 
que  le  roi  de  France  fût  devenu  son  voisin.  Ferdinand 
le  Catholique  aurait  eu  trop  à  craindre  pour  la  sûreté 
de  la  Sicile,  si  l'héritier  de  la  maison  d'Anjou,  qui 
n'avait  pas  de  droits  moins  fondés  sur  cette  île  que 
sur  le  royaume  de  Naples,  avait  été  maître  de  celui-ci. 
Les  Vénitiens  enfin  voyaient  en  Charles  un  obstacle  à 
leurs  projets  ambitieux  ,  et  Maximilien ,  comme  em- 
pereur romain  et  comme  père  du  souverain  des  Pays- 
Bas  ,  avait  plus  d'un  motif  de  souhaiter  l'expulsion 
des  Français  du  sol  de  l'Italie.  Ainsi  Milan ,  Venise , 
le  pape  et  le  roi  d'Aragon ,  s'accordèrent  dans  leur 
haine  pour  la  France  :  leurs  ambassadeurs,  réunis  à 
Venise ,  y  conclurent ,  le  51  mars  1495,  une  alliance, 
à  l'effet  de  renvoyer  les  étrangers  au-delà  des  Alpes. 
Le  pape  promit  de  fournir  6,000  hommes ,  et  chacune 
des  autres  parties  15,000. 

Le  roi  de  France  fut  instruit  de  cette  ligue  par  Phi-  ch^™  vlne# 
lippe  de  Comines ,  son  ambassadeur  à  Venise.  Il  ne  se 
dissimula  pas  qu'il  courait  le  plus  imminent  danger, 
s'il  laissait  à  ses  ennemis  le  temps  de  réunir  leurs 
contingens ,  pour  lui  fermer  le  passage  des  Alpes  ou 
pour  s'emparer  de  la  ville  d'Asti  qui  était  la  vraie 
porte  de  l'Italie  ;  il  résolut  de  quitter  sur-le-champ 
Naples,  et  de  retourner  en  France.  Ayant  nommé 
son  lieutenant-général  dans  le  royaume  de  Naples, 
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Gilbert  de  Bourbon,  comte  de  Montpensier  1 ,  brave, 
mais  n'ayant  pas  les  autres  qualités  nécessaires  pour 
une  telle  place  ;  il  lui  laissa  16,000  hommes,  et  partit, 
le  20  mai  1496,  avec  les  10,000  qui  lui  restaient. 
A  son  approche  de  Rome ,  le  pape  Alexandre  s'enfuit. 
Le  roi  retira  ses  garnisons  des  places  qu  il  occupait 
dans  l'État  ecclésiastique.  A  Sienne,  il  fut  joint  par 
domines  qui  l'avertit  que  Jes  Vénitiens  avaient  fait 
entrer  40,000  hommes  en  Lombardie,  pour  arrêter 
sa  marche.  Charles  VII  ï  passa  par  Pontrtmoli ,  sans 
éprouver  d'obstacles;  mais  lorsque  de  la  cime  des 
Apennins  il  descendit  dans  la  plaine  du  duché  de 
ron.oJ!,;,e  Parme,  il  rencontra  à  Foraoue  Tannée  des  alliés, 
commandée  par  François  de  Gonzague,  margrave  de 
Mantouc,  et  forte  de  55,000  combatlans.  Après  quel- 
ques négociations  infructueuses,  les  Français  atta- 
quèrent les  alliés,  le  6  juillet,  et  forcèrent  le  passage 
en  combattant  en  héros.  Leur  bravoure  fut  secondée 
par  plusieurs  circonstances  heureuses.  Des  hauteurs 
où  ils  étaient  placés ,  ils  pouvaient  tomber  en  masse 
sur  les  alliés  qui ,  pour  les  attaquer,  étaient  obligés 
de  se  former  en  pelotons ,  afin  de  monter  par  un  che- 
min difficile  à  travers  les  arbres  dont  il  était  prsemé. 
Trivulce ,  qui  connaissait  le  génie  de  la  cavalerie 
dalmate  et  épirote,  qui  faisait  la  force  des  Vénitiens  , 

1  Petit-fil*  de  Jean  I ,  duc  de  Bourbon,  qui  avait  été  fait  prison- 
nier à  Azincourt ,  et  fils  de  Louis  le  Bon  ,  comte  de  Montpensier. 
Nous  avons  dit  (vol.  VUI,  p.  353,  354)  comment  Montpensier,  ap- 
partenant à  la  baronnie  de  BeaojolaU ,  entra  dans  la  maison  de 
jiuttrb  »n.  •  ... 
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avait  placé  les  bagages  de  l'armée  française  ,  qu'on 
était  résolu  de  sacrifier  au  salut  du  roi,  de  manière 
qu'ils  tentassent  la  cupidité  de  cette  troupe  mal  disci- 
plinée ;  il  ne  s'était  pas  trompé.  Dès  que  les  cavaliers 
s'aperçurent  que  leur  commandant ,  blessé ,  avait  été 
obligé  de  quitter  le  champ  de  bataille,  ils  se  jetèrent 
au  milieu  des  bagages  et  des  femmes  et  des  valets  qui 
y  avaient  cherché  un  refuge,  et  se  mirent  à  piller. 
Ils  firent  un  tel  bruit ,  que  la  partie  de  l'infanterie  qui 
était  dans  la  proximité ,  l'entendit  et  accourut ,  pour 
avoir  part  au  butin.  Les  Français  profitèrent  du  dé- 
sordre qui  en  naquit ,  pour  tomber  sur  ce  corps , 
dans  lequel  ils  firent  un  grand  carnage.  Paul  Jove , 
que  nous  suivons  dans  le  récit  de  cette  bataille,  re- 
marque dans  un  autre  endroit  de  son  Histoire,  que  la 
décadence  de  l'art  militaire  en  Italie ,  qui  date  de  la 
fin  du  quinzième  siècle,  provient  de  ce  que,  tant  sous 
le  rapport  de  la  proportion  numérique  que  de  celui 
de  la  discipline ,  l'infanterie  italienne  était  inférieure 
à  celle  des  Allemands1  et  des  Français,  et  il  attribue 
cette  infériorité  à  un  préjugé  invétéré  des  capitaines 
italiens  ,  qui  méprisaient  cette  arme ,  comme  utile 
seulement  quand  il  s'agissait  de  former  des  sièges, 
mais  peu  propre  à  soutenir  un  combat  en  rase  cam- 
pagne. Il  est  vrai  que  les  Sforce ,  les  Braccio ,  les 
Carmagnole  et  les  Piccinino  ,  les  créateurs  de  l'art 
militaire  en  Italie ,  avaient  exécuté  les  plus  grands 
faits  d'armes  avec  la  seule  cavalerie  ;  ils  transmirent  à 
leurs  successeurs  leur  prédilection  pour  cette  arme. 

*  Voy.  le  passage  de  Paul  Jove ,  cité  vol.  XV,  p.  122. 
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Les  généraux  que  les  princes  prirent  à  leur  solde 
avaient  intérêt  à  perpétuer  ce  préjugé  qui  faisait  durer 
les  guerres  en  rendant  rares  les  batailles  décisives. 
Ainsi  les  princes  négligèrent  l'infanterie  pour  entre- 
tenir une  grosse  cavalerie  qui  devint  à  charge  à  eux  et 
à  leurs  peuples.  François  Sforce  fut  le  premier  qui 
s'aperçut  que  l'ignorance  de  ces  capitaines  n'était  pas 
sans  mauvaise  foi.  11  donna  l'exemple  d'honorer  l'in- 
fanterie ;  l'emploi  qu'il  en  fît  lui  donna  d'immenses 
avantages.  Si  son  exemple  avait  été  imité,  dit  notre 
auteur,  l'Italie  qui  anciennement  commandait  aux 
nations ,  ne  serait  pas  tombée  au  degré  d'avilissement 
où  on  l'a  vue. 

Pour  appliquer  à  la  bataille  de  Fornoue  ce  qui  vient 
d'être  dit,  Paul  Jove  compte  parmi  les  circonstances 
qui  la  firent  gagner  aux.  Français  ,  la  maladresse  de 
l'infanterie  italienne  dont  les  Suisses,  qui  se  trouvaient 
en  face  d'elle  ne  firent  que  rire  ,  tant  il  leur  fut  facile 
de  la  culbuter  par  la  supériorité  de  leurs  manœuvres. 
Enfin  ,  ce  qui  favorisa  encore  les  Français,  ce  fut  un 
orage  violent  qui  éclata  subitement  et  fut  accompagné 
d'une  telle  pluie  que  le  Taro ,  qui  était  entièrement 
sec,  en  un  instant  enfla  à  une  hauteur  si  prodigieuse 
que  ni  les  hommes ,  ni  les  chevaux ,  ni  l'artillerie  ne 
purent  le  passer  ni  prendre  poste  sur  le  rivage.  Il  est 
vrai,  d'un  autre  côté,  que  cette  môme  pluie  et  l'abon- 
dance des  eaux  de  la  rivière  empêchèrent  les  Français 
de  remporter  une  victoire  aussi  complète  qu'ils  pou- 
vaient l'espérer  s'ils  avaient  pu  poursuivre  les  fuyards. 
Néanmoins,  il  resta  trois  mille  ennemis  sur  le  champ 
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cîe  bataille,  et  un  nombre  pareil  se  noya.  Les  vain- 
queurs perdirent  raille  hommes,  sans  compter  les  va- 
lets qui  avaient  péri  près  des  bagages.  Dépouilles  de 
tout  et  manquant  de  vivres ,  ils  passèrent  la  nuit  sur 
line  colline.  Le  lendemain  on  conclut  un  armistice 
pour  enterrer  les  morts,  et  dans  la  nuit  suivante  les 
Français  se  retirèrent  dans  le  plus  grand  silence  vers 
la  Trebia  et  vers  Tortone. 

La  bataille  de  Fornoue  est  la  véritable  époque  de 
cette  décadence  de  l'Italie  dont  nous  venons  de  parler. 
Depuis  le  commencement  du  seizième  siècle  la  pres- 
qu'île fut  presque  toujours  l'arène  où  les  troupes  des 
puissances  étrangères  se  disputaient  la  domination. 

Arrivé  à  Asti,  Charles  VIII  trouva  des  renforts.  Le 
duc  d'Orléans  n'y  était  plus.  A  l'aide  d'intelligences 
qu'il  avait  à  Novare,  il  avait  trouvé  moyen  de  se 
rendre  maître  de  cette  ville  -,  mais  aussitôt  le  duc  de 
Milan  l'y  fit  assiéger  par  Galéaz  de  San  Severino  avec 
50,000  hommes.  Après  la  bataille  de  Fornoue ,  l'ar- 
mée des  confédérés  alla  joindre  celle  de  Milan  devant 
les  murs  de  Novare.  Le  duc  d'Orléans  était  réduit  à 
l'extrémité  et  ses  troupes  de  7,000  hommes  diminuées 
à  5,000  ».  Charles  s'approcha  de  lui  en  marchant  jus- 
qu'à Verceil  où  il  attendait  des  renforts  suisses  pour 
attaquer  l'armée  des  alliés.  Il  s'y  ouvrit  des  négocia- 
tions à  la  suite  desquelles  la  place  de  Verceil  fut  éva- 
cuée*, seulement  on  laissa  dans  la  citadelle  trente 

«  Le  siègf!  de  Novare  fournil  le  premier  exemple  d'une  monnaie 
de  siège.  Le  duc  d'Orléans  fit  frapper  des  pièces  de  cuivre  représen- 
tant des  espères  d'argent. 
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Français  auxquels  le  duc  de  Milan  fournit  les  vivres. 
Cet  arrangement  fut  suivi,  le  10  octobre  1495  ,  d'un 
traité  de  paix  avec  Louis  le  More.  Novare  lui  fut  ren- 
due, et  il  fît  remise  au  roi  de  80,000  ducats  qu'il  lui 
avait  avancés  pour  l'expédition  de  Naples. 
tojaumeédèdu  Après  ce  traité ,  le  roi  de  France  repassa  les  Alpes 
câ£i£rfe  et  arriva,  le  7  novembre  1495  ,  à  Lyon.  A  peine 
Charles  V1H  eut-il  quitté  Naples  que  les  Aragonais , 
commandés  par  Gonzalve  Fernandez  y  Aguilas  de 
Cordoue,  dit  le  Grand  Capitaine,  y  ramenèrent 
le  roi  Ferdinand  II.  Le  comte  de  Montpensier ,  qui 
s'était  tenu  pendant  trois  mois  au  château  Neuf, 
trouva  moyen  de  s'en  évader  avec  une  partie  de  ses 
troupes,  et  se  soutint  dans  le  royaume  jusqu'au  20  juil- 
let 1496,  qu'il  fut  obligé  de  signer  la  capitulation 
d'Atella.  Il  remit  à  Fernandez  de  Cordoue  toutes  les 
places  qui  dépendaient  de  lui,  avec  leur  artillerie,  et 
obtint  la  liberté  de  se  retirer  avec  tout  son  monde  en 
France.  Il  lui  en  restait  5,000  qui  furent  conduits  à 
Baies  et  Puzzuoli,  pour  y  attendre  leur  embarquement. 
On  les  y  laissa  pendant  les  chaleurs  de  l'été.  Bientôt  une 
affreuse  épidémie  se  manifesta  parmi  eux  ;  le  comte  de 
Montpensier  mourut  un  des  premiers;  ceux  qui  furent 
enfin  embarqués  portèrent  la  maladie  sur  les  vais- 
seaux, et  de  toute  cette  armée  il  n'arriva  pas  1,500 
hommes  en  France. 

Telle  fut  la  fin  d'une  expédition  qui  ne  valut  aux 
Français  qu'une  triste  maladie  apportée  d'Amérique 
en  Espagne  ,  et  d'Espagne  au  royaume  de  Naples,  où 
les  compagnons  de  Charles  VIII  en  furent  il 
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Charles  VIII  n'avait  pourtant  pas  renoncé  à  l'es-  V*,IL 
poir  de  conquérir  le  royaume  de  Naples  ;  il  se  prépa-  l498' 
rait  à  une  seconde  expédition.  Le  duc  d'Orléans,  qui 
avait  un  grand  intérêt  à  ce  que  la  paix  avec  Louis  le 
More  fût  rompue ,  devait  commander  Vavant-garde  et 
s'emparer  de  la  ville  de  Gênes.  Mais  un  plus  grand  in- 
térêt le  retint  en  France.  Charles-Orland,  Dauphin  de 
France ,  qu'Anne  de  Bretagne  avait  donné  au  roi  en 
1493,  était  mort  en  1496;  deux  autres  fils  nés  en 
1496  et  1497  ne  vécurent  que  quelques  jours ,  et  les 
forces  de  Charles  VIII ,  qui  diminuaient  visiblement , 
faisaient  craindre  qu'il  ne  mourût  sans  laisser  d'héri- 
tier. Dans  ces  circonstances,  le  premier  prince  du 
sang ,  l'héritier  présomptif  de  la  couronne ,  ne  voulut 
pas  s'absenter  du  royaume  ,  et  éleva  des  difficultés 
contre  le  projet  du  roi;  ce  qui  indisposa  tellement 
celui-ci ,  qu'il  le  bannit  de  la  cour.  11  est  probable 
que  si  Charles  VIII  avait  vécu ,  il  aurait  entrepris  une 
seconde  expédition ,  et  il  lui  aurait  été  difficile,  quand 
il  l'aurait  voulu  ,  d'arrêter  la  fougue  de  la  nation 
française,  qui  ne  voyait  qu'en  Italie  un  théâtre  digne 
de  sa  valeur.  Un  accident  malheureux  mit  inopiné- 
ment fin  à  ces  projets  et  à  l'existence  même  du  roi. 
Charles  VIII  avait  admiré  en  Italie  les  palais  que  le 
bon  goût  renaissant  y  avait  élevés.  De  retour  en 
France,  il  voulut  faire  rebâtir,  d'après  ces  modèles ,  le 
château  d'Amboise.  Etant  allé  voir  les  travaux  qu'on 
y  exécutait,  il  donna  contre  une  porte  qui  se  trouvait 
être  trop  basse ,  et  mourut  sur  le  champ  du  coup,  le  7 
avril  1498 ,  dans  la  vingt-huitième  année  de  son  âge. 
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Sa  mort  fut  pleurée  par  toute  la  France  ;  car  jamais 
prince  ne  fut  mieux  aimé  par  ses  sujets.  Il  méritait  cet 
attachement  par  sa  grande  bonté  et  ses  qualités  aima- 
bles ;  «  car ,  dit  Gomines ,  il  n'était  pas  possible  meil- 
leure créature.  »  La  reine  Anne,  qu'il  ne  put  captiver 
par  les  charmes  de  sa  figure,  puisqu'il  était  petit,  laid 
et  mal  bâti ,  l'aimait  tendrement  :  elle  fut  long-temps 
inconsolable  de  sa  perte. 

Nous  remarquons  encore  ,  d'après  les  auteurs  de 
l'Art  de  vérifier  les  Dates,  les  circonstances  suivantes 
du  règne  de  Charles  VIII  : 

Par  l'édit  du  2  août  1497,  ce  prince  rendit  le  grand 
conseil  sédentaire  à  Paris  ,  d'ambulatoire  et  attaché  à 
la  suite  du  roi  qu  il  était  auparavant ,  au  grand  détri- 
ment des  parties  qui  y  cherchaient  la  justice. 

L'an  1496,  Charles  VIII  établit  la  compagnie  des 
Ceut-Suisses.  Ce  fut  sous  lui  qu'on  frappa  à  Lyon  la 
première  monnaie  qui  eût  le  buste  du  roi.  Le  titre  de 
grand-aumônier  date  de  ce  règne  :  GeofFroi  de  Pom- 
padour,  évèque  de  Périgueux,  le  prit  le  premier. 
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SECTION  III. 
Règne  de  Louis  XII,  1498—1514. 

Charles  VIII  n'ayant  pas  laissé  d'enfant,  le  trône  <w*w  de 
de  France  appartenait  à  la  branche  collatérale  de  la  L°U  * 
maison  de  Valois;  branche  dont  la  souche  était  Louis, 
second  fils  de  Charles  V,  qui  fut  assassine'  dans  les 
rues  de  Paris  en  1407.  Ce  prince  avait  épouse',  en 
1589,  Valentine,  fille  de  Jean-Galéaz  Visconti,  pre- 
mier duc  de  Milan,  et  d'Isabelle  de  France  ,  fille  du 
roi  Jean  H.  Valentine  le  rendit  père  de  deux  fils , 
Charles  et  Jean,  qui  fondèrent  les  deux  branches  d'Or- 
léans et  d'Angouléme  que  nous  verrons  régner  succes- 
sivement. Louis,  fils  de  Charles,  que  nous  avons 
connu  jusqu  a  présent  sous  le  nom  du  duc  d'Orléans, 
succéda  à  Charles  VIII,  et,  comme  roi ,  porta  le  nom 
de  Louis  XII. 

Ce  prince,  que  les  historiens  peignent  comme  beau 
à  merveille ,  reçut  une  très-mauvaise  éducation  par 
Louis  XI  qui  la  dirigeait,  soit  que  ce  monarque  se  fût 
fait  une  fausse  idée  de  la  manière  d'élever  un  prince  , 
soit,  comme  on  l'a  accusé,  qu'il  ne  voulût  pas  qu'on 
cultivât  l'esprit  du  premier  prince  du  sang.  «  Louis  XII 
en  son  jeune  et  florissant  âge ,  dit  Claude  de  Seyssel , 
son  biographe,  fut  nourri  plutôt  en  lubricité  et  lasciveté 
qu  en  vertus  et  choses  requises  pour  régner  :  le  roi  vou- 
lait qu'il  fût  imbécile  d'entendement  et  n'eût  sens  ne 
autorité,  afin  qu'il  n'eût  suite  ne  crédit.  »  Dans  son  ado-  / 
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lcscence  une  ambition  vague  l'avait  tourmente*  jusqu'à 
l'entraîner  dans  la  rébellion  contre  son  roi  et  son  ami  : 
parvenu  au  trône,  il  devint  le  modèle  d'un  roi  et  le  vrai 
père  de  son  peuple.  Nous  dirons  par  la  suite  ce  qu'il 
fit  pour  mériter  ce  beau  titre  ;  ici  nous  ne  citerons 
que  deux  traits  qui  peignent  l'homme.  On  l'excitait  à 
se  venger  de  la  Trimouille  qui,  l'ayant  fait  prisonnier 
à  la  bataille  de  S.  Aubin,  avait  iusulté  à  son  malheur. 
Le  roi  de  France,  répondit-il,  ne  venge  pas  les  que- 
relles du  duc  d'Orléans.  Lorsqu'on  lui  présenta,  selon 
l'usage,  la  liste  de  tous  les  conseillers  et  officiers  de 
Charles  VIII  pour  renouveler  les  provisions  de  ceux 
qu'il  voulait  conserver,  il  marqua  d'une  croix  rouge 
les  noms  de  tous  ceux  qui  l'avaient  oifensé.  Ceux-ci 
ayant  fait  solliciter  leur  pardon  :  «  En  apposant ,  dit- 
il,  à  leur  nom  le  signe  de  la  rédemption  ,  j'ai  cru  an- 
noncer que  tout  était  pardonné.  » 

Louis  XII  avait  près  de  trente-six  ans,  lorsqu'il  suc- 
céda à  Charles  VIII;  et  il  n'atteignit  pas  sa  cinquante- 
troisième  année.  Les  dix-sept  ans  de  son  règne  sont 
extrêmement  riches  en  évènemens.  Nous  en  distingue- 
rons cinq  comme  les  principaux  autour  desquels  les 
autres  viendront  se  ranger  en  groupe.  Ces  cinq  évè- 
nemens sont  le  mariage  de  Louis  XII  avec  Anne  de 
Eretagne,  et  quatre  guerres  d'Italie  que  nous  nomme- 
rons guerres  de  Milan,  de  Naples,  de  Venise  ou  de  la 
ligue  de  Cambrai,  et  guerre  de  la  sainte  Union  avec  le 
pape. 
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1.  Mariage  de  Louis  XII  avec  Anne  de  Bretagne, 

Une  des  premières  affaires  du  nouveau  roi  fut  l'or-  ^SS^SSS 
ganisation  de  son  conseil.  George  d'Amboise,  arche-  EJïïxiL 
vèque  de  Rouen  ,  qui  depuis  quinze  ans  était  son  ami 
et  son  conseiller  fidèle,  et  qui  comme  tel,  avait  partagé 
ses  disgrâces,  fut  mis  à  la  tête  du  conseil,  et  décoré,  à 
la  demande  du  roi ,  du  chapeau  de  cardinal.  Il  se 
maintint  dans  la  faveur  de  Louis  XII  jusqu'à  sa  mort 
qui  arriva  en  1510,  et  il  fut  peut-être  Tunique  exem- 
ple d'un  ministre  qui  pendant  vingt-sept  ans  eût  joui 
sans  interruption  de  la  faveur  de  son  maître  ,  comme 
Louis  XII  fournit  le  seul  exemple  d'un  prince  dont  le 
caractère  avait  une  analogie  parfaite  avec  son  ministreé 
Ainsi  que  le  roi,  le  cardinal  d'Amboise  ne  connaissait 
pas  d'autre  ambition  que  celle  de  faire  du  bien  ,  de 
soulager  le  peuple  ,  d'extirper  les  abus.  Aussi  parta- 
gea-t-il  avec  son  roi  le  surnom  qui  fut  décerné  à  ce- 
lui-ci ;  car  ainsi  que  Louis  XII,  George  d'Amboise  fut 
nommé  VAmi  du  peuple.  Ce  cardinal  donna  un  autre 
exemple  unique  j  il  réunit  fort  long-temps  au  ministère 
la  qualité  de  légat  du  pape,  sans  donner  lieu  à  aucune 
plainte  pour  abus  d'autorité.  Il  conserva  à  la  France 
et  employa  à  des  objets  d'utilité  publique  un  argent 
qui  serait  sorti  du  royaume  ,  si  un  étranger  avait  été 
revêtu  des  fonctions  très-lucratives  de  légat» 

Les  autres  membres  du  conseil  furent  Louis  d'Am- 
boise, évêque  d"  Albi,  frère  aîné  du  cardinal ,  le  même 
que  nous  avons  vu  commander  des  armées  sous 
Louis  XI * 5  Louis  Mallet,  seigueur  de  Graville,  amiral 

«  Voy.  p.  52  de  ce  vol. 
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de  France  ;  Pierre  de  Roban,  maréchal  de  Gié  à  qui 
était  principalement  dû  le  succès  de  la  journée  de  For- 
noue  ;  le  chancelier  Guy  de  Bochefort,  frère  de  Guil- 
laume, qui  avait  exercé  la  même  charge  ;  et  Imbert  de 
Batarmi,  seigneur  du  Bouchage,  ministre  des  finances. 
Etienne  Poncher,  évêque  de  Paris,  fut  chargé  des  af- 
faires étrangères.  Philippe  de  Comines  qui  avait  sup- 
porté neuf  mois  de  prison  dans  une  cage  de  fer  pour 
s'être  déclaré  partisan  du  duc  d'Orléans,  n'eut  pas  de 
place  dans  le  nouveau  ministère  ;  il  se  retira  alors  dans 
ses  terres  et  composa  ses  excellens  mémoires. 
Dunolulîon  La  reine  douairière  s'était  éloignée  immédiatement 
xu  msrc  après  la  mort  de  Charles  VITI  :  elle  s'était  rendue  dans 

Jt-done  de  1 

Fr.»<».  le  (îuché  de  Bretagne ,  dorénavant  sa  propriété  incon- 
testable ,  puisque  les  droits  que  Louis  XI  prétendaient 
avoir  acquis  sur  ce  duché,  s'étaient,  d'après  le  contrat 
de  mariage  de  1491 l,  éteints  avec  la  mort  de  Char- 
les VIII.  D'après  ce  même  traité,  Anne  était  tenue  d'é- 
pouser le  successeur  de  son  époux,  ou  le  prince  le  plus 
proche  de  la  couronne.  Mais  Louis  XII  était  marié 
depuis  vingtans  à  Jeanne  ,  fille  de  Louis  XI,  et  le  duc 
d'Angoulême,  premier  prince  du  sang,  était  un  enfant 
de  quatre  ans;  le  duc  d'Alençon  2  qui  le  suivait  n'a- 
vait que  neuf  ans.  D'ailleurs  en  lui  faisant  épouser  la 
duchesse  de  Bretagne,  on  n'atteignait  pas  le  but  qu'on 
avait  eu  en  vue  en  la  mariant  avec  Charles  VIII. 
Louis  XII  avait  connu  Anne  de  Bretagne  lorsqu'elle 

1  Voy.  p.  74  de  ce  vol. 

*  Charles,  fils  de  René,  nui  avait  été  condamné  en  1 182.  Charles 
fut  le  dernier  de  sa  branche  :  il  mourut  en  1525. 
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était  encore  enfant,  et  quoique  marié,  il  avait  pensé  à 
l'épouser 1 .  Sa  recherche  flattait  alors  la  j  eune  priu  cesse, 
et  le  prince  qui  était  beau  et  aimable  fit  de  l'impression 
sur  elle.  Ce  sentiment  réciproque  paraissait  étouffé  par 
le  devoir  ;  il  se  ranima  lorsque  la  reine  Anne  reçut  les 
consolations  de  l'amitié  de  la  part  d'un  ancien  amant. 
Elle  promit  de  lui  donner  la  main,  s'il  était  libre. 

Jeanne  de  France ,  bossue  et  contrefaite,  avait  ins^- 
piré  à  son  mari  une  très-grande  aversion  ;  cependant 
la  bonté,  la  douceur,  la  patience  de  cette  princesse  , 
la  générosité  qu'elle  opposa  à  ses  dédains,  le  tendre 
attachement  dont  elle  ne  cessait  de  lui  donner  des 
preuves,  doivent  avoir  changé  ce  sentiment,  et  le  res- 
pect ,  disons  mieux,  l'admiration  de  tant  de  ver- 
tus doit  avoir  remplacé  la  haine.  Le  caractère  bien 
connu  de  cet  excellent  prince  nous  force  â  croire  que 
ce  n'est  qu'après  de  longs  combats  qu'il  a  pu  se  décider 
à  couvrir  d'opprobre  la  fille  de  Louis  XI,  la  sœur  de 
Charles  VTIÏ,  sa  parente,  son  amie  ,  sa  bienfaitrice. 
Croyons  aussi  que  pour  flatter  sa  passion,  ses  alentours 
auront  fait  valoir  la  raison  d'état,  et  lui  auront  peint 
comme  un  devoir  ce  qu'il  désirait  si  ardemment;  car 
il  est  certain  que  sa  passion  pour  Anne  de  Bretagne  se 
réveilla  quand  il  la  vit  couverte  de  deuil  pleurant  la 
mort  de  son  jeune  époux. 

Dès  que  Louis  XII  eut  pris  la  résolution  de  faire  dis- 
soudre son  mariage,  son  conseil  demanda  que,  pour  évi- 
ter toute  contestation  sur  la  légitimité  des  enfans  qui 
pourraient  naître  d'un  second  mariage,  on  suivît  toutes 

•  Voj.  p.  65  de  ce  vol. 
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les  formes  d'une  procédure  juridique.  On  demanda 
des  commissaires  au  pape  pour  juger  ce  grand  procès. 
Il  nomma  Louis  d'Amboise,  évèque  d'Albi  Ferdi- 
nand ,  évéque  de  Ceuta,  son  nonce  à  la  cour  de  France, 
et  Philippede  Luxembourg,  cardinal-évêqueduMans. 
Ces  trois  prélats  s'associèrent  trois  docteurs  en  droit 
canon  ,  et  établirent  leur  tribunal  à  Tours.  Les  motifs 
que  le  roi  alléguait  pour  faire  casser  son  mariage 
étaient  la  parenté,  raffinité  spirituelle,  la  violence  qui 
avait  été  exercée  contre  lui  de  la  part  du  père  de  la 
princesse  ,  et  les  vices  corporels  de  Jeanne  de  France 
qui  la  rendaient  inbabile  aux  fins  du  mariage.  Jeanne 
répondit  sur  les  quatre  points  avec  une  clarté,  une 
précision  et  une  décence  qui  mirent  le  roi  et  son  pro- 
cureur dans  le  plus  grand  embarras.  On  entendit  une 
foule  de  témoins,  et  l'on  fut  obligé,  pour  pouvoir  pro- 
noncer qu'il  y  avait  nullité ,  d'entrer  dans  des  détails 
scandaleux.  A  la  fin  le  roi  jura  que  le  mariage  n'avait 
jamais  été  consommé  ,  et  il  prouva  assez  bien  qu'il 
n'avait  pas  joui  de  sa  liberté  en  le  contractant.  Le  tri- 
bunal prononça  la  dissolution  le  12  décembre  1498. 
lJSxh*      Jeanne  de  France,  guérie  enfin  d'une  passion  qui 
de  Bre-  pendant  vingt  ans  l'avait  rendue  malheureuse ,  se  sou- 
mit avec  calme  et  résignation  à  ce  jugement.  Louis  en 
adoucit  la  rigueur  par  le  sort  qu'il  fit  à  la  princesse  : 
il  lui  assigna  la  jouissance  du  ducbé  de  Berri ,  et  de 
plus  une  rente  de  50,000  livres  (145,000  francs  d'au- 
jourd'hui), comme  représentant  la  succession  mobi- 
liaire  de  son  frère.  Elle  se  retira  à  Bourges  où  elle  ne 
s'occupa  plus  que  de  pratiques  pieuses ,  et  où ,  avec 
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l'agrément  du  saint-siège,  elle  fonda  un  ordre  de  re- 
ligieuses ,  sous  le  nom  d'Annonciade. 

Pendant  le  procès ,  le  roi  avait  sollicité  à  Rome  des 
dispenses  pour  épouser  Anne  de  Bretagne,  sa  parente. 
Le  pape  les  accorda  par  une  bulle  du  15  septembre 
1498,  pour  le  cas  où  la  dissolution  du  premier  ma- 
riage aurait  été  prononcée.  Elle  fut  portée  en  France 
par  César  Borgia  ,  fils  d'Alexandre  VT ,  qui  avait  ob- 
tenu du  roi ,  au  mois  d'août ,  le  Vaîentinois  et  le 
Diois  1 ,  le  premier  à  titre  de  duché.  A  ce  bienfait  qui 

1  Nous  avons  dit  (vol.  VIII ,  p.  240) ,  que  le  Dauphiné  qui,  en 
1349,  fut  cédé  à  la  France,  se  composait  des  comtés  de  Viennois  et 
de  Grésivaudan,  du  ttriançonnais,  de  l'Embrunois  et  du  Gapcnçois, 
auxquels  on  peut  joindre  le  pays  de  Champsaur,  le  Royanez  et  les 
Baronnies  qui  y  étaient  incorporées.  Ni  la  principauté  d'Orange  que 
Louis  XIV  joignit  au  gouvernement  du  Dauphiné ,  ni  le  Vaîenti- 
nois et  le  Diois  n'y  appartenaient. 

Le  Diois  est  un  ancien  comté  dépendant  de  celte  partie  de  la 
Provence  qui,  dans  le  partage  de  1121,  échut  aux  comtes  de  Tou- 
louse :  ils  s'en  étaient  mis  en  possession  dès  1116,  à  la  mort  d'Isarn, 
dernier  comte. 

Le  Vaîentinois  avait  également  ses  anciens  comles,  dont  l'his- 
toire est  obscure.  Une  seconde  maison  de  ces  comtes  commença  vers 
1140,  avec  Aimar  de  Poitiers,  fils  naturel  de  Guillaume  IX,  comte 
de  Poitiers.  Aimar  H  son  petit- fils  ,  obtint,  en  1189,  le  Diois  de 
Raimund  VI,  comte  de  Toulouse,  et  fut  ainsi  premier  comte  de  Va- 
lentinois  et  de  Diois.  Louis  II,  dernier  comte  de  la  maison  de  Poi- 
tou mourut  en  1419,  laissant  les  comtés  de  Vaîentinois  et  de  Diois 
par  testament  au  Dauphin  Charles  qui  fut  ensuite  le  roi  Charles  VIL 

Nous  avons  dit  dans  le  texte  que  Louis  XII  conféra  le  Vaîenti- 
nois et  le  Diois,  le  premier,  à  titre  de  duché ,  à  l'indigne  fils  d'A- 
lexandre VI.  Il  l'adopta  au  nom  et  aux  armes  de  Franco.  T.a  catu»- 
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ne  pouvait  pas  être  conféré  à  un  homme  qui  en  fut 
plus  indigne ,  le  roi  ajouta  une  compagnie  de  cent 
lances  •,  il  s'engagea  même  à  seconder  Borgia  dans  son 
projet  de  s'emparer  de  laRomague,  où  tous  les  vicaires 
du  pape  s'étaient  rendus  indépendans. 

Toutes  les  difficultés  étant  aplanies ,  le  roi  se  ren- 
dit à  Nantes ,  où  arriva  aussi  la  reine-duchesse  :  le 
contrat  de  mariage  fut  signé  le  7  janvier  1499.  Anne 
qui ,  âgée  alors  de  vingt-quatre  ans  ,  n'ayant  rien 
u  des  charmes  de  sa  première  jeunesse  ,  connais- 
sait l'empire  qu'elle  avait  sur  son  amant,  en  profita 
en  femme  habile ,  pour  stipuler  des  conditions  qui 
pouvaient  devenir  très-désavantageuses  pour  la  France. 
Elle  se  réserva,  pour  la  durée  de  sa  vie,  la  jouissance 
pleine  et  entière  de  son  duché-,  elle  exigea  qu'à  sa 
mort,  le  second  enfant  mâle  qu'elle  aurait  de  Louis , 
et ,  à  défaut  de  mâles ,  la  fille  aurait  le  duché  de  Bre- 
tagne; et  que  s'il  ne  naissait  qu'un  fils  unique  de  son 
mariage,  la  clause  serait  accomplie  dès  que  ce  fils  au- 
rait plus  d'un  descendant  mâle.  De  cette  manière ,  le 
duché  ne  pouvait  jamais  être  réuni  au  royaume  de 
France,  et  l'objet  qu'on  s'était  proposé  au  premier 
mariage  d'Anne  ,  était  entièrement  manqué.  Elle  se 
montra  assez  avide,  en  stipulant  qu'outre  les  revenus 
de  son  duché,  elle  jouirait  du  douaire  qui  lui  avait  été 
assigné  par  Charles  VIII ,  et  que  de  plus  Louis  XII  lui 
en  allouerait  un  second.  Par  un  acte  particulier,  le 

trophe  de  César  Borgia,  qui  finit  sa  vie  criminelle  en  1501,  mit  fin 
à  tous  ces  honneurs,  et  le  duché  de  Valentinois  fut  réuni  à  la  cou- 
ronne. 
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roi  confirma  tous  les  privilèges  de  la  province.  Le 
mariage  fut  béni  le  8  janvier,  et  la  reine  couronnée 
une  seconde  fois  à  S.  Denis. 

Le  malheur  de  Jeanne  de  France  était  plaint  par  le  d 
peuple  qui  est  un  juge  incorruptible  en  morale,  si  sa 
raison  n'est  pas  égarée  par  l'esprit  de  parti.  Louis  XII 
tâcha  d'effacer  une  impression  qui  lui  était  défavo- 
rable ,  en  comblant  de  bienfaits  le  peuple.  Il  renonça 
aux  500,000  livres  que  les  rois  étaient  accoutumés  à 
recevoir  pour  les  frais  de  leur  couronnement  ;  il  dimi- 
nua, en  1499,  les  impôts  d'un  dixième,  et  annonça 
de  plus  grandes  diminutions  pour  l'avenir.  Il  publia 
des  ordonnances  qui  sont  fameuses  dans  l'histoire  de  ÉtaU,.»«n«t 
France,  sur  la  discipline  des  troupes,  sur  la  monnaie  Normandie 
et  sur  l'administration  de  la  justice ,  la  police  et  les 
fonctions  des  magistrats  $  il  acheva  l'organisation  du 
grand  conseil  de  la  justice,  que  Charles  VIII  avait 
érigé  en  compagnie  permanente.  L'article  40  de  l'or- 
donnance de  1499 ,  défend  aux  magistrats  d'obtem- 
pérer à  des  commandemens  contraires  aux  lois  qui  leur 
seraient  présentés.  Ce  fut  ainsi  que  la  justice  devint 
indépendante.  Louis  XII  donna  à  la  Normandie  un 
parlement  particulier  qui  fut  établi  à  Rouen ,  et  deux 
ans  après,  au  mois  de  juillet  1501  ,  un  autre  aux 
comtés  de  Provence  et  de  Forcalquier. 

2.  Guerre  de  Milan,  1499—1500.  , 

Après  avoir  réglé  l'administration  du  royaume ,  jj^f^^ 
Louis  XII  s'occupa  des  moyens  de  faire  valoir  ses  pré-  ducbé  dw  MiUn* 
tentions  sur  le  duché  de  Milan  :  elles  se  fondaient  sur 
le  contrat  de  mariage  de  son  aïeule ,  Valentine,  fille 


/ 

/ 


Digitized  by  Google 


106  LIVRE  VI.  CUAP.  VI.  FRANCE. 


de  Jean-Galéaz  Ier  Visconti ,  par  lequel  la  succession 
au  duché  de  Milan  lui  était  assurée  dans  le  cas  où  la 
descendance  mâle  de  son  père  s'éteindrait.  Ce  cas  était 
arrivé  en  1447,  et  nous  avons  vu  par  quelle  suite 
d'intrigues  François  Sforce,  époux  d'une  fille  natu- 
relle du  dernier  Visconti ,  s'était  emparé  du  duché  l. 
Charles ,  duc  d'Orléans,  fils  de  Valentine,  et  père  de 
Louis  XII ,  en  était  sans  contredit  l'héritier  légitime  , 
si  la  loi  féodale,  qui  attachait  le  duché  à  l'empire  ger- 
manique ,  permettait  qu'il  passât  aux  femmes.  Dans  le 
cas  contraire ,  la  famille  Sforce  l'avait  acquis  illégale- 
ment 5  mais  son  usurpation  avait  été  postérieurement 
sanctionnée  par  l'investiture  que  le  chef  de  l'Empire 
lui  avait  accordée. 
pa*?iu?eMar     Néanmoins,  avant  d'entreprendre  une  expédition  en 
cou»»»,  nos.  Italie ,  Louis  XII  voulut  assurer  la  tranquillité  de  la 
France ,  en  se  conciliant  l'amitié  de  ses  voisins.  L'ar- 
chiduc Philippe,  souverain  des  Pays-Bas,  avait  à  se 
plaindre  de  ce  qu'au  mépris  du  traité  de  Senlis  2  ,  on 
ne  lui  eût  pas  rendu  les  villes  de  Hesdin,  Aire  et 
Béthune,    quand  il  était   parvenu  à  la  majorité. 
Louis  consentit ,  par  un  traité  signé  à  Paris ,  le  2  août 
1498 ,  à  rendre  ces  trois  villes  aussitôt  que  le  roi  des 
Romains,  père  de  l'archiduc,  aurait  retiré  ses  troupes 
des  frontières  de  la  France ,  et  que  l'archiduc  aurait 
prêté  au  roi  les  foi  et  hommage  qu'il  lui  devait  pour 
la  Flandre,  l'Artois  et  le  Charolais.  Par  une  condes- 
cendance particulière ,  Louis  consentit  à  ce  que  cette 

'  Voy.  vol.  IX,  p.  380.         *  Voy.  p.  76  de  ce  vol. 
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cérémonie  eût  lieu  dans  une  ville  de  la  domination  de 
Farchiduc.  Trois  jours  après,  le  5  août,  il  fut  signé 
au  monastère  des  Célestins ,  près  de  M arcoussis  ,  un 
traité  d'amitié  entre  Louis  XII  et  Ferdinand  le  Ca- 
tholique et  Isabelle ,  par  lequel  ces  souverains  se  pro- 
mirent réciproquement  des  secours  contre  les  ennemis 
qui  les  attaqueraient.  Dans  le  cas  où  Tune  des  par- 
ties contractantes  attaquerait  une  puissance  alliée  de 
l'autre,  celle-ci  pourrait  fournir  à  la  puissance  atta- 
quée les  secours  stipulés,  sans  pour  cela  entrer  en 
guerre.  Les  puissances  alliées  ainsi  réservées  étaient, 
de  la  part  de  la  France ,  les  rois  de  Portugal ,  de 
Navarre  et  d'Ecosse  ;  de  la  part  de  l'Espagne ,  l'em- 
pereur, l'archiduc  ,  le  duc  de  Lorraine  et  le  roi  d'An- 
gleterre. Ce  traité  assurait  à  Louis  XTI  la  neutralité 
parfaite  de  Ferdinand  et  d'Isabelle,  par  rapport  à 
Tltalie,  puisque  le  duc  de  Milan  et  le  roi  de  Naples 
n'y  étaient  pas  même  nommés  comme  alliés.  Il  n'exis- 
tait pas  de  contestation  avec  l'Angleterre  ;  il  suffisait 
donc  de  confirmer  le  dernier  traité  conclu  en  1495 , 
h  Etaples;  ce  qui  se  fit  par  un  nouveau  traité,  le  28 
août  1498. 

Assuré  dès-lors  de  ne  pas  exposer  la  France  à  être  Anuncede 

*  *  Luccroe  avec 

attaquée ,  s'il  s'en  éloignait  avec  ses  principales  forces,  l^liw*>. 
Louis  pensa  à  se  donner  des  alliés  pour  son  expédi- 
tion. Il  commença  par  renouveler  pour  six  ans,  par 
un  traité  signé  à  Lucerne,  le  16  mars  1499  ,  l'alliance 
que  Louis  XI  avait  conclue ,  en  1474  1 ,  avec  les  can- 
tons suisses ,  et  que  Charles  VIII  avait  renouvelée  en 
•  Voy.vol.XV,r.337. 
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1484.  Les  cantons  s'engagèrent  à  ne  pas  permettre  que 
leurs  citoyens  et  sujets  servissent  quelque  ennemi  de 
la  France.  La  puissance  sur  l'assistance  de  laquelle 
Louis  XII  compta  principalement,  fut  la  république  de 
Venise.  Depuis  que  Charles  VIII  avait  donné  à  la  ville 
dePise  une  liberté  qu'elle  ne  sut  pas  défendre,  Louis  le 
bm**Îk  Ve*  More  fit  des  démarches  pour  la  réduire  sous  son  obéis- 
sance, qui  le  brouillèrent  avec  les  Vénitiens.  La  poli- 
tique de  ceux-ci  devait  être  alarmée  de  l'idée  d'avoir  la 
France  pour  voisine  ;  mais  le  danger  du  moment  leur 
fit  fermer  les  yeux  sur  un  danger  futur ,  et  voyant  que 
le  roi ,  allié  aux  Suisses  et  pouvant  compter  sur  le  duc 
de  Savoie ,  ne  trouverait  pas  d'obstacles  à  ses  projets, 
ils  s'associèrent ,  par  le  traité  de  Blois ,  du  1 5  avril 
1499 ,  à  une  entreprise  ayant  pour  objet  la  ruine  en- 
tière de  la  maison  de  Sforce.  Ils  promirent  à  Louis  XII 
un  secours  de  1,500  hommes  à  cheval  et  4,000  hom- 
mes d'infanterie ,  qui  seraient  entretenus  aux  frais 
du  roi.  En  revanche,  Crémone  et  la  Ghiara  d'Adda 
devaient  faire  leur  part  de  la  dépouille  de  Louis  le 
More. 

TrmitrfdeOe-    Enfin,  par  un  traité  signé  à  Genève,  le  15  mai 

nève  de  1499»  < ~ 

1499  ,  Philibert  II ,  duc  de  Savoie,  promit  non-seu- 
lement de  donner  passage  à  l'armée  du  roi,  mais 
aussi  de  lui  fournir  200  lances  et  600  cavaliers  :  le 
roi  s'engagea  à  en  payer  la  solde  pendant  la  guerre  , 
et  à  payer  en  sus  au  duc  une  pension  de  22,000 
livres  par  an  ,  et  à  son  frère ,  le  bâtard  de  Savoie  1  > 
une  de  10,000  livres,  à  chacun  sa  vie  durant. 

1  Rcnc\  lige  de*  comtes  de  Tende  et  marquis  de  VilUr$. 
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Il  manquait  encore  un  objet  sans  lequel  on  ne^f^^i 
pouvait  pas  penser  à  l'expédition  projetée  :  c'était  aST.ul<  des 
l'argent.  Louis  qui,  ayant  trouvé  le  royaume  endetté , 
n'en  avait  pas  moins  diminué  les  impôts  ,  ne  voulait 
pas  demander  des  contributions  pour  une  entreprise 
qui  lui  était  personnelle  ,  puisque  c'était  le  duc  d'Or- 
léans et  non  le  roi  de  France  qui  prétendait  au 
duché  de  Milan.  Le  cardinal  d'Amboise  proposa  un 
expédient  que  Louis  rejeta  d'abord,  et  auquel  il  ne 
se  détermina  que  lorsqu'il  se  fut  convaincu  qu'il  n'y 
en  avait  pas  d'autre.  C'était  de  vendre  les  offices  de 
finance ,  opération  qui  avait  des  dangers  ,  mais  en 
elle-même  n'était  pas  injuste,  puisque  pour  l'avance 
d'une  certaine  somme  qui  était  remboursée  aux  hé- 
ritiers ,  le  possesseur  d'un  emploi  lucratif  s'en  assu- 
rait la  jouissance  pour  la  vie. 

Ce  fut  au  mois  d'août  1499  que  l'armée  passa  les  ïJJgfijj^ 
Al  pes  5  elle  était  d'environ  50,000  hommes,  dont11*11* 
5,000  Suisses  et  6,000  hommes  de  cavalerie.  Louis 
de  Luxembourg,  comte  de  Ligny  ,  Ébérard  Stuart, 
seigneur  d'Aubigny  (frère  de  Robert) 1  ,  et  Jean-Jac- 
ques Trivulce  2  la  commandaient.  Louis  le  More 


1  Voy.  p-  85  de  ce  vol. 

*  Les  Triçulces  font  remonter  leur  origine  à  un  des  uEthtens  (les 
JEduens  habitaient  la  partie  tle  la  Bourgogne  où  se  trouvent  Châ- 
îons  et  Mâcon) ,  que  Jules  Ce'sar  emmena  comme  otages,  et  qui  se 
fixa  à  Milan.  Dans  le  douzième  siècle,  Anselme  Trivulce,  surnommé 
Spicus,  commanda  les  Milanais  dans  leurs  guerres  avec  Fre'déric 
Barberousse.  Parmi  ses  dcj>cendans  il  y  en  eut  plusieurs  qui  se  dis- 
tinguèrent comme  jurisconsultes  et  magistrats.  Ambroise  Trivulce, 
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avait  rassemblé  «ne  armée  considérable  -,  mais  comme 
il  s'était  attiré  la  baine  des  Milanais  par  sa  dureté  et 
ses  exactions ,  presque  toutes  ses  places  se  rendirent 
sans  coup  férir  ou  après  une  faible  résistance.  Les 
Vénitiens  de  leur  côté  entrèrent  dans  la  Ghiara 
d'Adda.  Louis  le  More  se  voyant  trabi  par  Galéaz 
de  San-Severino  »,  son  général  et  son  gendre,  se 
sauva  avec  ses  enfàns  et  ses  trésors  en  Allemagne  pour 
réclamer  la  protection  de  son  seigneur  suzerain ,  lais- 
sant la  citadelle  de  Milan  entre  les  mains  de  son  favori, 
Bernardin  da  Corta,  et  Gènes  entre  celles  d'Augustin 
et  Jean  Adorno.  Mais  à  peine  fut-il  parti  que  la  ville 
de  Milan  ouvrit  ses  portes  aux  Français  :  le  favori  du 
duc  leur  rendit  la  citadelle,  et  les  familles  des  Adorni 
et  des  Fiescbi  se  disputèrent  Tbonneur  de  livrer  leur 
ville. 

Après  s'être  rendu  maître  du  duebé  de  Milan  dans 
l'espace  de  vingt  jours  ,  Louis  conclut  des  traités  d'al- 

comitic  chef  des  Guelfes  tic  Milan  ,  et  ses  fils  entrèrent  dans  la  cons- 
piration Je  1412  contre  Jean-Marie  Visconti.  Charles  Trivulce,  de 
la  ligne  ai ne'c  de  la  maison,  fut  élevé  par  Rodolphe  II  à  la  dignité' 
de  comte  d'Empire.  Jean-Jacques  Trivulce,  dont  il  est  question  dans 
le  texte,  et  ton  neveu  Théodore,  étaient  d'une  autre  branche.  En 
faisant  le  portrait  du  premier,  Paul  Jove  dit  que  la  nature  lui  avait 
donné  «  parum  libéral is  vA  indecuri  oris  rictum,  eumque  a  simo  naso 
in  obtusam  cuspidem  prominente  prorsus  ignobilem  dédit,  atque 
item  justo  humiliore,  quamquam  quadiata  et  ferendis  armis  habili 
alatura, esse  voluit. 

l  es  armes  des  Trivulce  sont  surmontées  d'une  tête  d'homme  à 
trois  visages  [1res  vultus). 

1  Voy.  p.  93  de  ce  vol. 
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liance  et  de  protection  avec  les  souverains  de  Man- 
toue,  de  Ferrare  et  de  Bologne  et  avec  la  république 
de  Florence ,  nomma  Trivulce  son  lieutenant  à  Milan 
et  repartit  pour  la  France  au  mois  d'octobre,  a^rès 
avoir  ,  conformément  aux  engagemens  pris  à  Paris  1  > 
cédé  à  César  Borgia  300  lances  sous  les  ordres  d'Yves, 
baron  d'Alègre,  et  4,000  Suisses  commandés  par  An- 
toine de  Bessay,  bailli  de  Dijon.  Ces  troupes  devaient 
l'aider  à  faire  la  conquête  de  la  Romagne  que  son  on- 
cle lui  destinait  à  titre  de  duché. 

Les  Milanais,  toujours  mécontens  du  gouvernement  re^dl"âMier* 
sous  lequel  ils  vivaient ,  quel  qu'il  fût,  furent  bientôt 
lâs  de  celui  des  Français.  Trivulce  n'était  pas  propre 
à  la  place  difficile  que  le  roi  lui  avait  confiée.  Zélé 
Guelfe,  au  lieu  de  gagner  par  la  douceur  les  Gibelins 
ou  le  parti  de  la  noblesse,  il  le  persécuta.  Les  habi- 
tans  se  plaignaient  aussi  beaucoup  des  excès  que  com- 
mettait la  soldatesque  française.  Louis  le  More  et  son 
frère ,  le  cardinal  Ascagne  profitèrent  de  ces  disposi- 
tions, et ,  avec  la  permission  de  l'empereur  Maximi- 
lien,  levèrent  5,000  lances  en  Franche-Comté  ,  et , 
sans  autorisation  des  cantons,  8,000  hommes  en  Suisse. 
Le  moment  de  tenter  une  attaque  contre  les  Français 
était  d'autant  plus  propice  que  l'armée  de  Trivulce 
était  affaiblie  par  le  détachement  envoyé  en  Romagne. 
Au  commencement  de  février  1500,  Louis  le  More 
passa  les  Alpes  et  occupa  Como  qu'à  son  approche  le 
comte  de  Ligny  avait  évacué.  Trivulce  ne  se  croyant 
pas  en  sûreté  à  Milan ,  jeta  une  garnison  suffisante 

»  Voy.  p.  106. 
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dans  la  citadelle ,  se  retira  à  Novare ,  et ,  après  avoir 
laissé  400  lancés  dans  cette  place ,  à  Mortaro  pour  y 
attendre  les  secours  qui  devaient  lui  arriver  de  France. 

Le  5  février  1500,  Louis  le  More  rentra  dans  sa 
capitale;  Pavie  et  Parme  proclamèrent  leur  ancien  duc  ; 
Lodi  et  Plaisance  furent  empêchées  de  suivre  cet 
exemple,  par  l'armée  vénitienne  qui  marcha  sur  elles. 
Alexandrie  et  le  pays  d'Outre-Pô  ,  ainsi  que  Gênes 
restèrent  au  pouvoir  des  Français.  Yves  d'Alègre  et 
les  Suisses  qui  avaient  été  en  Romagne,  appelés  en 
hâte  par  Trivulce,  firent  heureusement  leur  jonction 
avec  l'armée ,  d'où  ils  furent  détachés  pour  renforcer 
la  garnison  de  Novare  ,  place  que  Louis  le  More  as- 
siégea immédiatement.  Les  Suisses  renfermés  dans 
Novare  ,  apprenant  par  leurs  camarades  qui  sans 
autorisation  servaient  sous  les  drapeaux  du  duc  de 
Milan ,  qu'on  vivait  mieux  dans  le  camp  des  assié- 
geans,  y  passèrent.  Cette  défection  fut  cause  que  No- 
vare fut  obligé  de  se  rendre, 
t  ThiaU  leieî°re'     Cependant  Louis  XII  avait  employé  une  diligence 
s»;.»*.,  e»t  m-  extraordinaire  à  envoyer  de  nouvelles  troupes  en  Ita- 
lie  ^  et  le  cardinal  d'Amboise  s'établit  lui-même  à 
Asti  pour  presser  le  rassemblement  de  l'armée.  Louis 
de  la  Trimouille  arriva  avec  500  lances  et  4000  Gas- 
cons; le  bailli  de  Dijon  avec  10,000  Suisses.  Ces 
corps  se  réunirent  aux  troupes  de  Trivulce  et  de  Li- 
gny  qui  se  placèrent  entre  Novare  et  Milan  et  fermè- 
rent toute  retraite  à  Louis  le  More.  Celui-ci  comp- 
tait sur  la  fidélité  des  Suisses  ;  mais  des  ordres  sévères 
arrivés  des  cantons ,  pour  interdire  à  tous  les  Suisses 
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de  servir  contre  1e  roi,  et  le  poids  que  les  généraux 
français  surent  donner  à  ces  ordres  par  l'or  qu'ils  dis- 
tribuèrent à  propos,  fournirent  aux  troupes  du  duc 
un  prétexte  pour  demander  à  le  quitter  ;  ses  prières 
de  ne  pas  l'abandonner,  ou  au  moins  de  stipuler  pour 
lui  une  libre  retraite,  n'eurent  aucun  effet  sur  ces 
âmes  vénales.  Ils  traitèrent  avec  les  généraux  fran- 
çais pour  eux-mêmes,  mais  sans  comprendre  le  duc 
dans  leur  capitulation.  Quand  ils  sortirent  deNovare, 
le  10  avril  1500  ,  Louis  le  More  travesti  en  capucin , 
se  mêla  dans  leurs  rangs  ;  mais  soit  que  sa  figure  ba- 
sanée et  sa  taille  grêle  l'eussent  trahi ,  soit  qu'il  fût 
vendu  par  deux  Suisses  de  son  armée,  dont  l'historien 
qui  rapporte  le  fait  a  conservé  les  noms,  il  fut  arrêté 
par  la  Trimouille  en  personne.  Le  cardinal  Ascagne, 
son  frère,  trahi  par  un  habitant  de  Plaisance,  auprès 
de  qui  il  avait  cherché  un  asile ,  fut  conduit  à  Venise 
et  ensuite  livré  à  Louis  XII  qui  le  fit  enfermer  dans  la 
tour  de  Bourges  où  lui-même  avait  été  prisonnier. 
Louis  le  More  fut  d'abord  mis  à  Pierre-Encise ,  en- 
suite au  château  du  Lis-S.-George ,  et  enfin  à  celui 
de  Loches  où  il  eut  un  vaste  appartement  et  jouit  de 
toutes  les  commodités  de  la  vie.  Il  y  resta  jusqu'à  sa 
mort  qui  eut  lieu  en  1508.  François  Sfor.ce ,  ce  fils  de 
Îean-Galéaz  que  Louis  le  More  avait  dépouillé  de  son 
héritage ,  confié  à  Louis  XII  par  sa  mère ,  Isabelle  de 
Naples,  fut  placé  dans  un  couvent  où  il  mourut  à 
l'âge  de  vingt-et-un  ans. 

Après  l'affaire  deNovare,  les  troupes  de  Louis  le  d« 
More  se  dispersèrent,  et  les  Français  prirent  tranquil- 
xvi.  à 
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lement  possession  de  toute  la  partie  du  duché  de  Mi- 
lan que  le  traité  de  Blois  leur  avait  assignée.  Cepen- 
dant l'empereur  Maximilien ,  seigneur  suzerain  du 
duché  de  Milan,  et  allié  par  les  liens  du  mariage  à  la 
famille  des  Sforce,  ne  put  voir  avec  indifférence  qu'un 
prince  d'Empire  fût  dépouillé  de  son  patrimoine.  Il 
convoqua  une  diète ,  et  proposa  la  guerre  contre  la 
France;  mais  les  princes  lui  conseillèrent  de  prendre 
plutôt  des  voies  de  conciliation,  et  envoyèrent  une  am- 
bassade à  Blois,  où  fut  conclue,  le  13  décembre  1500, 
une  trêve  de  six  mois.  Maximilien  refusa  de  la  rati- 
fier ;  l'archiduc  Philippe ,  que  le  roi  sut  gagner  par 
une  proposition  de  mariage ,  obtint  enfin  cette  ratifi- 
cation le  5  avril  1501.  Le  cardinal  d'Amboise  se  ren- 
dit alors  à  Trente,  où  il  conclut,  le  15  octobre  1501  , 
un  traité  avec  Maximilien  1  aux  conditions  suivantes  : 
l'empereur  promet  de  donner  au  roi  l'investiture  du 
duché  de  Milan,  après  que  celui-ci  en  aura  rendu 
hommage.  Le  mariage  de  Madame  Claude  de  France, 
fille  tlu  roi ,  Agée  de  deux  ans,  avec  l'archiduc 
Charles ,  fils  de  Philippe,  un  peu  moins  âgé  encore, 
précédemment  convenu  entre  les  deux  pères,  est  con- 
firmé. 

Traité  d'A-      Cette  investiture  promise  fut  retardée,  comme  nous 

rooa  :  cession  %  ^  1 

de  Beiiiiuone  le  Verrons ,  msqu  en  150i> ,  et  quand  elle  fut  accor- 

cn  faveur  des  *  *       *  'A 

suis»**,  1603.   j^e,  Louis  XII  avait  déjà  cédé  une  partie  du  duché 
aux  cantons  suisses.  Nous  avons  vu  2  comment  les 
trois  cantons  d'Uri,  Schwytz  etUnterwald  furent  dé- 
pouillés par  la  paix  de  Milan ,  en  1426 ,  du  comté  de 
•  Voy/vol  XIII,  p.  293.      *  Voj.vol.  IX,  p.  35^. 
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Bellinzone.  Quand,  en  1500,  Louis  le  More  retourna 
dans  son  duché,  îa  ville  de  Bellinzone  se  révolta  contre 
les  Français  et  se  rendit  aux  cantons,  ses  anciens  maî- 
tres. Ceux-ci,  profitant  par  la  suite  des  embarras  où 
nous  verrons  Louis  XII ,  en  1503 ,  menacèrent  d'en- 
vahir le  Milanais  au  nombre  de  15,000  hommes.  Pour 
les  satisfaire,  Louis  XII  leur  céda,  par  le  traité  d'A- 
rona  du  11  avril  1503,  le  comté  de  Bellinzone  qui 
resta  à  jamais  séparé  de  l'Italie. 

5.  Guerre  de  Naples ,  1500—1507. 
Aussitôt  que  Louis  XII  se  fut  aperçu  que  les  Etats  nJera£f 
d'Allemagne  n'étaient  pas  disposés  à  se  brouiller  aVeC  royaume  de 
la  France  pour  le  duché  de  Milan  ,  il  résolut  de Naplc*' 
donner  suite  à  son  projet  de  faire  la  conquête  du 
royaume  de  Naples ,  auquelx  il  n'avait  pas  l'apparence 
d'un  droit,  puisque  la  prétention  de  Charles  VIII, 
comme  héritier  de  la  maison  d'Anjou,  s'était  éteinte 
avec  lui  ou  avait  passé  à  la  duchesse  de  Bourbon , 
dame  de  Beaujeu  ,  fille  de  Louis  XI.  Cependant 
comme  l'expérience  avait  prouvé  qu'il  était  difficile 
aux  Français  de  se  maintenir  à  Naples,  sans  l'agré- 
ment du  roi  d'Aragon ,  maître  de  la  Sicile ,  il  offrit  à 
Ferdinand  le  Catholique  de  partager  le  royaume  de 
Naples,  et  Ferdinand  se  prêta  volontiers  à  une  tran- 
saction si  honteuse.  En  conséquence ,  il  fut  signé ,  le 
11  novembre  1500  ,  à  Grenade,  entre  les  souve- 
rains d'Espagne  et  de  France,  un  traité  d'après  lequel 
Louis  XII  devait  avoir  pour  sa  part  les  villes  de  Naples 
et  de  Gaète  avec  la  terre  de  Labour  et  les  Abruzzes, 
et  le  titre  de  roi  de  Naples  et  de  Jérusalem ,  et  Ferdi- 
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nand  le  Catholique  la  Pouille  et  la  Calabre,  avec  le 
titre  de  duc  de  ces  deux  provinces.  Le  produit  de  la 
douane  de  la  Pouille,  c'est-à-dire  le  péage  que  les 
troupeaux  voyageurs  paient  à  Mont-Gargano ,  lorsque 
des  plaines  de  la  Pouille  ils  se  rendent  en  été  dans 
les  montagnes  de  l'Abruzze,  et  à  Sulmone,  lorsqu'ils 
retournent  au  midi ,  devait  être  partagé  entre  les  deux 
souverains.  Ce  péage  rapportait  de  160,000  à  200,000 
ducats  par  an ,  et  était  un  des  revenus  les  plus  clairs 
de  la  couronne.  Le  pape  confirma  ce  traité  de  partage. 

Ce  n'était  plus  Ferdinand  II  qui  régnait  à  Naples  ; 
ce  prince  qui  avait  fait  concevoir  de  grandes  espé- 
rances était  mort,  le  7  octobre  1496,  à  1  âge  de  vingt- 
sept  ans ,  et  après  un  règne  de  vingt  mois.  Il  eut  pour 
successeur  son  oncle  Frédéric  III,  âgé  de  quarante- 
quatre  ans.  Ce  prince  sage ,  doux  et  pacifique,  essaya 
de  désarmer  Louis  par  des  soumissions,  offrant  de 
lui  payer  tribut  et  de  lui  abandonner  même  quelques 
places,  pourvu  qu'il  le  protégeât  contre  le  roi  d'Ara* 
gon,  dont  il  avait  d'abord  imploré  le  secours,  mais 
dont  il  pénétrait  les  mauvais  desseins  depuis  qu'il 
avait  permis  au  grand  capitaine  de  prendre  possession 
de  quelques  villes  de  la  Calabre. 
r™*  a.  L'armée  française,  sous  les  ordres  d'Ebérard  Stuart, 
d%u££  seigneur  d'Aubigny,  après  avoir  traversé  l'Italie  sans  . 
obstacle,  s'empara,  le  24  juillet  1501 ,  de  Capoue ,  et 
entra,  le  19  août,  à  Naples  et  à  Gaè'te ,  sans  coup 
férir.  Le  roi  Frédéric  convint  avec  d'Aubigny  de  le 
mettre  paisiblement  en  possession  de  tout  ce  qui  lui 
restait  encore  dans  la  partie  de  son  royaume  qui  était 
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*chue  à  la  France,  se  réservant  seulement  pendant  six 
mois ,  l'île  d'Ischia.  Il  se  rendit  dans  cette  île ,  où 
arriva  bientôt  après  la  flotte  française,  commandée 
par  Philippe  de  Ravenstein ,  dernier  de  cette  branche 
de  la  maison  de  Clèves.  Ce  seigneur  lui  accorda  un 
sauf-conduit  pour  se  rendre  en  France ,  et  se  jeter 
entre  les  bras  de  Louis  XH.  Sa  confiance  ne  fut  pas 
trompée  :  le  roi  lui  accorda  le  duché  d'Anjou  et 
50,000  ducats  de  rente,  à  condition  qu'il  ne  sortît 
pas  du  royaume. 

Il  s'éleva  bientôt  une  contestation  entre  les  deux  , T™1*  ,,a«- 
souverains  qui  avaient  partagé  la  dépouille  de  Fré-  L*OD' 150i- 
déric  III.  La  terre  de  Labour  et  les  Abruzzes  avaient 
été  adjugés  à  Louis  XII ,  la  Pouille  et  la  Calabre  à 
Ferdinand  le  Catholique  ;  mais  on  n'avait  pas  parlé 
de  la  Basilicate,  de  la  Principauté  ultérieure  et  de  la 
Capitanate,  et  les  deux  parties  les  réclamèrent ,  l'une 
comme  appartenant  aux  Abruzzes  ,  l'autre  comme 
faisant  partie  de  la  Pouille.  Les  deux  opinions  pou-r 
vaient  être  soutenues  par  de  bonnes  raisons.  Les  hos- 
tilités éclatèrent  entre  Louis  d'Armagnac  ,  duc  de 
Nemours ,  troisième  fils  de  celui  que  Louis  XI  avait 
fait  exécuter  1  >  nommé  gouverneur  de  la  partie  fran- 
çaise du  royaume  de  Naples ,  et  entre  Gouzalve  de 
Cordoue  ;  et  dans  le  courant  de  Tannée  1 502 ,  les  Es- 
pagnols furent  expulsés  de  la  plus  grande  partie  des 
districts  contestés.  Ferdinand  le  Catholique  eut  alors 
recours  à  la  ruse  qui  ordinairement  lui  réussissait  si 
bien,  et  choisit  son  propre  gendre  pour  être  l'ins* 

1  Yoy.  p.  53  de  ce  vol. 
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trament  de  la  trahison  qu'il  méditait.  Il  envoya  l'ar- 
chiduc Philippe  à  Lyon ,  où  le  roi  de  France  sVtait 
rendu  pour  accélérer  les  opérations  de  la  guerre. 
Louis  XII  et  l'archiduc  y  conclurent ,  le  5  avril  1505, 
un  traité  d'après  lequel  les  deux  rois  consentaient  à  se 
dessaisir  dès  à  présent  chacun  de  sa  part  du  royaume 
de  Naples  et  des  provinces  contestées,  en  faveur  de 
Claude  de  France,  fille  de  Louis  XII ,  et  de  l'archiduc 
Charles  qu'on  nommait  aussi  duc  de  Luxembourg,  fils 
aîné  de  Philippe,  qui  devaient  prendre  le  titre  de  roi  et 
de  reine  de  Naples,  duc  et  duchesse  de  Pouille  et  de  Ca- 
labre.  La  partie  aragonaise  devait ,  jusqu'au  mariage 
du  jeune  couple,  être  séquestrée  entre  les  mains  de 
l'archiduc  Philippe  ,  et  la  part  française  entre  celles 
«  d'un  bon ,  grand  et  notable  personnage ,  ami  de  la 
paix.  »  En  cas  que  le  mariage  de  Charles  et  de  Claude 
n'eûtpas  lieu,  chaque  partie  rentrerait  dans  ses  droits. 

Dès  que  ce  traité  fut  signé,  Louis  XII  arrêta  ses 
préparatifs  de  guerre,  et  ordonna  au  duc  de  Nemours 
de  cesser  les  hostilités.  Louis  d'Armagnac  obéit ,  mais 
Gonzalve  de  Cor  doue  déclara  qu'il  n'avait  point 
d'ordre  d'en  agir  de  même,  et,  à  la  faveur  des  ren- 
forts qu'il  avait  reçus,  continua  la  guerre  avec  vigueur. 
Ferdinand  le  Catholique,  qui  n'avait  voulu  que  trom- 
per le  roi  de  France ,  refusa  de  ratifier  le  traité  de 
Lyon ,  en  accusant  l'archiduc  ,  son  gendre ,  d'avoir 
outrepassé  ses  pouvoirs.  Philippe  fut  si  indigné  de 
cette  trahison  de  son  beau-père,  que,  pour  se  justifier 
de  toute  complicité,  il  communiqua  au  roi  les  instruc- 
tions dont  il  était  muni. 
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Gonzalve  de  Cordoue,  profitant  de  ses  avantages,  HtfK^°  au 
fit  la  guerre  avec  vigueur.  Le  21  avril  1503,  Antoine SÏT* 
de  Leyva  et  Hugues  de  Cardonne  qui  lui  avaient  amené 
du  secours ,  défirent ,  près  de  Seminara  en  Calabre  , 
le  géne'ral  d'Aubigny  qui ,  voyant  la  bataille  perdue , 
se  fit  jour  à  la  tête  de  quelques  cavaliers  et  se  jeta 
dans  la  forteresse  d'Angitola.  Le  défaut  de  vivres  le 
força  de  se  rendre  quelque  temps  après.  Gonzalve 
lui-même  mit  l'armée  principale  en  déroute ,  le  28 
avril ,  à  Cérignole  ,  où  le  duc  de  Nemours  fut  tué. 
La  perte  de  Naples,  Capoue  et  Averse  fut  une  suite 
de  cette  défaite  :  ces  villes  ouvrirent  leurs  portes  aux 
Espagnols.  Michel-Antoine,  marquis  de  Saluées,  qui 
commandait  l'armée  vers  la  fin  de  l'année  ,  éprouva , 
le  29  décembre,  un  échec  à  Garigliano    le  cheva- 
lier Bayard  se  distingua  dans  cette  journée.  Gaè'te 
où  ,  après  la  bataille  de  Cérignole  ,  d'Alègre  avait 
conduit  les  débris  de  l'armée,  ayant  capitulé  le  1er  jan- 
vier 1504,  il  ne  resta  plus  au  pouvoir  des  Français 
que  Venouse  où ,  après  la  même  bataille  ,  s'était  jeté 
Louis  d'Ars  ,  un  des  plus  braves  chevaliers  français. 
11  s'y  fortifia  si  bien  que  les  Espagnols  ne  purent 
s'emparer  de  cette  place.  Ayant  enfin  reçu  Tordre 
de  Louis  XII  de  l'évacuer  ,  il  en  sortit  en  ordre  de 
bataille,  traversa  le  royaume  de  Naples,  frappant  de 
contributions  tous  les  lieux  de  son  passage  ,  se  fit 
jour  à  travers  l'Italie  ,  et  conduisit  sa  troupe  à  Blois 
où  était  le  roi. 

La  guerre  se  fit  aussi  dans  les  Pyrénées  ,  mais  sans  B,T^'  Jj^ 
un  résultat  assez  considérable  pour  que  nous  nous 
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y  arrêtions.  Elle  aurait  peut-être  éclaté  aussi  entre 
la  France  et  l'empereur  qui  faisait  difficulté  d'exécu- 
ter la  paix  de  Trente  de  1501  1  ,  sans  les  soins  que 
prit  l'archiduc  d'empêcher  une  brouillerie  entre  son 
père  et  le  beau-père  futur  de  son  fils.  Il  négocia  alors 
les  trois  traites  de  Blois  du  22  septembre  1504 2  ,  par 
lesquels  la  paix  entre  ces  deux  monarques  fut  conso- 
lidée ,  et  qui  fixèrent  avec  précision  les  conditions 
du  mariage  entre  Madame  Claude  de  France ,  fille 
de  Louis  XII ,  et  l'archiduc  Charles  ,  duc  de  Luxem- 
bourg ,  fils  de  l'archiduc  Philippe.  Ces  conditions 
incroyables ,  mais  certaines  ,  accordèrent  à  Madame 
Claude  pour  dot  le  duché  de  Bourgogne  avec  ses  dé- 
pendances ,  celui  de  Milan  avec  Gênes ,  celui  de 
Bretagne  et  les  comtés  d'Asti  et  de  Blois*,  et  pourquoi? 
afin  que  le  roi  reçût  l'investiture  de  ce  même  duché 
de  Milan,  que  la  France  allait  perdre  par  ce  mariage. 

En  conséquence  de  ces  traités  ,  le  cardinal  d'Am- 
boise  reçut ,  le  7  avril  1505  ,  à  Haguenau,  au  nom 
de  son  maître  ,  l'investiture  du  duché  de  Milan. 
?w™dï  1505.  Un  événement  arrivé  deux  mois  après  les  traités  de 
Blois  ,  occasionna  aussi  un  rapprochement  entre 
Louis  XII  etFerdinand  le  Catholique.  Ce  futlamort  de 
la  reine  Isabelle,  épouse  de  ce  dernier.  L'archiduc  Phi- 
lippe prit  alors  le  titre  de  roi  de  Castille,  et  son  beau- 
père  qui  le  haïssait  depuis  qu'il  avait  conclu  le  traité  de 
Lyon  ,  s'en  éloigna  de  plus  en  plus.  U  prit  même  la 
résolution  de  priver  les  enfans  de  sa  fille  de  la  succes- 
sion au  royaume  d'Aragon  en  se  remariant.  Il  épousa 

I  Voy.  p.  114,  de  ce  vol.         »  Voy.  vol.  XIII,  p.  295. 
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Germaine  de  Foix ,  nièce  de  Louis  XIÏ  1  ,  après  avoir 
conclu  la  paix  avec  ce  dernier  à  Blois ,  le  12  octo- 
bre 1505.  Louis  XII  céda  à  sa  nièce  ,  à  titre  de  dot , 
tous  ses  droits  à  la  moitié  du  royaume  de  Naples ,  à 
condition  qu'à  défaut  de  ses  descendans  de  l'un  et  de 
l'autre  sexe  ,  le  roi  de  France  rentrerait  dans  tous  ses 
droits  à  ladite  moitié.  Ferdinand  le  Catholique  pro- 
mit de  lui  payer  en  dix  termes  annuels  la  somme  d'un 
million  de  ducats. 

Ainsi  finit  la  guerre  de  Naples,  mais  les  conditions 
de  la  paix  de  Blois  ne  furent  pas  accomplies.  Elles  cho- 
quèrent beaucoup  le  roi  Philippe;  toutefois  elles  ne 
furent  que  le  commencement  des  désagrémens  que 
Louis  XII  lui  préparait.  Rien  n'était  plus  impolitique 
que  le  contrat  de  mariage  de  Blois  du  22  septembre 
1504,  qui,  dans  le  cas  où  Louis  XII  ne  laisserait  pas  de 
fils ,  assurait  le  tiers  de  la  France  à  la  maison  d'Au- 
triche, déjà  si  puissante  en  Allemagne  et  en  Espagne. 
Louis  XII  éprouvait  un  chagrin  cuisant  d'avoir  eu  la 
faiblesse  d'y  consentir.  Il  s'en  faisait  les  plus  vifs  re- 
proches ,  et  tomba  dangereusement  malade ,  au  point 
qu'on  croyait  généralement  qu'il  n'en  réchapperait 
pas.  Le  bon  roi  versait  des  torrens  de  larmes  en  pen- 
sant quel  mal  sa  mort  causerait  à  la  France  par  sa 
faute.  Le  cardinal  d'Amboise ,  en  sa  qualité  de  légat 
du  pape  ,  délia  le  roi  du  serment  qu'il  avait  prêté,  et 
ce  ne  fut  qu'alors  que  sa  santé  se  remit.  Sans  doute 
l'intérêt,  le  salut  même  de  la  France  exigeaient  que  le 

1  Elle  était  fille  de  Jean  de  Foix,  vicomte  de  Narbonne,  et  de  Ma- 
yie  d'OrIcans,  sœur  de  Louis  XU- 
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mariage  projeté  entre  Claude  de  France  et  Charles, 
devenu  prince  des  Asturies  ,  fût  rompu  ;  mais  on  ne 
conçoit  pas  comment  le  cardinal  avait  pu  le  conseiller. 
Au  reste,  la  mésintelligence  qui  régnait  entre  Phi- 
lippe et  son  beau-père  rendit  le  moment  opportun 
pour  revenir  sur  ce  qui  avait  été  fait. 
Md»i*  Ce  n'était  pas  tout  que  d'empêcher  que  plusieurs 
1  belles  provinces  de  la  France  ne  devinssent  la  proie 
de  l'étranger  ;  il  fallait  aussi  prendre  des  précautions 
pour  que  le  duché  de  Bretagne  ne  sortît  pas  de  la  mai- 
son de  France  dans  le  cas  qui  commençait  à  devenir 
probable ,  que  Louis  ne  laissât  pas  d'enfant  mâle.  11 
résolut  en  conséquence  de  marier  sa  fille  à  l'héritier 
présomptif  de  la  couronne,  à  François,  duc  d'Angou- 
lême,  alors  âgé  de  onze  ans.  11  lui  fut  très-difficile 
d'obtenir  le  consentement  de  la  reine  à  ce  mariage. 
Anne  de  Bretagne,  qui  toute  sa  vie  s'est  montrée  plus 
bretonne  que  française,  se  souvenant  toujours  de  ses 
anciennes  liaisons  avec  Maximilien,  désirait  faire  pas- 
ser son  duché  à  la  maison  d'Autriche.  Elle  haïssait 
Louise  de  Savoie  ,  mère  du  duc  d'Angoulème  ,  dont 
la  beauté  lui  inspirait  de  la  jalousie  et  dont  les  galan- 
teries choquaient  l'austérité  de  mœurs  qu'elle  pro- 
fessait. Pendant  une  grave  maladie  à  laquelle  le  roi 
faillit  succomber  en  1504  ,  elle  fit  secrètement 
des  préparatifs  pour  quitter  la  cour  avec  tout  ce 
qu'elle  avait  de  plus  précieux.  Pierre  de  Rohan,  ma- 
réchal de  Gié,  membre  du  conseil  et  gouverneur  du 
jeune  prince,  ayant  pénétré  les  desseins  d'Anne,  prit 
des  mesures  pour  l'empêcher  d'emmener  sa  fille.  On 
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exécuta  mal  adroitement  ses  ordres  en  arrêtant ,  pen- 
dant que  le  roi  vivait  encore,  des  effets  que  la  reine 
envoyait  à  Nantes.  Anne  prétendit  faire  passer  l'ou- 
trage qu'elle  avait  reçu  pour  un  crime  de  lèse-majesté. 
Elle  détestait  le  maréchal  parce  qu'il  appartenait  à 
une  famille  qui  lui  était  odieuse  ,  et  à  la  cour  d'une  . 
princesse  qu'elle  haïssait.  Elle  exigea  qu'on  lui  fît  un 
procès  criminel  et  en  paya  les  frais  de  sa  poche.  L'in- 
corruptible justice  des  magistrats  français  et  du  chan- 
celier Gui  de  Rochefort  sauva  la  vie  à  l'accusé  ;  ce- 
pendant comme  dans  le  cours  de  la  procédure  le  ma- 
réchal fut  convaincu  de  quelques  irrégularités  que  les 
lois  défendaient,  le  parlement  de  Toulouse,  auquel  la 
reine  avait  fait  renvoyer  le  procès  parce  qu'à  cette 
cour  on  suivait  le  droit  romain,  beaucoup  plus  sévère 
que  la  coutume  française ,  le  condamna  à  la  perte  de 
ses  places  5  il  fut  suspendu  pour  cinq  ans  de  ses  fonc- 
tions de  maréchal  de  France.  La  reine  fut  satisfaite  , 
«  car,  dit  Brantôme,  elle  ne  vouloit  sa  mort ,  puisque 
la  mort,  disoit-elle,  est  le  vrai  remède  de  tous  les 
maux  et  douleurs  ;  elle  vouloit  qu'il  vécût  bas  et  ra- 
valé ainsi  qu'il  avoit  été  par  avant  grand,  afin  que  par 
sa  fortune  changée  de  grande  et  haute  en  un  misérable 
état  bas  ,  il  vécût  en  marissons  ,  douleurs  et  tristesse, 
qui  lui  feroient  plus  de  mal  cent  fois  que  la  mort 
même;  caria  mort  ne  lui  dureroit  qu'un  jour,  voire 
qu'une  heure ,  et  ses  langueurs  le  feroient  mourir  tous 
les  jours.  » 

Les  caresses  du  roi  et  les  sages  représentations  du  ^"-J*»*- 

w  ■  raux  il«  ioui» 

cardinal  d'Amboise  arrachèrent  enfin  à  Anne  de  Bre-  dM  1506- 
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tagne  son  consentement  à  un  mariage  qui  lui  était  si 
désagréable.  Louis  ,  en  rompant  le  traité  de  1504, 
voulut  sauver  les  apparences;  il  voulait  qu'on  crût 
qu'il  avait  cédé  à  la  nécessité.  Il  assembla,  le  10  mai 
1506,  les  États-généraux  du  royaume  à  Tours.  Cette 
assemblée  se  tint,  non  séparée  par  ordres  ou  par  na- 
tions, mais  en  une  seule  réunion  $  elle  se  distingua  de 
toutes  les  autres  qui  l'ont  précédée  et  suivie ,  en  ce 
que  les  États ,  au  lieu  de  présenter  des  doléances  au 
monarque,  n'avaient  que  des  actions  de  grâce  à  lui 
rendre  1 .  Ce  fut  alors  qu'on  décerna  à  Louis  le  beau 
titre  de  Père  du  peuple.  Il  communiqua  aux  Etats  le 
contrat  de  mariage  de  sa  fille  et  leur  ordonna  de  décla- 
rer sans  crainte  et  sans  ménagement  ce  qu'ils  en  pen- 
saient. Tous  les  députés  opinèrent  d'un  commun  ac- 
cord que  l'engagement  pris  avec  l'archiduc  était  nul, 
comme  contraire  aux  lois  fondamentales  de  la  monar-: 
chie  qui  interdisaient  l'aliénation  du  domaine  de  la 
couronne  ,  quoique  faite  sans  fraude ,  et  bien  plus 
fortement  la  cession  de  provinces  entières  par  un  traité 
captieux.  En  conséquence,  le  21  mai  1506,  les  fian- 

1  En  parlant  de  la  discipline  qui  régnait  alors  parmi  la  troupe, 
Thomas  Brice,  qui  harangua  Louis  XII  au  nom  des  Étals,  dit  :  «  II 
n'y  a  maintenant  si  hardi  de  rien  prendre,  si  bien  que  les  poules 
courent  dans  les  champs  le  bacinet  sur  la  tète.  »  On  appelait  bacinet 
le  bonnet  dont  on  coiffait  les  faucons  pour  les  empêcher  de  prendre 
leur  vol  avant  le  moment  de  la  chasse.  En  terminant  la  session  ,  le 
troisième  jour ,  le  chancelier  dit  :  «  Le  roi  vous  fait  dire  que  s'il 
vous  a  été  bon  roi,  îl  se  parforecra  de  vous  faire  de  bieu  eu  mieux 
et  vous  le  donnera  à  connoltrc  par  effet  tant  en  général  qu  eu  par- 
ticulier.  » 
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cailles  entre  François,  duc  d'Angoulême ,  et  Claude 
de  France  furent  solennellement  célébrées.  Philippe 
mourut  peu  de  mois  après,  et  l'archiduc  Charles  lui 
succéda  sur  le  trône  de  Castille,  dans  les  Pays-Bas  et 
dans  la  Franche-Comté. 

Nous  remarquons ,  à  l'occasion  des  États  de  Tours  ,  r;nqjui*«"* 

«<>•  foudaiiten.. 

de  1506,  que  comme  nous  ne  trouvons,  dans  lesu1-- 
époques  précédentes,  aucune  trace  de  l'existence 
d'une  loi  fondamentale,  prohibant  l'aliénation  du  do- 
maine de  la  couronne,  nous  regardons  le  décret  porté 
par  ces  Etats,  comme  l'origine  de  cette  maxime  cons- 
titutionnelle ou  comme  la  loi  fondamentale  qui  l'a 
prononcée.  C'est,  d'après  notre  calcul  *,  la  cinquième 
loi  fondamentale  de  France. 

Le  18  juillet  1506,  il  éclata  dans  la  ville  de  Gènes,  l-tomeU* 
soumise  â  la  France,  une  insurrection  du  parti  popu-  îsôeT00"' 
laire  contre  la  noblesse  :  le  peuple  força  Rocabertino 
qui ,  en  l'absence  du  gouverneur  ,  était  à  la  tète  de 
l'administration  ,  et  le  conseil  souverain,  de  consentir 
à  un  décret  qui  donnait  aux  plébéiens  les  deux  tiers 
des  honneurs  publics.  Trois  jours  après,  la  populace 
pilla  les  palais  des  nobles,  et  ceux-ci  ayant  Jean- 
Louis  de'  Fieschi  à  leur  tète,  se  sauvèrent  à  Asti,  au*- 
près  de  Philippe  de  Clèves-Ravenstein  que  Louis  XII 
avait  nommé  gouverneur  de  Gènes.  Ravenstein  entra 
à  Gènes  le  15  août  à  la  tète  de  troupes.  Le  roi  confir- 
ma le  décret  du  19  juillet,  à  condition  que  les  terres 
dont  on  avait  dépouillé  Fiescho ,  lui  fussent  rendues  y 
les  tribuns  que  le  peuple  s'était  donnnés,  ne 

1  Voy.  Table  des  matières,  vol.  XII  et  p.  60  de  ce  vol. 
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voulurent  pas  consentir  à  cette  restitution,  et  Raven- 
stein  quitta  la  ville  rebelle  le  25  octobre  :  les  Génois  se 
donnèrent  un  doge  dans  la  personne  de  Paul  deNovi. 
HeKi'xu  Louis  XII,  résolu  de  punir  cette  révolte ,  mit  sur 
pied  une  armée  de  50,000  bommes,  et  déclara  qu'ayant 
été  malheureux  dans  les  dernières  guerres  d'Italie  où 
il  n'avait  employé  que  ses  lieutenans,  il  voulait  dé- 
sormais commander  lui-môme  ses  armées.  Son  ap- 
proche, au  mois  d'avril  1507,  répandit  la  terreur 
à  Gènes  ;  il  refusa  d'accorder  à  la  ville  rebelle  aucune 
capitulation,  et  y  entra  le  29  avril  l'épée  nue  à  la  main 
sans  souffrir  qu'on  lui  parlât  d'accommodement;  mais 
bientôt  les  larmes  des  magistrats  qui  vinrent  lui  de- 
mander pardon  à  genoux ,  le  désarmèrent.  Il  mit  l'épée 
dans  le  fourreau  ;  ordonna  quelques  exécutions,  cassa 
et  fit  brûler  publiquement  tous  les  privilèges  de  Gènes 
et  son  traité  avec  la  France,  lui  imposa  une  contribu- 
tion militaire  de  200,000  florins,  et  fit  élever  à  la 
porte  de  la  Lanterne  (la  Briglia)  une  forteresse  inex- 
pugnable qui  commandait  la  ville  et  l'entrée  du  port. 
A  titre  de  grâce  et  de  concession,  il  rendit  à  la  com- 
mune un  gouvernement  municipal  et  rétablit  les  nobles 
dans  la  moitié  des  honneurs  publics.  Raoul  de  Lan- 
noi, homme  intègre,  prudent,  juste  et  ferme,  fut  nom- 
mé gouverneur  1 . 

Nous  avons  parlé  ailleurs  2  de  l'alarme  que  cette  ex- 
pédition de  Louis  causa  à  Rome,  à  Venise  et  à  Vienne, 
cl  des  bruits  qui  se  répaudirent  sur  ses  intentions.  Il 
faut  convenir  que  la  force  de  son  armée  qui  n'était  pas 
'  Vov.  p.  47  de  ce  vol.     "  Vol.  XIII,  p.  297. 


Digitized  by  Google 


sect.  m.  louis  xii,  1498 — 1514.  127 

proportionnée  au  but  qu'il  annonçait ,  et  la  singulière 
précaution  qu'il  avait  prise  de  se  faire  accompagner 
dans  cette  expédition  par  huit  cardinaux  et  une  tren- 
taine d'archevêques  et  d'évêques ,  paraissaient  confir- 
mer tous  ces  bruits.  Mais  soit  que  Louis  XIÏ  n'eût  ja- 
mais formé*  le  projet  ambitieux  qu'on  lui  attribuait, 
soit  que  quelque  circonstance  ignorée  l'y  eût  fait  re- 
noncer, il  s'empressa  de  calmer  toutes  les  craintes  en 
licenciant  ses  troupes-,  et  le  14  mai  il  se  rendit  à  Milan, 
pour  y  attendre  que  le  moment  d'un  rendez-vous  con- 
venu avec  Ferdinand  le  Catholique  fût  arrivé. 

Ce  prince,  jaloux  de  l'autorité  qu'exerçait  à  Naples  ^Eotrevuede 
le  grand  capitaine  Gonzalve  de  Cordoue ,  s'était  em- 
barqué à  Barcelonne ,  le  4  septembre  1506  ,  pour  se 
montrer  avec  sa  jeune  épouse  aux  Napolitains,  ses  nou- 
veaux sujets ,  et  régler  l'administration  du  royaume, 
mais  surtout  pour  en  retirer  son  orgueilleux  vice-roi. 
11  entra,  le  1er  novembre,  à  Naples,  combla  d'hon- 
neurs Gonzalve ,  le  nomma  grand-connétable ,  et  lui 
ordonna  de  le  suivre  en  Espagne  oû  il  se  proposait  de 
lui  confier  la  grande-maîtrise  de  l'ordre  de  S.  Jac- 
ques de  Composlelle.  Il  partit  du  port  de  Naples ,  le  4 
juin  1507 ,  avec  Germaine  de  Foix  et  avec  Gonzalve, 
et  arriva  le  28  à  Savonne  où  Louis  XII  sVtait  rendu 
pour  l'attendre.  Les  deux  monarques  passèrent  quatre 
jours  dans  des  conférences  très-secrètes.  Louis  et  tous 
les  princes  français  comblèrent  de  témoignages  de  res- 
pect le  conquérant  du  royaume  de  Naples,  le  vain- 
queur de  Cérignole.  Ce  fut  son  dernier  triomphe.  De 
retour  en  Espagne,  il  fut  retenu  à  Loxa  dans  le  ro- 
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yaume  de  Grenade ,  dans  une  sorte  d'exil  ;  abreuve 
d'affronts  et  d'injustices ,  il  y  mourut,  le  2  décembre 
1515  ,  dans  la  soixante-troisième  année  de  son  âge. 
4.  Guerre  de  la  ligue  de  Cambrai,  1508 — -15121. 
Ligue  de         L'expédition  de  Louis  Xïl  à  Gènes  était  devenue  la 

Cambrai,  1508.  > * 

cause  indirecte  d  une  guerre  entre  Maximilien  et  u 
république  de  Venise  ;  guerre  qui  tourna  au  désavan- 
tage de  l'empereur ,  et  fut  terminée  par  la  trêve  du  () 
juin  1508.  Comme  l'entrée  de  Maximilien  en  Italie 
avait  toute  l'apparence  d'une  bostilité  contre  la  France, 
Louis  XII  se  trouva  offensé  de  ce  que  ce  traité  eût  été 
conclu  sans  lui.  Ce  n'était  de  sa  part  qu'un  prétexte 
pour  colorer  le  ebangement  du  système  de  politique 
qui  probablement  avait  été  ébauché  dans  les  confé- 
rences de  Savonne. 

Le  pape  Jules  II ,  et  les  rois  de  France  et  d'Aragon, 
naguère  ennemis,  conspirèrent  pour  humilier  l'or- 
gueilleuse république  de  Venise,  pour  la  renvoyer 
dans  ses  lagunes  et  se  partager  ses  dépouilles  sur  la 
terre  ferme.  Nous  avons  fait  connaître  ailleurs  les  mo- 
tifs de  mécontentement  qu'elle  avait  donnés  à  tous 
ces  princes.  La  ligue  de  Cambrai  du  10  décembre 
1508  fut  le  résultat  de  cette  animosité*  En  la  con- 
cluant ,  le  pape  et  le  roi  de  France  écoutèrent  beau- 
coup plus  la  voix  de  la  passion  que  les  conseils  d  une 
saine  politique.  Le  roi  de  France  en  particulier  aurait 
du  sentir  que  ce  n'était  que  par  un  bon  accord  avec 
les  Vénitiens  qu'il  pouvait  se  maintenir  dans  Ja  posses- 
sion précaire  de  Milan  et  de  Gènes.  On  ue  peut  laver 

»  Voy.  vol.  XIV,  p.  303— 321. 
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le  cardinal  d'Amboise  du  reproche  de  s'être  laissé  une 
fois  entraîner  pas  des  motifs  peu  honorables.  Au  con- 
clave de  1503,  il  pouvait  espérer  d'être  élevé  sur  le 
trône  pontifical ,  et  attribuait  son  exclusion  à  la  ré- 
publique de  Venise,  et  il  s'en  vengea. 

Nous  avons  donné  l'histoire  de  la  guerre  qui  ré-  j,.°fri«î,,e. d<i 
sulta  de  la  ligue  de  Cambrai,  jusqu'à  l'époque  oùfrau?ai•«, 
Louis  XII ,  après  avoir  pris  possession  de  la  partie  du 
territoire  vénitien  que  le  traité  lui  avait  destinée ,  et 
après  avoir  vainement  attendu  l'empereur  Maxiniilien 
à  Peschiera ,  s'en  retourna  en  France.  Nous  observe- 
rons seulement  ici  que  la  campagne  d'Italie  de  1509 
est  l'époque  d'une  révolution  dans  l'art  de  la  guerre 
en  France;  Ce  pays  dont  la  noblesse  servait  exclusi- 
vement dans  la  cavalerie ,  manquait  d'infanterie  suffi- 
sante ,  car  la  Gascogne  seule  fut  long-temps  en  pos- 
session d'en  fournir.  On  suppléait  à  ce  défaut  en 
engageant  des  Suisses  et  des  lansquenets  allemands  , 
car  les  uns  et  les  autres  ne  servaient  qu'à  pied.  Louis  XII 
avait  6000  Suisses  dans  son  armée  $  mais  son  traité 
avec  les  cantons  1  allait  expirer  ;  d'ailleurs  les  Suisses 
avaient  montré  dans  les  derniers  temps  un  tel  esprit  de 
mutinerie  et  une  avidité  si  insatiable,  que  le  roi  dési- 
rait pouvoir  se  passer  de  leurs  services ,  en  donnant  à 
son  pays  une  infanterie  nationale.  Il  engagea  quel- 
ques-uns des  officiers  de  la  gendarmerie  les  plus  dis- 
tingués, tel  que  le  célèbre  Pierre  du  Terrail  de  Bayard 
et  le  capitaine  Molard ,  gentilhomme  du  Dauphiné  , 
à  accepter  le  grade  de  capitaine  de  mille  hommes  à 

1  Voy.  p.  107  de  ce  vol. 

xvi.  y 


Digitized  by  Google 


130  LIVRE  VI.  CHAP*  Vî.  FRANCE. 


pied,  pour  les  discipliner  et  leur  inspirer  ce  sentiment 
d'honneur  qui  depuis  ce  moment  commença  a  dis- 
tinguer l'infanterie  française,  et  par  lequel  celte  arme 
auparavant  avilie  s'est  élevée  à  une  si  grande  réputa- 
tion. Les  capitaines  conservaient  dans  la  gendarme- 
rie, leur  grade  qui  était  permanent  et  conduisait  aux 
honneurs. 

iJu  JJ,*  aT  ^es  ^  ^onna  Ie  premier  l'exemple  de  la  défection 
twbmi.       €n  fajsant  sa  paix  aycc  les  Vénitiens ,  le  24  février 

1510.  Il  obtint  les  avantages  que  la  ligue  de  Cam- 
brai avait  stipulés  pour  lui.  Dès  ce  moment  il  revint 
à  son  ancienne  politique,  et  s'occupa  des  moyens  de 
chasser  les  Français  de  l'Italie.  N'osant-  pas  eucore  atta- 
quer directement  le  roi,  il  exerça  des  hostilités  contre 
son  allié,  Alphonse  d'Esté,  duc  deFerrare  et  de  Mo- 
dène.  Charles  d'Amboise,  maréchal  de  Chaumont, 
neveu  du  cardinal,  fut  envoyé  au  secours  de  ce  prince j 
ce  maréchal  étant  mort,  le  10  mars  1510,  Trivulce 
eut  le  commandement  général.  Il  remporta  le  14  mai 
la  victoire  d'Agnadel1,  sur  les  Vénitiens,  après  laquelle 
Bologne  lui  ouvrit  ses  portes  le  21  mai,  et  quelques 
jours  après  il  battit  les  troupes  du  pape.  Au  milieu 
de  sa  course  victorieuse ,  il  reçut  ordre  de  retourner 
en  Lombardie,  parce  que  Louis  XII,  par  scrupule  de 
religion,  ne  voulait  pas  pousser  plus  loin  la  guerre 
avec  le  souverain  pontife. 
Touï°tVo  Comme  l'idée  de  voir  le  roi  en  guerre  avec  le  vi- 
caire de  Jésus-Christ  tourmentait  beaucoup  la  reine 
Anne,  Louis  convoqua  ,  pour  le  mois  de  sep- 
•  Voy.vol.  XIII,  p.  303. 
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tembre  1510 ,  un  concile  national  à  Tours ,  lui  exposa 
la  conduite  violente  du  pape ,  et  pria  les  prélats  de  diri- 
ger sa  conscience  sur  huit  questions  qu'il  leur  pro- 
posa. Après  avoir  délibéré  sur  ces  questions,  le  clergé 
décida  que  le  roi  pouvait  en  toute  conscience  faire  la 
guerre  au  souverain  pontife,  se  soustraire  jusqu'à  un 
certain  point  à  son  obéissance,  et,pendant  le  temps  de 
cette  soustraction  >  se  conformer  à  l'ancienne  disci- 
pline. Il  déclara  que  les  censures  prononcées  par  le 
pape  pour  dés  intérêts  purement  temporels  et  sans  ob- 
server les  formes  juridiques ,  étaient  nulles  ,  et  pria  le 
roi  de  se  concerter  avec  l'empereur  et  les  autres  princes 
chrétiens  pour  la  prochaine  convocation  d'un  concile 
général,  à  l'exemple  des  conciles  de  Pise,  de  Cons- 
tance et  de  Baie»  A  ces  sages  déclarations  le  clergé 
ajouta  un  don  de  100,000  écus  sur  les  biens  ecclésias- 
tiques. 

Fort  du  suffrage  des  prélats  de  son  royaume ,  Louis  B,T™^  J*10 
conclut  à  Blois,  le  1 7  novembre  1 5 1 0 1 ,  avec  l'évêque  de 
Gurck,  ambassadeur  impérial,  un  nouveau  traité  qui 
confirmait  la  ligue  de  Cambrai  et  l'élendait  aux  suc- 
cesseurs de  Maximiiien  et  de  Louis  XII.  Celui-ci  pro- 
mit 100,000  ducats  à  l'empereur  qui  déjà  était  son 
débiteur  pour  de  fortes  sommes.  Maximiiien  devait  au 
printemps  1511  entrer  en  Italie  à  la  tète  de  5000  che- 
vaux et  de  10,000  fantassins,  auxquels  Louis  s'enga- 
gea à  réunir  1200  lances  et  8000  hommes  d'infante- 
rie. On  devait  sommer  le  pape  et  le  roi  d'Aragon  de 
satisfaire  aux  engagemens  qu'ils  avaient  contractés  par 
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T/tguf  de  la 
•ainte  Union, 
1511. 
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la  ligue  de  Cambrai  :  sur  leur  refus ,  on  convoque- 
rait à  Pise  un  concile  général. 

Ce  concile  fut  effectivement  assemblé  ;  mais  se 
sépara  sans  avoir  pu  atteindre  le  but  pour  lequel  il 
avait  été  convoqué. 

5.  Guerre  de  la  Ligue  de  la  sainte  Alliance  1 . 

La  ligue  de  la  sainte  Union  ou  de  la  sainte  Alliance 
eut  pour  objet  de  forcer  les  Français  à  évacuer  l'Ita- 
lie. La  politique  bien  entendue  de  la  cour  de  Rome 
était  d'accord  sur  ce  point  avec  la  haine  personnelle 
que  Jules  IT,  en  sa  qualité  de  Génois,  nourrissait  con- 
tre Louis  XII. 

La  ligue  de  la  sainte  Alliance  fut  conclue,  le  4  oc- 
tobre 1511,  entre  le  pape,  Ferdinand  le  Catholique  et 
la  république  de  Venise.  Ferdinand  le  Catholique  en 
fut  nommé  le  chef  et  prit  pour  lieutenant ,  Rainiond 
de  Cardonne,  Catalan,  vice-roi  de  Na pies.  Le  pape 
fournit  9,000  hommes,  Venise  7,000  et  le  roi  d'Ara- 
gon 18,000  pour  lesquels  le  pape  et  la  république  s'o- 
bligèrent de  payer  40,000  ducats  par  mois.  Ferdinand 
devait  entretenir  12  galères  ,  Venise  14.  L'armée  du 
pape  était  commandée  par  le  cardinal  Jean  deMédicis; 
celle  des  Vénitiens  par  le  provéditeur  André  Gritti. 

Comme  le  pape  travaillait  à  réconcilier  l'empereur 
avec  la  république  de  Venise ,  et  que  le  roi  de  France 
prévoyait  que  le  moment  approchait  où  les  troupes 
allemandes  réunies  aux  siennes  recevraient  l'ordre  de 
rentrer  chez  elles,  Louis  XII  recommanda  au  gou- 
verneur du  duché  de  Milan  d'ouvrir  sans  retard  la 
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campagne.  Ce  gouverneur  était  un  prince  de  vingt- 
deux  ans,  le  pupille  et  l'élève  de  Louis,  un  des 
hommes  les  plus  accomplis  de  ce  siècle  de  bravoure  et 
de  galanterie;  c'était  Gaston  de  Foix,  duc  de  Ne- 
mours ,  frère  de  la  seconde  épouse  du  roi  d'Aragon. 
L'armée  des  alliés,  de  son  côté,  prit  position,  le 
28  janvier  1512,  près  de  Bologne  d'où  lelégat  du  pape 
avait  été  expulsé  et  où  les  Bentivoglio  avaient  été  rap- 
pelés, au  mois  de  mars  1511 ,  par  une  de  ces  révolu- 
tions qui  sont  si  fréquentes  dans  l'histoire  des  répu- 
bliques. Depuis  l'événement  du  21  mai  1510,  cette 
ville  renfermait  une  garnison  française-allemande  que 
commandaient  Odet  de  Foix,  seigneur  deLautrec 1  et 
Yves  d'Alègre.  Pierre  Navarro,  général  de  Ferdinand 
le  Catholique,  avait  commencé  le  siège;  Gaston  deFoix, 
pour  le  faire  lever,  partit  le  4  février  1512  de  Final 
avec  22,000  hommes,  et  dans  la  soirée  du  5  entra 
d'une  manière  miraculeuse  dans  la  ville  assiégée.  La 
neige  et  le  vent  effroyable  qui  l'accompagnèrent  dans 
sa  route  et  qui  firent  retirer  tout  le  monde  et  même 
les  vedettes,  expliquent  cet  événement  extraordinaire  ; 
mais  ce  qui  est  presque  incroyable,  c'est  qu'unegrande 
partie  de  la  journée  du  6  se  passa  sans  que  Raimond 
de  Cardonne  apprît  l'arrivée  du  jeune  héros.  Aussitôt 
qu'il  le  sut,  dans  la  nuit  du  6  au  7 ,  il  effectua  sa  retraite. 

Deux  jours  avant  l'arrivée  de  Gaston  à  Bologne, 
l'armée  vénitienne  s'était  emparée  de  Bresse.  François 
de  Daillon ,  seigneur  du  Lude ,  qui  commandait  la 
garnison  française,  s'était  retiré  dans  la  citadelle, 
%  »  Vo j.  rot.  XV,  p.  ML 
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Bergame  arbora  aussitôt  l'étendard  de  S.  Marc,  et 
une  seconde  armée  vénitienne  sous  les  ordres  de  Jean- 
Paul  Baglione  s'avança  pour  soutenir  le  provéditeur. 
Br«^ili5i<2.       Averti  du  danger  que  courait  le  château  de  Bresse , 
Gaston  partit  le  10  février  avec  12,000  à  15,000 
hommes  de  Bologne,  et,  après  une  marche  exécutée 
avec  une  diligence  dont  jusqu'alors  on  n'avait  pas  vu 
d'exemple  ,  il  surprit  Baglione  près  d'Isola  délia 
Seal  a,  le  défit  et  arriva  devant  Bresse  le  neuvième 
.    jour  après  son  départ  de  Bologne.  Le  lendemain  19, 
il  attaqua  l'armée  du  provéditeur  :  Bayard  franchit  le 
premier  le  rempart,  mais,  comme  il  Favait  à  peine 
dépassé,  il  fut  dangeureusement  blessé.  «  Compai- 
gnon ,  cria-t-il  en  tombant ,  au  capitaine  Molard , 
faites  marcher  vos  gens,  la  ville  est  gagnée  5  de  moi, 
je  ne  saurais  tirer  oultre,  car  je  suis  mort.  »  Deux  de 
ses  archers  détachant  une  porte,  l'y  posèrent  comme 
sur  un  brancard  et  l'emportèrent  dans  une  maison  de 
la  ville  5  elle  était  habitée  par  une  veuve  et  ses  deux 
filles  auxquelles  la  présence  de  Bayard  sauva  l'hon- 
neur. Voyant  tomber  le  chevalier  sans  peur  et  sans 
reproche,  Gaston  cria  aux  soldats  :  Amis,  vengeons  le 
bon  chevalier  5  aussitôt  il  sauta  dans  le  retranchement 
que  Gritti  avait  élevé  derrière  les  remparts  et  pénétra 
dans  l'intérieur  de  la  ville.  Les  Vénitiens  furent  pas- 
sés au  fil  de  l'épée  ou  se  rendirent  prisonniers.  Du 
nombre  de  ces  derniers  fut  André  Gritti.  La  ville  en- 
tière, à  l'exception  des  monastères,  fut  abandonnée 
pendant  deux  jours  à  la  fureur  et  à  l'avidité  du  soldat, 
pillage  fut  estimé  à  3  millions  d'écus  (  72  millions 
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de  francs  d'aujourd'hui).  «  Il  n'est  rien  si  certain,  disent 
les  mémoires  de  Bayard ,  que  la  prise  de  Bresse  fut  en 
Italie  la  ruine  des  Français,  car  ils  avoient  tant  gaigné 
en  cette  ville  de  Bresse  que  la  pluspart  s'en  retourna 
et  laissa  la  guerre,  et  ils  eussent  fait  bon  métier  à 
la  journée  de  Ravenne,  comme  vous  entendrez  ci- 
après.  » 

Le  26  mars ,  Gaston  se  mit  en  route  pour  rentrer } 
dans  la  Romagne.  Raimond  de  Cardonne  reçut  l'ordre 
d'éviter  un  combat ,  parce  qu'on  attendait  le  résultat 
des  engagemens  pris  par  les  Anglais  et  les  Suisses ,  et 
l'issue  des  négociations  avec  l'empereur.  Celui-ci  qui 
était  plein  de  ressentiment  contre  les  Vénitiens,  eut 
de  la  peine  à  se  réconcilier  avec  eux  •,  enfin  la  pro- 
messe d'une  somme  d'argent  le  fit  consentir  à  la  trêve 
du  6  avril  »«  Au  moment  où  il  allait  la  signer,  il 
donna  ordre  à  Jacques  d'Embs  qui  commandait  ses 
troupes  en  Italie,  de  quitter  l'armée  du  duc  de  Ne- 
mours. Cet  ordre  fut  tenu  secret  pour  laisser  à  Gaston 
le  temps  de  livrer  bataille  à  Cardonne  ;  car  il  espérait 
qu'il  y  amènerait  ce  général  en  attaquant  Ravenne. 
11  livra  à  cette  ville ,  le  9  avril ,  un  assaut  furieux  -,  il 
fut  repoussé  ;  mais  le  lendemain  les  habitans  avaient 
entamé  une  négociation  pour  se  rendre ,  lorsque  Rai- 
mond de  Cardonne  vint  débloquer  la  ville.  Le  11  qui 
était  le  jour  de  Pâques,  Gaston  de  Foix  l'attaqua. 
«  Et  avoit  ledit  sieur  de  Nemours,  dit  le  maréchal 
de  Fleuranges  dans  ses  Mémoires ,  de  coutume  pour 
l'amour  de  sa  mye ,  de  ne  point  porter  de  harnois , 
'  Voy.  vol.  XIII ,  P.  313. 
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fors  la  chemise  depuis  le  coude  en  bas  jusqu'au  gante- 
let. Et  prioit  à  toute  la  compagnie  de  la  gendarmerie, 
en  leur  remontrant  et  donnant  beaucoup  de  belles  pa- 
roles, qu'à  ce  jour  voulsissent  garder  l'honneur  de  k 
France ,  le  sien  et  le  leur,  et  qu'ils  le  voulsissent  sui- 
vre. Et  cela  fait ,  dit  qu'il  verroit  ce  qu'ils  feroient 
pour  l'amour  de  sa  mye  ce  jour  là ,  et  incontinent 
partit  et  fut  le  premier  homme  d'armes  qui  rompit  sa 
lance  contre  les  ennemis.  » 

La  bataille  de  Ravenne  fut  la  plus  acharnée  qu'on 
eût  encore  vue.  La  victoire  resta  à  l'armée  française- 
allemande,  mais  elle  la  paya  cher  :  le  jeune  héros  qui, 
à  peine  âgé  de  vingt-trois  ans,  venait  de  remporter 
quatre  victoires  en  trois  mois,  fut  tué  d'un  coup 
d'épée  lorsque  la  journée  était  déjà  gagnée.  Yves  d'Alè- 
gre,  les  capitaines  Molard,  Jacques  d'Embs  et  plu- 
sieurs excellens  officiers  se  trouvèrent  parmi  les  morts. 
Du  côté  des  ennemis  la  perte  fut  très-grande  ;  le  cardi- 
nal Jean  de  Médicis ,  Fabrice  Colonna  ,  Pierre  Na- 
varro,  le  créateur  de  l'artillerie  espagnole,  ainsi  que 
les  marquis  de  la  Palude,  de  Bitonto  et  de  Pescaire 
furent  faits  prisonniers. 

La  perte  de  Gaston  de  Foix  fut  d'autant  plus  grande 
qu'elle  arrêta  l'activité  des  Français,  parce  que  le  cardi- 
nal Antoine  de  San-Severino,  légat  du  concile  dePise, 
disputa  le  commandement  à  la  Palisse ,  le  plus  ancien 
des  généraux  français.  Cependant  Ravenne  fut  prise  et 
pillée;  Imola,  Forîi,  Césène  et  Rimini  se  rendirent  aux 
vainqueurs.  La  nouvelle  de  ces  évènemens  répandit 
la  consternation  dans  Rome ,  et  les  cardinaux  conju- 
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rèrent  le  pape  d'écouter  les  propositions  pacifiques  du 
roi  de  France  qui  étaient  très-modérées.  Jules  II  eut 
l'air  de  se  prêter  à  leurs  désirs ,  mais  ce  n'était  que 
pour  gagner  du  temps  ;  car  il  avait  excité  contre  la 
France  de  nouveaux  ennemis  et  il  attendait  qu'ils  ac- 
complissent leurs  engagemens. 

Louis  XII  n'avait  pas  seulement  refusé  de  renouve-  Su£ 
1er  son  traité  avec  les  Suisses  ;  il  avait  lait  connaître 
le  peu  de  cas  qu'il  faisait  de  leur  soldatesque  vénale  et 
indisciplinée,  et  avait  traité  seulement  avec  quelques 
communautés  du  Valais  et  avec  les  Grisons,  employant 
le  reste  de  ses  fonds  à  lever  un  corps  de  lansquenets 
dans  le  pays  de  Wirtemberg.  Le  pape  Léon  X,  profi- 
tant de  cette  faute  du  roi,  conclut,  le  1 4  mars  1512  avec 
les  cantons,  un  traité  par  lequel  ils  lui  fournirent  pour 
cinq  ans,  un  corps  de  6,000  hommes  et  s'engagèrent 
à  ne  s'allier  à  aucun  ennemi  de  l'Eglise.  Mathieu 
Schinner,  cardinal-évêque  de  Sion  que  le  pape  envoya 
ensuite  à  la  diète  de  Zuric,  obtint  la  permission  de 
lever  dans  les  cantons  10,000  hommes  pour  le  pape  et 
les  Vénitiens ,  et  quoique  la  solde  qu'on  leur  promit 
lut  très-inférieure  à  celle  qu'ils  avaient  reçue  de 
Louis  XII,  cependant  leur  animosité  contre  ce  prince 
jfut  si  grande,  qu'il  arriva  20,000  hommes  à  Coire  qui 
<5tait  le  lieu  du  rendez-vous.  Comme  ils  avaient  ap- 
pris par  expérience  combien  le  manque  de  cavalerie 
leur  était  désavantageux ,  ils  résolurent  de  ne  pas  en- 
trer en  droiture  dans  le  Milanais,  pries  défilés  du  lac 
de  Como  que  les  Français  avaient  eu  soin  de  bien 
garnir  de  troupes,  mais  d'aller  joindre  l'armée  véni- 
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tienne.  Par  une  complaisance  que  Louis  XII  était  au- 
torisé à  regarder  comme  une  trahison,  Maximilieu 
leur  accorda  le  passage  par  le  Tirol. 

Pendant  que  la  Palisse  se  préparait  à  quitter  la 
Romagne  pour  se  rapprocher  du  duché  de  Milan , 
la  seconde  mine  préparée  par  les  ennemis  de  la  France 
éclata.  Henri  VIII ,  roi  d'Angleterre  ,  gendre  de  Fer- 
dinand le  Catholique ,  était  entré  dans  la  Ligue 
sainte.  Il  avait  préparé  une  flotte  sur  laquelle  on 
embarqua  10,000  hommes.  Louis  XII  les  croyait 
destinés  pour  Calais    mais  le  roi  d'Aragon  qui  médi- 
tait la  conquête  de  la  Navarre,  obtint  que  le  marquis 
de  Dorset ,  qui  commandait  cette  flotte  ,  reçût  ordre 
de  cingler  vers  la  Biscaye. 
JiïumL      Les  Suisses  commandés  par  le  baron  de  Hohensax  , 
îlgc.11""'1""  arrivés  en  Lombardie  par  la  vallée  de  l'Adige  ,  se 
réunirent,  à  Véronne  ,  à  Jean-Paul  Baglione,  géné- 
ral des  Vénitiens  dont  l'armée ,  après  cette  réunion , 
se  montait  à  près  de  50,000  hommes.  La  Palisse  y 
après  avoir  envoyé  des  renforts  de  garnison  à  Bresse  , 
Peschiera  et  Legnago  ,  arriva  avec  12,000  hommes 
à  Pontevico  sur  l'Oglio.  Convaincu  qu'il  ne  pouvait 
tenir  tête  à  un  ennemi  si  supérieur  en  forces ,  si  ce 
n'est  en  distribuant  l'armée  dans  des  places  fortes, 
il  envoya  des  détachemens  à  Crémone  et  à  Bergame , 
de  manière  qu'il  n'avait  plus  à  Pontevico  que  6,000 
Français  et  4,000  Allemands  ,  la  plupart  Tiroliens  , 
lorsqu'un  héraut  d'armes  vint  sommer  ceux-ci  de 
quitter  l'armée  française.  La  Palisse  se  retira  précipi- 
tamment avec  le  reste  de  ses  troupes  à  Pizzîghettone 
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sur  l'Adda,  et  de  lààPavie  d'où  il  retourna  en  France, 
et  alla  en  Guienne. 

Après  son  départ,  le  Milanais  se  rendit  aux  Suisses,  de gÏ^/Ïm*. 
excepté  Bresse  ,  Como  ,  Locarno  ,  Lugano  ,  Novare 
et  Crémone.  Nous  avons  dit  1  comment  ce  pays  fut 
alors  partagé  entre  Maximilien  Sforce ,  les  Suisses  et 
le  pape.  Gênes  se  donna  de  nouveau  ,  le  29  juin  1512, 
un  doge  dans  la  personne  de  Jean  Frégose  ;  moyen- 
nant 12,000  ducats  qu'elle  envoya  aux  Suisses  ,  son 
indépendance  fut  reconnue. 

Louis  XII  n'était  pas  au  bout  des  malheurs  que  le  B£™mZ\s\2t 
destin  lui  réservait.  Cette  année  l'indolent  Jean  II JÇ^*  * 
d'Albret ,  roi  de  Navarre  ,  renonça  enfin  à  la  dissipa- 
tion dans  laquelle  il  vivait  habituellement ,  pour  ré^ 
clamer  le  secours  du  roi  de  France.  11  conclut,  le 
17  juillet  1512  ,  à  Blois  ,  une  alliance  avec  ce  prince. 
Les  deux  monarques  promettaient  de  se  secourir  l'un 
'  l'autre  contre  leurs  ennemis  ,  et  de  refuser  récipro- 
quement passage  par  leur  pays  à  ceux  de  l'autre. 
Cette  alliance  tardive  ne  put  sauver  le  royaume  de 
Navarre  dont  Ferdinand  le  Catholique  s'empara, 

La  guerre  prit  une  tournure  plus  heureuse  pour  la  Biïîfïî* v«- 
France  en  1513.  L'intérêt  avait  brouillé  le  pape  avec 
les  Vénitiens ,  et  Jules  II  s'était  allié  avec  Maximilien 
contre  la  république.  L'intérêt  rapprocha  la  France 
et  les  Vénitiens.  André  Gritti ,  resté  prisonnier  en 
France  ,  négocia  un  traité  de  paix  et  d'alliance  entre 
sa  patrie  et  Louis  XII.  Il  fut  signé  à  Blois  le  13  mars 
1513     Les  Vénitiens  renoncèrent  en  faveur  du  roi  à 

•  Voy.  vol.  XIII,  p.  314.       »  Voy.  ibid.,  p.  315. 
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leurs  droits  sur  Crémone  et  la  Ghiara  d'Adda.  Le  roi 
renonça  aux  siens  sur  Bergame,  Bresse  et  Crème.  Les 
Vénitiens  promirent  d'aider  le  roi  à  reconquérir  Mi- 
lan et  Gênes.  La  conquête  de  Gênes  ne  coûta  pas  beau- 
coup de  peine.  Une  flotte  française ,  commandée  par 
Pierre-Jean  de  Bidoux  ou  le  chevalier  de  Préjean,  s'é- 
tant  présentée  devant  le  port,  le  doge  se  retira  avec  la 
flotte  génoise  à  Spezzia  ;  aussitôt  Antoniotto  Adorno 
lut  reconnu  comme  lieutenant  du  roi  de  France ,  et 
proclamé  doge  par  le  sénat  et  le  peuple.  La  conquête 
du  Milanais  paraissait  d'autant  plus  facile  que  le 
peuple  dont  les  huées  avaient  accompagné  les  Fran- 
çais lorsqu'ils  se  retiraient  du  pays,  souhaitaient  main- 
tenant leur  retour.  Louis  envoya  une  armée  de  24,000 
hommes  commandée  par  Louis  de  la  Trimouille  et 
Jean-Jacques  Trivulce,  qui  trouvèrent  le  duc  Maxi  mi- 
lien  si  peu  en  mesure  de  leur  résister,  qu'en  très-peu 
de  temps  ils  s'emparèrent  de  tout  son  pays,  à  l'excep- 
tion de  Novare  et  de  Como.  Les  Français  mirent  le 
siège  devant  la  première  de  ces  deux  places  où  le  duc 
s'était  jeté.  Léon  X,  qui  venait  de  succéder  sur  la 
chaire  pontificale  au  fougueux  Jules  II ,  était  tacite- 
ment entré  dans  une  alliance  contre  les  Français  5  mais 
comme  il  ne  s'était  pas  déclaré,  il  ne  voulut  pas  appe- 
ler les  Suisses  à  la  défense  de  Sfbrce  :  il  se  contenta  de 
leur  envoyer  42,000  florins  qui,  disait-il,  leur  étaient 
dus.  A  la  vue  de  cet  or,  8,000  Suisses  passèrent  les 
Alpes  et  arrivèrent  devant  Novare.  Quel  Français  et 
quel  Italien  ne  se  rappela  pas  alors  un  événement  arrivé 
treize  ans  plus  tôt  !  Ce  fut  dans  ce  même  Novare  que  les 
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mêmes  généraux ,  la  Trimouille  et  Trivulce ,  assiégè- 
rent, en  1500,  le  père  de  Maximilien  Sforce  qui, 
comme  le  fils,  confia  sa  vie  et  sa  liberté  à  des  Suisses 
qui  le  trahirent  indignement1.  Quelle  terreur  dut 
frapper  le  duc  de  Milan  quand  il  faisait  ce  rappro- 
chement! Cependant  les  choses  arrivèrent  autrement. 
A  l'approche  d'un  second  corps  de  Suisses,  les  Fran- 
çais se  retirèrent,  le  5  juin,  à  Riotta,  pour  se  rappro- 
cher d'un  renfort  de  cavalerie  que  d'Aubigny  leur  en- 
voyait. Le  lendemain,  au  point  du  jour,  les  Suisses,  Bat.-.ic  d* 

Trccôtc  1513* 

au  nombre  de  17,000,  les  attaquèrent  dans  une  posi- 
tion très-défavorable  que  Trivulce  avait  prise  entre 
Riotta  et  Trecate  -,  les  Suisses  étaient  animés  d'une 
telle  furie  qu'ils  exterminèrent  presque  en  entier  les 
lansquenets  allemands  qui  servaient  dans  l'armée  des 
Français,  s'emparèrent  de  l'artillerie  et  mirent  la  ca- 
valerie en  fuite  ;  jamais  la  gendarmerie  française ,  qui 
passait  pour  ,1a  plus  vaillante  de  l'Europe  ,  n'avait 
éprouvé  un  échec  honteux  comme  à  la  bataille  de 
Trecate. 

Les  Français  ne  s'arrêtèrent  pas  dans  le  Piémont  ; 
ils  repassèrent  les  Alpes.  Toutes  les  villes  du  Milanais 
firent  leur  soumission  à  Maximilien  Sforce ,  et  ache- 
tèrent leur  pardon  par  de  l'argent  qu'on  distribua  aux 
Suisses.  La  flotte  génoise  qui  s'était  retirée  à  la  Spez- 
zia  se  présenta  de  nouveau  devant  Gênes.  Adorno  se 
retira  après  un  gouvernement  de  quelques  semaines , 
et,  le  17  juin,  Octavien  Fregose  fut  nommé  doge. 

La  guerre  se  transporta  alors  sur  un  autre  théâtre.  hn^8^e*£** 
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Le  5  avril,  la  gouvernante  des  Pays-Bas,  Margue- 
rite, fille  de  Maxi milieu,  cette  habile  négociatrice, 
était  convenue  à  Malines ,  avec  les  ambassadeurs  an- 
glais, par  des  articles  provisoires  ou,  comme  on  dit, 
par  une  ponctation  ,  d'une  ligue  offensive  à  conclure 
entre  l'empereur ,  son  père ,  le  pape ,  le  roi  d'Angle- 
terre et  celui  d'Aragon,  aux  fins  de  déclarer  la  guerre 
à  la  France  et  de  l'attaquer  en  quatre  endroits  à  la  fois. 
Le  pape  et  Ferdinand  le  Catholique  ne  ratifièrent  pas 
entièrement  cette  alliance ,  mais  ils  se  conduisirent 
comme  s'ils  l'avaient  conclue  dans  toutes  les  formes  ; 
car  Léon  X  lâcha  les  Suisses  contre  l'armée  française 
en  Italie,  et  les  Espagnols  se  réunirent  aux  troupes  im- 
périales qui  faisaient  la  guerre  aux  Vénitiens  et  aidè- 
rent à  battre  ceux-ci  à  Creazzo  1 . 
ffigfifi      Conformément  au  traité  de  Malines  ,  Henri  VIII 
débarqua,  au  commencement  de  juillet  1513  ,  à 
Calais,  avec  50,000  hommes  d'infanterie,  assiégea 
Terouanne  où  il  fut  joint  par  12,000  hommes  à 
cheval  qu'il  avait  fait  lever  dans  les  Pays-Bas  ,  et  du 
commandement  desquels  l'empereur  Maximilien  en 
personne  se  chargea.  Huit  mille  hommes  de  gendarme- 
rie française  qui,  sans  infanterie  ni  canons,  s'étaient 
approchés  de  cette  place  pour  protéger  un  convoi 
qu'on  y  faisait  entrer  ,  attaqués  par  l'empereur  ,  le 
17  août  1513,  près  de  Guinegate,  furent  saisis  d'une 
terreur  panique.  Le  duc  de  Longueville2  ,  le  che- 

«  Voj.  vol.  XIII,  p.  316. 

*  Louis  d'Orléans ,  petit-ftls  du  célèbre  corole  de  Dunois,  bâtard 
«l'Orléans.  Le  comté  de  Longueville  avait  été  érigé  en  ducbé  en 
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/alier  Bayard  et  plusieurs  capitaines  français  qui  ne 
voulurent  pas  suivre  les  fuyards  ,  furent  faits  prison- 
niers. On  appela  cette  déroute  la  journée  des  épe- 
rons *.  Après  avoir  soutenu  un  siège  de  neuf  se- 
maines, Terouanne  capitula  le  23  août  1513  :  comme 
la  garde  de  cette  place  aurait  été  dispendieuse ,  sans 
aucun  avantage  pour  les  alliés ,  ils  prirent  le  parti 
de  la  détruire  de  fond  en  comble. 

Ce  fut  ainsi  que  le  roi  d'Angleterre  s'acquitta  de  luÎS  nVî£ 
l'engagement  qu'il  avait  contracté  à  Malines.  Voici iou* 1&l3' 
maintenant  comment  Ma  imilien  satisfit  au  sien. 
Vingt-cinq  mille  Suisses  auxquels  il  avait  promis  une 
bonne  solde  à  laquelle  devait  être  employé  l'argent 
que  le  roi  d'Angleterre  fournirait ,  entrèrent ,  au  mois 
d'août  1513,  en  Bourgogne  sous  le  commandement 
de  Jacques  de  Wattewyl.  La  noblesse  de  la  Franche- 
Comté  ,  sous  les  ordres  du  maréchal  de  Vergy ,  se 
joignit  à  eux,  et  Ulric,  duc  de  Wirtemberg,  leur 
amena  2,000  cavaliers.  La  Trimouille,  gouverneur 
de  Bourgogne ,  n'avait  pour  la  défense  de  cette  pro- 
vince que  les  débris  de  l'armée  d'Italie,  c'est-à-dire 
environ  12,000  hommes,  et  Dijon  était  une  très- 
mauvaise  place.  Néanmoins  la  Trimouille  résolut  de 
s'y  tenir  et  employa  une  activité  extraordinaire  pour 
la  fortifier.  Les  Suisses  l'y  assiégèrent ,  mais  connais- 
sant fort  mal  cette  manière  de  faire  la  guerre  ,  ils  y 
perdirent  plus  d'un  mois.  Cependant  la  saison  avan. 

1505.  Louis  d'Orléans  fut  prince  souverain  de  NcucbAtcl,  dont  il 
e'f  ou**  l'héritière. 

»  Voy.  vol.  XIII,  p.  317. 
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cait  ;  leurs  vivres  étaient  interceptés  ;  l'empereur  qui 
devait  venir  les  commander  n'arrivait  pas  1  ;  moins 
encore  y  avait-il  des  nouvelles  de  l'argent  anglais 
qu'ils  attendaient.  La  Trimouille  qui  devait  redouter 
qu'ils  ne  finissent  par  prendre  la  ville  d'assaut  ,  pro- 
fita des  dispositions  de  ces  hommes  simples  pour  leur 
faire  donner,  par  ses  émissaires,  une  haute  idée  de 
l'influence  qu'il  avait  sur  l'esprit  du  roi.  Ils  se  per- 
suadèrent que  traiter  avec  lui  c'était  avoir  affaire 
avec  le  monarque  lui-même  ,  et  comme  il  se  montra 
disposé  à  leur  accorder  tout  ce  qu'ils  demandaient , 
ils  dictèrent,  le  15  septembre  1513  ,  les  conditions 
d'un  traité  que  la  Trimouille  signa  sans  qu'on  lui 
eût  demandé  seulement  ses  pouvoirs.  Ils  stipulèrent 
400,000  ducats  (  2,095,000  ducats  d'aujourd'hui  ) 
pour  eux  ,  et  8,000  pour  le  duc  de  Wirtemberg.  Ils 
n'oublièrent  pas  leurs  alliés.  Louis  XII  devait  re- 
connaître le  concile  de  Latran  et  se  réconcilier  avec 
l'Eglise ,  renoncer  à  tous  ses  droits  sur  le  duché  de 
Milan  et  le  comté  d'Asti  ,  se  soumettre  à  ce  que  pro- 
nonceraient des  arbitres  sur  les  prétentions  de  l'archi- 
duc Charles  au  duché  de  Bourgogne.  La  Trimouille 
ramassa  avec  peine  20,000  ducats  dont  les  Suisses  se 
contentèrent  pour  le  moment  pour  leurs  premiers 
paiemens  ;  ayant  reçu  pour  sûreté  du  reste  six  otages , 
savoir  deux  seigneurs  et  quatre  bourgeois  de  Dijou 
qui  étaient,  à  ce  qu'on  prétend,  des  hommes  de  rien 
travestis  en  hommes  riches.  Les  Suisses  s'en  retournè- 
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Digitized  by  Google 


sbct.  im  xx>uis  xii,  1498 — 1514.  145 

rent  dàns  leurs  montagnes  1 .   On  pense  bien  que 
Louis  XII  désavoua  la  Trimouille. 

Le  &  janvier  1514  Louis  XII  perdit  son  épouse, 
Anne  de  Bretagne,  qui  mourut  de  la  grav elle,  âgée  1514, 
-de  trente-six  ans.  Cette  princesse,  tendre  et  soumise 
pour  Charles  VIII  qui  Pavait  forcée  de  l'épouser  ,  qui 
la  négligeait,  qui  n'était  ni  beau,  ni  spirituel,  se 
montra  capricieuse  et  hautaine  envers  Louis  XII, 
l'époux  de  son  choix  ,  et  le  prince  le  plus  accompli 
de  son  temps.  La  préférence  qu'elle  donnait  à  k 
Bretagne  sur  la  France  ,   un  attachement  pour  la 
maison  d'Autriche  qui  ne  pouvait  provenir  que  d'une 
aveugle  prévention  ,  le  respect  outré  qu'elle  avàit  non 
pour  le  vicaire  de  Jésus-Christ ,  mais  pour  le  prince 
qui  sous  l'ombre  de  la  religion  troublait  le  monde , 
ont  fait  beaucoup  de  mal  à  la  France  et  empêché 
beaucoup  de  bien  que  Louis  XII  aurait  voulu  faire. 
Magnifique,  libérale,  bienfaisante,  Anne  ne  laissa  pas 
d'être  vindicative.  «  On  ne  peut  objecter  rien  à  cette 
royne,  dit  son  panégyriste    sinon  ce  seul  sy  de  ven- 
geance, si  la  vengeance  est  un  sy\  puisqu'elle  est. si 
belle  et  si  douce.  »  Anne  était  belle  ,  quoique  d'une 
taille  médiocre  et  un  peu  boiteuse.  Elle  est  la  pre- 
mière reine  de  France  qui  ait  eu  des  filles,  c'est-à-dire 
qui  se  soit  entourée  de  jeunes  personnes  de  condition 
qui,  après  s'être  formées  à  la  cour,  étaient  avantageu- 
sement mariées  par  les  soins* -de  la  reine  3. 

1  Voy.  vol.  XIII,  p.  317. 

»  Brantôme.   

*  Nous  observerons  encore  ,  pour  les  personnes  qui  s'occupent  Ju 
XYI.  10 
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Un  écrivain  de  nos  jours  1  fait  remonter  au  règne 
de  Louis  XII  et  à  la  cour  qu'il  forma  à  Anne  de  Bre- 
tagne ,  ce  qu'il  appelle  la  république  des  femmes , 
c'est-à-dire  cette  influence ,  cet  empire  que  le  sexe  prit 
sur  la  société.  «  Louis  XII,  dit-il,  montra  aux  femmes 
de  toutes  les  conditions  un  exemple  des  égards  qu'elles 
pouvaient  obtenir,  et  s'honora  de  donner  à  tous  les 
maris  l'exemple  de  ceux  qu'ils  devaient  accorder.  En 
formant  une  cour  à  la  reine,  non-seulement  il  élevait 
cette  princesse ,  mais  il  élevait  aussi  les  femmes  dont 
il  l'environnait  ;  il  les  appelait  à  la  cour  où  elles  n'a- 
vaient point  eu  d'accès  jusque  là  -,  il  leur  marquait  un 
rang,  il  leur  donnait  un  état,  sous  le  titre  de  dames 
et  de  filles  aV  honneur;  il  leur  assurait,  par  ce  moyen, 
d'honorables  mariages  et  des  maris  qui  s'honoraient 
de  leur  alliance.  La  reine  qui,  par  sa  conduite,  ses 
instructions ,  les  avait  formées  à  la  vertu  et  façonnées 
à  son  modèle,  leur  donnait  aussi  l'exemple  de  l'empire 
que  de  belles  qualités  donnent  sur  les  maris.  L'éléva- 
tion d'Anne  de  Bretagne  et  son  légitime  ascendant  sur 
Louis  XII,  l'élévation  d'un  grand  nombre  de  jeunes 
filles  formées  par  elle ,  l'ascendant  de  leur  esprit ,  de 
leur  raison ,  de  leurs  talens  sur  les  grands  auxquels 
elles  furent  unies,  changèrent  la  condition  des  femmes 
de  toutes  les  classes  en  France.  »  , ,  .. 
m  «  Elles  s'aperçurent  bientôt  que  pour  conserver  un 
empire  que  la  beauté ,  la  raison  et  la  vertu  leur  avaient 

blasou,  qu'à  l'exemple  d'Anne,  les  reines  et  princesses  de  France  en- 
tourent leurs  eoussons  d'une  cordelière. 

1  M.  Rœderek  ,  dans  Louis  XII  et  François  !. 
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procuré,  il  fallait,  à  l'exemple  d'Anne  de  Bretagne, 
acquérir  de  l'instruction.  Par  elle  ,  les  femmes  s'éle- 
vèrent des  soins  de  l'économie  domestique  à  tous  les 
intérêts  de  la  famille ,  à  ceux  même  de  la  patrie  :  elles 
devinrent  partie  de  la  société  même.  La  liberté  des 
femmes ,  dit  Montesquieu  ,  s'unit  naturellement  à 
l'esprit  de  la  monarchie  ;  elle  s'unit  avec  la  monarchie 
en  haine  de  la  démocratie  et  en  haine  du  despotisme  : 
en  haine  de  la  démocratie,  parce  que  dans  cette  cons- 
titution ,  les  hommes  sont  trop  occupés  des  affaires 
publiques  et  trop  jaloux  de  leur  indépendance,  en 
haine  du  despotisme ,  parce  que  les  femmes  sont  ré- 
duites ,  sous  un  gouvernement  oppressif,  à  partager 
la  servitude  des  hommes.  Sous  le  despotisme,  dit 
Montesquieu ,  la  légèreté  ,  l'indiscrétion  des  femmes , 
leurs  penchans ,  leurs  répugnances,  seraient  un  danger 
continuel  pour  les  familles  :  la  servitude  civile  et  po- 
litique n'eût-elle  à  leurs  yeux  que  le  tort  de  donner 
aux  hommes  d'autres  maîtres  qu'elles,  c'en  serait 
assez  pour  expliquer  leur  aversion.  » 

Après  la  mort  d'Anne  de  Bretagne  ,  Louis  XII  fit 
célébrer  le  mariage  de  sa  fille  aînée  ,  Claude ,  âgée  de 
quinze  ans  9  avec  François ,  duc  d'Angoulême ,  âgé  de 
vingt-un  ans,  et  héritier  présomptif  de  la  couronne  : 
il  céda  aux  deux  époux  le  duché  de  Bretagne. 

Louis  XII  employa  les  années  1515  et  1514  à  con- 
dure  des  traités  de  paix  partiels  avec  ses  ennemis-  H 
n'était  pas  difficile  de  rompre  leur  alliance ,  puisque 
leurs  intérêts  étaient  divisés.  Léon  X  n'avait  rién  à 
sinon  que  le  roi ,  abandonnant  le  concilia- 
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bule  de  Vise,  se  soumît  au  concile  de  Latran.  Louis  XII 
le  satisfit  par  un  traité  que  ses  ambassadeurs  signèrent 
à  Rome,  le  6  octobre  1515. 
■JK^rju     Après  avoir,  par  un  acte  du  16  novembre  1513 , 
r.go»,  1513.    faft  donation  du  duché  de  Milan  à  Madame  Renée , 
sa  seconde  fille ,  âgée  alors  de  quatre  ans,  et  à  ses  hé- 
ritiers des  deux  sexes ,  il  offrit  à  Ferdinand  le  Catho- 
lique la  main  de  cette  princesse  pour  un  de  ses  petits- 
fils  ,  et  en  même  temps  sa  renonciation  au  royaume  de 
Naples.Un  traité  renfermant  ces  conditions  fut  conclu 
à  Rlois ,  le  1er  décembre  1515  ,  et  Ferdinand  le  Ca- 
tholique renouvela  pour  une  année  la  trêve  d'Orthès 
de  1513,  qui  interdisait  les  hostilités  entre  les  deux 
monarques  du  côté  des  Pyrénées. 
^TrèT^^pr-      Comme  le  mariage  proposé  ne  pouvait  qu'être 
agréable  à  Maximilien  Ier,  puisque  les  petits-fils  de 
Ferdinand  étaient  aussi  les  siens ,  il  ne  fut  pas  difficile 
de  conclure  un  arrangement  avec  ce  prince.  Par  une 
trêve  de  dix  ans  entre  lui,  le  roi  de  France  et  l'archiduc 
Charles ,  signée  à  Orléans,  le  13  mars  1514  1  ,  il  fut 
accordé  que ,  pendant  sa  durée ,  le  roi  n'entrepren- 
drait rien  sur  le  Milanais. 
Pai*  de          Restait  le  roi  d'Angleterre.  La  paix  avec  ce  prince, 
négociée  par  le  duc  de  Longueville ,  prisonnier  à  Lon- 
dres, fut  signée  en  cette  ville,  le  7  août  1514.  Louis 
promit  de  payer  à  Henri  VIII ,  par  termes ,  la  somme 
d'un  million  de  ducats ,  de  ne  pas  s'opposer  à  ce  qu'il 
gardât  Tournay ,  et  d'épouser  Marie ,  sa  sœur.  Le 
mariage  avec  cette  princesse,  âgée  de  seize  ans,  fut 
•  V*y.  *ol.rXUI,f.3te.  '   •■  •   
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célébré  le  9  octobre  1514.  Allié  à.  celui  de  tous  les 
monarques  qu'il  craignait  le  plus,  Louis  XII  crut 
pouvoir  reprendre  ses  projets  sur  le  Milanais.  Déjà  ses 
troupes  se  rassemblaient  sur  les  frontières  de  l'Italie, 
lorsqu'il  mourut  le  ler  janvier  1515.  On  attribua  sa. 
mort  aux  efforts  qu'à  l'Age  de  cinquante-deux  ans,  il 
fit  pour  complaire  à  une  épouse  qui  n'en  avait  que 
seize.  «  Le  bon  roi ,  dit  un  auteur  du  temps ,  à  cause 
de  sa  femme,  avoit  changé  de  tout  sa  manière  dé  vivré; 
car  où,  il  souloit  dîner  à  huit  heures,  il  convenoit  qu'il 
dînast  à  midi  -,  où  il  souloit  se  coucher  à  dix  heures  du 
soir,  souvent  il  se  couchoit  à  minuit.)» 


mort  du  Père  du  Peuple  fut  pleùrée  comme  unpti^£*7£- 
calamité  publique  dans  toute  la  France,  excepté  à  la**1-*"  Xl1- 
cour.  Les  courtisans  se  plaignaient  de  l'étroite  pareil 
monie  d'un  prince  qui,  par  économie  ,  avait  laissé 
vacante  la  charge  de  connétable,  et  même,  dans  les 
derniers  temps  ,  celle  de  chancelier..  Sa  sévère  écono* 
mie  paraissait  avarice  à  côté  de  la  maguiGcence  et  dé 
la  générosité  de  la  reine  et  de  la  prodigalité  du  jeune 
duc  d'Angoulême.  Mais  comment  peut-on  accuser 
d'avarice  un  prince  qui  a  diminué  de  moitié  les  charges 
de  son  peuple  !  Les  fonds  qu'absorbaient  ses  guerres 
continuelles^  il  se  les  procurait  par  ses  économies,  par 
la  vente  des  offices  de  finances  et  par  l'aliénation  de 
ses  domaines. 

Louis  était  un  prince  dans  toute  la  force  du  terme, 
ne  s'occupant  pas  exclusivement  d'une  seule  branche 
de  gouvernement,  mais  les  embrassant  toutes,  les  sur* 
veillant  toutes,  sans  entrer  minutieusement  dans  'le 
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détail  d'aucune.  Guerre,  finances,  justice,  police  inté- 
rieure, commerce,  tout  se  ressentait  de  la  présence 
d'un  maître  qui  voyait  tout  par  lui-môme  et  qui  ne 
troublait  jamais  la  marche  des  affaires  en  s'y  immis- 
çant mal  à  propos.  Les  historiens  du  temps  le  louent 
«  de  n'avoir  oncques  fait  mourir  homme  par  justice  sou- 
daine, quelque  délit  qu'il  eût  perpétré,  fût-ce  contre 
lui-même.  »  Lorsque  la  mort  le  priva,  en  4510,  de  son 
plus  fidèle  conseiller,  le  cardinal  George  d'Amboise , 
Louis  se  chargea  lui-même  des  fonctions  de  premier 
ministre,  mais  l'affaiblissement  de  ses  forces  ne  lui 
permit  pas  de  s'occuper  toujours  de  tous  les  détails 
qui  en  sont  inséparables,  et  le  conseil  resta  sans  chef. 

I  Le  seul  reproche  qu'on  puisse  faire  avec  justice  à 
Louis  XII,  C'est  la  trop  grande  persévérance  avec  la- 
quelle il  poursuivit  la  conquête  de  Milan. 
2-  Ce  prince  ne  laissa  d'autres  enfans  légitimes  que  les 
deux  princesses  Claude,  épouse  de  son  successeur,  et 
Renée,  qui,  après  avoir  été  destinée  à  Charles-Quint, 
finit  par  épouser  Hercule  II,  duc  de  Ferrare.  Sa  veuve, 
Marie  d'Angleterre,  retourna  dans  son  pays  où  elle 
épousa  Charles  Brandon,  duc  de  Suffolk,  qui  ,  son 
amant  avant  son  mariage  avec  le  roi  de  France ,  l'avait 
suivie  dans  ce  pays  et  ramenée  en  Angleterre.  Marie 
fut  l'aïeule  de  Jeanne  Gray,  à  laquelle  nous  verrons 
jouer  un  si  triste  rôle,  en  1554. 

On  remarque  que  sous  Louis  XII,  on  vît  pour  la 
première  fois  la  garde  des  sceaux  confiée  à  une  autre 
personne  qu'au  chancelier;  Louis  la  donna,  en  1513, 
à  Etienne-Porcher  Locques.  '  •  '  1 
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U  ny  a  pas  d'époque  dans  l'histoire  de  France  an- L  ConM,, 

w        1  II  française  tout 

térieure  à  Henri  IV,  pour  laquelle  nous  ayons  une  Loui*  xlL 
idée  plus  exacte  de  tout  ce  qui  tient  à  la  constitution 
du  royaume  et  à  la  forme  du  gouvernement,  que  le 
règne  de  Louis  XII.  Nous  devons  cette  connaissance 
à  Claude  de  Seyssel ,  écrivain  de  cette  époque ,  dont 
nous  parlerons  à  la  dixième  section  de  ce  chapitre. 
L'ouvrage  où  nous  la  puisons  est  intitulé  :  Monarchie 
de  France^  et  la  plus  ancienne  production  littéraire 
de  ce  genre  qui  existe  dans  aucune  langue.  Nous  y 
voyons  qu'à  cette  époque  la  France  était  véritable- 
ment une  monarchie  limitée,  où  la  balance  des  pou- 
voirs était  sagement  établie.  Les  Etats-généraux  re- 
présentant les  trois  ordres,  n'étaient  convoqués  que 
dans  des  cas  rares  et  extraordinaires;  leur  autorité 
était  plus  ou  moins  grande,  selon  que  le  monarque 
savait  plus  ou  moins  faire  respecter  la  sienne,  selon 
qu'il  él ait  énergique  ou  faible.  Us  consentaient  libre- 
ment l'impôt  et  pouvaient  présenter  des  doléances. 
Les  parlemens  étaient  composés  de  magistrats  inamo- 
vibles ,  enregistraient  les  édits  et  pouvaient  faire,  ded 
remontrances  avant  d'obtempérer.  Le  pouvoir  de. 
ces  deux  grands  corps  pouvait  former  une  opposition 
respectable  contre  les  actions  arbitraires  du  roi  bu  des 
ministres,  sans  qu'il  leur  fut  possible  de  boulcvcr*l 
ser  l'état,  parce  qu'ils  n'avaient  pas  d'initiative.  Un 
conseil  composé  de  dix  à  douze  personnes  assistait  le/ 
roi  dans  l'administration  des  affaires  de  l'état  ;  ûi}> 
conseil  secret  composé  d'un   moindre  nombre  de 
membres,  s'occupait  de  celles  qui  étaient  dans  le  cas 
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d'être  dérobées  à  la  con naissance  du  public.  Quoique 
les  rois  eussent  le  droit  de  disposer  des  revenus  de 
l'état,  néanmoins  leurs  dépenses  ordinaires  et  extraor- 
<1  inaires  devaient  être  vérifiées  par  la  chambre  des 
comptes  qui  avait  le  pouvoir  de  retrancher  celles 
qu'elle  croyait  excessives.  Cette  cour  veillait  en  même 
temps  à  la  conservation  du  domaine  royal ,  dont  était 
payée  la  dépense  personnelle  du  roi. 

Leclergé  jouissait  de  grandes  richesses  ;  mais  comme 
il  était  très-respectable  par  ses  mœurs  et  que  tout  le 
monde  y  pouvait  entrer,  il  n'était  pas  exposé  à  l'envie. 
La  noblesse  était  franche  de  tout  impôt ,  mais  elle  de- 
vait gratuitement  ses  services  à  l'état  et  ne  pouvait 
exercer  aucun  état  lucratif.  La  bourgeoisie  se  parta- 
geàifc  en  haute  et  moyenne  -,  la  haute  bourgeoisie  possé- 
dait les  offices  de  judicature  et  de  finances  qui  lui 
donnaient  une  grande  prépondérance  dans  la  société. 
La>  noblesse  n'était  pas  exclue  de  ces  places ,  mais  en 
général  elle  préférait  le  métier  des  armes.  La  moyenne 
bourgeoisie  se  composait  des  marchands  et  des  gens 
deloii  La  haute  bourgeoisie  nepassait  dans  la  noblesse, 
que  quand  elle  avait  rendu  des  services  signalés. 
Comme  les  longues»  guerres  moissonnaient  fréquem- 
ment la  noblesse,  les  anoblissemens  devinrent  plus 
fréquens.  En  récapitulant  les  avantages  de  la  combi- 
naison des  États  ,  Seyssel  dit  :  «  Si  quelque  désordre 
vient  Sde  l'un  des  estats,  les  remèdes  y  sont  plus  aisés 
qu'ailleurs  nulle  part 5  car  si  Testât  de  noblesse  qui 
a  les  armes  veult  outrager  l'un  des  aultres  deux  , 
en  universel  ou  particulier,  il  y  a  la  justice  qui 
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l'en  garde  et  le  cbastie,  laquelle  a  autorité,  moyennant 
le  congé  du  prince,  qui  ne  le  refuse,  quand  il  est  re- 
quis de  mettre  la  force  sus  contre  les  rebelles,  telle- 
ment qu'il  n'y  a  si  grand,  soit  prince  ou  aultre  qui  ne 
soit  contraint  d'y  obéir.  Et  pareillement  si  Testât  po- 
pulaire qui  est  le  plus  grand  en  nombre  se  vouloit  re- 
beller comme  aultrefois  a  faict,  la  noblesse  est  si  puis- 
sante avec  la  justice,  et  iceluy  peuple  si  débile  au  faict 
des  armés  qu'il  se  peut  aisément  ranger  et  remettre  ên; 
son  devoir;  dont  il  advient  que  ebacun  desdits  estats 
se  tient  en  se9  termes,  estant  traicté  de  sorte  qu'il  a1 
cause  de  soy  contenter-,  et  cognoissant  que  ,  s'il  vou- 
loit soy  dériver,  ne  le  pourroit  bonnement  faire  et  se 
mettroiten  trop  grand  hazard.  Donc,  par  ce  moyen V 
ils  ne  pensent  fort  à  vivre  en  bonne  justice  et  en  bons 
accords  les  uns  avec  les  aultres,  et  surtout  en  obéis- 
sance  du  roy,  lequel,  pour  raison  de  ce  ,  tous  ses  su- 
jets ont  en  amour  et  révérence  singulière.  » 
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SECTION  IV. 

t 

Règne  de  François  Ier  ,  1515 — 1547. 

JÏÏÎ&iT  Louis  XII  étant  mort  sans  fils  légitime,  il  n'existait 
tiondeFr.r-  gU»Bn         ^gcenJant  mâle  de  Philippe  Vide 

Valois  qui,  par  sa  naissance,  eût  droit  à  la  couronne  ; 
cVtait  François,  duc  d'Angoulême,  descendant  au 
quatrième  degré  du  roi  Charles  V  J .  Il  monta  sur  le 
trône,  le  l*r  janvier  1515,  à  1  âge  de  vingt  ans,  sous 
des  auspices  favorables.  Jamais  la  nation  française 
n'avait  joui  d'une  plus  grande  tranquillité,  jamais  elle 
n'avait  montré  une  plus  grande  docilité  aux  ordres  du 
prince  que  sous  Louis  XII.  Son  successeur  était  à  la 
fleur  de  l'âge  ;  sa  mine  et  sa  taille  étaient  celles  d'un 
héros  ;  il  était  merveilleusement  habile  dans  tous  les 
exercices  du  corps ,  et  dans  ces  jeux  qui  donnent  le 
goût  militaire  et  le  fortifient.  Courageux  et  intrépide  ? 
entreprenant  et  actif,  affable  et  poli,  éloquent  et  gé- 
néreux, galant  et  aimable,  mettant  l'honneur  par  des- 
sus tout,  François  Ier  avait  toutes  les  qualités  qui  de- 
vaient le  rendre  l'idole  de  la  nation  française,  et  il  au- 
rait été  un  grand  monarque,  s'il  avait  eu  moins  de 
présomption,  s'il  avait  imité  la  sage  économie  de  son 
prédécesseur,  s'il  avait  mieux  su  résister  aux  flatteries 
des  courtisans  ,  et  aux  charmes  du  beau  sexe,  s'il  avait 

1  En  voici  U  filiation  :  1.  Louis,  duc  d'Orléans ,  fils  cadet  de 
Charles  V  ,  f  1407.—  2.  Jean  ,  comte  d'Angoulême,  f  1467.  — 
3.  Charles ,  comte  d'Angoulême,  f  1496.  — 4.  François,  né  1494. 
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au  modérer  son  ambition  et  un  désir  de  conquêtes  qui 
le  précipite  dans  les  plus  grands  malheurs.  Trois  siècles 
ont  jeté  un  voile  sur  ses  défauts  ;  la  France  n'a  con- 
servé que  le  souvenir  de  ses  qualités  brillantes,  et  la 
mémoire  de  François  1er  est  chère  à  la  nation. 

Orphelin  depuis  l'âge  de  deux  ans,  il  fut  sous  la  tu- 
telle de  Louise  de  Savoie,  sa  mère  »,  et  du  duc  d'Or- 
léans, chef  de  sa  maison ,  qui  fut  ensuite  roi  sous  le 
nom  de  Louis  XII.  Il  eut  pour  gouverneur  ce  maré- 
chal de  Gié  que  perdirent  les  intrigues  de  la  reine 
Anne2,  son  ancienne  ennemie,  et  celles  de  la  duchesse 
douairière  d'Angoulême  qui  ne  pardonnait  pas  au  gou- 
verneur de  son  fils  d'avoir  méprisé  l'offre  de  son  cœur. 
Après  sa  disgrâce,  Artus  de  GoufEer,  seigneur  deBoisy, 
fut  chargé  de  l'éducation  du  jeune  duc.  Il  fut  élevé  au 
château  d'Amboise  avec  Anne  de  Montmorenci ,  Phi- 
lippe de  Chabot,  seigneur  de  Brion,  et  Robert  de  la 
Marck ,  prince  de  Sedan ,  tous  noms  illustres  dans  les 
annales  de  la  France3  .  Depuis  qu'âgé  de  quatorze  ans 

1  Fille  de  Philippe  II,  duc  de  Savoie. 
»  Voy.  p.  123  de  ce  vol. 

5  Robert  de  la  Marck,  prince  de  Sedan,  qui  fut  élevé  avec  Fran- 
çois I,  est  celui  qui  porta  par  la  suite  le  nom  de  Robert  III,  seigneur 
de  Fleuranges. 

Sedan  n'était  originairement  qu'un  village  appartenant,  sous  le 
domaine  direct  de  l'Église  de  Rheims,  à  l'abbaye  de  Mouzon.  Un  de 
ces  abbés  l'inféoda  à  titre  d'avouerie  ou  vidamie  à  la  famille  de 
Jausse.  Par  un  traité  que  Charles  Y  conclut,  en  1379,  avec  l'arche- 
vêque de  Rheims,  il  acquit  le  domaine  direct  sur  Sedan  ,  qui  était 
alors  devenu  une  ville ,  et ,  par  le  château  qu'on  y  avait  élevé  ,  une 
place  importante.  Le  domaine  utile  passa  vers  la  même  époque  à 
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il  avait  été  fiancé  à  Claude  de  France,  Louis  XII ,  dé- 
sespérant d'avoir  des  enfans  mâles  avait  pris  soin  d'a- 
chever l'éducation  de  son  gendre  :  il  le  fit  entrer  au 
collège  de  Navarre  et  lui  donna  pour  précepteur  Pierre 
du  Châtel,  savant  célèbre  qui  inspira  au  duc  d'An- 
goulème  ce  goût  pour  les  lettres  qui  a. tant  contribue 
à  la  gloire  de  son  règne.  Louis  l'aimait  comme  un  fils; 

■ 

Jean  de  Barbançon  f  seigneur  de  Bossu,  que  Charles  VI  força  de 
le  lui  céder  contre  d'autres  terres.  Ainsi  la  seigneurie  de  Sedan  de- 
vint domaine  de  la  couronne. 

Elle  entra,  en  1400  ,  dans  l'apanage  de  Louis,  premier  duc  d'Or- 
léans, dont  le  fils,  Charles,  la  vendit  à  Guillaume,  sire  de  Braquc- 
rrtont.  Louis ,  fils  de  Guillaume,  la  vendit  à  son  tour  à  son  beau- 
frère,  Eberhard  de  la  Marrk ,  seigneur  d'Arcmbcrg.  Jean  de  la 
Marck ,  son  fils,  bàtil  ou  acheva  la  forteresse  de  Sedan  et  acheta  la 
seigneurie  de  Kaucourt.  L'aine. de  ses  fils,  Éberhard  ,  continua  les 
comtes  d'Aremberg;  Robert  I  eut  dans  le  partage  de  la  succession 
Sedan  ,  qui  portait  dès  lors  le  litre  de  principauté  de  Sedan  ,  et  y 
réunit,  par  son  mariage,  les  seigneuries  de  Fleuranges  et  Jameti- 
Le  chapitre  de  Liège  le  nomma  châtelain  ou  gouverneur  de  Bouil- 
lon,  que  les  évèques  de  Liège  possédaient  depuis  1096.  Robert  II, 
qui  lui  succéda  en  1489,  eut  des  contestations  avec  les  évéques  de 
Liège  contre  lesquels  il  avait  des  réclamations  d'argent  à  faire;  fi- 
nalement il  obtint,  par  un  traité  conclu  en  1495  avec  l'archiduc 
Maximilieu,  la  cession  de  Bouillon,  non  comme  «  hàtellenie,  mais  à 
titre  d'hvpothèques. 

Ce  Hobert  H  était  un  grand  guerrier  ,  et  fut  nommé  le  grand 
sang/ier  des  Ardennes.  11  se  distingua  dans  le»  guerres  d'Italie  de 
Louis  Xll,  et  particulièrement  à  la  bataille  de  Novarc  de  1513. 

Ce  fut  son  tils  qu'on  éleva  à  A  m  boise  avec  François  1.  Il  fat 
connu  par  la  suite  sous  le  nom  de  maréchal  de  Fleura nges  ,  ainsi 
que  nous  venons  de  le  dire. 
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il  blâmait  cependant  sa  légèreté ,  et  mêlant  le  sérieux 
à  la  plaisanterie,  il  disait  quelquefois:  Hélas!  nous  tra- 
vaillons en  vain,  ce  gro3  garçon  gâtera  tout. 

Le  sacre  du  jeune  roi  eut  lieu  à  Rheims  le  25  jan- 
vier, et  lut  administré  par  Robert  de  Lenoncourt, 
archevêque  de  cette  ville.  Immédiatement  après, 
François  organisa  son  ministère,  donna  à  plusieurs 
personnes  des  preuves  éclatantes  de  sa  libéralité  et  pu- 
blia plusieurs  sages  ordonnances. 

L'office  de  chancelier  qui  était  vacant  depuis  1512,  p^^J^, 
fut  donné  à  Antoine  du  Prat,  premier  président  du  deKraace- 
parlement  de  Paris  et  magistrat  entièrement  dévoué  à 
la  mère  du  roi,  à  laquelle,  comme  chef  du  conseil,  il 
abandonna  la  principale  influence  sur  les  affaires  du 
gouvernement.  Il  resta,  jusqu'à  sa  mort,  en  1535  , 
le  ministre  de  confiance  de  François  Ier.  Ayant  perdu 
son  épouse,  il  fut  promu,  en  1525,  à  l'archevêché  de 
Sens ,  et  prit  alors  la  qualité  de  primat  des  Gaules  et 
de  Germanie,  en  faisant  revivre  un  titre  que,  dans  les 
neuvième  et  dixième  siècles,  les  papes  avaient  donné  à 
quelques  archevêques  de  Sens.  Il  y  réunit,  en  1528, 
Tévêché  d'Alby,  et  en  1554,  celui  de  Meaux.  En  1529, 
Clément  VII  le  nomma  cardinal  et  son  légat  en  France. 

Depuis  la  mort  de  Jean  II ,  duc  de  Bourbon  ,  en  Blf*g^** 
1488,  il  n?y  avait  pas  eu  de  connétable  de  France.  S7e7.1fw. 
Cette  charge  fut  donnée  à  un  jeune  homme  âgé  de 
vingt-six  ans,  mais  plein  de  mérite,  à  Charles,  fils  de 
ce  Gilbert ,  comte  de  Montpensier,  qui  mourut  en 
1496  à  Pozznolo'.  Cadet  de  la  maison  de  Bourbon  , 

»  Vov.n  94  <le  io  vol.  •  ' 
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il  avait  épousé  l'héritière  du  duché  de  Bourbon  ,  Su- 
sanne ,  fille  de  Pierre  et  d'Anne ,  que  nous  avons 
connus  sous  le  nom  de  sire  et  dame  de  Beaujeu.  La 
conduite  postérieure  du  connétable  voila  pour  quel- 
que temps  le  lustre  d'un  nom  qui  disparut  de  la 
France,  jusqu'à  ce  qu'une  branche  cadette  qui  avait 
survécu  à  la  honte  de  ce  dernier  duc  de  Bourbon,  le 
tira  de  la  dégradation  pour  l'élever  au  plus  haut  degré 
de  splendeur. 

Jusqu'au  règne  de  François  Ier  la  charge  de  maré- 
chal de  France  n'était  qu'une  commission  temporaire; 
et  il  n'y  en  avait  dans  la  règle,  que  deux  :  François  I,r 
les  créa  à  vie,  et  les  grandes  guerres  qu'il  eut  à  soute- 
nir, firent  qu'il  en  créa  jusqu'à  quatre.  Le  nombre 
n'en  fut  plus  fixé  dans  la  suite.  A  l'époque  dont  nous 
parlons,  le  roi  en  nomma  deux,  Jacques  deChabannes 
de  la  Palisse  ,  et  Odet  de  Foix,  sire  de  Lautrec;  mais 
il  se  fit  rendre  par  le  premier  la  charge  de  grand-mat- 
tre  pour  la  conférer  au  sire  de  Boisy,  son  ancien  gou- 
verneur, qui  eut  ainsi  entrée  au  conseil. 

François  1er  fit  don  à  sa  mère  du  comté  d'Àngou- 
lême,  son  patrimoine,  qu'il  érigea  pour  elle  en  duché- 
pairie  :  il  donna  à  Marguerite ,  sa  sœur  ,  épouse  du 
duc  d'Alençon,  les  comtés  d'Armagnac  et  de  Rodez. 
En  revanche  Claude  de  France,  son  épouse,  usant  du 
privilège  des  reines  de  France  de  faire  des  donations 
en  faveur  de  leurs  maris ,  lui  fit  don,  le  28  juin  1516, 
des  duchés  de  Milan  et  de  Bretagne,  à  condition  que 
le  roi  en  aurait  la  jouissance  pendant  la  vie  de  la  do- 
natrice ,  et  y  réunirait  la  propriété,  si  Claude  mourait 
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avant  lui,  sans  laisser  de  postérité,  ou  si  sa  postérité 
mourait  avant  le  roi. 

Des  deux  premières  ordonnances  que  François  Pr  JÏÏSTS 
publia ,  l'une  était  relative  à  la  discipline  de  la  gen-  dro,t  CIT,U 
darmerie  ,  et  très-populaire  parce  qu'elle  tendait  à 
mettre  les  bourgeois  des  villes,  ainsi  que  les  campa- 
gnes, à  l'abri  des  vexations  des  gens  de  guerre.  L'autre 
fit  un  changement  remarquable  dans  l'organisation 
des  parlemens,  en  séparant  entièrement  les  deux  juri- 
dictions, la  civile  et  la  criminelle,  qui  appartenaient  à 
ces  cours.  La  juridiction  criminelle  fut  confiée  à  une 
chambre  de  vingt  conseillers  à  Paris,  et  d'un  nombre 
proportionné  dans  les  autres  corps,  nommée  la  cham- 
bre des  enquêtes.  Les  nouvelles  places  de  juges  furent 
financées.  Chacun  des  vingt  conseillers  de  la  chambre 
des  enquêtes  de  Paris  paya  3,500  livres  qui  équivalent 
à  14,900  francs  d'aujourd'hui.  C'est  ici  la  véritable  épo- 
que de  l'introduction  delà  vénalité  des  offices  dejudi- 
cature,  et  l'origine  de  la  noblesse  de  robe  ainsi  que  de 
ces  corps  respectables  de  magistrats  indépendans  d'où, 
pendant  trois  siècles  ,  sortirent  tant  d'illustres  magis- 
trats et  de  citoyens  vertueux  dont  la  France  s'honore. 
«  Avant  1520,  dit  un  écrivain  moderne  1 ,  le  roi  don- 
nait l'institution  aux  magistrats  des  cours  souveraines  ; 
mais  ils  étaient  choisis  par  les  compagnies ,  après  de 
longues  épreuves ,  et  les  choix  qui  tombaient  ordinai- 
rement sur  les  avocats  les  plus  célèbres  ,  étaient  pres- 
que toujours  bons.  Sous  des  règnes  tels  que  celui  de 
Louis  XI,  où  l'autorité  tendait  à  l'arbitraire,  les  élec- 
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tions  étaient  quelquefois  forcées ,  et  des  hommes  illé- 
trés  ou  corrompus  prenaient  place  au  parlement.  Mais 
comme  de  nombreuses  réclamations  s'élevaient  en  fa- 
veur des  anciennes  coutumes,  leur  violation  les  con- 
firmait plus  qu'elle  ne  les  faisait  oublier.  Depuis  que 
la  vénalité  des  charges  fut  reconnue  comme  loi  de  l'é- 
tat ,  elles  devinrent  en  quelque  sorte  héréditaires.  Un 
nouveau  patriciat  se  forma  en  France  ;  il  prit  sa  source 
dans  la  riche  bourgeoisie ,  et  le  dépôt  de  la  justice  et 
des  lois  fut  confié  à  quelques  familles  roturières.  Le 
corps  des  magistrats  acquit  par  là  plus  d'indépen- 
dance, et  ,  pendant  deux  siècles  ,  il  ne  dégénéra 
point,  parce  qu'il  ne  suffisait  pas  d'acheter  une  charge 
pour  en  être  mis  en  possession  :  il  fallait  que  le  candi- 
dat subît  des  examens  rigoureux  et  donnât,  sur  sa  con- 
duite, toutes  les  garanties  désirables.  Ce  fut  à  ces  sages 
précautions  que  l'on  dut  les  grands  magistrats  qui  sau- 
vèrent la  France  sous  les  règnes  malheureux  des  der- 
niers Valois,  et  qui  contribuèrent  à  la  gloire  des  rè- 
gnes de  Henri  IV  et  de  Louis  XIV.  Des  relâchemens 
qui  s'introduisirent  dans  le  dix-huitième  siècle  ,  affai- 
blirent la  résistance  que  la  magistrature  aurait  pu  op- 
poser aux  doctrines  dangereuses,  mais  n'empêchèrent 
pas  qu'au  moment  de  sa  ruine ,  elle  ne  rappelât  encore 
quelques  glorieux  souvenirs.  » 

Le  règne  de  François  Ier  qui  a  duré  une  génération 
entière  ,  est  très-riche  en  évènemens  importans.  Cinq 
guerres  étrangères  ne  laissèrent  à  la  France  pendant 
cet  espace  de  teinps  que  peu  d'années  de  paix,  et  celles- 
ci  furent  signalées  par  la  naissance  ou  l'introduction 
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d'une  nouvelle  religion  ,  qui  devait  troubler  pendant 
cinquante  ans  le  royaume,  le  conduire  sur  le  bord  de 
l'abîme,  et  y  laisser  finalement  un  germe  de  révolu- 
tions que  rien  n'a  pu  étouffer.  François  Ier  a  réglé  les 
rapports  qui  devaient  dorénavant  subsister  entre  les 
deux  pouvoirs,  le  spirituel  et  le  temporel,  celui  du 
pape  et  celui  du  monarque.  La  France  lui  doit  le 
goût  des  beaux  arts  qui  ont  fait  naître  celui  des  belles- 
lettres  ;  il  a  créé  les  manufactures  de  soieries  qui  sont 
devenues  une  source  abondante  de  richesses  pour 
ce  pays,  et  presqu'un  titre  de  gloire  pour  ses  habitans. 

Nous  tacherons  de  mettre  de  la  clarté  dans  notre  ré- 
cit, en  divisant  en  plusieurs  sections  ces  riches  maté  - 
riaux. 

1°.  Guerre  de  Milan  de  1515. 
Venger  dans  le  sang  la  honte  des  journées  de  Tré-  .  t^'^J  p*' 
cate  1  et  de  Guinegate2  ;  châtier  l'insolence  des  Suisses  JJ1"rlJ^rcbidac 
qui  étaient  venus  jusqu'à  Dijon^  pour  braver  la  France 
et  pour  s'arroger  le  rôle  de  pacificateurs  de  l'Europe , 
enfin  reconquérir  Milan  et  Gênes  ;  tels  furent  les  pro- 
jets qui  occupèrent  l'âme  de  François  Tr  depuis  le  . 
moment  où  il  était  monté  sur  le  trône.  Pour  entre- 
prendre cette  expédition,  il  n'était  nécessaire  ni  de 
lever  une  armée,  ni  de  chercher  de  l'argent;  tout  avait 
été  préparé  par  Louis  XII,  et  le  roi  aurait  pu  se  mettre 
en  route  immédiatement  après  son  couronnement, 
s'il  n'avait  voulu,  par  des  négociations,  assurer  au 

• 

»  Voy.  p.  141  Je  ce  vol. 

»  Voy.  vol.  XIII,  p.  317,  et  p.  142  de  ce  vol.  * 
5  Voy.  p.  145  de  ce  voK 
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royaume  la  paix  pour  le  temps  de  son  absence.  L'ar- 
chiduc Charles  qui,  parvenu  à  l'âge  de  quinze  ans, 
venait  de  prendre  lui-môme  les  renés  du  gouverne- 
ment ,  conclut  avec  le  roi  à  Paris ,  le  29  mars  1515 , 
un  traite*  d  amitié,  par  lequel  on  stipula  de  nouveau 
que  Madame  Renée  de  France,  fille  de  Louis  XII ,  se- 
rait fiancée  à  l'archiduc  aussitôt  qu'elle  aurait  sept 
•  #  • 

ans,  et  mariée  quand  elle  en  aurait  douze.  Il  n'y  fut 
plus  question  de  lui  donner  pour  dot  le  duché  de 
Milan  •  une  telle  stipulation  n'aurait  pu  s'accorder 
avec  le  traité  d'Orléans  du  15  mars  1514  * ,  qui 
était  toujours  censé  être  en  vigueur  :  la  dot  promise  à 
la  princesse  devait  être  la  somme  de  600,000  écus 
d'or,  savoir  200,000  en  espèces,  et  pour  le  reste  la 
jouissance  du  duché  de  Berry. 
T..ued«  Le  traité  de  Londres  du  7  avril  1514  avec 
wiî*  .     *  Henri  VIII ,  fut  également  renouvelé  à  Westminster, 


le  5  avril  1515  ,  pour  la  vie  des  deux  princes,  et  une 
année  après  la  mort  de  l'un  ou  de  l'autre.  Us  pro- 
mirent de  se  soutenir  réciproquement  :  dans  une 
guerre  défensive,  le  roi  d'Angleterre  devait  fournir  au 
roi  de,  France  10,000  hommes  d'infanterie,  et  si  la 
guerre  se  faisait  par  mer,  la  moitié  avec  le  nombre  de 
vaisseaux  suilisans^  et  le  roi  de  France  a  celui  d'Angle- 
terre 1,200  lances,  faisant  10,000  hommes  achevai, 
et  si  la  guerre  se  faisait  par  mer,  5,000  hommes  et  les 
vaisseaux  nécessaires.  Pour  une  guerre  offensive  par 
terre,  ils  devaient  se  fournir  réciproquement  la  moitié 
du  secours  convenu  pour  une  guerre  défensive,  et  le 

•  Voy.  vol.  XIII.  p.  318,  et  XIV,  p.  ,  . 
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même  nombre  pour  une  guerre  maritime.  Cependant 
toute  guerre  ayant  pour  objet  le  duché  de  Milan,  est 
expressément  exceptée  du  cas  de  l'alliance. 

François  aurait  bien  voulu  aussi  mettre  ses  états  à 
couvert  d'une  invasion  de  la  part  du  roi  d'Aragon, 
en  renouvelant  encore  une  fois  la  trêve  d'Orthès  de 
1545,  qui  avait  été  renouvelée  une  première  fois* 
en  1514  S  et  qui  interdisait  à  Ferdinand  toute  at- 
taque du  côté  des  Pyrénées;  mais  ce  monarque  qui 
voulait  s'assurer  une  paix  complète  ou  bien  conserver 
le  moyen  de  forcer  le  roi  de  France  à  remettre  son 
épée  dans  le  fourreau,  refusa  de  se  lier  les  mains,  si 
François  Pr  ne  consentait  à  un  semblable  engagement 
à  l'égard  du  Milanais.      »  ' 

François  Ier  se  rappelait  trop  bien  le  mal  qu'avait 
causé  à  la  France  la  bronillerie  intempestive  de 
Louis  XIT  avec  les  Suisses ,  pour  ne  pas  tenter  un  rac- 
commodement. Mais  ces  paysans,  fiers  de  se  voir  rë* 
chercher  par  plusieurs  puissances,  et  animés  jusqu'au 
fanatisme  par  les  déclamations  du  cardinal  de  Sion, 
demandaient  qu'avant  tout,  la  convention  de  Dijon 
fût  ratifiée».  Ils  se  liguèrent  à  l'empereur,  à  Ferdinand 
le  Catholique ,  au  duc  de  Milan,  et  un  peu  plus  tard 
aussi  au  pape  Léon  X,  pour  empêcher  les  Français 
d'entrer  en  Italie3.  Les  trois  puissances,  en  signant 
cet  accord  ■>  au  mois  de  juillet  1515,  n'avaient-Vrai- 
ment  d'autre  but  que  de  parvenir  enfin  à  la  Iranquil- 


1  Voy  p.  140  de  ce  vol.  •  Voy.  p.  143  de  ce  vol. 
»  Voy.  vol.  XIII,  p.  310. 
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lité.  Léon  X  seul  avait  des  vues  intéressées  ;  il  visait  à 
enrichir  sa  famille. 

François  Ier  n'avait  qu'un  seul  allié  à  opposer  à 
cette  coalition ,  c'était  la  république  de  Venise 1 ,  tou- 
jours dépouillée  de  la  ville  de  Vérone  qui  se  trouvait 
entre  les  mains  de  l'empereur.  Elle  renouvela f  le  27 
juillet  1515  ,  le  traité  qu'elle  avait  conclu  avec  le  pré- 
décesseur de  François  Ier.  Le  doge  Octavien  Frégose, 
que  les  Génois  s'étaient  donné  en  1513,  calculant  où 
serait ,  dans  les  évènemens  qui  se  préparaient ,  le  plus 
grand  danger  de  sa  patrie  ,  dans  une  liaison  avec  les 
ennemis  alliés  qui  se  faisaient  payer  cher  une  protec- 
tion éphémère  >  ou  dans  la  domination  de  la  France , 
sous  laquelle  Gênes  avait  toujours  joui  d'une  grande 
prospérité,  s'engagea  secrètement  à  se  déclarer  pour  la 
France,  dès  que  les  armées  de  François  I*r  seraient 
entrées  en  Italie,  à  déposer  alors  le  titre  de  doge,  pour 
prendre  celui  de  gouverneur  pour  le  roi  de  France. 
■       |*" a'     L'armée  de  François  Ier  était  la  plus  brillante  qui 
naiic.         0U£  jamais  passé  les  Alpes  :  elle  consistait  en  2,500 
lances,  formant  15,000  hommes;  22,000  lansquenets 
ou  fantassins  allemands,  troupe  célèbre  sous  le  nom 
de  bandes  noires ,  que  le  duc  de  Gueldres  *  avait  le- 
vée et  qu'il  commandait  lui-môme;  6,000  Basques  ou 
Gascons ,  levés  et  disciplinés  par  Pierre  Navarro ,  an- 
cien général  de  Ferdinand  le  Catholique,  qui,  fait 
prisonnier  à  la  bataille  de  Ravenne  5 ,  et  abandonné 

r  Voy.  p.  108  de  ce  vol. 
*  Charles  d*Egmund. 
S  Voy.  p.  136  de  ce  vol. 
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par  son  souverain,  avait  pris  service  en  France; 8,000 
aventuriers  français,  3,000  pionniers  et  une  nom- 
breuse artillerie.. 

Le  roi  ayant  confié  la  régence  du  royaume  ,  pen- 
dant son  absence,  à  sa  mère,  se  rendit  à  l'armée.  Dès 
qu'on  sut  au-delà  des  Alpes  que  les  Français  allaient 
se  mettre  en  marebe  ,  20,000  Suisses  s'établirent  à 
Sûze ,  et  fermèrent  les  défilés  du  Mont-Cenis  et-  du 
Mont-Genèvre.  L'avant- garde  française,  commandée 
par  le  connétable,  ayant  sous  ses  ordres  les  maréchaux 
Trivulce,  Cbabannes  et  d'Aubigny,  arriva,  vers  le  10 
août  1515,  au  pied  des  Alpes.  Le  roi,  accompagne 
des  ducs  de  Lorraine  et  de  Vendôme ,  du  maréchal 
Lautrec  et  du  chevalier  Bayard ,  commandait  le  cen- 
tre-, Charles,  duc  d'Alençon  ,  Tarrière^garde.  Quand 
on  vit  que  les  passages  des  Alpes  étaient  occupés  par 
les  Suisses,  on  fut  dans  un  grand  embarras.  Charles  III, 
duc  de  Savoie ,  souhaitant  d'être  délivré  de  ces  hôtes 
incommodes ,  fit  indiquer  au  roi  une  autre  route  pour 
pénétrer  en  Italie.  Il  est  vrai  que  jamais  corps  d'armée' 
n'y  avait  passé  ,  et  qu'elle  offrait  une  quantité  de  diffi- 
cultés presque  insurmontables;  mais,  grâce  à  l'intel- 
ligence et  à  l'activité  de  Pierre  Navarro  ,  ce  chemin^ 
fut  rendu  praticable ,  et  le  maréchal  Trivulce  traversa 
les  vallées  de  Barcelonnette  et  d'Argentière ,  ainsi  que 
les  défilés  de  Demont  et  de  Cpni,  et  se  trouva  le  cin- 
quième jour  dans  le  marquisat  de  Saluées. 

Une  autre  colonne  que  commandait  La  Palisse  et 
où  se  trouvait  Bayard ,  étant  entrée  dans  le  Piémont, 
par  Sestrières,  dans  la  proximité  des  sources  du  Pô, 
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surprit,  le  15  août,  à  Villefranche,  le  plus  circons- 
pect des  généraux ,  Prosper  Colonna,  capitaine  général 
du  duc  de  Milan,  pendant  qu'il  dînait,  et  le  fît  pri- 
sonnier avec  quelques  milliers  de  cavaliers.  En  même 
temps,  environ  8,000  hommes,  commandés  par  Ai- 
mar  de  Prié,  et  embarqués  à  Marseille,  s'étaient  rendus 
à  Gènes,  avaient  été  renforcés  par  4.000  hommes  four- 
nis par  Octavien  Frégose ,  traversèrent  la  Bocchetta, 
et  occupèrent  Tortone  et  Alexandrie. 

Les  alliés  avaient  deux  armées  eu  Lombardie  :  celle 
du  pape  dans  les  environs  de  Modène ,  et  celle  de  Fer- 
dinand le  Catholique  près  de  Vérone.  Toutes  les  deux 
restèrent  dans  l'inaction ,  la  première,  par  ordre  du, 
pape  qui  feignait  la  neutralité  -,  et  Raymond  de  Car- 
donne  ,  parce  qu'il  attendait  des  renforts  et  de  l'argent 
queMaximilien  devait  lui  payer.  D'ailleurs  Barthélémy 
l' Alviano ,  avec  l'armée  vénitienne ,  observait  ses  mou- 
vemens.  ,  v 

i«~  Qua«d  les  Suisses  qui  avaient  quitté  Suze,  connu- 
rent la  force  de  l'armée  qui  avait  passé  les  Alpes,  ils 
se  retirèrentpar  Chivas  et  Verceil  à  Pfovare,  Bientôt  la 
division  éclata  parmi  eux.  Le  parti  le  plus  sensé,  ayant 
à  sa  tète  Jean  deDiessbaçh,  Bernois»  et  George  de  Ho- 
hensax  çlu  Valais,  voulait  se  réconcilier  avec  la  France, 
l'amie  naturelle  de  leur  pays.  Les  habitans  des  petits 
cantons  entraînés  parle  cardinal  Schinner,  ne  vou- 
laient  entendre  parler  d'accommodement.  Parles  soins 
du  duc  de  Savoie ,  le  parti  français  l'emporta ,  et  le  9 
septembre,  un  accord  fut  signé  à  Galerate.  Les  Suisses 
consentirent  à  ce  que  le  duché  de  Milan,  y  compris 


Digitized  by  Google 


< 


SECT.  IV.  FRANÇOIS  I,  1515—1547.  167 

les  districts  qui  en  avaient  été  détachés,  en  15 1 3,  en  fa- 
veuf  des  cantons  ■ ,  retournât  à  la  France  à  condition 
que  Maximilien  Sforce  épouserait  une  princesse  du 
sang  royal  de  France,  et  recevrait  le  duché  de  Ne- 
mours àvec  une  pension  de  12,000  livres.  Le  roi  pro- 
mit'de1  payer  en  certains  termes  600,000  écus  pour  la 
capitulation  de  Dijon ,  et  500,000  pour  les  districts 
rendus,  et  de  renouveler  son  alliance  avec  les  cantons. 
Ce  fut  le  maréchal  Lautrec  qui  négocia  cet  accommo- 
dement* : 

Déjà  oh  avait  commencé  de  la  part  de  François  Ier 
à  exécuter  ce  traité  et  à  envoyer  des  chariots  chargés 
d'argent  à  Bufalora,  où  les  députés  des  Suisses ,  qui 
avaient  établi  leur  camp  à  Monïa,  devaient  le  rece- 
voir ,  lorsqu'il  arriva  une  nouvelle  division  de  20,000 
hommes  commandés  par  Rœsch ,  bourguemaître  de 
Zuric.  Les  nouveaux  venus  refusèrent  d'observer  les 

*       »  *  *    •  *  * 

conventions  ;  ils  voulaient  enlever  l'argent  à  Bufalora» 
et  surprendre  le  roi.  La  vigilauce  de  Lautrec  fit  man- 
quer le  coup.  Diessbach  et  tous  ceux  qui  avaient  voté 
pour  la  convention,  quittèrent  leurs  camarades  et 
s'en  retournèrent  chefc  eux,  •  . 

Les  Suisses  rentrèrent  à  Milan,   au  nombre  dé  M^^fjf6 
54,000  hommes.  François  Ier  s'établit  à  Marigtian,  au  *  ***** 
sud  de  Milan ,  pour  £tre  én  communication  avec  l'Ai* 
viano  qui  était  à  Lodi,  et  dont  Farmée  empêchait 
Cardonne,  qui  s'était  réuni  à  Plaisance  aux  troupes  çtu 
pape,  de  passer  le  Pô ,  et  d'incbmmodéf  les  Français., 
Le  15  septembre ,  le.  cardinal  de  Siott  harangua  les 

»  VoT:  vo».XW,p.3l5.     •    •    •'  '*  :    !  ' 
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Suisses  sur  la  place  du  château  de  Milan,  les  excita  à 
combattre  pour  la  sainte  Église,  et  les  remplit  d'un  tel 
fanatisme  qu'à  trois  heures  après  midi  ils  sortirent 
tous  de  Milan  et  attaquèrent  à  l'improviste  le  roi,  sans 
aucune  disposition  militaire,  se  précipitant  en  aveu- 
gles dans  un  large  fossé  dont  Pierre  de  Novarro  avait 
entouré  le  camp,  et  sur  l'artillerie,  enlevèrent  une 
batterie  de  sept  pièces ,  commandée  par  ce  célèbre  ca- 
pitaine. Les  deux  armées  se  mêlèrent  et  combattirent 
pendant  une  partie  de  la  nuit,  jusqu'à  ce  que  la  lune 
se  couvrit  de  nuages  et  que  la  lassitude  mit  fin  au  com- 
bat -y  chacun  resta  à  la  place  où  il  était  pour  y  passer 
la  nuit.  Le  son  de  la  corne  de  buffle ,  ce  palladium  de 
la  liberté  des  cantons,  rappela  les  Suisses  dispersés 
auprès  de  leurs  chefs,  où  ils  trouvèrent  des  rafraîçhis- 
semens  que  ceux-ci  avaient  fait  venir  de  Milan,  Le  roi 
de  France  coucha  sur  une  charrette  près  de  l'artillerie, 
qui  était  si  mal  servie  qu'il  fit  éteindre  un  feu,  afin 
que  les  Suisses  qui  étaient  tout  près  du  canon  ne  s'a- 
visassent pas  de  s'en  emparer,  la  voyant  si  mal  accom- 
pagnée. Après  avoir  pris  quelques  repos,  il  s'occupa  à 
rappeler  autour  de  lui  quelques  troupes  j  on  réussit  à 
rallier  environ  20, 000 >  lansquenets  et  toute  la  gen- 
darmerie, de  manière  qu'on  put  réorganiser  l'armée 
française  en  trois  corps  commandés  par  le  roi  lui- 
même  et  par  les  ducs  de  Bourbon  et  d'Alençon.  Tri- 
vulce  était  avec  le  premier. 

La  bataille  recommença  le  14  avec  une  furie  redou- 
blée. L'artillerie  française  foudroyait  les  Suisses,  mais 
elle  ne  put  les  faire  reculer.  Enfin  l'Alviano  qui  avait 
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marché  toute  la  nuit  arriva  sur  le  champ  de  bataille 
avec  56  maîtres  seulement;  le  reste  de  son  armée  sui- 
vait. Quand  les  Suisses  entendirent  le  cri  de  guerre 
des  Vénitiens  :  Marco  !  Marco  !  jugeant  que  toute 
l'armée  de  l'Alviano  arrivait  avec  lui ,  ils  serrèrent 
leurs  rangs,  et,  après  un  combat  de  vingt  heures,  se  re- 
tirèrent à  Milan  dans  un  tel  ordre  et  avec  une  conte- 
nance si  fière  que  personne  ne  pensa  à  les  poursuivre. 
Ils  emportèrent  tous  leurs  blessés  et  ramenèrent  leur 
artillerie.  ' 

Vingt  mille  cadavres  couvraient  le  champ  de  ba- 
taille de  Marignan  ou  de  Santa-Brigitta  ;  les  deux 
tiers  en  étaient  Suisses.  Le  maréchal  Trivulcequi  avait 
été  à  dix-huit  batailles  appelait  celle-là  un  combat  de 
géans.  La  victoire  était  principalement  due  à  l'artille- 
rie  française  et  à  la  bravoure  des  lansquenets  alle- 
mands. On  apprit  ce  jour-là  que  les  Suisses  n'étaient 
pas  invincibles ,  mais  cette  découverte  coûta  beaucoup 
de  sang.  François  Ier  comblé  d'éloges  par  ses  généraux 
et  voulant  honorer  le  mérite,  pria  sur  le  champ  de  ba- 
taille, le  chevalier  Bayard  dont  il  avait  admiré  le  cou- 
rage, de  lui  conférer  Tordre  de  chevalerie  *• 

Le  duc  Maximilien  se  trouvant  hors  d'état  de 
payer  aux  Suisses  la  solde  de  trois  mois  qu'ils  deman- 
daient ,  ils  se  mirent  en  route  le  lendemain  de  la  ba- 
taille de  Marignan  pour  s'en  retourner  dans  leur 
pays.  Toutes  les  villes  du  duché  de  Milan  firent  leur 

1  Voyez,  la  lettre  que  François  I  adressa,  après  1«  bataille,  à  la  du- 
chesse d'Angouléme  ,  sa  rnère  ,  Collection  de  PETtTOT  ,  lr«  série, 
vol.  XVII,  p.  184. 
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soumission  au  roi ,  excepté  le  château  de  Milan,  où 
Maximilien  Sforce  s'était  renfermé  avec  2000  hom- 
mes, et  celui  de  Crémone.  Le  duc  rendit,  le  4  octo- 
bre, le  château  par  capitulation,  et  conclut  le  14  ,  à 
Pavie,  un  traité  par  lequel  il  céda  au  roi  tous  ses  droits 
sur  le  duché  de  Milan  ;  François  ï"'  promit  de  de- 
mander pour  lui  la  dignité  de  cardinal ,  de  lui  payer 
une  somme  de  94,000  livres  et  de  lui  procurer  un 
revenu  de  56,000  livres  en  bénéfices  ecclésias- 
tiques. 

ierbe*vdecl[r  Dam  le  chapitre  où  nous  nous  occuperons  de  l'his- 
K«pe,  1515.  t0jre  c]e  Léon  X  ,  nous  ferons  connaître  les  motifs 
pressans  qui  faisaient  désirer  à  ce  pape  une  réconcilia- 
tion avec  le  roi  de  France.  Comme  François  I*  la  sou- 
haitait également,  on  s'entendit  facilement  et  la  paix 
fut  signée,  le  15  octobre  1515,  à  Viterbe.  Léon  X  pro- 
mit d'assister  le  roi  par  des  troupes  et  de  l'argent, 
toutes  les  fois  qu'il  serait  troublé  dans  la  possession  du 
duché  de  Milan.  Toute  autre  discussion  sur  leurs  in- 
térêts fut  ajournée  à  une  entrevue  que  les  deux  prin- 
ces devaient  avoir  à  Bologne  et  qui  y  eut  effectivement 
lieu  le  1 0  décembre.  Léon  X  permit  au  roi  d'occuper 
Parme  et  Plaisance,  promit  de  favoriser  ses  préten- 
tions sur  Naples  à  condition  qu'il  n'entreprendrait  de 
les  faire  valoir  qu'après  la  mort  du  roi  d'Aragon.  Il 
promit  aussi  de  restituer  Modène  et  Reggio  au  duc  de 
Ferrare*,  mais  le  roi  s'engagea  à  ne  pas  prendre  les  in- 
térêts du  duc  d'Urbin ,  neveu  de  Jules  IL  On  tomba 
d'accord  à  Bologne  sur  un  autre  objet  auquel  nous 
destinons  la  subdivision  suivante. 
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Les  Suisses  échappés  à  la  bataille  de  Marignan  trou-  n.^'*v^ 
vèrent,  en  revenant  chez  eux,  les  chefs  de  leurs  can-  SttiM<s'1616- 
tons  disposés  à  faire  la  paix  avec  un  prince  dont  l'al- 
liance leur  avait  toujours  été  avantageuse ,  tandis  que 
liés  avec  ses  adversaires,  ils  n'avaient  éprouvé  que  des 
pertes  sans  gagner  beaucoup  d'argent.  Huit  des  can- 
tons conclurent,  le  7  novembre  1515  ,  à  Genève,  un 
traité  de  paix,  sous  la  médiation  du  duc  de  Savoie, 
oncle  du  roi.  Ils  cédèrent  à  François  1 1  tous  les  dis- 
tricts  qu'ils  avaient  conquis  en  1515,  à  l'exception  de 
Bellinzone  que  Louis  XII  leur  avait  abandonnée  en 
1503*,  etFrançois  Ier  promit  dé  paver  pour  cette  res- 
titution la  somme  de  500,000  écus  d'or;  Il  promit 
encore  400,000  pour  l'affaire  de  Dijon  ,  'et  300,000 
pour  les  frais  de  la  dernière  guerre.  Ce  million  d'écus 
d'or,  devait  être  payé  en  cinq  termes.  Le  roi  promit 
de  fournir  aux  Suisses  1500  cavaliers  s'ils  étaient  atta- 
qués. En  revanche,  ils  lui  accordèrent  le  droit  de  le- 
ver des  troupes  dans  les  cantons,  s'il  était  attaqué. 
Comme  Zuric,  Uri,  Schwitz ,  Baie  et  Schafhouse 
rejetèrent  ce  traité  ,  la  paix  générale  avec  les  cantons 
ne  put  être  signée  qu'une  année  plus  tard.       :  ' 

Débarrassé  des  troupes  espagnoles ,  ayant  conclu  la 
paix  avec  le  pape  et  les  Suisses  et  raffermi  son  alliance 
avec  les  Vénitiens  auxquels  il  accorda,  pour  reprendre 
Bresse  et  Vérone,  600  lances  et  6,000  hommes  de  pied, 
et,  pour  remplacer  l'Alviano  qui  venait  de  mourir  , 
le  maréchal  Jean-Jacques  Trivulce  (lequel  fut  remplacé 
bientôt  après  par  Théodore  Trivulce,  son  neveu)  .Frah- 

•  Voy.  p.  115  de  M  voK 
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çois  I"*  crut  pouvoir  désarmer  et  rentrer  en  France. 
Qu'avait-il  en  effet  à  craindre  ?  Il  ne  lui  restait  plus 
d'autre  adversaire  que  l'empereur  Maximilien  qui,  tou- 
jours prêt  à  former  des  entreprises  hardies,  manquait 
éternellement  d'argent  pour  les  exécuter  :  les  Véni- 
tiens suffisaient,  sous  un  général  tel  queTrivulce,  pour 
chasser  les  Allemands  de  Bresse  et  de  Vérone ,  seules 
places  qui  restassent  encore  au  pouvoir  de  l'empereur. 

François ,  après  avoir  établi  à  Milan  un  parlement 
pour  administrer  la  justice,  et  confié  le  commande- 
ment de  7,000  hommes  de  troupes,  l'administration 
des  finances  et  la  haute  police  au  connétable,  avec  la 
qualité  de  son  lieutenant-général  au-delà  des  monts , 
retourna  en  France.  11  risqua  de  perdre  au  printemps 
de  151 6  tout  le  fruit  de  son  expédition,  par  une  incur- 
sion que  l'empereur  Maximilien  fit  inopinément  à  la 
tête  de  30,000  hommes.  Nous  avons  raconté  ailleurs  1 
les  causes  qui  firent  manquer  cette  expédition. 

Il  ne  restait  plus  à  François  I,r  que  d'assurer  par 
des  traités  la  possession  de  ce  qu'il  avait  acquis  à  la 
pointe  de  l'épée.  Le  premier  à  qui  il  s'adressa  fut  le 
nouveau  roi  d'Espagne.  Gomme  souverain  des  Pays- 
Bas,  l'archiduc  Charles  était  en  paix  avec  la  France, 
et  le  temps  approchait  où  ses  fiançailles  avec  la  belle- 
soeur  du  roi  2  devaient  avoir  lieu,  mais  comme  roi 
d'Aragon  il  avait  hérité  d'une  guerre  avec  son  futur 
beau-frère.  Cette  guerre  ne  pouvait  plus  avoir  d'autre 
objet  que  le  royaume  de  Naples  sur  lequel  François  V 
formait  des  prétentions,  et  celui  de  Navarre  que  Fer- 

4  Voy.  vol  XIII ,  p.  319.         '  Voy.  p.  162  de  ce  vol. 
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dinand  le  Catholique  avait  usurpé*.  La  paix  de  Noyon 
conclue,  le  13  août  1516  »,  par  les  deux  seigneurs  qui 
avaient  élevé  les  deux  monarques  ,  ne  termina  pas,  il 
est  vrai,  ces  deux  différens,  mais  elle  ajourna  leur 
décision  à  une  époque  qui  pouvait  être  très-éloignée. 
Au  lieu  de  la  princesse  Renée ,  sœur  de  la  reine  de 
France,  sa  propre  fille,  Madame  Louise,  qui  n'avait 
qu'un  an ,  fut  destinée  au  roi  d'Espagne  (  que  par 
anticipation  nous  nommerons  Charles-Quint  ).  Cette 
princesse  devait  recevoir  pour  dot  les  droits  de  son 
père  sur  le  royaume  de  Naples,  et,  comme  Charles 
le  possédait  déjà  par  conquête ,  il  devait  payer  à  son 
futur  beau-père  100,000  ducats  par  an,  jusqu'à  la 
consommation  du  mariage,  et  la  moitié  ensuite  jusqu'à 
la  naissance  d'un  héritier.  A  défaut  d'héritier  ou  si  le 
mariage  n'avait  pas  lieu,  les  droits  de  François  1er  de- 
vaient revivre.  Charles  devait  faire  examiner  les  droits 
de  Catherine  de  Foix  sur  la  Navarre  ;  s'il  ne  lui  don- 
nait pas  satisfaction ,  le  roi  de  France  serait  auto- 
risé à  la  soutenir.  Cette  reine  mourut  peu  de  mois 
après ,  et  son  fils  Henri  prit  le  titre  de  roi  de  Na- 
varre. 

Maximilien  qui  fut  compris  dans  cette  paix,  s'il  vou-   vm%  perp*?- 

1  Ç  •  c      r  tuelle  avec  le* 

lait  rendre  Vérone  aux  Vénitiens,  aurait  préféré  con-  Sui.9e»,i5i6. 
dure  une  nouvelle  ligue  avec  le  roi  d'Angleterre  et  les 
Suisses;  mais  ceux-ci  rejetèrent  l'offre  d'un  million 
de  livres  que  leur  fit  Henri  VIII  s'ils  voulaient  faire 
une  nouvelle  invasion  de  la  Bourgogne ,  et  entrèrent 
en  négociations  avec  le  roi  de  France.  Elles  eurent  lieu 
«  Voy.  vol.  XIV,  p.  18. 
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à  Fribourg;  le  bâtard  de  Savoie1,  grand  sénéchal  de 
France,  les  conduisit.  Leur  résultat  fut  la  paix 
perpétuelle  du  23  novembre,  qui  a  été  la  base  de 
tous  les  traités  suivans  avec  la  France.  Elle  fut  con- 
clue avec  les  treize  cantons  ,  l'abbé  et  la  ville  de 
S.-Gall,  leurs  associés;  et  avec  les  Grisons,  la  républi- 
que de  Valais  et  la  ville  de  Mulhouse,'  leurs  alliés.  Le 
roi  de  France  promit  de  payer  400,000  ducats  ou 
écus  d'or  pour  l'affaire  de  Dijon  et  300,000  pour  la 
campagne  d'Italie ,  dont  on  déduirait  cependant  les 
sommes  déjà  payées.  Il  promit  de  plus  de  payer  aux 
confédérés  des  pensions  annuelles,  savoir  2,000  livres 
de  France  à  chacun  des  treize  cantons  ;  autant  à  la 
république  du  Valais;  500à  l'abbé  de  S.-Gall  ;  500  au 
comté  de  Toggenbourg;  400  à  la  ville  de  S.-Gall; 
autant  à  celle  de  Mulhouse;  600  aux  habitans  du 
comté  de  Gruyère.  Les  Grisous  devaient  recevoir  la 
même  pension  dont  ils  jouissaient  du  temps  de 
Louis  XII.  Le  roi  promit  de  ne  donner  aucun  passage 
par  la  France  aux  ennemis  des  Suisses.  Bellinzone  est 
abandonnée  aux  cantons  d'Uri ,  de  Schwytz  et  d'Un- 
terwald;  quant  à  Lugano.  Locarno,  Val-Maggia,  la 
Valteline,  Chiavenna  et  Bormio,  ils  seront  rendus  par 
le  roi  dans  uu  an ,  si  les  cantons  n'aiment  mieux  ac- 
cepter 500,000  écus  d'or,  comme  prix  de  ces  districts. 
Les  Suisses  s'obligèrent  à  ne  donner  ni  assistance ,  ni 
passage  aux  ennemis  de  la  France,  ni  souffrir  que  leurs 
confédérés  ou  sujets  entrent  au  service  de  ses  ennemis. 
Maximilien  n'ayant  plus  rien  à  espérer  des  Suisses, 

1  Mené,  courte  <îe  Villa r»  ,  frère  naturel  tiu  duc.  Voy.  p.  108. 
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fit,  vers  la  fin  de  l'année  sa  paix  avec  François  I*r ,  à 
Bruxelles,  et  conclut  même  avec  François  Ier  et  Charles 
une  alliance  défensive  à  Cambrai,  le  11  mars  1517  ». 

Ainsi  François  Ier  était  réconcilié  avec  tous  les  en-  _  T?il*,£ 

»  Londre»,  151 

nemis  de  la  France,  à  l'exception  d'un  seul  qui  était 
d'autant  plus  dangereux  qu'on  n'était  pas  proprement 
en  guerre  avec  lui  ;  c'était  Henri  VIII,  roi  d'Angleterre, 
dont  les  intrigues  avaient  long-temps  fomenté  la  haine 
de  l'empereur  pour  la  France,  et  dont  l'argent  lui  avait 
suscité  les  ennemis  les  plus  dangereux.  Maître  deTour- 
naya  et  de  Calais,  il  dépendait  continuellement  de  lui 
d'inquiéter  la  France.  François  équipa  une  flotte  et  fit 
plusieurs  arméniens,  comme  si  son  intention  était  de 
faire  la  guerre  à  Henri  ;  puis  il  envoya  à  Londres  un 
habile  négociateur ,  Guillaume  Gouffier,  plus  connu 
sous  le  nom  d'amiral  Bonnivet.  Il  lui  recommanda 
d'employer  tous  ses  talens  pour  gagner  la  bienveil- 
lance du  cardinal  Wolsey ,  ministre  tout  puissant  de 
Henri  VIII •  Lui-même  feignit  une  haute  estime  pour 
les  lumières  et  la  prudence  de  ce  prélat ,  le  consulta 
pour  les  affaires  les  plus  secrètes,  et  montra  la  plus 
grande  déférence  pour  les  avis  du  cardinal.  Comme 
Wolsey  mit  le  roi  d'Angleterre  au  fait  de  tout, 
Henri  VIII  se  persuada  que  par  l'organe  de  son  mi- 
nistre il  gouvernerait  à  l'avenir  la  cour  de  France. 
Pour  consolider  l'amitié ,  l'amiral  manifesta  enfin  le 
vœu  de  son  maître  d'avoir  Tournay.  Moyennant  une 
pension  de  12,000  livres  qui  fut  promise  à  Wolsey, 
il  trouva  moyen  d'aplanir  les  difficultés  qui  s'oppo- 

•  Vuy.  vot.  XJIl ,  p.  320.       »  Vov.  p.  148  «le  ce  vol. 
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saient  à  cette  cession  ;  Henri  aurait  consenti  à  la  res- 
titution de  Calais  même,  si  la  nation  anglaise  n'avait 
fait  connaître  trop  hautement  sâ  désapprobation.  Deux 
conventions  furent,  signées  à  Londres ,  le  4  octobre 
1518.  Par  l'une,  Tournay  avec  Montagne  et  S.  Amand 
fut  vendu  à  la  France  pour  la  somme  de  600,000 
couronnes  à  55  sols,  que  François  Ier  promit  de  payer 
successivement  à  raison  de  500,000  livres  par  an.  Par 
le  second,  il  fut  convenu  que  le  Daupbin  François, 
âgé  de  sept  mois ,  serait  fiancé  à  Marie ,  fille  de 
Henri  VÏÏT ,  Agée  de  deux  ans  et  demie  :  elle  devait 
avoir  une  dot  de  353,000  couronnes  ,  et  celui  des 
deux  pères  qui  empêcherait  la  conclusion  du  mariage 
devait  payer  à  l'autre  un  dédit  de  500,000  couronnes. 
2°.  Concordat  avec  le  pape  Léon  X,  1516. 
daCconror^îde  Dep1»8  plusde  soixante  ans  la  cour  de  Rome  tra- 
15lC-  vaillait  à  faire  abroger  la  Pragmatique  sanction  de 

1438  ,  ou  cette  déclaration  solennelle  par  laquelle 
Charles  VII ,  après  avoir  délivré  le  sol  de  la  France 
de  l'ennemi  qui  l'avait  envahi  ,  brisa  les  chaînes  qui 
l'attachaient  à  une  autre  puissance  étrangère ,  et  mar- 
chant sur  les  traces  du  plus  pieux  des  princes,  et 
d'accord  avec  son  clergé ,  proclama  les  libertés  de 
l'Eglise  gallicane ,  sans  refuser  au  vicaire  de  Jésus- 
Christ  l'obédience  qu'on  reconnaissait  lui  être  due  en 
matière  ecclésiastique  ,  mais  aussi  sans  méconnaître 
l'autorité  plus  grande  qui  appartient  à  l'Eglise  assem- 
blée. Pie  ïï  déclama  fortement  au  concile  de  Mantoue 
de  1459  contre  la  Pragmatique,  «  cette  tache  dont  la 
France  s'était  souillée ,  »  et  contre  le  parlement^  «de 
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Paris  qui  prétendait  soumettre  à  ses  jugemens  celui 
que  Dieu  avait  institue  pour  être  le  juge  des  juges  , 
et  visait  à  changer  le  gouvernement  de  l'Eglise  en  une 
hydre  à  plusieurs  têtes.  S'appuyant  du  clergé  ,  Char- 
les VII  ne  céda  pas  ;  lorsque  ce  prince  fut  enseveli 
à  S.-Denb  ,  le  nonce  du  pape  qui  était  présent  le 
déclara  mort  excommunié  ,  et  cependant  par  charité 
chrétienne  lui  donna  l'absolution. 

Nous  avons  vu  comment  il  arriva  que,  dans  le 
premier  moment  de  son  règne,  Louis  XI  détruisit 
l'ouvrage  de  son  père  et  révoqua  la  Pragmatique  sanc- 
tion1. On  a  lieu  de  croire  qu'il  se  repentit  par  la  suite 
de  sa  facilité,  Charles  VIII  ne  rétahlit  pas  cette  loi 
fondamentale,  mais  il  permit  facilement  qu'on  en  agît 
comme  si  elle  existait  encore.  Louis  XII  opposa  au 
pape  le  concile  de  Tours  de  1510  qui,  consulté  sur 
huit  questions  relatives  aux  rapports  qui  existent  entre 
la  puissance  ecclésiastique  et  le  pouvoir  séculier  ,  ré- 
**  pondit  comme  s'il  puisait  ses  décisions  dans  la  Prag- 
matique de  Bourges  2. 

Lorsque  Jules  II  opposa  le  concile  de  Latran  à  celui 
de  Pise,  il  ne  croyait  plus  avoir  besoin  de  ménager  la 
France,  qu'il  mit  en  interdit.  Dans  la  quatrième 
séance  du  concile  qui  eut  lieu  le  10  décembre  1512,  il 
publia  un  monitoire  contre  tous  les  défenseurs  de  la 
Pragmatique,  de  quelque  condition  qu'ils  fussent,  pré- 
lats ,  chapitres,  parlemens  ou  rois,  et  les  cita  de  com- 
paraître au  mois  de  février  suivant,  pour  rendre  raison 
de  leur  obstination,  leur  annonçant  que  dans  tous  les 

•  Voy.  p.  2  de  ce  vol.  «Voy.  p.  130  de  ce  vol. 
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cas  la  Pragmatique  serait  abolie.  Ce  pape  mourut  dans 
ce  même  mois  de  février  1515,  sans  avoir  eu  le  temps 
d'achever  son  ouvrage. 

Ce  succès  était  réservé  à  Léon  X.  Lorsqu'en  dé- 
cembre 1 5 1 5 ,  ce  pape  eut  une  entrevue  à  Bologne  avec 
François  1",  il  proposa  au  roi  d'abolir  la  constitution 
de  Charles  VII,  qui  était  si  odieuse  à  la  cour  de  Rome. 
François  Ier  qui  savait  combien  il  choquerait  l'opinion 
publique  en  accédant  à  une  pareille  demande,  tâcha 
de  l'éluder  le  chancelier  du  Prat,  gagné  par  la  pro- 
messe d'un  chapeau  de  cardinal,  l'y  détermina.  Une 
commission  fut  chargée  de  dresser  les  articles  d'un 
concordat  qui  devait  remplacer  la  Pragmatique  sanc- 
tion, et  ce  traité  fut  signé  le  18  août  1516.  Il  devait 
valoir  dans  toute  la  France,  y  compris  le  Dauphiné , 
mais  à  l'exclusion  du  duché  de  Bretagne  et  du  comté 
de  Provence  qui  n'étaient  pas  encore  formellement 
réunis  à  la  couronne. 
coni«m«hi  Le  concordat  traite  de  trois  objets,  de  la  collation 
des  bénéfices  ecclésiastiques,  des  annates  et  de  la  juri- 
diction ecclésiastique,  et  établit  sur  tous  ces  points  les 
règles  suivantes  : 

1°  Les  chapitres  et  les  couvens  perdent  le  droit 
d'élire  les  archevêques  et  évêques,  abbés  et  prieurs. 
Ces  nominations  appartiendront  dorénavant  au  roi  et 
au  pape  de  la  manière  suivante  :  le  roi  indiquera  au 
pape  dans  les  six  mois  après  la  vacance  d'un  bénéfice, 
une  personne  idoine  -,  savoir  pour  les  métropoles  ou 
évêchés  un  licencié  en  théologie  ou  un  docteur  en 
droit  canon  ou  civil ,  âgé  de  vingt-six  ans  au  moins , 
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ou  même  un  individu  non  gradué,  mais  qui  soit  de  sa 
famille  ou  d'une  naissance  illustre ,  ou  un  religieux 
d'un  ordre  mendiant,  puisque  ces  institutions  inter- 
disent les  honneurs  académiques;  pour  les  abbayes 
et  prieurés  un  religieux  de  l'ordre  auquel  l'abbaye  ou 
le  prieuré  appartient,  âgé  de  vingt-deux  ans  au  moins. 
Si  l'individu  présenté  dans  les  six  mois ,  n'a  pas  été 
jugé  idoine,  le  roi  en  désignera  un  autre  dans  les  trois 
mois  suivans  ;  mais  si  le  roi  n'a  pas  nommé  dans  les 
neuf  mois  une  personne  idoine,  il  perdra  pour  cette 
fois  son  droit  de  nommer,  qui  passera  au  pape.  Néan- 
moins les  églises  et  monastères  qui  pourront  prouver 
que  le  droit  d'élection  leur  a  été  accordé  par  les  sou- 
verains pontifes,  le  conserveront.  Cette  dernière  dis- 
position, exprimée  dans  le  concordat ,  fut  abrogée  en 
1552,  en  faveur  des  rois  de  France. 

Le  roi  ayant  nommé  pour  un  évêché  ou  une  préla- 
ture  une  personne  qualifiée ,  le  pape  lui  conférera  le 
bénéfice.  11  nommera  lui-même  aux  bénéfices  restés  va- 
cans  pendant  neuf  mois  sans  que  le  roi  ait  nommé  une 
personne  propre.  Il  disposera  aussi,  sans  la  participa- 
tion du  roi,  des  bénéfices  qui  deviendront  vacans  par 
la  mort  du  titulaire  en  cour  de  Rome  ;  mais  toutes  les 
grâces  expectatives  et  réserves  générales  usitées  jus- 
qu'alors sont  abolies.  Le  concordat  réserve  cependant 
au  pape  le  droit  de  nommer  des  chanoines  dans  les 
églises  métropolitaines  et  épiscopales,  à  l'effet  de  les 
rendre  habiles  aux  dignités  dans  le  cas  où  celles-ci  ne 
sont  conférées  qu'aux  chanoines,  mais  non  à  l'effet  de 
les  faire  jouir  des  prébendes  et  autres  émolumens. 
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Cette  faculté  réservée  au  pape,  fut  abolie  quelque 
temps  après,  à  cause  des  abus  qui  eu  résultèrent. 

Tous  les  droits  relatifs  à  la  nomination  aux  arche- 
vêchés, évêchés,  abbayes  et  prieurés  que  le  concordat 
accordait  aux  rois  de  France  en  France,  sont  aussi 
accordés  à  François  Ier  dans  le  Dauphiné  et  la  Pro- 
vence ,  mais  seulement  sa  vie  durant.  Néanmoins  les 
pontifes  suivans  les  étendirent  à  tous  les  successeurs 
de  François  Ier. 

Quant  aux  bénéfices  ordinaires,  la  collation  en  est 
réservée  aux  patrons,  de  manière  cependant  que  cha- 
que souverain  pontife  pourra,  une  fois  pendant  son 
règne,  disposer  par  mandat  apostolique  d'un  bénéfice 
sur  dix,  et  de  deux  sur  cinquante  dont  les  patrons  ont 
la  collation,  de  manière  cependant  qu'il  ne  conférera 
pas  deux  bénéfices  dans  la  même  église.  Les  porteurs 
de  mandats  du  pape  devront  être  préférés  à  tous  les 
autres  candidats. 

2°  Les  annates  ou  fruits  de  la  première  année  ap- 
partiendront au  pape  dans  tous  les  bénéfices  auxquels 
il  nommera.  Il  est  vrai  que  le  concordat  ne  les  lui  ré- 
serve pas  expressément,  mais  cette  concession  est  une 
suite  de  l'abolition  de  la  Pragmatique,  ainsi  que  de  la 
clause  qui  dit  que  toutes  les  provisions  papales  expri- 
meront ,  sous  peine  de  nullité  ,  le  véritable  montant 
des  revenus  annuels. 

5°  Pour  ce  qui  regarde  enfin  la  juridiction  ecclé- 
siastique ,  le  concordat  adopte  presque  textuellement 
les  décrets  rendus  dans  la  trente-unième  séance  du 
concile  de  Baie.  La  connaissance  de  toutes  les  causes, 


Digitized  by  Google 


SECT.  IV.  FRANÇOIS  I,  1515—1547.  181 

à  l'exception  des  causes  majeures  clairement  désignées 
dans  le  droit  canon,  est  attribuée  aux  juges  ordi- 
naires. 

En  comparant  le  concordat  de  Léon  X  avec  la 
Pragmatique  sanction  de  Bourges,  on  trouvera  que  ces 
deux  actes  diffèrent  essentiellement  :  1°  en  ce  que  le 
concordat  enlève  aux  chapitres  le  droit  d'élection  pour 
l'attribuer  au  roi  et  au  pape  ;  2°  en  ce  qu'il  ne  statue 
rien  sur  l'obligation  du  pape  de  convoquer  fréquem- 
ment des  conciles,  ni  sur  le  nombre  des  cardinaux-, 
3°  qu'il  ne  déclare  pas  les  conciles  supérieurs  au  pape; 
et  enfin  4°  qu'il  accorde,  au  moins  indirectement ,  les 
annates  à  celui- çi.  On  peut  regarder  comme  un  grand 
bien  que  les  élections  aient  été  enlevées  aux  chapitres 
avant  que  le  luthéranisme  pénétrât  en  France  :  car 
l'ançiep  mode  aurait  nécessairement  produit  des  trou- 
bles sans  fin. 

Le  concordat  était  signé  depuis  quelques  mois  sans 
qu'on  en  entendît  parler.  Enfin,  dans  la  onzième 
séance  du  concile  de  Latran  ,  qui  fut  tenue  le  19  dé- 
cembre 1516,  la  bulle  dite  JJnam  sanctam  du  pape 
Boniface  VIII  de  1502  ,  qui  établit  l'empire  du  pape 
sur  le  genre  humain ,  dans  les  affaires  civiles  et  sa- 
crées »,  mais  en  même  temps  aussi  la  déclaration  de 
Clément  V  de  1506,  qui  modifia  cette  bulle,  furent 
renouvelées  et  approuvées,  et  la  Pragmatique  sanction 
fut  abolie  comme  une  peste  publique,  comme  une 
constitution  abusive  et  impie;  tous  ceux  qui  tente- 
raient de  la  réintroduire  sont  anathématisés ,  privés 

■  Yoy  vol.  VII,  p.  58 
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de  tous  les  bénéfices,  s'ils  sont  ecclésiastiques }  décla- 
rés infâmes  et  criminels  de  lèse-majesté ,  s'ils  sont  sé- 
culiers. 

Il  se  passa  près  d'un  an  avant  que  François  Ier  osât 
rompre  le  silence  sur  cette  matière  :  enfin,  dans  un 
lit  de  justice,  tenu  le  15  janvier  1517,  il  fit  exposer  au 
parlement  par  le  chancelier  les  motifs  qui  l'avaient 
engagé  à  abolir  la  Pragmatique  et  à  la  remplacer  par 
le  concordat  ;  et  les  bulles  du  pape ,  pour  la  révoca- 
tion de  l'une ,  et  l'établissement  de  l'autre  étant  arri- 
vées, il  ordonna  qu'elles  fussent  enregistrées.  Le  par- 
lement fit  les  plus  fortes  représentations  contre  ces 
constitutions  «  attentatoires  aux  libertés  de  l'Eglise 
gallicane  et  tendant  au  renversement  des  principes 
monarchiques  par  la  confirmation  de  la  constitution 
Unam  sanctam.  »  Une  des  deux  bulles  du  pape, 
celle  par  laquelle  la  Pragmatique  sanction  était  abolie, 
renfermait  évidemment  des  clauses  attentatoires  aux 
droits  de  la  couronne ,  contraires  aux  libertés  de 
l'Église  gallicane  et  injurieuses  à  la  nation  -,  on  la  retira, 
et  il  en  résulta  que  la  Pragmatique  ne  fut  pas  juridi- 
quement abolie. 

e»u"unS  Les  remontrances  du  parlement  réitérées  à  plusieurs 
njnmtf  reprises  n'ayant  produit  aucun  effet  sur  le  roi ,  qui 
traita  même  cette  compagnie  fort  durement*,  l'univer- 
sité qui  s'était  rendue  opposante  à  l'enregistrement  du 
concordat ,  fit  faire  des  processions  dans  les  princi- 
pales églises,  et  chanter  des  litanies  dans  les  rues 
comme  dans  les  temps  de  calamités  publiques.  Le 
chapitre  de  Paris  protesta  formellement  contre  l'abo-r 
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1  il  ion  d'un  acte  fondé  sur  les  décrets  des  conciles  et 
adopté  par  les  Etats-généraux  du  royaume.  Enfln ,  le 
roi  s'étant  abandonné  à  des  menaces  violentes  contre 
le  parlement ,  et  le  grand  chambellan  Louis  de  la  Tri- 
mouille ,  le  chevalier  sans  reproche  ,  ayant  assuré  la 
cour  qu'il  était  chargé  d'exécuter  contre  elle  des  or- 
dres rigoureux  ,  dont  certainement  le  roi  lui-môme 
qui  «  né  franc,  généreux ,  magnanime ,  mais  impé- 
tueux, violent  et  toujours  extrême,  ne  savait  pas  bien 
jusqu'où  la  colère  pouvait  l'emporter,  se  repentirait 
ensuite ,  »  le  parlement  enregistra  le  concordat ,  le  22 
mars  1518,  avec  la  clause  expresse  que  c'était  par  ex- 
près commandement  du  roi  et  après  avoir  protesté, 
«  que  les  membres  du  parlement  n'étaient  pas  en  li- 
berté, et  que  si  la  publication  du  concordat  avait  lieu, 
ce  n'était  ni  de  l'ordonnance ,  ni  du  consentement  de 
la  cour ,  mais  par  le  commandement  du  roi ,  force  et 
impressions  déclarées  dans  le  préambule  de  la  pro- 
testation -,  que  ce  n'était  pas  son  intention  de  juger  les 
procès  conformément  au  concordat,  mais  de  garder  et 
observer  ,  comme  auparavant,  les  saints  décrets  et 
Pragmatique  sanction  ;  qu'attendu  que  la  cour  avait 
été  duement  avertie  que  l'assemblée  qu'on  disait  le 
concile  de  Latran  s'était  efforcée  d'annuler  la  Pragma- 
tique, dont  le  procureur  du  roi  aurait  appelé  tant 
pour  et  au  nom  de  la  cour  que  de  tous  les  sujets  du 
royaume ,  la  cour  adhérant  à  ce  premier  appel  et  y 
persistant,  appelait  de  nouveau  au  pape  mieux  infor- 
mé ,  au  futur  concile  général ,  à  celui  ou  à  ceux  à  qui 
il  appartiendrait.  »  Cette  protestation  fut  renouvelée, 
deux  jours  après  l'enregistrement. 
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L'université  ne  se  soumit  pas  :  elle  décréta  que, 
dans  le  péril  qui  menaçait  la  religion  et  les  lettres, on 
sommerait  l'archevêque  de  Lyon  d'indiquer ,  en  qua- 
lité de  primat  des  Gaules ,  la  tenue  d'un  concile  na- 
tional ;  elle  défendit  à  tous  libraires  et  imprimeurs 
d'imprimer  ou  vendre  aucun  exemplaire  du  concordat. 
Le  roi  envoya  la  force  armée  pour  arracher  les  pla- 
cards de  l'université ,  réprimer  l'audace  des  prédica- 
teurs qui  déclamaient  contre  la  cour ,  et  soumettre  à 
des  amendes  quelques-uns  des  docteurs  et  avocats. 
Le  parlement ,  jugeant  la  conduite  de  l'université  sé- 
ditieuse, employa  son  autorité  pour  maintenir  l'ordre 
public  ;  mais  il  continua  de  juger  toutes  les  affaires 
qui  se  présentaient ,  conformément  aux  décrets  de  la 
Pragraatique,jusqu'à  ce  qu'on  lui  ôtât  la  connaissance 
de  ces  sortes  d'affaires  pour  les  attribuer  au  grand 
conseil. 

On  ne  peut  se  dispenser  d'observer  que  l'expérience 
des  temps  suivans  a  prouvé  la  nullité  du  principal 
motif  de  l'opposition  du  parlement  contre  le  concor- 
dat. Cette  compagnie  craignait  que  des  évêques  nom- 
més par  le  roi  et  le  pape ,  ne  fussent  des  courtisans 
sans  talens  ou  des  esclaves  dévoués  à  la  cour  de  Rome. 
L'Église  gallicane  a  été  régie  au  contraire ,  depuis  le 
concordat ,  par  les  prélats  les  plus  vertueux ,  par  des 
hommes  d'un  grand  caractère  et  distingués  par  d'émi- 
nens  talens.  Le  concordat  de  1516  a  consolidé  en 
France  le  pouvoir  du  monarque  ;  il  répara  la  faute 
que  les  anciens  rois  avaient  commise,  en  se  dépouillant 
de  leur  domaine  en  faveur  de  l'Église.  Mettant  dans 
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les  mains  du  roi  la  collation  des  biens  ecclésiastiques  , 
le  concordat  recomposa  ce  domaine  de  récompenses 
qui  fit  dès-lors  la  force  des  rois.  On  peut  regarder  le 
concordat  comme  un  des  plus  forts  piliers  de  la  mo- 
narchie française  d'aujourd'hui 1  :  il  a  créé  pour  le 
roi  un  nouveau  pouvoir  que  Ton  pourrait  nommer  le 
pouvoir  ecclésiastique  ;  et,  lorsque  par  la  charte  de 
1814  ,  Louis  XVIII  a  partagé  avec  une  chambre  héré- 
ditaire et  une  chambre  élective  la  puissance  législative, 
et  que  le  ressort  de  la  puissance  exécutive  a  été  afFaibli 
entre  ses  mains,  par  la  responsabilité  des  ministres, 
la  puissance  ecclésiastique  est  restée  intacte  et  entière. 
11  connaissait  bien  mal  la  constitution  de  son  pays  ce 
ministre  imprudent  qui  a  voulu  faire  un  acte  législatif 
d'un  concordat  qu'en  vertu  d'une  branche  de  son  au- 
torité qu'il  ne  partage  pas  avec  d'autres ,  le  roi  avait 
conclu,  en  1818,  avec  le  saint-siège. 
3°.  Première  guerre  entre  François  Ier  et  Cliarles- 

Quint,  1521—1526. 

L'élection  du  jeune  roi  d'Espagne  comme  roi  des  ri°[jfjneenl^  u 
Romains ,  futur  empereur,  fit  naître  entre  ce  prince  ^*£Zo)x\ni. 
et  François  Yr  une  jalousie  qui  subsista  toute  leur  vie, 
influa  sur  toute  la  durée  de  leur  règne,  et  éclata  quatre 
fois  en  guerre  ouverte.  Nous  avons  rapporté,  dans  le 
chapitre  de  l'histoire  d'Allemagne,  consacré  à  Charles- 
Quint  ,  les  principaux  évènemens  de  ces  guerres ,  et 
nous  ne  les  répéterons  pas  ici  -,  mais  nous  compléterons 
notre  récit  par  quelques  circonstances  que  nous  y  avons 
omises  ,  comme  étant  plus  particulières  à  la  France. 

•  Ki  rit  en  1825. 
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Le  traité  de  IVoyon  1 ,  en  établissant  la  paix  entre 
les  rois  de  France  et  d'Espagne ,  laissait  subsister ,  pai 
la  clause  relative  au  royaume  de  Navarre ,  un  germe 
de  discorde  dont  François  1er  pouvait  profiter  du  mo- 
ment qu'il  le  jugerait  convenable.  Comme  en  rom- 
pant ce  traité,  il  faisait  revivre  ses  prétention^  sur  le 
royaume  de  Naples ,  il  était  important  de  s'assurer  de 
la  bonne  intelligence  avec  le  pape.  Léon  X ,  qui  ba- 
lançait entre  Cbarles-Quint  et  François  Ier,  conclut 
d'abord,  en  1519 ,  une  alliance  secrète  avec  le  der- 
nier de  ces  deux  princes.  11  promit  de  donner  à  Henri, 
second  fils  du  roi ,  qui  venait  de  naître ,  l'investiture 
du  royaume  de  Naples,  à  condition  que,  jusqu'à  la 
majorité  de  ce  prince ,  le  royaume  serait  gouverné  par 
un  légat  du  pape,  et  que  Gaëte  avec  le  district  enclayé 
par  le  Garigliano,  seraient  réunis  à  l'État  ecclésias- 
tique. François  1er  promit  de  ne  prendre  le  parti  d'au- 
cun vassal  du  pape  $  ce  qui  voulait  dire  qu'il  ne  s'inté- 
resserait pas  au  sort  du  duc  d'Urbin ,  et  s'engagea  à 
rendre  aux  Vénitiens  les  places  de  la  Pouille  qu'ils 
avaient  possédées  avant  la  ligue  de  Cambrai.  Peut- 
être  Léon  X  serait-il  resté  Gdèle  à  ce  traité,  si  le  roi 
de  France ,  comme  duc  de  Milan ,  avait  pu  se  décider 
au  sacrifice  de  Parme  et  de  Plaisance;  mais  dès  qu'un 
changement  de  système  offrit  à  Léon  la  perspective  de 
recouvrer  ces  deux  districts,  il  se  ligua  à  Cbarles- 
Quint  pour  l'expulsion  des  Français  de  l'Italie. 
Jjjj d  ar     Croyant  pouvoir  compter  sur  le  pape ,  François  I*1 
voulut  s'assurer  de  Henri  VIII,  roi  d'Angleterre,  Pen- 

»  vToy  p.  172  de  ce  vol. 
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dant  les  négociations  de  l'amiral  Bonnivet ,  on  était 
convenu  que  les  deux  rois  auraient  une  entrevue. 
François  Ier  pressa  Henri  VIII  d'en  fixer  le  moment , 
et  le  cardinal  Wolsey  qui  ne  demandait  pas  mieux  que 
d'étaler  son  faste  à  une  cour  étrangère,  appuya  la  pro- 
position du  roi  de  France.  Mais  aussitôt  que  Charles- 
Quint  fut  informé  de  ce  projet ,  il  gagna  le  cardinal 
par  une  pension  de  7,000  ducats  et  la  promesse  de  la 
thiare.  Lorsqu'au  mois  de  mai  1520  ,  il  se  rendit 
d'Espagne  en  Allemagne,  il  s'arrêta  pendant  quelques 
jours  en  Angleterre,  et  cette  visite  flatta  beaucoup 
Henri  Vffl/ 

L'entrevue  entre  les  rois  de  France  et  d'Angleterre 
eut  lieu,  au  mois  de  juin  1520,  entre  Ardres  et  Guines, 
Sur  les  frontières  de  leurs  possessions  respectives.  Les 
deux  rois  y  amenèrent  leurs  épouses  1 ,  et  y  étalèrent 
une  magnificence  extraordinaire  :  on  voyait  toutes  les 
tentes  couvertes  de  drap  d'or  ;  ce  qui  fit  nommer  cette 
entrevue  le  camp  de  drap  (Por.  Les  Français  surtout 
firent  vanité  de  se  parer  d'habits  riches  :  plusieurs , 
dit  un  historien  contemporain ,  y  portaient  sur  leurs 
épaules  leurs  bois,  leurs  moulins  et  leurs  prés.  On 
passa  dix-huit  jours  en  fêtes  et  enjeux.  Dans  les  pre- 
miers temps ,  on  observait  un  cérémonial  rigoureux  ; 
mais  François  Ier,  bientôt  lassé  de  cette  contrainte 
qui  ne  pouvait  faire  naître  la  confiance,  partit  un  jour 
de  grand  matin  avec  trois  personnes  ,  se  rendit  à 
Guines,  surprit  Henri  VITI  dormant  encore,  et  l'é- 
veilla en  tirant  les  rideaux  de  son  lit.  «  Mon  frère,  lui 

'  Claude  de  France  et  Catherine  d'Aragon. 
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«lit  le  monarque,  vous  m'avez  fait  meilleur  tour  que 
jamais  homme  fit  à  autre ,  et  me  montrez  la  grande 
confiance  que  je  dois  avoir  en  vous  et  de  moi ,  et  je 
me  rends  votre  prisonnier,  dès  cette  heure,  et  vous 
baille  ma  foi.  »  En  disant  cela  ,  il  remit  un  riche  col- 
lier à  François ,  le  priant  de  le  porter  pour  l'amour 
de  lui.  François  Ier  détacha  de  son  habit  un  bracelet 
plus  riche  encore,  et  l'attacha  lui-même  au  bras  du 
roi  d'Angleterre.  Depuis  ce  moment,  toute  contrainte 
fut  bannie,  et  les  deux  cours  se  confondirent. 

Les  deux  ministres,  Wolsey  et  du  Prat,  négociaient; 
par  le  traité  d'amitié  qu'ils  rédigèrent ,  François  Ier 
s'engagea ,  pour  lui  et  ses  successeurs,  à  payer  à  Henri 
la  somme  annuelle  de  100,000  francs  dans  le  cas  où 
le  mariage  entre  le  Dauphin  et  la  princesse  Marie  se- 
rait célébré  ;  la  même  somme  aux  héritiers  de  Henri 
s'il  mourait  sans  laisser  des  ei i fans  mâles  ,  et  que  la 
princesse  et  le  Dauphin  montassent  en  conséquence 
sur  le  trône  d'Angleterre.  Henri  voulant  rendre  à 
Charles  la  visite  qu'il  en  avait  reçue  ,  alla  le  voir 
à  Gra vélines  ,  mais  n'y  demeura  qu'un  seul  jour. 
Charles  Quint ,  sous  prétexte  de  voir  encore  une  fois 
sa  tante,  la  reine  d'Angleterre,  vint  à  Calais  et  y 
resta  trois  jours.  Le  cardinal  Wolsey  sut  si  bien  effa- 
cer les  impressions  favorables  que  la  candeur  et 
l'amabilité  du  roi  de  France  avaient  faites  sur  celuj 
d'Angleterre  ,  que  Henri  VIII  notifia  à  François  1er 
que  dans  ses  démêlés  avec  Charles  ,  il  se  déclarerait 
contre  celui  des  deux  souverains  qui  commencerait 
les  hostilités. 
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Pendant  qu'on  se  préparait  à  Fentrevue  d'Ardrcs  ,  _  *« 

111  '  jiiicme  avec 

François  fit  négocier  a  Lucerne  ,  par  Antoine  de  ««^««î»*»»- 
Lameth  ,  son  ambassadeur  ,  une  levée  extraordinaire 
de  troupes ,  et  une  alliance  fondée  sur  les  principes 
de  la  paix  perpétuelle  de  1516  ».  Le  canton  de  Zuric 
la  refusa  ,  par  suite  des  progrès  que  la  doctrine  de 
Zwingle  y  avait  faits  ;  ce  réformateur  réprouvait 
comme  contraire  au  christianisme  et  à  l'honneur  , 
l'usage  de  ses  compatriotes  de  vendre  leur  sang  au 
plus  offrant  pour  des  causes  qui  leur  étaient  étran- 
gères. Le  traité  fut  conclu,  le  5  mai  1521,  avec  les  au- 
tres douze  cantons,  avec  l'abbé  et  la  ville  de  S.  G  ail, 
les  Grisons ,  le  Valais  et  les  villes  de  Mulhouse  , 
Rothweil  et  Bienne,  pour  toute  la  vie  du  roi  et  trois 
ans  au-delà.  Le  roi  s'engagea  à  fournir  aux  confédérés, 
s'ils  étaient  attaqués,  100,000  écus  d'or  par  an ,  avec 
200  lances,  ou  s'ils  aimaient  mieux  8000  écus  d'or 
par  an  et  douze  canons.  Les  Suisses  accordèrent  au 
roi  le  droit  de  lever  pour  la  solde  de  4  ^  florins  du 
Rhin,  autant  de  fantassins  suisses  qu'il  voudrait, 
pourvu  que  leur  nombre  ne  fût  inférieur  à  6000  ni 
supérieur  à  16,000  ,  et  de  garder  ces  troupes  en  temps 
de  paix  pour  servir  de  garnison  dans  ses  forteresses. 

La  cour  de  France  avait  pris,  depuis  l'avènement  d,cff^S?c* 
de  François  Ier,  un  nouvel  aspect.  Anciennement  les 
rois  étaient  entourés  de  chevaliers ,  de  ministres ,  de 
gens  célèbres  par  leur  sagesse  et  leur  expérience.  Anne 
de  Bretagne  avait  la  première  appelé  autour  d'elle  de 
jeunes  demoiselles,  et  l'éducation  qu'elle  leur  don- 

•  Voy.  p.  174  de  ce  vol. 


Digitized  by  Google 


4  90  LIVRE  VI.  CHAP.  VI.  FRANCE. 


naît ,  lui  procura  uue  occupation  agréable.  Cet  usage 
continua,  mais  la  sage  retenue  dans  laquelle  on  te- 
nait ces  demoiselles ,  ne  divertissait  pas  beaucoup 
François  Ier.  Il  imagina  alors  de  faire  de  sa  cour  le 
rendez-vous  de  toutes  les  dames  distinguées  par  leur 
beauté,  leur  esprit  ou  leur  naissance.  Car,  disait  ce 
jeune  roi,  une  cour  sans  dame,  est  une  année  sans 
printemps  et  un  printemps  sans  roses.  Pour  attirer  à 
la  sienne  un  sexe  qu'il  aimait  tant ,  François  Ier  crut 
devoir  lui  procurer  une  suite  de  fêtes  où  les  clames 
pussent  briller  par  leurs  grâces  et  par  leurs  toilettes. 
Les  gentilshommes  des  provinces  prirent  dès-lors 
l'habitude  d'aller  se  ruiner  à  la  cour.  Cependant  la 
prodigalité  dont  le  roi  donnait  un  exemple  sur  lequel 
renchérissaient  à  l'envi  son  épouse,  sa  mère  et  sa 
sœur,  la  duchesse  d'Alençon,  avait  ruiné  les  finances. 
Quand  on  se  vit  à  la  veille  d'une  guerre  >  il  fallut  avoir 
première      recours  à  des  ressources  extraordinaires  ;  les  ventes  de 

lion  «1*  NH'tM 

^MdftlniMM  domaines  n'en  fournissaient  plus  guère  $  on  introdui- 
riez lent;*™.     sjt  ajQrs  l'usage  je  demander  aux  financiers  des  avances 

dont  ils  se  remboursaient  en  retenant  les  revenus  du 
royaume.  On  inventa  un  moyen  de  se  procurer  de 
l'argent,  inconnu  jusqu'alors  et  dont  on  a  bien  abusé 
depuis ,  savoir  la  création  des  rentes  perpétuelles  sur 
THètel-de- Ville,  à  un  intérêt  de  douze  pour  cent. 
Comme  on  craignait  que  la  défiance  n'empêchât  de 
remplir  cet  emprunt  qui  n'était  que  de  200,000  livres, 
on  abandonna  aux  magistrats  municipaux  le  droit  qui 
se  percevait  sur  le  vin  débité  à  Paris.  Cette  innovation 
eut  un  grand  succès.  Les  riches  bourgeois  s'empres- 
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sèrent  d'apporter  leur  argent.  Telle  fut  l'origine  des 
rentes  sur  V HôteLde-Vïlle  auxquelles  ont  succédé  les 
rentes  sur  l'état.  Cet  établissement  donna  naissance 
à  une  classe  particulière  de  citoyens ,  dispensée  de 
travail ,  exempte  des  soins  que  donnent  les  propriétés 
territoriales ,  mais  disposée  par  sa  situation  à  suivre  et 
scruter  les  opérations  du  gouvernement,  et  par  con- 
séquent à  démêler  dans  toutes  les  agitations  politiques. 
Le  chancelier  du  Prat  imagina  encore  une  autre  res- 
source-, c'était  d'augmenter  le  nombre  des  offices 
de  finance.  Un  édit  du  31  janvier  1522  érigea  dans 
le  Parlement  de  Paris  une  quatrième  chambre  com- 
posée de  deux  présidens  et  de  dix-huit  conseillers. 

La  guerre  avait  commencé  en  Italie  par  la  malheu-  aiSXTÎtfti 
reuse  campagne  de  Lautrec  en  1 521,  que  la  défection  * lwa* 
des  Suisses  força  de  se  retirer  sur  le  territoire  de  la  ré- 
publique de  Venise.  Ces  mêmes  auxiliaires  le  for- 
cèrent, en  1522,  délivrer  la  bataille  de  Bicoque  qu'il 
perdit 1 .  La  campagne  de  1525  ne  fut  pas  plus  heu- 
reuse, et  en  1524,  l'amiral  Bonnivet  fut  battu  à  Ro- 
magnano.  Tous  ces  évènemens  ont  été  racontés  ail- 
leurs 2. 

Nous  avons  dit  qu'une  des  principales  causes  de  T™»'«,««'» 

x  XL  connétable  a<j 

l'issue  malheureuse  de  la  campagne  de  1523  en  Italie,  BourUMU 
avait  été  la  trahison  du  connétable  de  Bourbon  qui 
avait  forcé  François  lev  à  rester  en  deçà  des  Alpes ,  et 
fait  confier  le  commandement  de  l'armée  à  un  homme 
qui  n'avait  pas  les  talens  nécessaires  pour  cela.  C'est 

'  Voy.  vol.  XV,  p.  23.         *  Voy.  p.  25. 
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ici  le  lieu  de  faire  connaître  le  motif  et  les  circons- 
tances de  celte  trahison. 

La  maison  de  Bourbon  issue  du  fils  cadet  de  S .  Louis, 
se  partagea  en  trois  branches,  dites  de  Bourbon ,  de 
Montpensier  et  de  Vendôme .  dont  la  dernière  seule- 
ment, à  laquelle  appartenait  Henri  IV,  existe  encore. 
La  branche  aînée  s'éteignit  en  1503,  par  la  mort  du 
duc  Pierre  II,  qui  originairement  avait  porté  le  nom 
de  sire  de  Beaujeu.  Son  héritière ,  Susanne,  épousa 
le  chef  de  la  branche  de  Montpensier  ,  Charles ,  que 
François  Ier  nomma,  en  1514,  connétable  de  France. 
Réunissant  ainsi  les  apanages  et  biens  allodiaux  des 
deux  branches  de  sa  maison ,  Charles  de  Bourbon 
possédait  les  duchés  de  Bourbonnais ,  d'Auvergne  et 
de  Chatelleraut,  les  comtés  de  Montpensier  ,  de  Mer- 
cœur  ,  de  la  Marche,  de  Clermont  en  Beauvoisis  ,  de 
Forez,  de  Beaujolais  et  la  principauté  de  Dombes. 
Dans  ces  vastes  domaines  il  jouissait  des  plus  belles 
prérogatives;  sa  cour,  qu'il  tenait  à  Moulins  ,  était 
brillante  comme  celle  d'un  souverain     Son  épouse  , 
après  avoir  vu  mourir  plusieurs  enfans  qu'elle  lui  avait 
donnés,  décéda  en  1521  5  elle  confirma  dans  son  tes- 
tament la  donation  de  tous  ses  biens  qu'elle  lui  avait 
faite  par  son  contrat  de  mariage.  Cette  donation  fut 
attaquée ,  non  quant  aux  apanages  ,  mais  quant  aux 
biens  qui  étaient  entrés  dans  la  maison  par  mariages 
ou  achats.  Ce  fut  Louise  de  Savoie,  mère  du  roi  quj 
les  réclama  comme  héritière  des  trois  derniers  duc< 
de  Bourbon  de  la  branche  aînée,  dont  elle  était  la 

*  Il  était  effectivement  souverain  pour  Dombes. 
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nièce  1 .  Le  procès  étant  pendant  au  parlement ,  le 
procureur  général  du  roi  intervint  pour  réclamer 
toute  la  succession  comme  revenant  aro  roi  à  différens 
titres.  Quoique  sa  demande  fût  dirigée  contre  Louise 
de  Savoie  aussi  bien  que  contre  le  connétable  ;  celui- 
ci  pouvait  la  regarder  comme  faite  à  l'instigation  de 
cette  princesse  quand  il  vit  que  le  roi  disposait  en  fa- 
veur d'elle  du  comté  de  la  Marche  que  le  parlement 
avait  adjugé  par  provision  au  connétable. 

Cette  cour  traîna  la  procédure  en  longueur  parce 
qu'elle  voulait  porter  le  connétable  à  transiger  avec  la 
mère  du  roi-,  on  assure  même  qu'on  proposa  au  prince 
âgé  de  trente-deux  ans ,  d'épouser  Louise  de  Savoie 
qui,  à  quarante-sept  ans,  avait  encore  des  restes  de 
beauté,  et  qui  possédait  FAngoumois  ,  la  Touraine  , 
l'Anjou  et  le  Maine;  mais  il  rejeta  cette  proposition 
en  se  servant  de  propos  outrageans  pour  l'honneur  de 
Louise     Comme,  indépendamment  du  procès  qu'on 
lui  suscitait  et  qu'il  regardait  comme  l'effet  d'une  per- 
sécution, on  lui  avait  donné  d'autres  motifs  de  mécon- 
tentement pour  lesquels  il  s'était  retiré  de  la  cour ,  il 
s'abandonna  au  désir  de  se  venger  qui  l'entraîna  dans 
la  révolte. 

■  Marguerite,  sa  mère,  était  fille  de  Charles  I,  et  par  conséquent 
soeur  de  Jean  II,  de  Charles  II  et  Pierre  II  ,  les  trois  derniers 
princes  de  la  ligne  atne'e.  Louise  de  Savoie  était  par  conse'quent  cou- 
sine germaine  de  Susanne,  mais  celle-ci  la  précédait. 

•  Ile  connétable  était  épris  des  charmes  de  la  comtesse  de  Châ- 
teaubriand  qui  lui  préferait  Bonnivet,  lequel,  «  faisant  la  cour  à 
toutes  les  dames,  n'inspirait  pas  de  jalousie  au  rot.  » 

XVI.  13 
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Lié  avec  la  famille  de  Croi1,  puissante  dans  les  Pays- 
Bas  ,  il  s'adressa  à  elle  pour  traiter  avec  l'ennemi  de 
son  pays.  Adrien  de  Croi,  seigneur  de  Beaurain,  fut. 
rentremetteur  de  cetle  trame ,  et  porteur  d'un  traité 
signé  par  l'empereur  et  le  roi  d'Angleterre,  qui  stipu- 
lait que  le  connétable  épouserait  Eléonore,  sœur  du 
premier  et  reine  douairière  de  Portugal,  âgée  seule- 
ment de  vingt-trois  ans,  laquelle  lui  apporterait  une 
riche  dot  ;  et  comme  ces  deux  souverains  se  propo- 
saient de  partager  la  France  entre  eux,  il  aurait  pour 
sa  part ,  outre  les  terres  qu'on  lui  contestait ,  la  Pro- 
vence et  le  Dauphiné  à  titre  de  roi.  Le  Languedoc ,  la 
Bourgogne,  la  Champagne  et  la  Picardie  étaient  ré- 
servés à  Charles-Quint  ;  tout  le  reste  devait  passer 
sous  la  domination  anglaise2.  La  conspiration  devait 
éclater  aussitôt  que  le  roi  aurait  passé  les  Alpes  pour 
se  mettre  à  la  tête  de  son  armée. 

C'était  vers  le  milieu  de  Tannée  1525.  François  Ier, 
en  se  rendant  à  Lyon,  passa  par  Moulins,  résolu  d'em- 
mener avec  lui  le  connétable  dont  les  liaisons  avec 
Beaurain  avaient  transpiré.  Bourbon  ayant  refusé  de 
laccompagner,  parce  quil  prétendait  être  malade  , 
François  ,  avec  toute  la  franchise  de  son  caractère  , 

1  La  maison  de  Croi  fait  remonter  son  origine  à  Marc,  pelit-uls 
de  Béla  11 ,  roi  d'Hongrie  ,  qu  épousa  Catherine  d'Airaincs  et  Croi 
en  Flandre,  et  prit  le  nom  de  Croi.  En  1486  ,  celte  maison  obtint 
le  litre  de  prince  d'Empire,  mais  ne  fut  jamais  imme'diate.La  branche 
aine'e  possède  aujourd'hui  le  comté  de  Diïlmcn  sous  souveraineté 
prussienne. 

"  Voy.vol.  XV,  p.  22. 
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lui  fit  connaître  les  soupçorisjçui  s  étaient  élevés  contre 
Ittù  D  ltri  parla  avec  toute  l'effusion  de  l'amitié,  et 
comme  le  connétable  s'épancha  en  protestations  de 
fidélité  accompagnées  de  sermens  ,  il  se  fit  donner  sa 
parole  qu'il  le  suivrait  dès  que  sa  santé  le  lui  permet- 
trait. Il  laissa  auprès  de  lui  un  gentilhomme  chargé  de 
donner  régulièrement  au  roi  des  nouvelles  de  sa  santé, 
mais  aussi  pour  le  surveiller.  Le  connétable  trompa 
ce  gentilhomme  sur  l'état  de  sa  santé  et  alla  s'enfermer 
dans  Chantelle,  place  forte,  d'où  il  se  prépara  à  exé- 
cuter ses  projets. 

Dans  l'intervalle  la  conspiration  fut  trahie  par 
l'imprudence  d'un  conjuré ,  et  le  roi  fit  marcher  des 
troupes  pour  investir  Chantelle  ;  le  connétable  averti  & 
temps  s'évada  sous  un  travestissement  et  se  rendit  ep 
Franche-Comté.  La  duchesse  de  Lorraine,  sa  sœur1 , 
voulant  le  retenir  au  bord  de  l'abîme,  se  rendit  à  Lyon 
pour  le  réconcilier  avec  le  roi  ;  François  Ier  s'y  prêta 
avec  une  grâce  parfaite ,  promit  de  faire  rendre  au 
connétable  tous  ses  biens,  de  lui  faire  justice  sur  tous 
ses  griefs,  et  d'oublier  le  passé  s'il  venait  sur-le-champ 
reprendre  sa  place  dans  les  conseils  et  dans  les  armées. 
Mais  la  mauvaise  étoile  du  connétable  prévalut ,  il 
était  déjà  trop  criminel  pour  revenir  sur  ses  pas. 

Déjà  il  avait  fait  passer  en  Champagne  12,000  lans- 
quenets ,  que  Guillaume  comte  de  Furstemberg  lui 
amenait,  afin  qu'ils  se  réunissent  avec  l'armée  d'An- 
gleterre qui,  sous  le  commandement  de  Richard  de  la 
Pôle,  duc  de  Suffolk,  avait  traversé  la  Somme  et  sem- 

1  Uenéo,  rpousc  du  duc  Antoine. 
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blait  menacer  Paris.  En  môme  temps  les  troupes  espa- 
gnoles se  préparaient  à  investir  Fontarabie,  qui  depuis 
la  conquête  que  Bonnivet  en  avait  faite 1  e'tait  toujours 
entre  les  mains  des  Français. 

Jamais  peut-être  la  France  ne  se  trouva  dans  un 
plus  grand  danger  que  dans  ce  moment.  François  Ier 
ne  perdit  pas  courage.  Abandonnant  le  commande- 
ment de  l'armée  destinée  à  la  conquête  du  Milanais  à 
l'amiral  Bonnivet,  des  talens  duquel  on  avait  une 
opinion  que  ce  favori  ne  méritait  pas,  il  s'établit  à 
Lyon  comme  au  centre  des  opérations,  détacba  le  duc 
de  Vendôme2  pour  couvrir  Paris,  envoya  des  renforts 
au  marécbal  Lautrec  qui  défendait  les  provinces  mé- 
ridionales, et  à  Claude  de  Lorraine,  duc  de  Guise-'5, 
qui  veillait  sur  la  Bourgogne  et  la  Champagne,  et 
pressa  l'arrivée  de  i  0,000  Suisses  qu'il  avait  de- 
mandés. 

Le  duc  de  Suffolk  qui  était  venu  jusqu'à  l'Oise  fut 
bientôt  forcé  de  quitter  la  France,  tant  par  les  ma- 
nœuvres habiles  du  vieux  la  Trimouille  qui  lui  était 
opposé,  que  par  suite  d'une  diversion  que  firent  à 

1  Voy.  vol.  XV,  p .21 

•  Charles  de  Bourbon,  arrière-petit-fils  de  Louis  de  Vendôme,  qui 
avait  hérité  Vendôme  de  sa  mère  (voy.  vol.  IX,  p.  33).  François  1 
avait  érige',  en  1515,  le  comté  de  Vendôme  en  duché'.  Charles  fut 
l'aïeul  de  Henri  IV. 

*  Frère  d'Antoine  ,  duc  de  Lorraine,  et  souche  de  la  maison  de 
Guise  ;  à  l'époque  dont  nous  parlons ,  Guise  n'était  encore  qu'un 
comté;  mais  nous  lui  donnons  le  titre  sous  lequel  il  est  plus 
connu. 
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l'Angleterre  les  Ecossais,  ces  fidèles  alliés  de  la  France. 
Les  12,000  lansquenets  que  Bourbon  avait  envoyés  en 
Champagne,  furent  taillés  en  pièces  ou  chassés  par  le 
duc  de  Guise.  Du  côté  du  midi,  Lautrec  par  son  acti- 
vité extraordinaire  fit  manquer  le  plan  des  Espagnols 
de  prendre  Bayonne  et  Bordeaux*,  la  seule  ville  de 
Fontarabie  leur  fut  livrée  par  trahison,  au  mois  de 
janvier  1524. 

Les  malheurs  de  la  campagne  de  1523  furent  cause iJSj'ïJjîî 
qu'en  1521  les  Français  virent  l'ennemi  sur  leur  propre 
territoire.  Marseille  fut  assiégée;  il  est  vrai  que  l'issue 
de  cette  campagne  ne  fut  pas  glorieuse  pour  leurs  en- 
nemis. Ils  les  suivirent  en  Italie  et  rentrèrent  dans 
Milan,  le  26  octobre.  Quatre  mois  après,  le  24  fé- 
vrier 1525  ,  la  guerre  fut  terminée  par  le  désastre  de 
Pavie  qui  coûta  la  liberté  au  roi 1 . 

Quand  Louise  de  Savoie  reçut  de  son  fils  la  lettre  . 
laconique  qui  renfermait  ce  peu  de  mots  :  «  Madame, 
tout  est  perdu,  fors  l'honneur  *,  »  elle  en  fut  tellement 
abattue  qu'on  craignit  pour  sa  vie.  Mais  bientôt  maî- 
trisant sa  douleur,  elle  s'acquitta  avec  courage  des 
lonctions  de  régente  dont  le  roi  l'avait  chargée  en  par- 
tant. Elle  appela  à  la  tète  du  conseil ,  le  duc  de  Ven- 
dôme, qui,  par  la  trahison  du  connétable,  se  trouvait 
chef  de  la  maison  de  Bourbon,  et  qui  par  la  mort  du 
duc  d'Àlençon  était  devenu  premier  prince  du  sang, 
fous  les  ordres  de  l'état  s'empressèrent  de  donner  à 
U  régente  des  preuves  de  fidélité  et  de  dévouement. 

'  Voy.  vol.  XV,  j).  26.  Le  iluc  de  Suffolk  fut  lu»:'  «Jaits  cette  l>a  - 
Julie. 
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Moyennant  les  sacrifiées  pécuniaires  que  firent  les 
corps  jwrticnliers,  on  put  mettre  les  frontières  en  état 
de  défense ,  ce  qui  fut  le  principal  pour  le  moment. 

Aux  conditions  exagérées  que  Charles-Quint  fit 
proposer  à  son  prisonnier  pendant  qu'il  était  encore  à 
Pizzighetone  ,  la  régente  en  opposa  d'autres  qui 
étaient  très-avantageuses  pour  Charles.  Elle  offrait  une 
cession  absolue  des  droits  du  roi  sur  le  royaume  de 
Naples  ;  une  cession  pareille  de  ses  droits  sur  Milan, 
Gènes  et  Asti ,  à  condition  que  l'empereur  en  donne- 
rait l'investiture  à  Henri,  second  fils  de  François  Ier, 
en  faveur  du  mariage  de  ce  prince  avec  Marie  de  Por- 
,  tugal ,  nièce  de  l'empereur  ;  une  renonciation  à  la  su- 
zeraineté sur  la  Flandre  et  l'Artois  ;  la  restitution  de 
H  cm]  m  i  et  un  désistement  des  droits  de  la  couronne 
sur  Douai,  Lille  et  Orchies.  François  Ier  ayant  été 
transporté  en  Espagne,  Louise  de  Savoie  y  envoya  une 
ambassade  chargée  de  traiter  de  la  paix  avec  Charles- 
Quint.  Jean  de  Selve,  premier  président  du  parlement 
de  Paris,  en  fut  le  chef.  L'empereur  nomma  pour  né- 
gocier avec  lui,  Mercurin  Gattinara,  son  chancelier. 
Paix  «!«■  Moor*      La  régente  négociait  en  même  temps  en  Angleterre. 
giai>,  Henri  VIII  s'était  enfin  aperçu  qu'il  suivait  une  fausse 

politique  en  contribuantà  l'agrandissement  de  Charles- 
Quint.  Le  cardinal  Wolsey,  qui  avait  été  déjoué  dans 
deux  élections  papales,  animait  son  maître  contre  l'em- 
pereur avec  un  zèle  pareil  à  celui  qu'il  avait  montré  à  le 
servir.  Cependant  ne  voulant  pas  avoir  l'air  de  rompre 
sans  raison  avec  son  allié,  Henri  forma  des  prétentions 

'  VOY.VOI.  XV,  p.  21. 
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qui  durent  être  refusées.  Il  demanda  que  l'empereur 
l'aidât  à  conquérir  la  Guienne ,  qu'U  exécutât  le  ma- 
riage convenu  avec  sa  fille  Marie ,  et  qu'il  lui  livrât  le 
roi  de  France,  ainsi  que  cela  avait  été  convenu  aux 
traités  de  Windsor  de  1521  l.  Ces  demandes  ayant 
été  refusées,  Henri  VIII  conclut,  le  50  août  1525, 
avec  la  régente,  à  Moore  en  Herfordshire,  une  alliance 
défensive  contre  tous  leurs  ennemis,  et  la  régente 
promit  à  Henri  VIII  le  paiement  de  deux  millions 
d'écus  d'or.  Le  parlement  de  Paris  mit  les  droits  du 
roi  captif  à  couvert  contre  les  stipulations  onéreuses 
de  ce  traité ,  en  faisant  consigner  une  protestation  sur 
ses  registres. 

La  conduite  de  Charles-Quint  envers  son  prison-  a/J^Jf^*1**'* 
nier  ne  fut  rien  moins  que  généreuse.  On  le  tenait 1&26' 
dans  le  château  de  Madrid  sous  une  garde  sévère ,  et 
l'empereur  refusa  de  le  voir  avant  que  les  principales 
conditions  du  traité  ne  fussent  réglées.  Le  roi  en  con- 
çut tant  de  chagrin  qu'il  tomba  daus  une  maladie 
dangereuse.  Les  médecins  engagèrent  enfin  l'empe- 
reur à  aller  le  voir  et  à  lui  faire  espérer  sa  prompte 
délivrance. 

Les  ministres  de  Charles-Quint  n'étaient  pas  d'ac- 
cord sur  la  marche  que  ce  prince  devait  suivre  dans 
les  négociations  avec  son  prisonnier.  Quelques-uns, 
et  nommément  son  confesseur ,  votèrent  pour  un  trai- 
tement généreux.  Tel  n'était  pas  le  sentiment  de  Gat- 
tiiiara.  D'après  lui  l'empereur  devait  renoncer  à  ses 
projets  de  conquête  sur  l'Italie ,  et  se  contenter  d'être 

•  Voj.  vol.  XV,  |».  22. 
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l'allié  intime  des  princes  et  républiques  de  cette 
presqu'île,  pour  les  empêcher  de  se  jeter  dans  le  sys- 
tème français  ;  en  revanche ,  il  devait  se  faire  céder  le 
duché  de  Bourgogne,  affaiblir  tellement  François  I" 
qu'il  ne  pût  jamais  devenir  dangereux ,  et  ne  lui  ac- 
corder la  liberté  que  lorsque  toutes  les  conditions 
convenues  seraient  remplies. 

La  première  partie  de  ce  conseil  était  fort  sage,  mais 
Charles-Quint  voulait  garder  Milan  et  avoir  la  Bour- 
gogne ,  tandis  que  François  Ier  persista  à  ne  rien  céder 
de  ses  possessions  héréditaires.  Il  avertit  môme  l'em- 
pereur qu'une  pareille  cession ,  dans  le  cas  qu'il  la  si- 
gnerait,  ne  serait  jamais  sanctionnée  par  les  Etats-gé- 
néraux et  devait  être  regardée  comme  nulle1.  Il  offrit  de 
renoncer  à  l'Italie  et  à  la  suzeraineté  de  l'Artois  et  de 
la  Flandre ,  de  réintégrer  le  duc  de  Bourbon  dans  ses 
terres  et  d'épouser  Éléonore,  sœur  de  Charles-Quint , 
qui  lui  apporterait  en  guise  de  dot  les  prétentions  de 
l'empereur  sur  la  Bourgogne. 

Marguerite  d'Angoulême ,  duchesse  douairière  d'A- 
lençon2,  sœur  de  François  I",  s'était  rendue  à  Madrid 
pour  consoler  son  frère  dans  sa  prison,  peut-être  aussi 
pour  adoucir  l'empereur.  On  l'avertit  sous  main  que 
les  politesses  dont  on  l'accablait  n'avaient  d'autre  mo- 
tif que  de  la  tromper,  afin  qu'elle  prolongeât  son  sé- 
jour au-delà  de  son  sauf-conduit.  Elle  résolut  donc 
de  partir  secrètement  et  en  toute  hâte.  François  la 

1  D'après  la  loi  fondamentale  (Ut  1500.  Xoy.  p.  125. 
*  Charles,  deruiei  duc  d'Alcnçou,  «tait  mort  en  1525,  après  avoir 
échappe  de  la  bataille  de  Pavic. 
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chargea  de  porter  en  France  un  acte  date  du  mois  de 
novembre  par  lequel  il  abdiquait  la  couronne  en  fa- 
veur de  son  fils. 

Pour  montrer  que  son  abdication  était  un  acte  sé- 
rieux ,  François  Ier  ordonna  à  ses  plénipotentiaires  de 
rompre  les  négociations,  et  demanda  à  l'empereur 
une  maison  sans  faste  où  il  pût  finir  tranquillement 
ses  jours.  Quel  que  soit  l'effet  que  l'abdication  du  roi 
ait  produit  sur  Charles-Quint ,  les  mouvemens  que  se 
donnait  Clément  VII  pour  former  une  alliance  contre 
lui,  lui  firent  désirer  un  accommodement  avec  son  pri- 
sonnier. Le  mariage  de  François  I*'  avec  Eléonore  de 
Portugal  trouva  quelques  obstacles  de  la  part  du  duc 
de  Bourbon  qui  était  venu  en  Espagne  pour  presser 
l'accomplissement  de  son  union  avec  cette  priucessc. 
La  mort  "de  Pescaire  qui  eut  lieu  au  mois  de  no- 
vembre 4525,  fournit  à  l'empereur  un  moyen  de 
trancher  cette  difficulté.  Il  offrit  à  l'ex-connétable  le 
commandement  général  en  Italie ,  et  promit  de  lui 
donner  l'investiture  du  duché  de  Milan  ,  à  condition 
qu'il  renonçât  à  ses  prétentions  sur  la  main  d'E- 
léonore. 

Le  désir  de  François  I"r  de  sortir  de  captivité  lui 
inspira  finalement  la  résolution  d'accepter  les  condi- 
tions que  Charles-Quint  lui  dictait ,  convaincu  qu'il 
trouverait  dans  l'opinion  publique  en  France  et  dans 
les  dispositions  des  autres  puissances  des  prétextes 
pour  s'y  soustraire  ensuite.  Après  avoir  secrètement 
protesté  contre  la  violence  qu'il  éprouvait ,  il  signa, 
le  14  janvier  1526,  le  traité  de  Madrid.  En  voici  les 
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conditions.  François  Frcède  à  l'empereur  et  à  ses  héri- 
tiers des  deux  sexes,  en  pleine  souveraineté,  le  duché  de 
Bourgogne  avec  le  Charolais1,  Noyers  et  Château-Chi- 
non  ainsi  que  l'Auxerrois,  promettant  de  les  livrer 
dans  les  six  semaines  qui  suivront  sa  mise  en  liberté;  il 
renonce  à  la  suzeraineté  sur  les  comtés  de  Flandre  et 
d'Artois,  à  ses  droits  sur  Milan,  Asti,  Gênes  et  Naples, 
ainsi  qu'à  ceux  de  la  France  sur  Tournay,  Hesdin, 
Lille ,  Douai  et  Orchies ,  et  retire  sa  protection  au  roi 
de  Navarre.  Il  s'engage  à  fournir  à  l'empereur,  pour 
son  expédition  d'Italie  y  14  galères  et  4  galions,  500 
hommes  d'armes  et  200,000  ccus  d'or;  et  comme 
Charles-Quint  devait  au  roi  d'Angleterre  trois  ter- 
mes, chacun  de  105,505  écus  d'or ,  de  l'indemnité 
que  par  le  traité  de  Windsor  de  152 1  il  avait  promis 
de  lui  payer  pour  la  cession  de  Tournay ,  François  IK 
s'engage  à  satisfaire  Henri  VIII 3.  Charles-Quint  pro- 
met de  rendre  la  liberté  au  roi  avant  le  10  mars  1526, 
à  condition  qu'au  même  moment  où  il  sortira  d'Espa- 
gne, il  sera  remis  a  l'empereur  des  otages  pour  sûreté 
de  l'accomplissement  des  conditiops  du  traité,  savoir 
au  choix  de  la  reine-mère,  soit  les  deux  fils  aînés  du 
roi,  soit  le  Dauphin  tout  seul,  avec  douze  individus 
nommés;  c'étaient  tous  les  généraux  distingués  que 
la  France  possédait  alors,  Charles ,  duc  de  Vendôme; 
François,  comte  de  S.  Pol  et  duc  d'Estouteville,  son 

1  Voy.  |».  5  tic  ce  vol. 

■  Ou  le  district  île  Morvan  m  Nivcmai*. 

5  Celait  le  même  paiement  ijuc  la  re'gcnlc  avait  déjà  peoim>  t*v> 
sou  traite'  du  30  août  1525. 
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frère;  Jean  Stuart,  duc  d'Albanie-,  les  maréchaux  de 
Lautrec ,  Anne  de  Montmorenci  1  et  Robert  Stuart , 
comte  de  Beaumont  le  Roger,  dit  le  maréchal  d'Au- 
bigny  2.  Lorsque  les  conditions  du  traité  seront  toutes 
accomplies,  l'empereur  rendra  les  étages.  Fran- 
çois Ier  lui  con6era ,  en  signe  de  vraie  amitié,  son  troi- 
sième fils,  le  duc  d'iVngoulème,  pour  être  élevé  en 
Espagne. 

L'empereur,  de  son  côté,  renonce  aux  prétentions 
qu'il  pouvait  former  sur  les  villes  de  la  Somme ,  sur 
Péronne ,  Montdidier  et  Roye  ;  les  comtés  de  Bou- 
logne ,  Guines  et  Ponthieu.  Il  donnera  au  roi ,  pour 
épouse,  Eléonore ,  douairière  de  Portugal,  sa  sœur, 
en  la  dotant  des  comtés  de  Mâcon  et  Auxerre  et  de  la 
ville  de  Bar-sur-Seine  :  ces  terres  passeront  aux  en- 
fans  mâles  qui  seront  procréés  de  ce  mariage.  L'in- 
fante Marie ,  fille  d'Eléonore  ,  épousera  le  dauphin 
François. 

Le  roi  promet  de  restituer  au  duc  de  Bourbon  tous 
ses  biens,  terres  et  seigneuries,  tels  qu'il  les  possédait 
originairement ,  et  de  lui  rendre  et  faire  rendre  les 
fruits  perçus. 

Les  deux  souverains  contractent  une  alliance  dé- 
fensive contre  tous  leurs  ennemis  ,  et  s'assisteront 
réciproquement  de  500  hommes  d'armes  et  10,000 
piétons. 

Aussitôt  que  le  roi  sera  en  liberté,  il  ratifiera  et 

*  Premier  duc  de  Moatmorcuci. 

8  Couâia  et  gendre  de  Robert  Stuart,  sire  d'Aubigriy.  Voy.  Vol 
111,309;  XVI,  85. 


Digitized  by  Google 


204 


LIVRE  VI.  CHAI».  VI.  FRANCE. 


jurera  la  paix ,  le  dauphin  la  ratifiera  de  mèine,  lors- 
qu'il aura  atteint  l'âge  de  quatorze  ans.  Le  traité  sera 
enregistré  au  parlement  de  Paris.  A  défaut  de  cet  en- 
registrement en  quatre  mois ,  le  roi  se  reconstituera 
prisonnier.  Les  deux  monarques  se  soumettent  aux 
censures  ecclésiastiques  ,  s'ils  violent  leurs  enga- 
gemens. 

Louise  de  Savoie ,  à  laquelle  on  avait  laissé  le  choix 
de  donner  comme  étages  ses  deux  petits-fils ,  ou  un 
seul  et  tous  ses  hons  généraux ,  choisit  plutôt  en  reine 
qu'en  mère  :  elle  sentit  parfaitement  qu'en  privant  la 
France  de  tous  ses  capitaines  ,  elle  la  priverait  des 
moyens  de  rompre  une  paix  si  préjudiciable  au  bien- 
tôt rc  du  pays. 

L'échange  de  François  ICI  contre  ses  deux  fils  1  qui 
étaient  alors  âgés  de  sept  et  de  six  ans ,  se  fit ,  le  1  6 
mars  1526,  au  milieu  de  la  Bidossoa ,  qu'on  regarde 
comme  formant  la  frontière  entre  la  France  et  l'Es- 
pagne. On  laissa  à  peine  au  roi  le  temps  d'embrasser 
ses  enfans  ;  il  s'élança  sur  un  cheval ,  et  arriva  presque 
d'un  trait  à  Bayonne,  où  la  cour  l'attendait.  Sommé 
par  les  ministres  impériaux  qui  l'avaient  suivi,  de  ra- 
tifier le  traité  de  Madrid  ,  il  répondit  qu'il  voulait 
auparavant  prendre  l'avis  de  ses  sujets.  Il  convoqua 
d'abord  une  assemblée  de  notables  à  Cognac,  lieu  de 
sa  naissance.  Pendant  que  les  personnes  convoquées 
s'y  rendaient ,  Capino  de  Capo ,  nonce  du  pape  Clc- 
s.im* Kg»,   ment  VII,  et  un  ambassadeur  de  la  république  deVe- 
m-  nise,  proposèrent  au  roi  une  alliance  pour  forcer  l'eui- 

1  FraoçoÛ  I)au|liiiit  el  Henri. 
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pereur  à  lui  rendre  ses  fils  contre  une  rançon  équitable. 
On  conclut  alors  cette  sainte  ligue  de  Cognac  du  22 
niai  1526  1  ,  par  laquelle  le  roi  renonça  volontaire- 
ment et  à  certaines  conditions  au  royaume  deNaples  et 
au  duché  de  Milan  :  au  premier,  en  faveur  du  pape  ;  au 
second  ,  pour  François  Sforce.  La  fameuse  campagne 
de  1527,  la  prise  de  Rome  par  les  troupes  impériales, 
et  la  mort  du  connétable  de  Bourbon ,  en  furent  les 
résultats  2. 

L'assemblée  des  notables  étant  réunie  à  Cognac,  en  Awmi>w 

°  des  notaltle*  «le 

1526,  les  députés  de  Bourgogne  déclarèrent  que  le  roi  Co*ni,c' m6- 
n'avait  pas  le  pouvoir  d'aliéner  cette  province ,  et  que 
le  serment  qu'il  avait  prêté  était  nul,  comme  contraire 
à  celui  qu'il  avait  prêté  lors  de  son  sacre  et  aux  lois 
fondamentales  de  la  monarchie.  Les  ambassadeurs  de 
Tempereur ,  en  présence  desquels  cette  déclaration  fut 
faite,  sommèrent  le  roi  de  remplir  l'engagement  qu'il 
avait  pris  de  se  constituer  de  nouveau  prisonnier. 

En  signant  le  traité  du  22  mai  1526,  François  n'a- 
vait véritablement  d'autre  but  que  de  forcer  Charles- 
Quint  à  se  désister  de  la  Bourgogne  et  à  lui  rendre  ses 
enfans.  En  conséquence,  il  lui  fit  offrir  deux  millions 
d'écusd'or,  en  échange  de  cette  province ,  Taccom- 
plissement  de  tous  les  autres  articles  de  la  paix  de 
Madrid  et  un  parfait  désistement  des  affaires  d'Italie, 
laissant  à  l'empereur  la  faculté  de  garder  le  duché  de 
Milan  ou  d'en  disposer  librement.  Charles-Quint  qui 
se  trouvait  dans  une  position  embarrassante,  tâcha  de 
gagner  du  temps  -,  il  se  donna  Pair  de  vouloir  renoncer 

1  Voy.  vol.  XV,  p.  53.       *  Voy.  vo!.  XV,  p.  58. 
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à  la  Bourgogne,  et  marchanda  sur  la  somme ,  jusqu'à 
ce  qu'il  eut  envoyé  une  forte  armée  en  Lombardic  et 
que  sa  flotte  fut  arrivée  à  Naplcs. 
iZ?™,  1527.  Comme  la  paix  de  Moore  1  avait  été  conclue  pen- 
dant la  captivité  de  François  ï  \  elle  fut  remplacée  pr 
un  autre  traité  que  ce  monarque  et  Henri  VIII  signè- 
rent à  Londres,  le  18  novembre  1527.  Toutes  les 
conditions  de  la  première  furent  confirmées;  mais  in- 
dépendamment des  deux  millions  stipulés  à  Moore. 
François  Pr  s'engagea  pour  lui  et  ses  successeurs  de 
payer  à  Henri  VIII ,  tant  qu'il  vivrait,  la  somme  de 
50,000  écus  d'or  par  an ,  et  à  ses  successeurs  25,000. 
Le  roi  d'Angleterre ,  tout  en  conservant  le  titre  de  roi 
ii**^îttom  ^e  France 9  renonça  en  son  nom  et  en  celui  de  ses  suc- 
çréttn-  cesseurs  à  toute  prétention  au  royaume  de  France. 
Ainsi  fut  terminée  une  dispute  qui  avait  durée  deux 
siècles. 

if^ïïw«  à      Cependant  le  roi  ayant  besoin  d'argent,  soit  pour 
par»,  1527.    payer  à  l'empereur  la  rançon  oflerte,  soit  pour  lui  faire 
la  guerre,  convoqua  pour  le  16  décembre  1527,  à 
Paris ,  une  assemblée  très-brillante  de  notables,  et 
leur  demanda  conseil  pour  savoir  s'il  devait  rendre  la 
.  Bourgogne ,  ou  persister  dans  l'offre  des  deux  mil- 
lions d'or,  ou  retourner  à  Madrid  et  abdiquer  en  fa- 
veur de  son  fils.  Les  députés,  après  avoir  délibéré  sur 
les  propositions  du  roi,  répondirent,  le  17  et  18 de- 
cembre,  que  le  roi  n'avait  pas  le  droit  de  céder  la 
Bourgogne ,  ni  le  pouvoir  de  se  constituer  prisonnier, 
parce  que  toute  la  nation  s'y  opposerait  ;  ils  lui  offri- 
1  Voy.  vol.  XV,  p.  53  et  suiv. 
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rent  les  deux  millions  d' t'eus  d'or,  auxquels  le  clergé 
déclara  vouloir  contribuer  1,300,000  livres. 

Ce  fut  alors  qu'éclata  la  seconde  guerre  entre  Fran- 
çois Ier  et  Charles-Quint. 

4° .  Seconde  guerre  entre  François  Ier  et  Charles- 
Quint,  1527  —  1529. 
La  seconde  guerre  entre  François  Ier  et  Charles-,  ■jp****»"* 

r>  s  i  .miir.  dan*  le 

Quint,  commença  par  des  défis  personnels  que  ces ^SSH 01  * 
deux  monarques  se  firent,  et  par  les  reproches  de  dé- 
loyauté qu'ils  s'adressèrent.  L'histoire  de  cette  provo- 
cation qui  n'est  pas  dans  nos  mœurs ,  a  quelque  chose 
de  mystérieux  qui  nous  empêche  de  voir  clairemeutde 
quel  côté  fut  le  tort  dans  les  idées  du  temps.  Il  est 
probable  que  le  public  n'a  jamais  bien  connu  la  vérité 
sur  cette  aflaïre  ,  et  que  les  deux  monarques  ont  eu  des 
secrets  qu'ils  n'ont  pas  voulu  porter  au  grand  jour. 
Nous  passons  le  tout  sous  silence  ,  parce  qu'il  faudrait 
entrer  dans  beaucoup  de  détails,  sans  parvenir  finale- 
ment à  un  résultat. 

L'expédition  du  maréchal  Lautrec  dans  le  Milanais  ^H*ion<i~ 

1  1  reni  ais  «|«? 

en  1527,  et  à  Naplesen  1528,  l'expulsion  des  Frau-  NVes 
çais  de  ce  royaume  et  de  Gènes  en  1528 ,  sont  les 
principaux  évènemens  de  cette  guerre,  que  la  paix  de 
Cambrai,  du  5  août  1529,  termina.  Nous  en  avons 
parlé  dans  une  section  particulière  ? . 

En  vertu  de  la  paix  de  Cambrai,  les  enfans  de  F»«JeCW 

r  Liai  de  1529. 

France  furent  échangés  contre  1,200,000  écusd'or, 
premier  à-compte  de  leur  rançon.  On  perdit  quatre 
mois  à  compter,  peser,  vérifier  chacune  de  ces  espèces, 

1  Voy.  vol.  XV,  p.  53  suiv. 
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parce  que  les  Espagnols  prétendaient  avoir  été  avertis 
que  le  chancelier  du  Praten  avait  fait  frapper  qui  nY- 
taient  pas  comme  il  avait  été  stipulé ,  à  22  ~  carats,  et 
à  60  au  marc.  Enfin  les  deux  princes  furent  délivrés 
au  commencement  de  juillet  1550.  Ils  furent  amenés 
au  roi  par  la  reine  Eléonore  qui,  pendant  leur  séjour 
en  Espagne,  en  avait  eu  soin  et  à  laquelle  ils  s'étaient 
attachés  commeà  une  mère.  Lemariagede  François  1er 
avec  cette  princesse  fut  célébré,  le  6  juillet,  sans  au- 
cune pompe,  à  Verrière,  couvent  situé  près  du  Mont- 
de-Marsan. 

Mimions  h.     Ce  fut  dans  l'intervalle  qui  s'écoula  entre  la  paix  de 

HretagiM  a  la  A  1 

Franc,  1532.  Cambrai  et  la  troisième  guerre  avec  Charles-Quint, 
que  fut  consommée  la  réunion  du  duché  de  Bretagne 
à  la  couronne.  En  conséquence  de  l'acte  de  donation 
de  1516  l,  conGrmé  par  testament  de  la  reine  Claude, 
le  dauphin  François  avait  hérité  de  ce  duché  en  1524, 
de  manière  cependant  que  le  roi,  comme  tuteur  de  son 
fils ,  en  avait  la  jouissance  et  l'administration.  Les 
États  du  duché  consentirent,  le  4  août  1552,  qu'il  fût 
réuni  à  perpétuité  à  la  couronne  de  France,  à  condi- 
tion que  les  privilèges  de  la  province  fussent  confirmés 
et  maintenus.  Le  roi  prononça  la  réunion,  au  mois  de 
septembre  1552,  promettant  qu'il  ne  lèverait  jamais 
d'imposition  sur  le  duché  sans  le  consentement  des 
États,  qu'il  maintiendrait  la  juridiction  du  parlement, 
sauf  les  appels  qui  de  tout  temps  en  avaient  été  portés 
à  celui  de  Paris. 

François  Ier  eut  en  1552  et  1535  deux  entrevues 

Warguise  ave 

k  roi  d'Angle-       .   yov.  p  de  ce  vo|# 
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qui  firent  une  grande  sensation  en  Europe.  La  pre- 
mière eut  lieu,  le  19  octobre  1552,  à  Marquise,  entre 
Boulogne  et  Calais,  avec  le  roi  d'Angleterre.  Les  deux 
princes  passèrent  trois  jours  ensemble  à  Boulogne ,  et 
ensuite  quelques  jours  à  Calais,  et  se  donnèrent  récipro- 
quement mille  témoignages  d'amitié.  Henri  VIII  qui  mé- 
ditait son  projet  de  séparation  d'avec  le  saint-siège,  em- 
ploya toute  son  éloquence  à  persuader  François  1er  de 
se  joindre  à  lui  pour  faire  schisme.  Il  avait  avancé 
290,000  écus  d'or  pour  la  rançon  des  deux  princes  fran- 
çais, ou  plutôt  il  avait  consenti  à  ce  que  cette  somme,  qui 
était  préparée  pour  lui  être  payée  d'après  le  traité  de 
1525,  fut  provisoirement  employée  à  la  rançon.  Dans 
l'entrevue  deBoulogne  il  en  fit  présent  aux  deux  princes. 

La  seconde  entrevue  fut  plus  riche  en  conséquences.  ygggy* 
Le  pa£ e  Clément  VII  venait  de  conclure  avec  Charles-  le  i***»  1533- 
Qui^ft  et  les  autres  états  de  l'Italie ,  excepté  Venise , 
une  confédération  pour  le  maintien  de  la  tranquillité 
dans  cette  presqu'île.  Quoiqu'elle  fut  tournée  contre 
la  France  pour  le  cas  où  François  voudrait  faire  revi- 
vre les  prétentions  auxquelles  il  avait  renoncé  par  la 
paix  de  Cambrai,  néanmoins  Clément  VII  qui ,  dans 
son  système  de  politique ,  avait  besoin  et  du  roi  de 
France  et  de  l'empereur,  s'efforça  de  la  représenter  sous 
un  autre  jour,  et  François  Ier  qui,  irrité  de  l'affront 
qu'il  avait  reçu  à  Milan,  par  le  supplice  d'un  de  ses 
a  gens  i,  nourrissait  dès-lors  le  projet  de  reprendre  les 
armes,  fut  bien  aise  de  se  ménager  un  ami  tel  que  le 
pape.  Depuis  quelque  temps  le  mariage  du  duc  d*Or- 

»  Voy.  vol.  XV,  p.  99. 
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léans,  second  fils  du  roi,  avec  Catherine  de  Médicis  , 
nièce  du  pape,  et  comtesse  d'Auvergne»,  était  con- 
venu. Clément  VII  vOuhit  amener  lui-même  au  roi 
cette  princesse,  âgée  alors  de  quatorze  ans.  L'entre- 
vue devait  avoir  lieu  à  Nice;  Charles-Quint  y  mit 
des  obstacles.  On  loua  alors  des  vaisseaux  des  che- 
valiers de  S.  Jean ,  que  depuis  quelque  temps  on 
appelait  chevaliers  de  Malte,  pour  conduire  le  pape 
à  Marseille  ;  mais  Charles-Quint  demanda  sur-le- 
champ  ces  vaisseaux  comme  lui  étant  nécessaires  con- 
t  re  les  Turcs.  Enfin,  le  roi  de  France  envoya  une  flotte 
commandée  par  le  duc  d'Albany,  pour  aller  chercher 
le  pape,  la  princesse  et  une  partie  du  sacré  collège. 
Le  pape  arriva  à  Marseille,  le  8  octobre  1533,  et 
y  fit  son  entrée  solennelle  le  12 2 .  Le  lendemain  le 
roi  fit  la  sienne ,  amenant  avec  lui  Éléonore  ,  son 
épouse  3  et  ses  trois  fils.  Il  fit  Une  tentative  qui  échoua, 

1  Bertrand  I,  de  la  maison  de  la  Tour  d'Auvergne,  he'rila  en  1437, 
àxxeomtè  d'Auvergne  (  Voy.  Vol.  IX,  p.  24Ï).  Jean  III,  son  fil»,  qui 
mourut  en  1501,  ratss*  deux  frlles,  Anne  et  Madeleine,  La  première 
iuctéda<bn*lecorotéd'Auvergne,etcpousaJeajiSîuart,duc  d'Albany 
ou  comte  de  Martk,  oui  fut  vice-roi  d'Écosse,  sous  la  minorité'  de  Jac- 
ques V,  roi  d'Ecosse.  Comme  elle  n'en  cul  pas  d'enfant,  elle  légua 
le  comte'  à  son  héritière  naturelle  ,  savoir  la  fille  de  sa  sœur  Ma- 
deleine  delà  Tour.  Madeleine  avait  épousé  Laurent  de  Médicis,  duc 
d'Urbin,  et  son  héritière  t1a.it  Catherine  de  Médicis  qui  obtmt  ainsi 
le  comte  d'Auvergne  qu'elle  porta  par  son  mariage  dans  la  maison  de 
Valois.  La  dernière,  héritière  de  cette  maison.,  Marguerite ,  épouse 
de  rfenrilV,  le  dojpn/»  au  dauphin  qui  fut  ensuite  Louis  Xllf, 

"  ..Voy.'vol'.XV,  p. 84.  "'.  '    '  ' 

5  «  Heleonora  regina,  sercnilaie  ,  modestia  ,  munditiis  tanto  rege 
dignissima.  »  Paul.  Jov. 
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pour  réconcilier  le  pape  avec  Henri  VIII.  Le  27  oc- 
tobre, le  contrat  de' mariage  fut  signé,  Catherine  re- 
nonça à  tous  droite  et  prétentions  qu'elle  pourrait 
avoir  en  Italie,  excepté  le  duché*  d'Urbin  ».  En  môme 
temps  il  fat  convenu  par  un  traité  secret  que  le  duché 
d'Urbin  avec  Parme  et  Plaisance ,  Modène  et  Reggio , 
Pise  et  Livourne  seraient  abandonnés  aux  nouveaux 
époux,  et  Clément  VII  s'obligea  à  fournir  la  moitié  des 
frais  nécessaires  pour  ces  conquêtes.  La  mort  du  pape, 
arrivée  le  26  septembre  1554  ,  mit  fin  à  ces  projets-, 
le  mariage  de  Henri  et  de  Catherine  avait  été  con- 
sommé à  Marseille*. 

•  ...  i 

1  Pour  l'intelligence  de  relie  stipulation  nous  dirons  quo  le  duché 
d'Urbin,  patrimoine  de  l'illustre  famille  de  Moutefellre  ,  avail  passe, 
en  15S8 ,  par  mariage,  à  François-Marie  de  la  Rovère  ,  neveu  du 
pape  Jules  11.  Léon  X  déclara,  en  1516,  ce  prince  déchu  de  son 
Juche' ,  à  cause  d'un  meurtre  qu'il  avait  commis,  cl  donna  le  duché 
à  son  propre  neveu  ,  Laurent  de  Médiéis ,  pour  lui  et  ses  héritiers. 
Laurent  mourut  en  1519,  cinq  jours  après  son  épouse  ,  qui  venait 
de  (tanner  la  vie  à  Catherine,  la  même  dont  nous  parlons*  Léon  X 
fit  alors  administrer  le  duché  d'Urbin  par  le  légat  de  la  Romagne, 
pour  le  donner  un  jour  a  Catherine  de  Médicis.  Mais  en  1522,  sous 
le  pontificat  d'Adrien  VI,  Frauçois-Maric  de  la  Rovère  le  reconquit 
et  le  transmit  à  ses  héritiers.  Clément  VII  j  à  qui  les  circonstances 
n'avaient  pas  permis  de  rétablir  Catherine  de  Médicis,  voulut  au 
moins  conserver  ses  droits  par  h  stipulation  insérée  dans  le  con^ 
trat  de  mariage  signé  a  Marseille. 

•  Comment  Paul  Jove  a^-t-il  pu  savoir  le  fait  suivant  :  «  Hen» 
ricus  quamquam  aetate  tenerior  (  il  n'avait  effectivement  pas  quinze 
ans)  Catharinam,  ceiebratis  insigni  ceremonia  nuptiis  ,  ex  virgin* 
mulierem  prima  nocte  reddiderat  ?  >»  François  II ,  fils  ainé  de 
Henri  II ,  ne  naquit  qu'au  bout  de  dix  ans  de  mariage. 
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CfcfctMw*      François  Ier  fit,  par  une  ordonnance  de  l'année 

légion»  d  ui!:uj-  •  1  • 

1554,  une  innovation  dans  l'organisation  militaire  du 


royaume.  Quoique  par  ses  liaisons  avec  les  prii 
d'Empire  il  eût  beaucoup  de  facilité  à  avoir  de  l'infan- 
terie allemande  qu'on  appelait  lansquenets ,  il  réso- 
lut de  se  procurer  un  fonds  de  milices  nationales  sur 
lesquelles  il  pût  compter  dans  tous  les  temps.  Il  créa 
donc  sept  légions  d'infanterie,  chacune  de  6,000 
hommes,  tous  tirés  de  la  même  province,  et  il  divisa 
pour  cela  le  royaume  en  autant  de  provinces  ,  savoir 
1°  Normandie-,  2°  Bretagne  ;  5°  Picardie  ;  4°  Bourgo- 
gne, Champgneet  Nivernais  ;  5°  Dauphiné,  Provence, 
Limousin  et  Auvergne;  6°  Languedoc;  7°  Guienne 
et  Gascogne.  L'Ile  de  France,  l'Orléanais,  les  pro- 
vinces occidentales,  comme  l'Anjou,  n'étaient  pas 
comprises  dans  celles  qui  devaient  fournir  les  légion- 
naires. Les  42,000  légionnaires  se  composaient  de 
12,000  arquebusiers  et  de  50,000  hallebardiers. 
Prrmi^rr  «I-     Ce  fut  aussi  en  1556  que  François  Ier  conclut,  au 

I  anc»-  «vi»e  la 

Pmm0u~~  granQl  scandale  de  la  chrétienté,  la  première  alliance 
avec  le  grand  seigneur  qui  déjà,  en  1525,  lui  avait 
offert  ses  secours  pour  le  tirer  de  captivité.  La  chro- 
nique non  imprimée  de  Marini  Sanuto  parle,  sous  la 
date  du  2  février  1526,  du  départ  de  Constantinople 
d'un  ambassadeur  de  France  ,  dont  aucune  histoire 
occidentale  ne  fait  mention1.  Un  second  ambassadeur 
français,  le  capitaine  Rincon,  fut  reçu,  le  6  juillet  1552, 
par  Soliman  à  Belgrad,  et  le  troisième ,  Lafôrêt,  en 
1  535,  à  Bagilad.  Celui-ci  suivit  le  sultan  à  Constan- 
1  Voy.  Hammer,  Grsch.  (les  Osm.  JSèkhestVoh  il,  p.  48. 
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tinople  au  mois  de  janvier  1536  »  ,  où  fut  conclu  le 
premier  traité  entre  la  France  et  la  Porte,  ou  pour 
nous  servir  du  protocole  ottoman,  où  la  sublime  Porte 
accorda  la  première  capitulation  à  la  France.  Son 
contenu  ne  fut  pas  publié;  on  ne  connut  même  l'exis- 
tence de  ce  traité  que  par  l'accueil  que  le  roi  fit  à  des 
ambassadeurs  ottomans  qui  vinrent  porter  à  Paris  la 
ratification  du  traité,  ainsi  que  par  les  résultats  qui  se 
manifestèrent  bientôt  après.  Les  princes  protestans  en 
conçurent  des  soupçons  contre  le  roi ,  et  les  partisans 
de  l'empereur  disaient  hautement  qu'il  avait  engagé 
les  ennemis  du  nom  chrétien  à  envahir  la  Hongrie. 
François  ! r  se  justifia  dans  une  lettre  qu'il  adressa  aux 
princes  protestans  ;  il  y  dit  que  le  but  de  ses  négocia- 
tions avait  été  de  conclure  avec  la  Porte  une  paix  géné- 
rale pour  les  chrétiens;  que  si  la  Porte  s'y  était  refusée, 
c'était  parce  qu'elle  avait  remarqué  que  certaines  per- 
sonnes ne  voulaient  la  paix  avec  les  Turcs  que  parce 
qu'elles  espéraient  qu'elle  faciliterait  l'établissement 
d'un  empire  universel  en  Europe,  dont  l'Allemagne 
devait  être  le  pivot.  Guillaume  du  Bellay,  seigneur  de 
Langey,  que  vers  la  fin  de  l'an  1535  il  envoya  à  Smal- 
calde ,  fut  chargé  de  donner  aux  princes  les  mêmes 
assurances. 

5.  Troisième  et   quatrième  guerres  entre  Fran- 
çois Ier  et  CIiarles-Quint,  1536 — 1544. 
La  guerre  entre  François  Ier  et  le  duc  de  Savoie  fut  Gnerr*  * 

■     »     m  •  »  i        yv  Savoie  et  tioi- 

le  prélude  de  la  troisième  guerre  avec  Lharles-Quint.  «£™  s»*™» 
On  dit  que  ce  lut  le  pape  Clément  VII  qui,  dans  l'en-  g£,j£ 

•  Le  millésime  «Je  1535,  dans  Flassan,  doil  lire  corrige  en  1536. 
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t revue  de  Marseille,  fit  le  premier  sentir  au  roi  de 
France  la  nécessité*  de  s'assurer  de  la  Savoie  et  du  Pié- 
mont, s'il  voulait  encore  une  fois  pénétrer  dans  le  Mi- 
lanais. Charles  III,  duc  de  Savoie,  qu'on  a  surnommé 
le  Bon  ,  lui  en  fournit  bientôt  un  prétexte.  Ce  prince, 
frère  consanguin  de  la  mère  de  François  I"  ,  était  f 
comme  ses  prédécesseurs,  lié  d'intérêt  avec  la  France, 
et  rendit  d'importans  services  à  Louis  XII  et  à  Fran- 
çois Fr.  Mais  depuis  que  ce  dernier  obligea  le  pape 
à  révoquer  des  bulles  par  lesquelles,  au  préjudice  de 
quelques  diocèses  français,  il  avait  érigé  des  évêchés  à 
Chambéry  et  à  Bourg-en-Bresse,  Charles  flotta  entre 
/        la  France  et  l'Espagne,  jusqu'à  ce  qu'en  1521,  il 
épousa  Béatrix  de  Portugal,  sœur  de  l'impératrice. 
Cette  princesse  habile  obtint  un  pouvoir  absolu  sur 
son  époux  :  glorieuse  de  son  alliance  avec  Charles- 
Quint  et  séduite  par  les  promesses  dont  il  flattait  son 
ambition ,  elle  entraîna  le  duc  dans  des  liaisons  qui 
n'étaient  pas  compatibles  avec  la  neutralité  dont  une 
sage  politique  et  la  position  de  ses  états  lui  faisaient 
un  devoir.  Lorsque  le  connétable  de  Bourbon  leva  l'é- 
tendard de  la  révolte  contre  son  souverain ,  il  trouva 
une  faveur  déclarée  à  la  cour  de  Turin,  et  le  duc  et  la 
duchesse  mirent  en  gage  leurs  pierreries  pour  lui  pro- 
curer l'argent  avec  lequel  il  leva  ce  corps  de  lansque- 
nets qui  contribua  à  faire  gagner  aux  Espagnols  la  ba- 
taille de  Pavie.  Le  duc  écrivit  à  Charles-Quint ,  après 
cette  bataille,  des  lettres  de  félicitations  qui  furent 
connues.  Pour  donner  {  ce  monarque  un  gage  de  son 
dévouement ,  il  envoya  en  Espagne  son  fils,  Emanuel- 
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Philibert,  pour  l'y  faire  élever.  Charles-Quint  récom- 
pensa tant  d'attachement  en  faisant  présent,  en  1551; 
au  duc  du  comté  d'Asti.  Accepter  cette  donation,  c'é- 
tait se  brouiller  avec  le  roi  de  France  dont  ce  comté 

M 

était  la  dépouille. 

Le  moment  de  la  vengeance  arriva.  En  1535  , 
François  I"  fit  revivre  la  prétention  qu'en  1508  à  la 
mort  du  duc  Philibert  II,  Louise  de  Savoie  avait  faite 
contre  Charles  III ,  son  frère  consanguin ,  relative- 
ment à  la  succession  mobiliaire  et  allodiale,  préten- 
tion qu'elle  paraissait  avoir  abandonnée  depuis  que 
son  fils  était  monté  sur  le  Irône  de  France.  Elle  récla- 
mait à  titre  d'alleux  la  Bresse  et  toutes  les  possessions 
qui  n'étaient  pas  irrévocablement  unies  à  la  couronne 
ducale.  François  Ier  étendit  bien  plus  lèin  ses  préten- 
tions ;  il  y  comprenait  le  comté  de  Nice ,  dépendant 
de  la  Provence,  que  les  comtes  de  Savoie  ne  possédaient 
qu'à  titre  d'engagement  1  et  une  grande  partie  du 
Piémont  qui  avait  appartenu  à  la  maison  d'Anjou. 
Ces  répétitions  inattendues  lurent  un  coup  de  foudrè 
pour  le  duc  qui  était  pris  au  dépourvu  ;  Charles-Quint, 
son  allié,  se  trouvait  alors  devant  Tunis.  Sans  lui 
laisser  beaucoup  de  temps  pour  aviser  aux  moyens  de 
déiense ,  les  troupes  du  roi  commandées  par  l'amiral 
de  Brion  ?  s'emparèrent  de  la  Bresse,  du  Bugei  et  de  là 
Savoie  ,  pendant  que ,  sous  prétexte  de  secourir  Ge- 
nève où  Charles  III  voulait  usurper  un  pouvoir  abso- 

•  Cela  se  rapporte  au  traite  de  1419.  Voy.  vol.  IX,  p.  324.  .  I 
»  Philippe  de  Chabot,  connu  sous  le  nom  d'amiral  de  Brion  de- 
puis qu'il  avait  succède"  à  l'amiral  Bonnivtt. 
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lu ,  les  Bernois  conquirent  le  pays  de  Vaud  ;  les  Fri- 
bourgeois,  le  comté  de  Romont  avec  Font,  Wuis- 
sens  ,  Surpierre  ,  Rue  et  Chatel  -  S.  -  Denys  ;  les 
Valaisins,  le  Chablais  jusqu'à  la  Drance»,  la  ville  de 
Genève  qui  venait  de  se  soustraire  à  la  domination  de 
son  évéque ,  secoua  aussi  l'autorité  que  Charles  III 
exerçait  dans  ses  murs ,  comme  comte  genevois  et  vi- 
dame  *•  L'amiral  passa  le  Mont-Cenis  au  plus  fort  de 
l'hiver  et  se  rendit  maître  de  la  plus  grande  partie  du 
Piémont  et  nommément,  le  13  avril  1556,  de  Tu- 
rin ;  Charles  III  se  retira  à  Verceil  :  cette  ville  serait 
probablement  tombée  entre  les  mains  des  Français,  si 
par  une  grande  légèreté  l'amiral  ne  s'était  laissé  per- 
suader par  le  cardinal  de  Lorraine  2  de  suspendre 
les  hostilités.  Ce  prélat  passait  à  Turin  en  se  rendant 
en  Toscane  pour  négocier  la  paix  avec  Charles-Quint: 
il  n'avait  aucune  autorisation  de  donner  un  pareil 
ordre  à  l'amiral  de  Brion. 

Ce  fut  quelques  mois  après,  que  Charles-Quint  en- 
treprit sa  seconde  expédition  en  Provence,  qui  tourna 
aussi  peu  à  son  honneur  que  la  première  3.  La  guerre 
fut  terminée ,  en  1538 ,  par  la  trêve  de  Nice  4.  Quoi- 
que conclue  pour  deux  ans  seulement,  on  pouvait  la 
regarder  comme  une  paix  définitive  après  la  réconci- 
liation qui  eut  lieu  entre  les  deux  monarques  à  Ai- 

1  Voy.  vol.  XV,  p.  384  et  suiv. 

*  Jean,  archevêque  de  Metz,  frère  du  duc  Antoine.  Voy.  vol.  XV, 
p.  101.  ' 

*  Voy.  vol.  XV,  p.  25èll0l. 

*  Yoy  vol.  XV,  p.  103. 
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guesmortes  en  présence  de  la  reine  Éléonore  et  qui 
paraissait  franche  et  cordiale  *. 

C'était  le  connétable  Anne  de  Montmorenci ,  tout  A,f?££? 
puissant  à  cette  époque  à  la  cour  de  France  qui  pré-  mo,le*- 
sida  aux  négociations  de  Leucate  3  et  à  celles  de  Nice. 
Il  fut  aussi  admis  à  l'entretien  secret  d'Aiguesmortes. 
Regardant  la  réconciliation  comme  son  ouvrage,  il 
mit  son  honneur  à  la  faire  durer  ,  et  il  suivit  depuis 
ce  moment  envers  l'empereur  un  système  de  com- 
plaisance qui  a  fait  tort  à  sa  réputation.  Ce  fut  à  son 
influence  que  Charles-Quint  dut  la  sécurité  avec  la- 
quelle il  traversa  la  France  vers  la  fin  de  1559  ,  et  au 
commencement  de  1540.  Nous  avons  raconté  com- 
ment Charles-Quint  trompa  à  cette  occasion  Anne  de  cJrie^Qufoî 
Montmorenci  3.  On  connaît  ce  mot  de  Triboulet , tnFn,ncw'1539 

fou  de  la  cour  qui  avait  l'habitude  d'inscrire  sur  ses 
tablettes  les  noms  de  tous  les  fous  qu'il  rencontrait. 
Le  roi  ayant  remarqué  qu'il  y  avait  porté  Charles- 
Quint,  lui  en  demanda  la  raison.  «  Parce  qu'il  s'expose 
à  passerpar  la  France.  »  Mais  que  diras-tu,  demanda 
encore  le  roi,  si  je  le  laisse  passer  sans  lui  faire  de 
mal?  Oh  !  répliqua  le  fou ,  j'effacerai  son  nom ,  et  j'y 
mettrai  le  vôtre.  Henri ,  dauphin  ,  Charles  ,  duc 
d'Orléans,  le  duc  de  Vendôme  et  le  roi  de  Navarre  *  , 
excités  par  la  duchesse  d'Étampes  et  par  Diane  de 
Poitiers5  qui,  pour  la  première  fois  de  leur  vie,  étaient 

•  Voy.  vol.  XV,  p.  103.         »  Voy.  ibid. 
5  Voy.  ibid.  f  p.  114. 

•  Henri  II  «TAlbret,  fils  de  Catherine  de  Foix. 

•  Maîtresses,  Tune  du  roi,  l'autre  du  Dauphin. 
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d'accord,  formèrent  le  projet  de  s'assurer  de  la  per- 
sonne de  l'empereur  à  l'insu  du  monarque  :  le  conné- 
table en  empêcha  l'exécution.  «C'est  presque  l'unique 
fois  que  François  Ier  ait  repoussé  l'influence  des  femmes 
de  sa  cour,  et  sa  conduite  dans  une  occasion  si  déli- 
cate dévoile  un  des  plus  nobles  caractères  que  nous 
présente  l'histoire 1 .  » 
difh*,ldlS«-     Après  avoir  amusé  le  roi  par  de  vaines  négociations, 
ui»u.         Charles-Quint  jeta  le  masque,  en  donnant,  le  11 
octobre  1540  ,  l'investiture  formelle  du  duché  de 
Milan  à  son  fils  Philippe 2  $  c'était  fermer  la  voie  à 
toute  conciliation  future.  L'assassinat  de  deux  minis- 
tres français ,  voyageant  dans  le  Piémont ,  devint  le 
Quairifme    prétexte  de  la  quatrième  guerre  entre  les  deux  rivaux  : 

guerre  entre        •  * 

oSËQaîm.  elle  commença  en  1542.  François  Ier  qui  depuis  long- 
temps était  en  liaisons  avec  les  Turcs ,  avait  réclamé  le 
secours  de  Soliman  I"  ,  pendant  qu'en  1 541 ,  il  s'arrêtait 
àBude.  Polin,  son  ministre,  revint  de  Gonstantinople 
sur  une  flotte  de  cent  cinquante  voiles ,  commandée 
par  le  célèbre  Khaïreddin  Barberousse,  que  Soliman 
envoyait  au  secours  de  son  allié.  Quelle  fut  l'indigna- 
tion de  l'Europe,  lorsqu'on  vit  cette  flotte  musulmane 
se  réunir ,  dans  le  port  de  Toulon ,  à  une  flotte  fran- 
çaise, commandée  par  le  comte  d'Enghien,  et  entre- 
prendre avec  elle  le  siège  de  Nice ,  place  du  duc  de 
Savoie!  Le  20  août  1543,  elle  fut  obligée  de  capituler  5. 

•  Petitot. 

»  Voy.  vol.  XV,  p.  H6. 

1  La  négociation  de  Polin  parait  avoir  été  inconnue  à  M.  de 
Flassan. 


Digitized  by  Google 


SECT.  IV.  FRANÇOIS  I,  1515—1547.  219 

La  bataille  de  Cerîsoîle  ,  gagnée  en  1544  ,  par  le 
comle d'Enghien  1 ,  fit  infiniment  d'honneur  aux  Fran- 
çais ;  mais  la  ligue  de  Charles-Quint  et  de  Henri  VIII 
exposa  la  France,  et  Paris  en  particulier,  au  plus  grand 
péril ,  puisque  Charles-Quint  se  rendit  maître  d'E- 
pernay  et  de  Château-Thierry  2.  La  paix  de  Crespy  p.i*  «ie  cw. 
de  1544  termina  enfin  la  longue  contestation  entre  ** 
François  Ier  et  l'empereur  5. 

La  guerre  continua  avec  Henri  VIII  qui ,  fier  de  la  Bo<2taS?i<" 
conquête  de  Boulogne,  refusait  de  faire  la  paix  ;  mais1'^81*1*"*' 
averti  que  le  dauphin  marchait  contre  lui  avec  des 
forces  considérables ,  il  ne  voulut  pas  s'exposer  à  une 
bataille ,  se  retira ,  le  30  septembre ,  à  Calais,  et  s'em- 
barqua pour  l'Angleterre.  L'année  suivante  ,  Fran- 
çois Ier  fit  faire  de  grands  préparatifs  pour  assiéger 
Boulogne  par  terre  et  par  mer.  L'amiral  Annebaut 
entreprit  même  une  descente  en  Angleterre.  Il  dé- 
barqua ,  le  18  juillet  1545,  dans  l'île  deWight-,  il 
livra  ensuite  aux  Anglais  un  combat  naval  qui  ne  fut 
pas  décisif.  Le  maréchal  Oudard  de  Biez  ne  fut  pas 
plus  heureux  devant  Boulogne  -,  il  ne  parvint  pas  à 
achever  la  construction  d'un  fort  qui  devait  fermer 
aux  Anglais  l'entrée  du  port. 

On  commença  à  négocier  en  1546.  Les  conférences 
eurent  lieu  entre  Ardres  et  Guines,  et  la  paix  fut  con- 
clue ,  le  7  juin  1546  4.  François  Ier  céda  Boulogne  aux 
Anglais  jusqu'au  50  septembre  1554  5  il  promit  de 
payer  au  roi  d'Angleterre,  pour  la  restitution  de  cette 

»  Voy.  vol.  XV,  p.  121.  «  Yoy.  vol.  XV,  p.  123. 
>  Voy.  ibid.  *  Voy.  p.  188  de  rc  vol. 
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ville  et  pour  d'autres  sommes  dues  jusqu'au  l*r  mai 
1546,  celle  de  deux  millions  d'écus  d'or,  et  cela  le 
jour  où  Boulogne  serait  rendue. 
^VçubuL  Deux  ordonnances  de  François  Ier  tombent  dans 
Eurlc! d* ,a  l'intervalle  qui  a  séparé  sa  troisième  guerre  contre 
l'empereur  de  la  quatrième  ;  elles  ont  été  l'ouvrage  de 
Guillaume  Poyet  qui ,  en  1558  ,  avait  succédé  à  An- 
toine du  Bourg  dans  la  charge  de  chancelier.  Toutes 
les  deux  ont  été  rendues  en  1539  :  l'une ,  du  mois  de 
mai ,  établit  les  loteries,  non  ce  qu'on  appelle  ainsi  de 
nos  jours ,  mais  les  ventes  publiques  de  marchandises 
par  le  moyen  de  lots ,  ventes  faites  par  des  particuliers 
autorisés  à  cela ,  au  moyen  d'une  rétribution  payable 
à  l'état.  Les  loteries  d'argent,  qui  sont  un  peu  plus 
modernes,  étaient  appelées  blanques ,  parce  que  la 
plupart  des  billets  n'étaient  que  des  papiers  blancs, 
sans  chiffres.  L'espèce  de  jeu  qu'on  nomme  propre- 
ment loto,  a  été  inventé,  dans  le  dix-septième  siècle , 
à  Gênes. 

fevaCïSS-  La  seconde  ordonnance ,  du  mois  d'août ,  est  con- 
tenu, 1&3D.    nue  gous  je        ^  orfannance  fa  Ailiers- Cotte  rets  ; 

elle  avait  pour  objet  la  réforme  de  la  procédure  et  la 
simplification  des  procès  5  elle  régla  les  limites  entre 
les  tribunaux  ecclésiastiqnes  et  les  justices  séculières , 
en  détruisant  tous  les  prétextes  par  lesquels  les  ecclé- 
siastiques attiraient  les  affaires  à  leurs  tribunaux  ;  elle 
voulut  que  les  actes  publics,  que  jusqu'alors  on  rédi- 
geait en  latin,  fussent  désormais  écrits  en  français ,  et 
devint  ainsi  une  des  principales  causes  des  progrès  de 
la  littérature  française  ,  puisqu'elle  engagea  les  niagis- 
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cette  précision  et  cette  élévation  qui  distinguent  tout 
ce  qui  émane  des  tribunaux  français.  L'ordonnance 
de  Villers-Cotterets  remédia  à  une  grande  confusion 
qui  régnait  dans  l'état  des  citoyens  des  classes  moyen- 
nes, en  ordonnant  aux  curés  de  tenir  des  registres  de 
baptême  et  de  sépulture.  Auparavant  la  naissance  des 
grands  était  seule  constatée  avec  quelque  exactitude» 
6°.  Commencement  des  troubles  religieux  en  France. 

La  France  est  le  premier  pays,  après  l'Allemagne  DMÏJJ^JLIWl 
et  la  Suisse,  où  pénétra  la  révolution  religieuse ,  com-  JJJ^*" Lu" 
munément  appelée  la  réforme.  Nous  l'avons  vue  naître  ^;n6le  et  au 
simultanément  dans  ces  deux  pays  où  elle  fut  prêchée 
par  deux  hommes  qui  ne  se  connaissaient  pas ,  et  qui 
suivirent  deux  marches  différentes.  Ces  deux  hommes, 
dont  l'un  a  paru  dans  le  nord  de  l'Allemagne,  et 
l'autre  en  Suisse  ,  furent  Luther  et  Zwingle»  Nous 
avons  dit  de  quelle  manière  procéda  chacun  d'eux. 
Ici ,  il  suffit  de  remarquer  que  la  principale  différence 
entre  leur  marche  consiste  en  ce  que  l'un  ,  Luther,  n'a 
pas  eu  dans  le  principe  l'intention  d'attaquer  la  reli- 
gion dans  ses  bases,  mais  que,  sans  méconnaître  l'au- 
torité de  l'Église,  il  a  voulu  seulement  déraciner  des 
abus  qui  s'y  étaient  glissés ,  et  que  ce  ne  furent  que  la 
contradiction  qu'il  éprouva ,  la  violence  de  son  carac- 
tère ,  son  orgueil  et  sa  manie  de  disputer  ,  comme  di- 
sent les  uns  ;  ses  progrès  dans  la  recherche  de  la  Vérité, 
comme  disent  les  autres,  qui  l'entraînèrent  à  attaquer 
un  dogme  après  l'autre  ,  jusqu'à  ce  qu'il  parvint  à 
ébranler  les  fondemens  de  la  foi  catholique  qui  est 
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l'autorité  de  l'Église  ;  tandis  que  son  confrère  Zwingle, 
moins  fougueux ,  mais  plus  prononcé  et  plus  consé- 
quent que  Luther ,  dédaignant  d'opérer  une  simple 
réforme ,  a  commencé  au  point  où ,  long-temps  après 
lui,  finit  Luther,  puisque,  dès  l'origine,  il  rejeta  tous 
les  anciens  dogmes  qu'il  ne  croyait  pas  trouver  expri- 
més dans  TÉvangile.  Il  en  résulta  que  Luther  a  conservé 
une  foule  de  cérémonies  religieuses,  établies  parla  seule 
autorité  de  l'Église  ou  des  souverains  pontifes,  mais 
qu'il  jugeait  utiles  et  édifiantes  ou  au  moins  indiffé- 
rentes ;  de  ce  nombre  étaient  l'usage  des  images  et  des 
cierges  ,  celui  des  autels,  du  pain  azyme  dans  la  com- 
munion .  la  confession  auriculaire  1 ,  etc.  ;  tandis  que 
Zwingle,  ne  voulant  s'écarter  en  rien  de  la  perfec- 
tion  idéale  qu'il  voyait  dans  la  simplicité  de  l'Eglise 
primitive,  frappa  d'anathème  tout  ce  qu'elle  n'avait 
pas  établi. 

Une  autre  différence  dans  la  marche  des  deux  réfor- 
mateurs (et  celle-ci  est  plus  importante  pour  l'histoire 
politique  )  ,  provient  de  la  différence  du  régime 
sous  lequel  étaient  placés  les  deux  pays  où  les  réfor- 
mateurs ont  établi  le  'théâtre  de  leurs  innovations. 
Luther  vivait  dans  un  état  régi  par  un  prince ,  et  en- 
touré de  pays  gouvernés  de  la  même  manière.  Ces 
petits  souverains  jouissaient  d'une  autorité  que  leurs 
ancêtres,  simples  officiers  civils  ou  militaires  des  rois 
d'Allemagne,  avaient  successivement  usurpée ,  et  dont 

1  La  confession  auriculaire,  tolérée  par  Luther,  sans  en  être  or- 
donnée, n'a  été  aholie  que  successivement,  el,  en  quelques  endroits, 
par  exemple  a  Berlin,  au  dix-huitième  siècle  seulement. 
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I  '('tendue  n'était  pas  bien  déterminée ,  ni  la  légitimité 
bien  établie.  Des  écrivains  de  parti  ont  accusé  les 
princes  d'Empire  du  seizième  siècle  d'avoir  favorisé 
la  réformation  par  le  désir  de  s'emparer  des  richesses 
ecclésiastiques  :  le  reproche  dont  quelques  exemples 
paraissent  prouver  la  justice,  n'est  pas  fondé,  si  on  le 
généralise  ;  mais  si  ce  ne  fut  pas  l'avidité  qui  a  jeté  ces 
princes  dans  la  réformation ,  un  principe  mis  en  avant 
par  ses  auteurs  devait  les  rendre  favorables  à  leur 
doctrine.  En  Allemagne,  comme  dans  tous  les  pays 
catholiques,  la  puissance  ecclésiastique  appartenait 
aux  évéques  -,  mais  ce  qui  distinguait  l'organisation  de 
l'Eglise  germanique ,  c'est  que  ces  évéques  n'étaient 
pas,  comme  ceux  de  France,  d'Espagne,  d'Italie,  sou- 
mis ,  pour  le  temporel ,  à  l'autorité  de  la  puissance 
séculière.  Princes  eux-mêmes,  ils  réunissaient  dans  une 
partie  de  leurs  diocèses  quon  appelait  proprement 
leurs  évêchés ,  les  deux  autorités,  tandis  que  dans  une 
autre ,  c'est-à-dire  dans  les  principautés  héréditaires 
sur  lesquelles  s'étendait  leur  autorité,  ils  étaient  de  siuir 
pies  pontifes.  Comme  les  limites  des  deux  pouvoirs, 
l'ecclésiastique  et  le  séculier,  ne  sont  pas  si  clairement 
tracées  qu'on  ne  puisse  facilement  les  dépasser-,  comme 
il  y  a, beaucoup  d'institutions  mixtes,  tels  que  le  ma^ 
rWge*  les,  bénéfices  ,  les  ordres  religieux,  qui ,  selon 
le  point  de  vue  d'où  on  les  envisage  ,  appartiennent 
à  l'une?  ou>  l'autre  des  deux  puissances,  on  pense  bien 
qu'il  devait  naître  un  conflit  entre  la  juridiction  des 
pr^ncesjSfîculiers  et  celle  4e*  évéques  également  prin- 
ces vSpuyçnt  d'un  rang  très-supérieur  aux  premiers, 
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et  revêtus  d'une  considération  bien  plus  grande.  Ce 
conflit  donnait  lieu  à  une  foule  d'abus,  de  prétentions 
et  d'usurpations.  La  doctrine  de  Luther  remédiait  à 
cet  inconvénient.  Regardant  la  puissance  ecclésiastique 
comme  une  institution  purement  humaine  ,  comme 
-  un  attribut  et  une  émanation  de  la  souveraineté ,  les 
réformateurs  la  restituèrent  dans  toute  son  étendue 
aux  princes  qu'ils  qualifiaient  d'évêques  de  leur  pays. 
Aussi  le  luthéranisme  a-t-il  toujours  été  regardé  par 
les  personnes  qui  l'ont  jugé  sans  partialité,  comme 
éminemment  monarchique,  et  l'expérience  a  prouve' 
que  l'accumulation  des  pouvoirs,  sur  laquelle  il  se 
fonde  ,  peut  devenir  utile  à  la  puissance  absolue. 

Il  n'en  fut  pas  de  môme  de  la  doctrine  de  Zwingle 
qui  commença  sa  réforme  par  bouleverser  la  puissance 
ecclésiastique  comme  abusive  et  usurpée;  comme  Lu- 
ther il  la  remit  entre  les  mains  de  l'autorité  séculière; 
mais  vivant  dans  une  république,  républicain  zélé  lui- 
même,  il  ne  connaissait  d'autre  souveraineté  que  celledu 
peuple.  Ainsi  tandis  que  les  successeurs  de  Luther  éta- 
blirent une  espèce  d'hiérarchie  qui  du  pasteur  remonte 
par  degrés  jusqu'au  prince  exerçant  le  pouvoir  ecclé- 
siastique dont  il  est  revêtu,  mais  l'exerçant  par  le  moyen 
d'un  consistoire  composé,  à  son  choix  ,  de  membres 
laïcs  ou  d'ecclésiastiques,  tout  chez  Zwingle  est  démo- 
cratique. L'autorité  émane  de  la  même  source  d'où 
découle  la  souveraineté.  Qu'en  résulta-t-il?  C'est  que  si 
la  réformation  suisse  convenait  mieux  aux  républiques 
qu'aux  gouvernemens  monarchiques,  d'un  autre  côte 
dans  les  monarchies  où  elle  pénétra  ,  elle  créa  un  es- 
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prit  opposé  au  gouvernement,  et  devint  dans  les  mains 
des  factions  politiques  un  instrument  très-propre  au 
renversement  des  trônes. 

Si  l'on  se  pénètre  de  cette  observation,  on  cômprén^- 
dra  bien  plus  facilement  les  évènemens  que  nous  aurons 
à  rapporter  dans  les  sections  consacrées  aux  règnes  des 
derniers  rois  de  France  de  la  maison  de  Valois.  Les 
opinions  des  novateurs  du  seizième  siècle  furent  d'a- 
bord connues  en  France  par  les  écrits  de  Luther  et  des 
réformateurs  de  Wittemberg  -,  mais  du  moment  que 
Chauvin  de  Noyon ,  placé  à  la  tête  des  réformateurs 
suisses,  parvint  à  une  si  grande  considération  et  gagna 
une  telle  influence  que  toute  la  secte  des  novateurs  a 
été  nommée  d'après  lui  Calvinistes,  ce  ne  fut  plus 
que  par  les  livres  de  ce  républicain,  écrits  en  français, 
que  la  nouvelle  religion  fut  enseignée  en  France.  Lé 
luthéranisme  resta  entièrement  inconnu  en  France 
jusqu'à  la  réunion  de  l'Alsace  dont  la  population  se 
composait  en  partie  de  Luthériens,  mais  ne  renfermait 
que  peu  de  Calvinistes,  ou  comme  ils  sont  nommés 
dans  les  ordonnances  des  rois  de  France,  de  Prétendus 
réformés. 

Dans  aucun  pays  la  réformation  n'a  engendré  tant 
et  de  si  cruelles  guerres  civiles  ;  dans  aucun  elle  n'a  fait 
verser  plus  de  sang  qu'en  France.  Favorisée  par  les 
rois  d'Angleterre,  d'Ecosse,  de  Danemark  et  de  Suède, 
elle  a  été  repoussée,  maudite ,  persécutée  par  les  rois 
de  France.  Comment  expliquer  un  sort  si  différent , 
si  ce  n'est  parce  que  les  souverains  du  Nord  ont  re- 
connu dans  la  nouvelle  religion,  qui  était  celle  de  Lu- 
xvi  15 
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ther,  un  moyen  d'étendre  et  d'affermir  leur  puissance; 
tandis  que  le  calvinisme  s'est  présenté  en  France  soos 
un  aspect  hostile,  escorté  par  les  factions  politiques  et 
apportant  des  principes  d'indépeudance? 

Quand,  vers  1520,  le  germe  des  opinions  nouvelles 
fut  porté  en  France,  il  tomba  sur  une  terre  bien  pré- 
parée. La  secte  des  Vaudois  qui  n'étaient  que  les  pré- 
curseurs de  Luther,  quoique  persécutée  par  le  fer  et  le 
feu,  s'était  perpétuée  dans  le  midi  de  la  France  et  y 
avait  de  nombreux  adhérens.  Dans  aucun  pays  les 
abus  de  la  cour  de  Rome  n'avaient  été  attaqués  avec 

# 

plus  de  force  et  de  talent  qu'en  France  ;  aucune  Eglise 
n'avait  défendu  ses  libertés  avec  plus  de  succès  que 
l'Eglise  gallicane.  Au  commencement  de  sa  carrière 
Luther  comptait  avec  une  telle  confiance  sur  l'assen- 
timent des  théologiens  français  que  lorsqu'en  1519,  il 
eut  la  fameuse  dispute  avec  Eck  l,  l'université  de  Paris 
fut  un  des  deux  corps  savans  au  jugement  desquels  il 
provoqua.  Quel  fut  son  étonnement  lorsqu'il  vit  pa- 
raître le  décret  de  l'université  de  Paris  du  15  avril 
1521,  qui  le  déclara  hérésiarque  et  demandait  que  ses 
écrits  fussent  condamnés  au  feu  ! 

Les  Protestans  regardent  ordinairement  comme  un 
des  précurseurs  delà  réformation  en  France,  et  comme 
un  des  fauteurs  de  leurs  opinions,  Jacques  Lefebvre 


X 
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professeur  de  philosophie  à  Paris,  fut  nommé  grand 
vicaire  à  Meaux  et  ajourné,  en  1525,  dans  l'affaire  de 
Briçonnet  dont  nous  parlerons  tout  à  l'heure.  Mais  si 
»  Voy.  vol.  XIV,  p.  53. 
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Lefebvre  attaqua,  comme  les  Protestans,  quelques 
pratiques  et  opinions  superstitieuses  qui  étaient  en  vo- 
gue de  son  temps,  il  ne  paraît  pas  qu'il  s'écarta  de  la 
foi  catholique.  Aussi  François  Ier  faisait-il  si  grand  cas 
de  ce  savant ,  qu'ayant  appris  dans  sa  captivité  que  le 
parlement  l'avait  ajourné,  il  lui  adressa  le  12  novem- 
bre une  lettre  déhortatoire  ;  postérieurement  il  ne  ba- 
lança pas  à  le  nommer  précepteur  de  son  troisième 
fils.  La  circonstance  que  Lefebvre  passa  les  six  der- 
nières années  de  sa  vie  (1531 — 1537)  à  Nérac ,  où  la 
reine  de  Navarre,  soupçonnée  d'avoir  été  secrètement 
attachée  à  la  nouvelle  religion,  l'avait  conduit,  ne 
prouve  autre  chose  sinon  que  cette  princesse  se  plaisait 
dans  la  société  de  ce  vieillard  aussi  modeste  et  pieux 
que  savant  et  spirituel.  Lefebvre  est  l'auteur  delà  pre- 
mière traduction  française  de  la  Bible. 

Le  premier  Français  contre  lequel  l'autorité  sécu- 
lière sévit  comme  contre  un  adhérent  de  l'hérésie  de  d«  «gueur 

contre  les 

Luther,  mais  non  le  premier  qui  paya  son  opiniâtreté 
delà  vie,  fut  Louis  de  Berquin,  conseiller  de  Fran- 
çois Ier  y  qui ,  ayant  traduit  en  français  quelques 
ouvrages  d'Erasme  de  Rotterdam,  en  y  insérant  des 
passages  très-hardis  que  les  originaux  ne  renfermaient 
pas,  fut  censuré  une  première  fois  par  le  parlement  de 
1523,  et  ensuite  pour  récidive  une  seconde  fois,  jus- 
qu'à ce  qu'enfin  il  fut  brûlé  en  1529. 

Guillaume  Briconnet ,  fils  de  ce  Guillaume  Bricon- 
net  ou  du  cardinal  de  S.  Malo,  dont  nous  avons  parla 
dans  l'histoire  de  Charles  VIII  et  de  Louis  XII  1 , 

1  Voy.  p.  81  de  ce  vol. 
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après  avoir  servi  Louis  XII  et  François  Ier  dans  dir- 
yerses  négociations,  se  retira,  vers  1521,  dans  son.  dio- 
cèse de  Meaux  ,  où  il  employa  sa  fortune  considérable 
au  perfectionnement  de  l'instruction  publique.  Il  y 
fit  venir  quelques  bommes  célèbres  de  Paris  >  et  entre 
autres  Lefebvre  d'Étaples.  Parmi  ces  savans  se  glissè- 
rent plusieurs  adhérens  de  la  doctrine  de  Luther, 
nommément  Guillaume  Farel  qui  devint  ensuite  un 
des  réformateurs  de  la  Suisse1.  Ils  y  répandirent  le 
luthéranisme  et  formèrent  une  communauté  de  trois 
cents  individus.  Aussitôt  que  l'évêque  s'en  aperçut, 
il  assembla  un  synode  et  y  condamna  ,  en  1525 ,  la 
doctrine  de  Luther  ;  mais  comme  il  voulut  en  même 
temps  réprimer  le  dérèglement  de  mœurs  des  corde- 
liers  de  Meaux  ,  ceux-ci  le  dénoncèrent  au  parlement 
comme  fauteur  d'hérésie.  Il  fut  ajourné  avec  Lefebvre 
d'Étaples;  celui-ci  prit  la  fuite,  Briçonnet  sortit  vic- 
torieux de  l'accusation  portée  contre  lui  par  le  fana- 
tisme des  moines.  Deux  autres  individus  de  la  com- 
munauté dénoncée ,  ne  furent  pas  si  heureux  ;  Tun  , 
Jean  le  Clerc,  fut  fustigé  pendant  trois  jours  à  Paris  et 
marqué  d'un  fer  chaud  sur  le  front ,  et ,  comme  il  ne 
cessa  de  prêcher  les  doctrines  nouvelles ,  supplicié  en 
1524  ;  l'autre,  Jacques  Pavannes ,  futbrûlé  vif  en  1525. 

Le  parlement  de  Paris  publia  plusieurs  décrets  pour 
réprimer  les  progrès  du  luthéranisme  :  par  l'un ,  qui 
est  de  1523  ,  il  proscrivit  la  doctrine  du  réformateur 
de  Wittemberg  et  ordonna  de  brûler  ses  écrits  ;  par 
les  autres,  du  20  et  29  mars  et  du  24  novembre  1525, 

■  Voy.  vol.  XV,  p.  37i;,  382 ,  387. 
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et  du  15  février  1526  ,  il  ordonna  aux  évêques  et  ar- 
chevêques  du  royaume  d'établir  dans  leurs  diocèses 
deux  laïcs ,  membres  d'une  cour  souveraine ,  et  deux 
ecclésiastiques  pour  informer  contre  les  adhérens  de 
Luther  dans  leurs  diocèses  $  défendit  à  tous  les  habi- 
tans  du  royaume  de  professer ,  favoriser  ou  défendre 
sa  doctrine ,  sous  peine ,  pour  les  ecclésiastiques ,  de 
l'exil  et  de  la  confiscation  des  biens ,  pour  les  laies  de 
confiscation  et  de  punition  corporelle;  et  ordonna  de 
livrer  tous  les  exemplaires  de  traductions  françaises  de 
l'Ancien  et  du  Nouveau-Testament. 

Immédiatement  après  son  retour  de  Madrid,  Fran- 
çois Ier  donna  une  ordonnance  pour  que  tous  les  pro- 
cès concernant  l'hérésie  fussent  portés  d'abord  devant 
les  juges  séculiers,  parce  qu'à  l'hérésie  se  trouvait  tou- 
jours joint  le  blasphème.  Le  parlement  de  Paris  dé- 
ploya depuis  ce  moment  un  grand  zèle  pour  l'extirpa- 
tion de  l'hérésie.  Le  chancelier  du  Prat ,  en  sa  qualité 
d'archevêque  de  Sens,  convoqua,  le  3  février  1528,  à 
Paris  ,  un  synode  qui  est  connu  sous  le  nom  de 
synode  de  Sens ,  et  qui  condamna  seize  propositions 
hérétiques  de  Luther.  A  la  même  époque,  François  de 
Tournon  ,  archevêque  de  Bourges  ,  et  Claude  de 
Longvy,  évêque  de  Mâcon ,  et  vicaire-général  de  l'ar- 
chevêque de  Lyon,  tinrent  des  synodes  pour  le  même 
obj  et ,  à  Bourges  et  à  Lyon . 

Les  pa  démens  donnèrent  de  temps  en  temps  quel- 
ques exemples  de  rigueur  qui  n'empêchèrent  pas  les 
nouvelles  doctrines  de  faire  de  plus  en  plus  des  pro- 
grès. Quelques  prosélytes  fanatiques  firent  imprimer, 
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en  1 554,  en  Suisse,  en  forme  de  placard,  un  libelle  blas- 
phématoire contre  Ja  messe  et  la  transsubstantiation, 
et  le  firent  afficher  une  nuit  dans  toutes  les  grandes 
villes  du  royaume.  Ce  qui  donna  à  la  chose  la  couleur 
d'un  complot  dont  les  rameaux  étaient  nombreux, 
c'est  que  les  murs  de  toutes  les  rues  de  la  capitale  en 
furent  tapissés  $  on  en  trouva  un  à  la  porte  du  château 
du  roi  à  Blois.  Cette  impiété  causa  une  grande  rumeur; 
les  hommes  bien  intentionnés  en  furent  consternés-, 
le  roi  en  fut  vivement  courroucé  et  les  magistrats  sé- 
virent avec  une  rigueur  poussée  jusqu'à  la  barbarie 
contre  tous  ceux  qui ,  passant  pour  entachés  des  opi- 
nions nouvelles ,  étaient  soupçonnés  d'avoir  eu  part  à 
ce  sacrilège.  On  en  brûla  plusieurs  à  petit  feu  et  on 
arracha  aux  plus  instruits  la  langue ,  avant  de  les  faire 
mourir.  On  fit  à  Paris  une  procession  solennelle,  où 
l'on  porta  la  châsse  de  Slc  Geneviève,  comme  on  faisait 
quandTétat  était  dans  leplus  grand  danger.  François  Ier 
harangua  ses  courtisans  assemblés,  et  les  exhorta  a  fuir 
toute  communication  avec  une  secte  aussi  dangereuse 
que  celle  de  Luther. 

Tout  ce  que  parmi  les  novateurs  il  y  avait  dVplus 
distingué  par  son  esprit ,  trouva  un  asile  en  Bearn. 
François  Ier  avait  marié,  en  1527 ,  au  jeune  Henri  II 
d'Albret ,  roi  de  Navarre ,  sa  sçeur  chérie ,  Margue- 
rite ,  douairière  d'Alençon ,  princesse  accomplie  par 
les  charmes  de  sa  figure  et  les  grâces  de  son  esprit, 
et  qui  avait  été  sa  consolatrice  pendant  sa  captivité  en 
Espagne  1 .  Marguerite  elle-même  était  soupçonnée  de 
•  Voy.  p.  200  de  ce  vol. 
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favoriser  les  opinions  nouvelles  :  mais  il  parait  qu'elle 
ne  fut  portée  à  recueillir  chez  elle  les  Protestans  que 
parce  qu'elle  les  regardait  comme  injustement  per- 
sécutés et  parce  qu'elle  se  plaisait  en  leur  société. 

Cependant  la  politique  mit  François  I*r  en  contra- 
diction avec  ses  opinions  religieuses.  Lié  avec  les  enne- 
mis de  l'empereur  en  Allemagne,  il  les  protégeait  dans 
ce  pays,  pendant  qu'il  les  persécutait  en  France.  11 
est  vrai  pourtant  que  ces  mêmes  relations  politiques, 
ainsi  que  sa  tendre  amitié  pour  la  reine  de  Navarre,  et 
l'ascendant  qu'avait  pris  sur  lui  la  duchesse  d'Étampes, 
sa  maîtresse,  secrètement  attachée  aux  doctrines  nou- 
vcl les ,  adoucirent  beaucoup  les  rigueurs  de  la  persé- 
cution et  furent  cause  que  les  édits  ne  furent  pas  exé- 
cutés dans  toute  leur  force.  Il  y  eut  même,  en  1534, 
une  espèce  de  négociation  entre  la  cour  de  France  et 
Philippe  Melanchthon ,  que  l'auteur  de  la  Vie  de  ce 
réformateur  attribue  à  l'effet  que  la  lecture  d'un  de  ses 
ouvrages  à  laquelle  le  roi  assista,  doit  avoir  produit  sur 
lui.  Ce  qui  est  sûr ,  c'est  que  Guillaume  du  Bellay , 
seigneur  de  Langey ,  dans  une  lettre  qu'il  écrivit,  le 
l*r  août  1534 ,  au  nom  du  roi  ?  au  théologien  de  Wit- 
temberg ,  le  pria  de  dresser  une  profession  de  foi  qui 
pût  être  communiquée  aux  théologiens  français,  et  que 
quelque  temps  après,  le  28  juin  1535,  François  F*  lui- 
même  invita  par  une  lettre  très-gracieuse  Melanchthon 
à  venir  à  Paris  pour  conférer  avec  quelques  docteurs 
français  sur  les  moyens  de  terminer  les  controverses 
religieuses.  L'électeur  de  Saxe  refusa  au  réformateur 
Ja  permission  de  faire  le  voyage  de  France,  en  prétex- 
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tant  la  probabilité  de  la  reprise  des  hostilités  entre 
l'empereur  et  la  France.  Melanchthon  adressa  au  roi 
un  mémoire  sur  la  possibilité  d'une  réunion,  qui  causa 
une  grande  fermentation  et  déplut  aussi  bien  aux  Pro- 
testans  par  les  concessions  que  l'auteur  y  avait  faites , 
qu'aux  Catholiques  par  les  propositions  hérétiques 
qu'il  renfermait.  » 
cLÏ.*™11  G*  fut  vers  cette  époque  que  l'homme  qui  dut  deve- 
nir le  chef  de  la  réformation ,  parut  sur  la  scène.  Jean 
Chauvin ,  plus  connu  sous  le  nom  de  Calvin ,  naquit , 
le  10  juillet  1 509 ,  à  Noyon.  Il  étudia  à  Paris,  où  Ma- 
thurin  Cordier  fut  son  principal  maître  $  son  père  qui 
alors  le  destinait  à  l'Eglise,  lui  procura,  lorsqu'il  n'a- 
vait que  douze  ans,  un  petit  bénéfice  à  la  cathédrale 
de  Noyon,  et,  six  ans  après,  la  cure  de  Pont  l'Évêque  ; 
mais  ayant  ensuite  changé  d'idée  sur  la  carrière  de 
son  fils,  il  l'envoya  à  Orléans  où  il  étudia  le  droit  avec 
un  très-grand  succès ,  sous  Pierre  l'Étoile  ou  Stella , 
un  des  plus  grands  jurisconsultes  de  son  temps*  Il  con- 
tinua cette  étude  à  Bourges  sous  André  Alciat.  Mel- 
chior  Wolmar  de  Rothweil,  Luthérien  qui  professait 
dans  cette  ville ,  lui  enseigna  le  grec ,  et  le  confirma 
dans  les  opinions  religieuses  dont  un  de  ses  parens , 
Pierre-Robert  Olivetan  l'avait  déjà  imbu.  Il  s'appli- 
qua aussi  aux  langues  hébraïque  et  syriaque.  Après 
la  mort  de  son  père ,  en  1535 ,  il  retourna  à  Noyon  , 
d'où  il  alla  bientôt  après  à  Paris ,  et,  ayant  renoncé  à 
la  jurisprudence,  se  mit  à  prêcher  la  nouvelle  doc- 
trine. Un  discours  qu'il  composa  pour  Nicolas  Cop , 
recteur  de  l'université,  ayant  été  censuré  par  la  Sor- 
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bonne ,  il  chercha  un  refuge  à  Nérac  ;  il  se  fixa  ensuite 
pour  quelque  temps  à  Saintes,  mais  craignant  des 
persécutions ,  il  quitta ,  en  1535 ,  la  France ,  s'établit 
d'abord  à  Baie,  fut  nommé,  en  1536,  adjoint  de 
Guillaume  Farel ,  premier  pasteur  réformé  que  les 
Génevois  avaient  nommé  en  secouant  l'autorité  de 
leur  évoque.  En  1538,  le  sénat  de  Strasbourg  l'appela 
pour  prêcher  l'Évangile  aux  nombreux  Français  qui, 
fuyant  la  rigueur  des  lois  contre  les  novateurs,  s'étaient 
réfugiés  dans  cette  ville.  Cependant  il  retourna ,  en 
1541,  à  Genève  et  y  resta  jusqu'à  sa  mort ,  arrivée  en 
1564.  Ce  fut  dans  cette  ville  que  par  ses  prédications, 
par  ses  écrits ,  et  surtout  par  la  considération  per- 
sonnelle qu'il  acquit,  il  devint  le  chef  des  Réformés, 
c'est-à-dire  de  cette  branche  de  la  nouvelle  religion 
qui  se  distingua  des  Luthériens  ou  adhérens  de  la  con- 
fession d'Augsbourg  par  le  régime  démocratique  de 
ses  églises,  et  par  le  rejet  non-seulement  de  la  trans- 
substantiation des  Catholiques ,  mais  aussi  du  dogme 
de  la  présence  réelle,  quoique  mystique,  des  Luthé- 
riens. 

La  publication  de  l'Institution  de  la  religion  chré- 
tienne écrite  par  Calvin,  en  français,  avec  une  élégance 
peu  commune  dans  ce  temps,  et  répandue  dans  toute 
la  France,  est  l'époque  des  progrès  rapides  que  le  cal- 
vinisme fit  dans  les  hautes  classes  de  la  société.  L'effet 
que  ce  livre  produisit  engagea  le  roi  à  publier  l'édit  de 
Fontainebleau  du  l-r  juin  1540,  qui  est  le  premier 
édit  de  proscription  lancé  contre  les  Protestans.  Cet 
édit  ordonna  à  tous  les  juges  séculiers  du  royaume 
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d'informer  contre  les  adhérons  de  Luther ,  leurs  fau- 
teurs et  receleurs  -,  donne  a  ces  juges  pouvoir  déjuger 
les  hérétiques  de  toute  condition  avec  le  même  droit 
qu'exerçaient  les  évêques,  leurs  vicaires  et  les  inquisi- 
teurs ecclésiastiques  ;  déclare  la  doctrine  des  hérétiques 
criminelle  de  lèse-majesté  divine  et  humaine ,  sédi- 
tieuse et  rebelle,  et  étend  la  peine  du  crime  de  lèse- 
majesté  aux  fauteurs,  receleurs  et  aides  des  hérétiques. 
Cet  édit  fut  confirmé  et  renforcé  par  deux  édits  sub- 
séquens  donnés  à  Lyon,  le  30  août  1542,  et  à  Paris,  le 
25  juillet  1545,  et  les  bûchers  s'élevèrent  dans  plu- 
sieurs villes  de  France. 

Ces  exécutions  ne  furent  rien  en  comparaison  d'un 
forfait  atroce  qui  fut  commis  à  la  même  époque  dans 
le  midi  de  la  France,  et  qui  est  une  tache  ineffaçable 
du  règne  de  François  Ier.  Dans  un  coin  du  royaume, 
au  milieu  des  Alpes  qui  séparent  le  Dauphiné  du  Pié- 
mont, il  s'était  conservé  un  petit  troupeau  de  Vaudois, 
ignoré  du  reste  de  la  France.  Leurs  ancêtres  ,  fuyant 
les  bûchers  de  l'inquisition,  avaient  défriché  ce  canton 
sauvage  et  l'avaient  changé  en  un  district  riche  en 
blé,  vin  et  huile.  Doués  de  mœurs  paisibles  et  douces, 
ils  vivaient  en  bonne  intelligence  avec  leurs  voi- 
sins catholiques.  Us  avaient  une  espèce  de  pasteurs 
qu'ils  nommaient  Barbes,  c'est-à-dire  Oncles.  De 
temps  à  autre  le  clergé  catholique  essaya  de  les  faire 
revenir  de  leurs  erreurs  \  et  sous  la  minorité  de  Char- 
les VIH,  un  légat  du  pape  entra,  à  la  tête  de  gens  ar- 
més, dans  leurs  paisibles  demeures.  L'effroi  se  répandit 
parmi  les  Vaudois-,  quelques-uns  abjurèrent  leurs  er- 
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reurs,  la  plupart  prirent  la  fuite;  ceux  qu'on  put  arrê- 
ter furent  massacrés  ;  les  plus  agiles  se  sauvèrent  sur 
des  montagnes  escarpées  d'où,  après  le  départ  du  légat, 
ils  redescendirent  dans  les  vallées.  Lorsqu'en  1501 , 
Louis  XII  traversa  le  Dauphiné  à  la  tête  d'une  armée, 
le  parlement  et  le  clergé  le  supplièrent  de  détruire  ce 
repaire  d'hérétiques.  Le  roi  Père  du  peuple ,  voulut 
connaître  ces  gens  avant  de  les  punir;  il  envoya  Guil- 
laume Paroi,  son  confesseur  ,  accompagné  d'un  ma- 
gistrat ,  pour  s'informer  sur  les  lieux  de  la  religion  et 
des  mœurs  de  ce  petit  peuple.  Sur  le  rapport  de  ce^ 
commissaires,  le  roi  s'écria  en  jurant  :  Ils  sont  meilleurs 
chrétiens  que  nous  I  et  il  ordonna  de  jeter  dans  le 
Rhône  toutes  les  procédures  commencées  contre  eux. 

Vers  1550,  le  bruit  de  la  réformation  opérée  en 
Suisse  étant  parvenu  dans  leurs  vallées ,  les  Vaudois 
envoyèrent  des  députés  pour  entrer  en  communica- 
tion avec  la  nouvelle  secte.  Ces  députés  conférèrent 
à  Bâle  avec  OEcolampadius ,  à  Strasbourg  avec  Ca- 
pito  et  Bucer,  à  Berne  avec  Barthold  Haller  qui, 
étonnés  de  la  grande  analogie  que  la  doctrine  des  Vau- 
dois avait  avec  celle  des  Calvinistes,  corrigèrent  le 
système  religieux  des  premiers  pour  le  rendre  entière- 
ment conforme  au  leur  et  conclurent  une  union  avec 
eux  ;  mais  ils  leur  donnèrent  un  conseil  pernicieux  , 
lorsque,  pour  faire  voir  au  monde  que  la  doctrine  des 
Calvinistes  n'était  pas  aussi  nouvelle  que  les  Catho- 
liques le  prétendaient ,  ils  les  engagèrent  à  sortir  de 
l'obscurité  en  faisant  imprimer  à  Neuchâtel  leur  pro- 
fession de  foi  et  une  édition  de  la  Bible  de  Lefebvre,  et 
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corrigée  par  Olivetan.  Cette  démarche  imprudente 
leur  attira  l'animadversion  du  parlement  d'Aix  qui 
leur  appliqua  les  édits  contre  les  hérétiques ,  en  fit 
brûler  quelques-uns ,  marquer  d'un  fer  ardent  quel- 
ques autres.  Enfin  ,  en  1540,  l'archevêque  d'Aix  se 
plaignit  de  ce  qu'ils  maltraitaient  les  moines  qui  se 
rendaient  à  Cabrières  ,  à  Mirandol,  et  dans  une  tren- 
taine de  villages  des  environs-,  le  parlement  prit,  le  18 
novembre  1540,  un  arrêt  par  lequel  il  ordonna  que 
les  Vaudois  fussent  exterminés ,  leurs  femmes  et  leurs 
eu  fans  privés  de  la  liberté ,  leurs  bieus  confisqués,  et , 
dit  l'arrêt,  attendu  que  le  lieu  du  Mirandol  est  notoi- 
rement la  retraite  et  le  réceptacle  de  tous  ceux  qui 
professent  ces  sectes  damnables  et  réprouvées ,  la  cour 
ordonne  que  ce  lieu  sera  rendu  désert  et  inhabitable  , 
que  toutes  les  maisons  seront  brûlées  et  démolies  ,  et 
que  tous  les  châteaux ,  retraites  et  bois  seront  rasés  à 
deux  cents  pas  à  la  ronde.  L'exécution  de  cet  arrêt  ri- 
goureux fut  suspendue  par  le  refus  du  comte  de  Gri- 
gnan,  gouverneur  de  la  Provence,  d'y  prêter  là  force 
armée*  et  par  les  scrupules  de  Barthélémy  Chassanée, 
premier  président  du  parlement.  Dans  l'intervalle  le 
clergé  sollicita  l'exécution  de  l'arrêt.  François  Ie'  char- 
gea Guillaume  du  Bellay,  gouverneur  du  Piémont,  de 
prendre  sur  les  lieux  de  nouvelles  informations  :  il  ré- 
sulta de  ses  recherches  qu'à  la  vérité  les  Vaudois  pro- 
fessaient des  opinions  religieuses  erronées ,  mais  qu'ils 
étaient  irréprochables  dans  leurs  mœurs,  laborieux,  su- 
jets fidèles,  qu'ils  payaient  exactement  les  impositions. 
Sur  ce  rapport,  le  roi,  par  un  rescrit  daté  de  Fontaine- 
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bleau,  du  8  février  1541,  leur  accorda  un  répit  de 
trois  mois  pendant  lesquels  ils  devaient  se  présenter 
devant  l'archevêque  ,  et  demander  à  être  réconciliés  a 
l'Eglise. 

La  chose  traîna  jusqu'à  ce  que  le  parlement  reçut 
un  nouveau  président  dans  la  personne  de  Jean  Mei- 
nier,  baron  d'Oppède  qui,  à  sa  magistrature  ,  joignit 
le  commandement  militaire  de  la  Provence,  en  l'ab- 
sence du  comte  de  Grignan.  Cet  homme  féroce  pré- 
senta à  François  Ier  les  Vaudois  comme  une  peuplade 
très-dangereuse,  et  lui  arracha  enfin,  en  janvier  1545, 
l'ordre  de  mettre  à  exécution  l'arrêt  du  parlement  de 
1540.  Il  s'associa  pour  cette  expédition  ce  capitaine 
Polin  ou  baron  de  la  Garde  qui,  en  1541,  avait  été 
envoyé  à  Constantinople  »,  et  l'avocat  du  roi  Guérin. 
Ces  trois  hommes  pénétrèrent  dans  la  vallée  à  la  tête 
d'un  corps  de  troupes ,  exterminèrent  sans  pitié  les 
habitons  de  tout  sexe  et  de  tout  âge,  après  avoir 
exercé  d'horribles  barbaries  sur  eux,  brûlèrent  leurs 
maisons  ,  détruisirent  leurs  cultures  et  dévastèrent 
entièrement  ce  petit  canton.  Les  bourgs  de  Cab*ièrc 
et  de  Mirandole  et  vingt-deux  villages  disparurent 
sans  laisser  de  traces  5  4,000  hommes  au  moins  pé- 
rirent ;  800  des  plus  robustes  furent  réservés  pour  être 
enchaînés  sur  les  galères.  Le  nom  de  Vaudois  disparut 
en  France  ;  car  ce  qui  en  resta  se  mêla  avec  les  Calvi- 
nistes. 

Cette  effroyable  exécution  ,  qu'on  peut  regarder 
comme  la  première  cause  des  guerres  civiles  qui  déso- 

*  Voy.  p.  318  tle  ce  vol. 
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lèrent  la  Franco,  souleva  la  nation  entière  contre  Ojv 
pède  et  ses  complices  ;  elle  effraya  la  cour  ;  mais  la  du- 
chesse d'Estampes,  maîtresse  du  roi ,  n'osa  le  porter  à 
la  rigueur,  dans  la  crainle  de  faire  connaître  ses  liai- 
sons avec  les  Calvinistes.  D'OppèdeetPolin  obtinrent, 
par  le  crédit  du  cardinal  de  Tournon,  une  déclaration 
du  roi  qui  devait  les  mettre  à  l'abri  de  toutes  re- 
cherches. Cependant  la  conscience  de  François  resta 
chargée  de  ce  fardeau  ,  et  sur  son  lit  de  mort  il  re- 
commanda à  son  fils  de  punir  les  auteurs  de  ce  forfait. 
On  leur  fit  en  effet  le  procès  sous  le  règne  suivant, 
mais  d'Oppède  et  Polin  furent  acquittés ,  grâce  à  la 
protection  que  leur  accorda  le  duc  de  Guise  5  Guérin 
fut  pendu  pour  un  autre  crime,  en  1554. 

L'impunité  des  coupables  laissa  dans  le  cœur  des 
Protestans  un  ressentiment  profond  que  nous  verrons 
éclater  à  la  première  occasion. 

c«.ufend«c  '*    ^n  9  *a  faculté  de  théologie  de  l'université  de 

livre*.  Paris,  rédigea  une  profession  de  foi  en  vingt-neuf 
articles,  relatifs  aux  points  controversés  entre  les  Ca- 
tholiques et  les  Protestans  *,  soixante-quatre  docteurs 
la  signèrent;  le  roi  la  fit  promulguer  par  un  édit 
comme  règle  de  foi.  La  faculté  publia  ensuite  un  cata- 
logue des  livres  qu'elle  avait  censurés  depuis  que  les 
opinions  nouvelles  avaient  pénétré  en  France.  L'auto- 
rité royale  le  sanctionna,  et  il  fut  défendu  à  tous  les  im- 
primeurs de  France  de  publier  aucun  livre  sans  que  le 
recteur  et  le  doyen  des  facultés  supérieures  en  fussent 
avertis  ;  et  le  recteur  fut  chargé  de  choisir  deux  maî- 
tres de  chaque  faculté  pour  examiner  les  nouveaux 
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livres ,  chacun  dans  son  département.  Telle  est  l'ori- 
gine de  la  censure  des  livres  en  France. 
7.  Autres  particularités  du  règne  de  François  I~9 

et  de  sa  famille. 

La  puissance  de  la  couronne  fut  affermie  sous  le  Afren*u,*- 
règne  de  François  Ier.  Le  gouvernement  paternel  de  ÎSV^C*" 
son  prédécesseur  avait  inspiré  au  peuple  une  telle 
confiance ,  lavait  accoutumé  à  une  telle  soumission , 
qu'il  ne  regretta  pas  ces  assemblées  des  Etats-généraux 
qui  avaient  souvent  été  le  théâtre  des  plus  vives  dis- 
putes, sans  produire  aucun  résultat  utile.  La  direction 
que  l'esprit  publicavait  prise  sous  ce  prince,  ne  changea 
pas  sous  son  successeur.  François  1er  ne  possédait  pas 
toutes  les  vertus  de  Louis  XII  ;  cet  esprit  d'ordre , 
cette  sage  économie ,  cette  répugnance  de  charger  la 
nation  d'impôts  ?  qui  avaient  mérité  à  celui-ci  le  titre 
de  Père  du  Peuple,  lui  étaient  étrangers;  mais  ses  qua- 
lités brillantes  firent  oublier  qu'il  lui  manquait  des 
vertus  essentielles.  François  Ier  était  tellement  pénétré 
du  génie  de  sa  nation  •,  ses  bonnes  qualités  et  ses  dé- 
fauts appartenaient  tellement  au  caractère  français  -,  sa 
tournure  et  son  imagination  chevaleresque  couvraient 
si  bien  ses  imperfections ,  qu'on  ne  trouva  pas  ses  dé- 
fauts moins  aimables  que  ses  vertus.  Si  le  nom  de 
François  Ier  n'éveille  pas  l'idée  du  meilleur  des  rois , 
il  en  rappelle  le  plus  aimable  :  son  ambition  ,  ses  en- 
treprises hasardées ,  ses  succès  flattèrent  la  vanité*  na- 
tionale 5  la  constance  dont  il  fit  preuve  dans  le  mal- 
heur, le  rendit  l'idole  du  peuple. 

Les  grands  du  royaume  avaient  perdu  l'habitude  de 
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ces  associations  politiques  qui ,  sous  les  règnes  préec'- 
dens,  avaient  si  souvent  exposé  la  sûreté  du  trône.  Le 
pouvoir  qu'on  acquiert  par  la  faveur  du  monarque  était 
le  seul  objet  de  leur  ambition,  le  seul  motif  de  leur  riva- 
lité. On  se  disputait  une  place  dans  le  ministère,  comme 
une  occasion  de  servir  avec  éclat  le  prince.  Au  Heu  de 
conspirer  contre  l'état,  on  ourdissait  des  trames  pour 
perdre  un  favori,  pour  éloigner  une  maîtresse  et  pour  la 
remplacer  par  une  autre.  François  I«r  organisa  une  es- 
pèce de  police  secrète  qui,  ayant  des  agens  dans  toutes 
les  provinces ,  lui  fournissait  des  informations  sur  les 
individus  qui  par  leur  naissance,  leur  crédit  et  leurs 
talens  y  exerçaient  de  1  influence,  afin  que  quand 
l'occasion  s'en  présentait ,  il  pût  les  attacher  à  ses  in- 
térêts et  gagner  leur  affection  en  les  chargeant  de  quel- 
que emploi,  de  quelque  commission,  à  laquelle  on  les 
jugeait  propre.  Ces  émissaires  non-seulement  tâchaient, 
par  leur  exemple  et  par  leurs  discours,  de  maintenir 
dans  le  devoir  les  esprits  remuans;  mais  ils  avertissaient 
aussi  le  roi  des  dispositions  du  peuple  des  provinces , 
de  ses  plaintes ,  de  ses  désirs ,  enfin  de  tout  ce  qui 
pouvait  le  faire  sortir  de  cette  soumission  dont  il  avait 
pris  l'habitude.  Le  roi  était  averti  de  tout  ce  qui  se 
passait,  et  il  Tétait  ordinairement  à  temps.  Aucune 
faction  aristocratique  ne  pouvait  s'élever,  aucun  corps 
ne  pouvait  se  rendre  formidable  au  milieu  de  cette 
surveillance  continuelle.  Lorsque  Charles  de  Bourbon 
se  laissa  entraîner  à  la  rébellion  par  le  désir  de  la  ven- 
geance et  par  l'ambition ,  ce  fut  avec  l'étranger  qu'il 
fut  obligé  de  conspirer.  Il  aurait  été  dangereux  sous 
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les  précédens  règnes  de  mécontenter  un  connétable 
de  France  ;  sous  François  1er,  Anne  de  Montmorenci 
sentant  son  crédit  diminuera  la  cour,  se  retira  tran- 
quillement dans  ses  terres ,  attendant  qu'il  plût  au 
monarque  de  le  rappeler. 

Le  concordat  de  1516  qui  trouva  tant  d'antago- 
nistes dans  la  nation  ,  devint  une  des  principales  bases 
de  l'autorité  royale ,  en  mettant  le  haut  clergé  dans  la 
dépendance  absolue  du  roi.  Il  fut  aussi  la  cause  de  la 
grande  considération  à  laquelle  Tordre  épiscopal  s'é- 
leva, depuis  que  les  prélats  étaient  dispensés  de  faire  la 
cour  aux  électeurs  pour  gagner  ou  acheter  leurs  suf- 
frages. Il  dépendit  dès-lors  du  roi  d'appeler  à  de 
hautes  fonctions  des  hommes  d'une  fidélité,  d'une 
piété  et  d'une  érudition  éprouvées  ;  et  au  lieu  de  de- 
venir des  courtisans,  comme  craignaient  le  parlement 
et  l'université ,  ils  cessèrent  d'être  les  flatteurs  de  leurs 
subordonnés. 

François  Ier  évita  de  convoquer  les  Etats-généraux 
du  royaume  •,  il  s'en  tint  à  des  assemblées  de  notables 
par  lesquelles  il  obtenait  tout  ce  que  les  premiers  au- 
raient pu  lui  accorder,  sans  risquer  une  opposition  de 
la  part  de  personnes  qu'il  avait  choisies  lui-même,  et 
qui  attendaient  de  lui  seul  leur  avancement.  Il  éprouva 
plusieurs  fois  de  la  part  du  parlement  de  Paris  une  ré- 
sistance qui  le  contraria  beaucoup  et  le  força  de  dé- 
ployer tout  l'appareil  de  son  autorité.  Quoiqu'on  ne 
trouve  pas  à  cette  époque  la  moindre  trace  de  cette  pré- 
tention formée  postérieurement  par  les  parlemens, 
d'être  une  assemblée  des  États-généraux  sur  le  petit 
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pied,  néanmoins,  lorsqu'en  1 524  François  Ier  chargea 
la  duchesse  d'Angoulème ,  sa  mère  ,  de  la  régence  du 
royaume  pendant  son  absence  ,  le  parlement  s'avisa 
d'ajouter  quelques  modifications  à  l'édit  du  roi.  Après 
son  retour  de  la  captivité,  il  publia,  le  24  juillet  1525, 
un  édit  qui  enjoignit  au  parlement  de  se  restreindre  à 
l'administration  de  la  justice,  sans  se  permettre  de 
modifier  les  édits  qui  lui  étaient  renvoyés.  On  laissa 
cependant  à  ce  corps  le  droit  de  faire  des  remon- 
trances ;  c'était  un  moyen  de  consoler  la  nation  de  la 
perte  de  ses  libertés.  Depuis  le  règne  turbulent  de 
Charles  VI,  l'usage  s'était  introduit  de  faire  enregistrer 
les  ordonnances  royales  au  parlement  de  Paris1,  parce 
que  chacune  des  factions  qui  dominaient  alternative- 
ment croyait  ainsi  sanctionner  son  pouvoir.  C'était  une 
formalité  à  laquelle  on  n'attacha  aucune  idée  claire. 
FiImoÎÏTmÎ  François  Ier  est  regardé  comme  le  créateur  de  la 
u  i  tu'rature.  littérature  française.  Nous  examinerons  dans  une  sec- 
tion particulière  de  ce  chapitre  l'état  des  lettres  en 
France  dans  le  quinzième  et  le  seizième  siècle.  Ici 
nous  nous  bornerons  à  consigner  ce  qui  est  personnel 
à  François  Ier. 

L'instruction  littéraire  de  François  Ier  avait  été  né- 
gligée pendant  la  première  éducation  qu'il  reçut  au 
château  d'Amboise2.  Il  sentait  parfaitement  ce  qui 
lui  manquait ,  et  il  savait  y  suppléer  par  la  grande  fa- 
cilité de  sa  conception  et  par  un  talent  particulier 
qu'il  avait  de  s'approprier  par  la  conversation  les  con- 
naissances d'autrui.  Il  en  acquit  de  cette  manière  sulli- 
»  Voy.  vol.  VIII,  p.  198.        »  Voy.p.  155  de  ce  vol. 
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samment  pour  apprécier  les  sciences  et  pour  en  prendre 
le  goût.  Il  se  délassait  des  soins  du  gouvernement  en 
s'entretenant  avec  des  gens  de  lettres  qu'il  admettait  à 
sa  table  et  à  ses  promenades ,  et  qu'il  associait  à  ses 
voyages.  Il  aimait  surtout  l'histoire  naturelle ,  mais  il 
ne  la  regardait  que  comme  un  amusement  ;  elle  n'a- 
vait pas  encore  pris  le  rang  d'une  science. 

Parmi  les  sa  vans  étrangers  qu'il  appela  en  France, 
se  trouvait  le  Grec  Jean  Lascaris  *,  il  l'adjoignit  au  cé- 
lèbre Guillaume  Budé,  pour  former  une  bibliothèque 
à  Fontainebleau.  Ce  même  Lascaris  et  plusieurs  hom- 
mes de  lettres  français  allèrent,  par  son  ordre,  cher- 
cher des  manuscrits  en  Italie,  en  Grèce,  en  Asie.  Il 
chargea  Lascaris  de  faire  venir  de  la  Grèce  un  certain 
nombre  de  jeunes  gens  destinés  à  être  élevés  avec  la 
jeunesse  française ,  à  qui  ils  devaient  inspirer  le  goût 
de  la  littérature  grecque. 

François  Ier  fonda  ,  vers  Tannée  1530  ,  dans  l'uni- 
versité de  Paris ,  quatre  chaires  qui  n'y  existaient  pas 
encore,  savoir  pour  la  langue  hébraïque,  les  lettres 
grecques,  l'éloquence  latine  et  les  mathématiques  1 5 
et  tandis  que  jusqu'alors  les  professeurs  n'avaient 
d'autres  rétributions  que  celles  que  leur  payaient  les 

•  François  Vatable  et  Pierre  Dancs,  élève  de  Lascaris  et  de  Bade', 
obtinrent  les  chaires,  le  premier  de  l'hébreu,  l'autre  du  grec. Un  peu 
plus  tard ,  le  célèbre  Pierre  Gala  ml  fut  nomme  professeur  d'élo- 
quence latine.  Dancs,  dont  le  nom  se  prononce  Dancs,  quoique 
homme  fort  savant ,  est  moins  connu  par  ses  livres  que  par  une  ré- 
partie très-heureuse  qu'il  fit  au  concile  de  Trente  à  un  évôquc  ita- 
lien. Voy.  ebap.  XII  de  ce  livre. 
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élèves,  il  assigna  à  chacun  de  ces  professeurs  200  écus 
d'or  d'appointement.  Mais  il  avait  forme  ,  par  les 
conseils  de  du  Chatcl ,  devenu  son  lecteur  après  avoir 
été  son  précepteur,  le  projet  d'un  établissement  où 
des  professeurs  de  toutes  les  sciences  fussent  réuuis 
dans  une  môme  enceinte  avec  six  cents  élèves  nourris 
aux  dépens  de  l'état.  Un  édifice  capable  de  contenir 
tant  de  personnes  et  tout  ce  qu'il  fallait  pour  l'instruc- 
tion de  cette  jeunesse ,  devait  être  construit  sur  le  ter- 
rain de  l'hôtel  de  Nesle,  où  se  trouvent  aujourd'hui 
le  palais  de  l'Institut  et  l'hôtel  de  la  Monnaie.  Il  de- 
vait porter  le  titre  de  collège  royal,  et  être  doté  de 
50,000  écus  de  rente,  moyennant  un  certain  nombre 
de  bénéfices  qu'on  y  appliquerait.  L'exécution  entière 
de  ce  plan  fut  empêchée  par  plusieurs  obstacles  qui 
s'élevèrent ,  et  à  cause  des  réclamations  de  l'université 
qui  n'ayant  pas  alors  les  moyens  de  donner  des  cours 
gratuits ,  qu'elle  n'obtint  que  sous  la  régence  du  duc 
d'Orléans,  au  commencement  du  dix-huitième  siècle, 
craignait  de  perdre  ses  auditeurs.  François  Ier  mit,  en 
1539,  Robert  Ëtienne  à  la  tête  de  1'  imprimerie  royale, 
et  fit  de  grandes  dépenses  pour  cet  établissement. 

François  Ier  protégeait  les  arts  comme  les  lettres. 
11  fit  venir  en  France  le  célèbre  Léonard  de  Vinci  ;  il 
le  combla  de  bienfaits ,  et  reçut  ses  derniers  soupirs. 
Il  fit  de  vains  efforts  pour  attirer  en  France  Jules 
Romain.  Renvenuto  Cellini  exécuta  sous  ses  yeux  de 
beaux  ouvrages  d'orfèvrerie  ».  François  encouragea 

«  Un  des  plus  fameux  de  ces  ouvrages  e'tait  uoe  salière  ou  plutôt 
un  petit  plateau  en  or,  représentant  d'une  manière  allégorique  l'u- 
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Jean  Goujon  qui,  trois  ans  après  la  mort  du  roi, 
s'immortalisa  par  la  sculpture  de  la  fontaine  des 
ïnnocens.  François  Pr  fit  bâtir  les  châteaux  de  Fon- 
tainebleau ,  de  S.  Germain  ,  de  Chambord ,  de  Fol- 
lembray,  de  Vîllers-Cotterets  et  de  Madrid  5  il  conçut 
aussi  le  plan  de  rebâtir  le  Louvre  ;  mais  il  ne  put  qu'en 
jeter  les  premiers  fondemens. 

En  1538,  François  Ier  avait  eu  quelque  commerce 
avec  une  bourgeoise  de  Paris ,  qu'on  ne  connaît  que 
sous  le  nom  de  la  belle  Ferronnière.  Le  mari  de  cette 
femme ,  qu'on  dit  avoir  été  avocat ,  transporté  de  ja- 
lousie ,  alla  chercher  dans  un  lieu  de  débauche  une 
maladie  qu'on  ne  savait  pas  guérir  alors  ;  il  la  com- 
muniqua à  sa  femme  qui  en  mourut  au  bout  de  quel- 
ques mois  ,  après  en  avoir  infecté  le  roi.  Depuis  ce 
moment ,  François  ne  traîna  plus  qu'une  existence 
triste  et  douloureuse.  Il  succomba  à  ses  infirmités ,  à 
l'âge  de  einquante-deux  ans  ,  le  31  mars  1547  ,  à 
Rambouillet ,  où  il  voulait  se  reposer,  en  allant  de 
Loches  à  S.  Germain,  qui  était  sa  résidence  ordinaire. 
Lorsqu'il  se  sentit  mourir,  il  fit  appeler  le  dauphin , 
et  après  plusieurs  autres  exhortations ,  il  lui  recom- 
manda surtout  trois  choses,  d'abaisser  les  Guises,  de 
ne  pas  trop  élever  les  Montmorenci  et  de  se  défier  de 
tout  seigneur  calviniste. 

François  Ier  avait  perdu,  en  1524,  Claude  de 

nion  île  la  Terre  et  tic  l'Océan.  Charles  IX  le  donna,  en  1570,  a 
l'archiduc  Ferdinand,  qui  avait  c'pousé,  par  procuration  du  roi,  l'ar- 
chiduchesse Elisabeth,  fille  de  Maximilien  II.  11  fait  partie  du  rnu- 
seV  d'Amhras,  à  Vienne. 
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France,  sa  première  épouse,  modèle  de  vertu,  de 
douceur  et  de  piété.  Cette  fille  de  Louis  XII  n'était 
nommée  par  le  peuple  que  la  bonne  reine.  Elle 
n'eut  jamais  le  moindre  empire  sur  son  époux  auquel 
elle  donna  sept  enfans.  Elle  avait  été  contrariée  dans 
ses  affections  les  plus  chères  par  un  attachement  que 
le  roi  prit  dès  la  première  année  de  son  règne  pour  la 
belle  comtesse  de  Chateaubriand ,  issue  de  la  maison 
de  Foix ,  une  de  ces  dames  que  leurs  maris  avaient 
conduites  à  la  cour ,  pour  les  montrer  aux  fêtes  que 
donnait  le  jeune  roi,  Elle  était  sceur  des  maréchaux 
Lautrec  et  Thomas  de  Lescun ,  ainsi  que  d'André  de 
Lesparc  qui  fut  si  malheureux  en  Navarre  1  •  Elle  par- 
tagea l'empire  que  la  duchesse  d'Angoulême,  sœur  du 
roi ,  exerçait  sur  ce  prince  jusqu'à  son  départ  pour  ce 
voyage  d'Italie  qui  lui  coûta  la  liberté.  Ses  brouilleries 
avec  la  mère  du  roi ,  remplirent  la  cour  de  troubles , 
et  furent  cause  de  la  haine  de  la  duchesse  pour  Lau- 
trec ,  que  la  France  paya  si  chèrement. 

Éléonore  d'Autriche  ou  d'Espagne  que  le  roi  épousa 
en  1 530,  étaitune  princesse  belle,  bonne  et  aimable  qui 
prit  la  boune  reine  pour  modèle  et  devint  la  tendre 
mère  des  enfans  qu'elle  avait  laissés  et  dont  l'aîné  de 
ceux  qui  vivaient  encore ,  n'avait  que  douze  ans  et  le 
plus  jeune  sept ,  lorsqu'elle  vint  à  la  cour  de  France , 
comme  un  ange  de  paix  2f  Respectée  du  roi,  elle  ne 

1  Voy.  vol.  XV,  p.  21. 

•  THÉODORE  de  Bèze  fit  pour  elle  ce  distique  où  il  la  compare 
«Hélène. 

IJlraque  formosa  es»,  sed  re  tamen  altéra  major, 
m  111a  scrit  lilcs,  Heleonora  fugat. 
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put  jamais  gagner  son  cœur  qu'une  autre  femme  plus 
jeune  lui  avait  enlevé.  Elle  n'eut  pas  d'enfant  du  roi 
auquel  elle  survécut  de  onze  ans,  fixée  en  Espagne  où 
on  lui  permit  de  se  retirer. 

Une  intrigue  dirigée ,  non  contre  Éléonore ,  mais 
contre  la  comtesse  de  Châteaubriand,  avait  privé  cette 
reine  du  cœur  de  son  époux,  avant  môme  la  célébra- 
tion de  leur  mariage.  Pendant  le  séjour  que  Fran- 
çois Ier,  revenu  de  sa  captivité,  fit  à  Bayonne  et  Co- 
gnac, des  personnes  qui  craignaient  que  la  comtesse  ne 
reprît  son  empire  sur  lui ,  lui  firent  remarquer  Ma- 
demoiselle d'Heilly,  jeune  personne  de  dix-huit  ans  qui 
se  trouvait  dans  la  suite  de  la  duchesse  d'Angouléme. 
Belle,  spirituelle,  extraordinairement  habile,  made- 
moiselle d'Heilly  captiva  bientôt  le  roi  et  lui  inspira 
une  passion  qui  dura  vingt  ans.  Lë  roi  la  maria  à  Jean 
de  Brosse  et  donna  aux  deux  époux  le  duché  d'Étam1 
pes.  Ce  fut  elle  qui  inspira  à  François  Ier  le  goût  de  la 
littérature.  Après  la  mort  du  roi ,  la  duchesse  d'F- 
tampes  se  retira  dans  ses  terres ,  et  y  vécut  encore 
trente  ans ,  professant  publiquement  le  calvinisme. 

On  reproche  avec  raison  à  François  Ier  la  manière 
dont  il  installait  ses  maîtresses  à  la  cour ,  en  leur  y 
donnant  un  état  et  les  introduisant  dans  la  famille 
royale ,  exemple  de  dépravation  qui  n'a  été  que  trop 
souvent  imité  par  ses  successeurs.  La  chambre  des 
maîtresses  était  le  centre  de  toutes  les  affaires  et  des 
grâces. 

De  ses  trois  fils ,  François ,  Henri  et  Charles ,  Fran- 
çois 1er  vit  mourir  les  deux  qu'il  affectionnait  davan* 
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lage.  Le  dauphin  François  mourut ,  en  1536,  âgé  de 
dix- huit  ans,  d'un  verre  d'eau  à  la  glace  qn'il  avait 
tm  après  s'être  fortement  échauffé.  Quoique  cette  mort 
n'eût  rien  que  de  naturel ,  on  l'attribua  cependant  à 
un  crime  :  le  soupçon  tomba  sur  Sébastien  de  Monte- 
çuculo ,  gentilhomme  italien  et  échanson  du  prince. 
Ce  malheureux  appliqué  à  la  question  ,  avoua  son 
crime  avec  des  détails  qui  compromettaient  les  géné- 
raux de  Charles-Quint  et  ce  prince  lui-même.  L'his- 
toire récuse  tout  aveu  arraché  par  les  tourmens  5  mais 
plusieurs  circonstances  rendirent  Montecuculo  très- 
suspect  ,  et  prouvent  qu'il  avait  communiqué  avec  des 
personnes  de  la  cour  de  l'empereur. 

Charles ,  duc  d'Angoulême,  et ,  depuis  la  mort  du 
premier  dauphin,  duc  d'Orléans,  paya  de  sa  vie  l'im- 
prudence d'avoir  couché  dans  une  chambre  où  ve- 
naient de  mourir  des  pestiférés.  Il  expira,  en  1545, 
à  l'âge  de  quarante-deux  ans. 

De  deux  princesses  laissées  par  Claude,  l'une  Ma - 
delaine,  épousa,  en  1554,  Jacques  V,  roi  d'Ecosse,  et 
mourut  la  même  année.  Marguerite,  duchesse  de 
Berry,  qui  survécut  à  son  père,  épousa  par  la  suite  le 
duc  de  Savoie.  Cette  princesse  '  est  trop  chère  aux 
lettres  pour  que  nous  ne  lui  consacrions  pas  quelques 
lignes.  La  France  avait  alors  de  grands  jurisconsultes 
et  des  magistrats  vertueux.  Michel  de  l'Hôpital  à  qui 
nous  verrons  bientôt  jouer  un  rôle  brillant  comme 
chancelier  de  France,  jouissait  déjà  sous  François  Ipr 
d'une  haute  considération.  La  duchesse  deBerry, 
jeune  encore,  sut  discerner  son  mérite ,  et  le  nomma 
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son  chancelier  dans  le  duché  de  Berry.  Elle  avait  la 
noble  ambition  de  faire  de  l'école  de  droit  de  Bourges, 
une  des  plus  brillantes  qui  eussent  existé  jusqu'alors. 
L'Hôpital  y  appela  par  son  ordre  François  Duaren  , 
Breton,  regardé  comme  le  père  de  la  jurisprudence  en 
France,  parce  qu'à  la  barbarie  des  gtosateurs ,  il  subs- 
titua le  développement  des  grands  principes  du  droit 
romain,  et  Jacques  Cujas,  de  Toulouse,  le  plus  célè- 
bre jurisconsulte  français  et  peut-être  du  monde 
çnlier. 
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SECTION  V. 

* 

Règne  de  Henri  II ,  1547—1559. 

bÏÏSTl1*  Avec  l'avènemént  de  Henri  II  au  trône  tout  chan- 
gea de  face;  de  nouveaux  ministres,  de  nouveaux  fa- 
voris remplacèrent  les  anciens,  et  les  conseils  que 
François  Ier,  en  mourant,  avait  donnés  à  son  fils, 
furent  oubliés.  Il  avait  averti  son  successeur  de  l'am- 
bitipn  de  la  maison  de  Guise,  et  lui  avait  recomman- 
dé de  l'humilier;  mais  sous  Henri  II  cette  maison  s'é- 
leva à  un  point  de  grandeur  qui  finit  par  devenir  dan- 
gereux pour  la  monarchie.  Claude  d'Annebaut,  amiral 
et  maréchal  de  France,  le  meilleur  citoyen  du  royaume, 
et  le  cardinal  de  Tournon,  furent  disgraciés,  au 
moins  dans  le  premier  moment.  Le  connétable  Anne 
de  Montmorenci  fut  rappelé  de  son  exil  volontaire1 
et  mis  à  la  tête  du  conseil.  Gilbert  Bayard ,  seigneur 
de  la  Font,  secrétaire  des  finances ,  fut  mis  en  prison 
pour  s'être  permis  quelques  plaisanteries  sur  la  maî- 
tresse du  jeune  roi.  Le  chancelier  François  Olivier  de 
Leuville  ne  pouvant  être  destitué  à  cause  de  l'inamovi- 
bilité de  sa  charge,  perdit  les  sceaux,  que  Henri II 
donna  au  cardinal  Jean  Bertrandi ,  qui  fut  le  premier 
garde-des-sceaux  en  titre  d'office2.  Jacques  deCoucy. 
seigneur  deVervins,  qui  avait  rendu  Boulogne  aux 

1  Xoy.  p.  211  île  ce  vol. 

■  Mais  non  le  premier  magistral  qui  ait  eu  la  garde  du  sceau  par 
rommiîsion  et  sans  être  chancelier.  Voy.  p.  156  de  ce  vol. 
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Anglais  »,  fat,  sur  la  déposition  de  témoins  subornés, 
accusé  de  trahison  et  décapité,  et  le  maréchal  Oudard 
deBiez,  son  beau-père,  aussi  injustement  impliqué 
dans  le  procès,  et  condamné  à  une  prison  perpé- 
tuelle. Le  connétable  rappelé,  le  duc  d'Aumale2, 
Charles  de  Lorraine,  cardinal -évêque  de  Metz,  et 
bientôt  après  archevêque  de  Rheims,  son  frère^,  et 
Jacques  d'Albon  de  S.  André,  marquis  de  Fronsac, 
créé  maréchal  de  France  ;  telles  furent  les  personnes 
qui  se  partagèrent  la  faveur  du  roi.  Néanmoins  tous 
les  quatre,  ainsi  que  Catherine  de  Médicis ,  épouse  de 
Henri  II ,  avaient  moins  de  pouvoir  sur  le  roi  que  sa 
maîtresse,  Diane  de  Poitiers,  fille  de  Jean  de  Poitiers, 
seigneur  de  S.  Vallier  ;  cette  femme,  veuve  de  Louis 
deBrezé,  comte  deMaulevrier,  grand  sénéchal  de  Nor- 
mandie, étant  venue  à  la  cour  à  l'âge  de  trente-deux 
ans,  avait  réussi  à  subjuguer  Henri ,  lorsqu'il  n'avait 
que  treize  ans,  et  conserva  cet  empire  jusqu'à  la  mort 
du  roi,  auquel  elle  survécut  de  sept  ans.  On  a  voulu 

'  Voy.  vol.  V,  p.  121. 

*  François,  duc  d'Aumale,  fils  aîné  de  Claude,  premier  duc  de 
Guise,  succéda  a  son  père  en  1550.  Il  était  encore  simple  duc  d'Au- 
male lorsque  ,  dans  son  contrat  de  mariage  avec  Anne  d'Esté ,  iNé 
donna  la  qualité'  de  duc  d'Anjou  ,  à  cause  de  s?  descendance  d'Yo- 
lande, fille  de  René  I  d'Anjou. 

5  Claude,  premier  duc  de  Guise,  laissa  six  fils,  savoir  François , 
duc  d'Aumale  ,  et,  depuis  1550  ,  duc  de  Guise  ;  Charles ,  cardinal; 
Claude,  qui,  en  1550,  prit  le  titre  de  duc  d'Aumale;  Louis,  évêque 

- 

deTroyes,  ensuite  cardinal  et  évêque  de  Metz;  François,  grand- 
prieur  de  l'ordre  de  Malle  et  amiral  de  France ,  et  Hene\  souche  de 
(a  branche  d'Elhœuf,  qui  ne  s'est  éteinte  que  de  nos  jours. 
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expliquer  la  singularité  de  cette  liaison ,  en  la  rédui- 
sant à  un  commerce  de  sentiment  et  de  confiance.  Il 
est  certain  que  l'influence  de  la  grande-sénéchale  sur 
le  jeune  prince  avait  été  très-bienfaisante  pour  le  dau- 
phin ;  on  peut  dire  qu'elle  fit  son  éducation  ,  en  l'en- 
gageant à  se  défaire  de  la  rudesse  et  de  la  dureté  qui 
étaient  dans  son  caractère.  Toutefois,  parvenu  au 
trône,  Henri  témoigna  à  Diane  qui  avait  alors  qua- 
rante-sept ans ,  toute  la  passion  d'un  amant ,  flattant 
dans  toutes  les  occasions  sa  vanité,  portant  ses  cou- 
leurs aux  tournois ,  faisant  graver  ses  emblèmes  sur  ses 
meubles  et  même  sur  les  façades  de  ses  palais,  comme 
pour  indiquer  qu'elle  y  régnait  en  souveraine.  11  lui 
donna  à  vie  le  duché  de  Valent inois 1 . 
n/^t  iicr       Pédant  que  Henri  II  faisait  une  tournée  dans  les 
»ux.         provinces  orientales  du  royaume  et  jusqu'en  Piémont, 
la  gabelle  qui  peu  de  temps  avant  la  mort  de  Fran- 
çois I"  avait  été  introduite  en  Guienne ,  y  causa  un 
soulèvement  général.  Le  premier  mouvement  eut  lieu 
en  Saintonge ,  d'où  les  traitans  et  les  receveurs  furent 
chassés.  Il  s'étendit  delà  en  Angoumois ,  dans  FAge- 
nois,  en  Guienne  et  en  d'autres  provinces  où  le  peuple 
commit  d'horribles  excès  contre  toutes  les  personnes 
qui  avaient  eu  le  malheur  de  lui  déplaire  -,  mais  les 
habitans  de  Bordeaux  se  distinguèrent  parleur  fureur. 
La  populace  pilla,  le  28  août  1548,  les  maisons  des 
riches ,  massacra  plusieurs  officiers  du  roi,  et  nommé- 
ment Tristan  de  Monneins,  lieutenant  du  roi  de  Na- 

•  Ce  duché  avait  été  réuni  à  la  couronne  après  la  catastrophe  de 
O'sar  IWftia.  Voy.  p.  103  de  ce  vol. 
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varre ,  qui  était  gouverneur  de  la  province.  La  cour 
employa  d'abord  des  moyens  de  persuasion  et  de 
douceur  pour  calmer  l'effervescence  $  elle  promit 
même  une  amnistie  ;  ces  mesures  produisirent  un  bon 
effet.  Mais  en  même  temps  le  connétable  #  et  le  duc 
d'Aumale  entrèrent  dans  les  provinces  soulevées  à  la 
tête  de  deux  corps  d'armée.  Le  duc  d'Aumale,  tempé- 
rant par  une  sage  modération  l'usage  de  ses  pouvoirs, 
rétablit  le  calme  et  l'autorité  du  monarque  dans  la 
Saintonge,  le  Poitou  et  le  pays  d'Aunis;  mais  le  rigide 
connétable,  brûlant  du  désir  de  venger  la  mort  de  son 
parent ,  le  seigneur  de  Monneins,  entra  comme  vain- 
queur à  Bordeaux  ,  fit  désarmer  les  habitans,  les  dé- 
clara coupables  de  rébellion ,  anéantit  tous  leurs  pri- 
vilèges, les  condamna  à  une  amende  de  200,000  livres, 
les  priva  de  leurs  cloches,  suspendit  le  parlement 
pour  un  an,  força  cent-vingt  citoyens  les  plus  notables 
à  déterrer  avec  leurs  ongles  le  corps  de  Monneins  et 
à  le  porter  sur  leurs  épaules  dans  la  cathédrale,  et  les 
condamna  ensuite  à  la  mort  ou  aux  galères.  D'autres 
villes  furent  punies  avec  beaucoup  de  sévérité  ;  mais  ce 
n'était  qu'à  Bordeaux  que  Montmorenci  avait  des  in-  - 
jures  personnelles  à  venger. 

Les  princes  de  Lorraine  aussi  avaient  des  intérêts  t»ffi|^™ 
de  famille  pour  lesquels  ils  enveloppèrent  la  France  1549, 
dans  une  guerre  avec  l'Angleterre.  Marie  de  Guise , 
leur  sceur,  veuve  de  Jacques  V,  roi  d'Ecosse,  n'était 
pas  encore  régente 1 ,  puisque  Marie  Stuart ,  sa  fille , 
qui,  âgée  de  sept  jours  seulement,  avait  été  déclarée 

1  Elle  ne  le  fut  que  depuis  1554. 
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reine  le  14  décembre  1542,  était  sous  la  régence  du 
comte  d'Arran  5  en  sa  qualité  de  reine-mère  ,  die 
jouissait  cependant  d'une  grande  influence  et  parta- 
geait pour  ainsi  dire  le  pouvoir  avec  le  régent.  Lit- 
cosse  était  en  guerre  avec  Henri  VIII,  roi  d'Angleterre, 
qui ,  les  armes  à  la  main ,  demandait  la  main  de  b 
jeune  reine  pour  le  prince  de  Galles.  Les  Guises  vou- 
laient donner  leur  nièce  au  dauphin  François  ,  et 
s'assurer  ainsi  une  influence  permanente.  Pour  rendre 
les  Écossais  favorables  à  ce  projet,  Henri  II  leur  en- 
voya, en  mai  1548,  un  secours  de  6,000  hommes, 
et  gagna  le  comte  d'Arran  par  une  pension  et  par  le 
don  du  duché  de  Châtellerault.  Malgré  l'opposi- 
tion de  plusieurs  seigneurs  écossais ,  le  mariage  fut 
résolu  :  les  vaisseaux  français  qui  avaient  porté  en 
Ecosse  le  corps  auxiliaire,  amenèrent  en  France  Marie 
Stuart,  parvenue  à  l'âge  de  six  ans,  pour  être  élevée  à 
la  cour  de  Catherine  de  Médicis.  Quand  elle  eut  at- 
teint l'âge  nubile ,  on  lui  fit  signer ,  le  4  avril  1558,  à 
Fontainebleau,  un  acte  secret  par  lequel  elle  protes- 
tait d'avance  contre  tout  article  relatif  à  la  succession 
au  trône  que  les  Etats  d'Ecosse  la  forceraient  à  signer; 
elle  déclarait  qu'elle  voulait  que,  si  elle  mourait  sans 
héritier ,  son  royaume  passât  aux  rois  de  France.  En 
vertu  de  son  contrat  de  mariage,  conclu  le  19  avril,  et 
suivi  du  mariage  le  24  du  même  mois,  ainsi  que  ducon- 
sentement  des  Etats  d'Ecosse,  le  dauphin,  âgé  de  qua- 
torze ans,  prit  le  titre  de  roi  d'Écosse,  et  dès-lors  on  ap- 
pela ce  jeune  couple  le  roi-dauphin  et  la  reine-dauphine1 

1  Depuis  cette  e'poquc  ta  république  de  Venise  conserva  P«- 

\ 
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En  contractant  une  liaison  si  intime  avec  l'Ecosse, 
il  fallait  mettre  l'ennemi  de  ce  royaume  hors  d'état 
d'exécuter  ses  projets  ambitieux,  en  l'occupant  ail- 
leurs. La  ville  de  Boulogne  en  fournit  un  prétexte. 
D'après  le  traité  de  1546  1 ,  les  Anglais  devaient  la 
rendre  en  1554  ,  contre  le  paiement  de  deux  millions 
de  couronnes.  Henri  II  prétendit  n'être  pas  tenu  à  cet 
accord,  parce  que  la  guerre  que  Henri  VIIÏ  avait  faite 
à  François  Ier  était  une  attaque  injuste.  Profitant  des 
embarras  dans  lesquels  se  trouvait  le  gouvernement 
anglais  après  la  mort  de  Henri  VIII ,  il  se  prépara  à 
surprendre  Boulogne.  Ce  projet  transpira ,  et  le  régent 
d'Angleterre  prit  ses  précautions.  Néanmoins  Henri  II 
envahit,  au  mois  d'août  1549,  quelques  forts  situés 
entre  Calais  et  Boulogne,  pendant  que  Léon  Strozsi  2 
eut,  près  de  l'île  de  Jersey,  un  combat  avec  la  flotte 
anglaise.  Au  mois  de  septembre,  Henri  entreprit  le 
siège  de  Boulogne  $  mais  les  pluies  et  les  maladies  le 
forcèrent  bientôt  à  retourner  à  Paris  ,  et  Gaspard 
de  Coligny,  auquel  il  abandonna  la  direction  du 
siège ,  le  changea  en  blocus.  Après  la  chute  de 
Somerset,  régent  d'Angleterre ,  le  comte  de  Warwick 
qui  se  trouvait  à  la  tète  des  affaires ,  se  servit  d'An- 
toine Guidolti,  négociant  florentin,  pour  faire  à  la 
France  des  propositions  de  paix.  Il  est  vrai  que ,  par 
un  vain  point  d'honneur,  les  historiens  anglais  ont 
prétendu  que  les  premières  ouvertures  vinrent  de  la 

sage  de  donner  aux  Dauphins  de  France  le  titre  de  roi-dauphin. 

•  Voy.  p.  219  de  ce  vol. 

*  Fils  cadet  de  Philippe  dont  il  est  question  p.  260. 
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part  du  connétable  ;  mais  ce  n'était  pas  la  France  qui, 
dans, ce  moment,  avait  besoin  de  la  paix,  c'était 
l'Angleterre;  et  l'issue  des  négociations  prouve  que 
ce  fut  cette  dernière  qui  l'acheta  par  un  sacrifice.  Ces 
négociations  avaient  lieu  entre  Boulogne  et  la  rivière 
de  Lyenne ,  et  le  24  mai  1550 ,  on  conclut  un  traité , 
u#*  en  V^rtu  duquel  l'Angleterre  rendit  Boulogne  et  son 
Yw*m*t territoire  contre  une  somme  de  400,000  écus  d'or, 
pour  frais  de  réparation  ;  il  ne  fut  plus  question  de 
la  pension  ou  du  tribut  que  la  France  avait  payé  jus- 
qu'alors. 

La  même  année  où  Marie  Stuart  fut  envoyée  en 
France  pour  y  régner  un  jour,  Henri  II  fit  conclure 
un  autre  mariage  dont  à  peine  parlerait-on  dans  une 
histoire  de  France ,  si  de  cette  union  n'était  né  un 
prince  dont  le  souvenir  restera  éternellement  cher 
aux  Français.  Henri  II  d'Albret,  roi  de  Navarre,  et 
Marguerite  de  Valois,son  épouse,  n'avaient  qu'une  fille, 
née  en  1552,  et  qui  devait  succéder  un  jour  dans  le 
Béarn  ,  sous  le  nom  de  Jeanne  II 5  elle  fut  mariée ,  en 
1548,  à  Antoine,  duc  de  Vendôme,  chef  de  la  mai- 
son de  Bourbon  1 ,  et  premier  prince  du  sang. 

r!ï£Twc  ie  ^a  Protect>on  °tue  Henri  II  accorda  au  duc  de 
t*r*  Parme  et  aux  protestans  d'Allemagne ,  l'envelopp 

dans  une  guerre  avec  Charles-Quint.  Depuis  1545 ,  la 
maison  Farnèse  régnait  à  Parme  et  à  Plaisance.  Octave 

•  Fils  de  Charles  ,  premier  duc  de  Vendôme.  Celle  branche  «-'lait, 
devenue  l'aînée  de  la  maison  de  Bourbon  ,  depuis  la  mort  du  con- 
nétable Charles,  en  1527  ;  mais  elle  ne  prit  pas  le  nom  de  Bourboa 
que  Henri  IV  remit  eu  honneur. 
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Farnèse,  dépouillé,  en  1547,  de  Plaisance  par  l'em- 
pereur,  son  beau-père,  et  craignant  de  l'être  de  Parme 
par  le  pape  Jules  III,  se  jeta  entre  les  bras  du  roi  de 
France  qui,  en  1550 ,  mit  garnison  à  Parme,  sous  le 
commandement  de  Paul  de  la  Barthe,  seigneur  de 
Thermes.  Ferdinand  Gonzague,  qui  commandait  les 
troupes  impériales,  assiégea  ,  au  mois  de  mai,  la  ville 
de  Parme,  pendant  que  celles  du  pape  et  de  Cosme  Pr 
de  Médicis,  commandées  par  Jean-Baptiste  del  Monte, 
neveu  de  Médicis ,  et  par  Alexandre  Vitelli ,  mirent  le 
siège  devant  la  Mirandole.  Pierre  Strozzi  1 ,  qui  avait 
levé  cinq  compagnies  italiennes  en  Piémont,  alla, 
par  une  marche  hardie  et  bien  combinée ,  jeter  des 
renforts  dans  Parme,  et  le  maréchal  Charles  de  Cossé- 
Brissac,  gouverneur  du  Piémont,  attaqua  les  places 
de  sa  province,  qui ,  d'après  la  paix  de  Crespy,  étaient 
restées  entre  les  mains  du  duc  de  Savoie  > . 

Non  content  de  faire  marcher  ses  armées  contre  le 
pape ,  Henri  II  l'attaqua  d'une  autre  manière  qui  lui 
fut  très-sensible.  Jules  III  venait  de  convoquer  de 
nouveau  le  concile  de  Trente3,  sans  en  prévenir  le 
roi  de  France }  c'était  une  démarche  contraire  aux 
engageraens  que  la  cour  de  Rome  avait  pris  avec 
Henri  II.  Celui-ci  donna  sur-le-champ  ordre  à  tous 
les  évoques  de  France  de  se  rendre  dans  leurs  diocèses 
et  de  se  mettre  au  fait  des  abus  qui  y  régnaient ,  pour 
être  à  même  d'en  faire  prochainement  leurs  rapports 
à  un  concile  national.  En  même  temps,  le  célèbre 

•  Fils  aîné  de  Philippe.        «  Voy.  vol.  XV,  p.  123. 

*  Voy.  vol.  XV,  p.  158,  el  chap.  XII  de  ci»  livre. 
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Amyot,  qui  se  trouvait  en  Italie,  fut  chargé*  d'aller 
déclarer  au  concile  que  le  roi  regardait  rassemblée , 
non  comme  un  concile,  mais  comme  une  faction,  et 
que  ni  lui ,  ni  ses  sujets  ne  se  soumettraient  aux  décrets 
qu'on  y  pourrait  publier.  Cette  protestation  eut  lieu 
le  ltr  septembre  1551,  dans  la  douzième  séance  du 
concile;  et  par  un  édit  publié  à  Fontainebleau,  le  5 
du  môme  mois,  il  fut  défendu,  sous  des  peines  sé- 
vères ,  d'envoyer  de  l'argent  de  France  à  Rome  ou 
partout  où  pouvait  se  trouver  la  cour  pontificale. 

Cet  édit  engagea  Jules  III  à  écrire  lui-même  à  Henri  II 
pour  lui  proposer  la  paix.  Le  cardinal  de  Touraon , 
qui  alla  comme  ambassadeur  à  Rome,  signa,  le  20 
avril  1552,  non  une  paix ,  mais  une  trêve  de  deux 
ans,  et,  le  21  mai,  le  roi  révoqua  Pédit  de  Fon- 
tainebleau. 

6«errr  de  Dans  Pintervalle ,  la  guerre  entre  la  France  et  l'em- 
pereur avait  éclaté  en  Allemagne,  par  le  secours  que 
Henri  II  accorda  à  Maurice,  électeur  de  Saxe.  Nous 
avons  rapporté  ailleurs 1  les  évènemens  de  cette  guerre 
qui  valut  à  la  France  les  Trois-Evêchés ,  et  couvrit  de 
gloire  le  duc  de  Guise ,  par  sa  défense  de  Metz  \  mais 
il  nous  reste  à  parler  des  actions  militaires  qui  eurent 
lieu  en  Italie.  Le  maréchal  de  Brissac  surprit  Albe,  et 
s'empara  de  Verrue,  en  1552.  On  forma  le  plan  de 
dépouiller  l'empereur  du  royaume  de  Naples ,  en  sas- 
sociant  pour  cette  entreprise  la  flotte  turque.  11  im- 
portait au  roi ,  pour  le  succès  de  l'entreprise ,  de  se 
d.  sieim*.  rendre  maître  d'une  place  en  Toscane.  La  ville  de 

1  Voy.  vol.  XV,  p.  161  et  Miiv. 
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Sienne  s'offrit  pouf  cela.  EHe  ëtait  sous  la  dépendance 
de  Charles-Quint  qui,  en  1547,  y  avait  mis  pour 
gouverneur  le  fameux  Diégo  Hurtado  de  Mendoza. 
LesSiennois  s'adressèrent  à  laFrance  parle  cardinal  de 
Tournon  qui  était  alors  à  Venise.  Comptant  sur  l'assis- 
tance de  Henri  U,  Enée  Piccolomini  et  Amerigo  Àme- 
rigbi  provoquèrent ,  le  3  août  1552,  une  révolution; 
les  Espagnols  furent  chassés,  et  les  Siennois  reçurent 
dans  leurs  murs  Paul  de  Thermes  qui  avait  été  gouver- 
neur de  Parme  *.  Cet  habile  militaire  rassembla  bientôt 
12,000  hommes,  et  fit  tous  les  apprêts  nécessaires  pour 
mettre  la  ville  en  état  de  défense.  Le  cardinal  Hippo- 
lyte  de  Ferrare,  archevêque  de  Milan  2,  en  fut  nommé 
gouverneur. 

Le  vice-roi  de  Naples ,  Pedro  de  Toledo ,  marquis 
de  Villafranca3 ,  beau-père  de  Cosme  Ier  de  Médicis, 
reçut  par  Charles-Quint  Tordre  d'assiéger  Sienne 
avec  toutes  ses  forces  -,  ce  vieillard  étant  mort  au  mois 
de  février  1555 ,  don  Garcia  de  Toledo,  sOn  fils ,  prit 
quelques  forts  de  l'état  de  Sienne,  mais  l'apparition  de 
la  flotte  turque  sur  les  côtes  du  royaume  de  Naples , 
le  força  d'y  reconduire  son  armée.  Thermes  profita  de 

1  Voy  p.  257  de  ce  vol . 

*  Deux  Hippolyte  de  Ferrare  ou  d'Esté,  l'un  et  l'autre  cardinaux, 
ont  été  successivement  archevêques  de  Milan  :  le  premier,  frère 
d'Alphonse  I,  mourut  en  1520;  le  second,  dont  il  est  ici  question, 
fut  fils  cT Alphonse  I  et  mourut  en  1572. 

8  Les  Toledo,  ducs  de  Ferrandina  et  marquis  de  Villafranca,  sont 
la  branche  cadette  de  la  maison  dTAlbe,  laquelle  était  la  ligne  ca-^ 
dette  He  l'ancienne  maison  d'Oropeza  ,  qui  s'est  éteinte  vers  1600. 
Les  Oropeta  postérieurs  sont  une  branche  de  la  maison  de  Bragance. 
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son  abscence  pour  se  réunir  à  Dragut ,  amiral  otto* 
man  -,  ils  firent  une  descente  en  Corse  et  s'emparèrent 
de  Bastia,  SanFiorenzo,  Ajaccio,  Bonifacio  etCorte; 
cela  se  passa  aux  mois  d'août  et  de  septembre  1555. 

Cosme  n'avait  pris  que  faiblement  le  parti  des  im- 
périaux, mais  quand  il  vit  à  la  tête  de  l'armée  française 
en  Italie,  Pierre  Strozzi,  fils  de  Philippe ,  qu'il  avait 
condamné  jadis  au  supplice,  et  qui  sut  s'y  soustraire 
par  un  suicide,  après  avoir  recommandé  sa  vengeance 
à  sa  postérité,  en  traçant  sur  les  murs  de  sa  prison  ce 
vers  de  Virgile  : 

Exoriare  alîquu  nostris  ex  ossibus  uhor1, 

il  rassembla  son  armée  sous  les  ordres  de  Jean- Jacques 
Médicis  ou  Medequin,  auparavant  connu  sous  le  nom 
de  châtelain  de  Musso ,  puis  de  marquis  de  Mari- 
gnan2. A  cette  nouvelle,  Strozzi  vola  au  secours  de 
Sienne ,  menacée  par  Marignan  ;  celui-ci  surprit ,  le 
27  janvier  1554,  un  bastion  de  la  porte  de  Sienne, 
mais  n'ayant  pu  pénétrer  dans  la  ville ,  il  se  contenta 
de  la  bloquer.  Il  assiégea  ensuite  Marciano.  Strozzi 
étant  sorti  de  Sienne,  Marignan  lui  livra  bataille,  le  3 
août  1554,  à  Lucignano.  Strozzi  fut  battu  après  un 
combat  opiniâtre,  et  dangereusement  blessé  :  il  se  re- 
tira à  Montalcino. 

Marignan  forma  alors  le  siège  de  Sienne  qui ,  pen- 
dant huit  mois,  fut  défendue  avec  une  bravoure,  une 
prudence  et  une  constance  admirable  par  Biaise  de 

Montluc ,  un  des  plus  fameux  capitaines  du  siècle. 

♦ 

»  Voy.  chap.  XV  de  livre.; 

*  Il  e'tait  d'une  autre  famille  que  les  Médicis  de  Florence. 
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Quand  le  défaut  absolu  de  vivres  le  força  de  capituler, 
le  21  avril  1555  ,  il  stipula  que  Sienne  conserverait  sa 
liberté  sous  la  protection  de  l'empereur  qui  ne  pour- 
rait y  bâtir  de  forteresse,  et  que  tous  les  habitans  qui 
voudraient  émigrer  pourraient  se  retirer  avec  leurs 
biens  et  leurs  familles  dans  la  partie  de  l'état  de 
Sienne  qui  n'était  pas  soumise.  Aucun  article  de  cette 
capitulation  ne  fut  exécuté  ,  et  Sienne  perdit  à  jamais 
sa  liberté ,  ainsi  que  nous  le  dirons  dans  l'bistoire  d'I- 
talie. 

La  trêve  de  Vaucelles ,  conclue  sous  la  médiation  ^"iî?**- 

7  ctlle»,  1550. 

de  l'Angleterre ,  le  6  février  1556,  pour  cinq  ans  1  , 
ne  dura  pas  long-temps.  Pour  qu'elle  subsistât,  il  au- 
rait fallu  que  le  pape  Paul  IV  l'approuvât.  Ce  pontife, • 
né  dans  le  royaume  de  Naples,  et,  par  des  intérêts' 
de  famille,  ennemi  juré  de  Philippe II,  successeur  de 
Charles-Quint,  avait  conclu,  le  16  décembre  1555, 
avec  Henri  II,  une  alliance  qui  avait  pour  but  appa- 
rent d'enlever  à  Philippe  II  le  royaume  de  Naples , 
pour  le  donner  à  un  des  fils  du  roi  de  France ,  mais 
pour  motif  secret,  l'ambition  des  princes  de  Ca- 
raffe2, neveux  du  pape,  auxquels  le  traité  d'alliance  pro- 

•  Voy.  vol.  XV,  p.  172.  '  "H}' 

»  Nous  apprenons  par  M.  de  Sismondi  l'origine  «le  la  famille  et 
du  nom  de  Caraffa.  Un  Sismondi  de  Pise  ayant ,  dam  une  bataille,- 
de'tourné  uu  coup  qui  allait  frapper  Henri  VI,  Peinpereur  essuya  i!c 
la  main  le  sang  de  son  libérateur  qui  avait  coulé  sur  sou  bouclier  ,  et 
fit  ainsi  paraître  trois  raies  blanches  sur  le  rouge,  en  s'écriani  :  Cam 
Je  m'  è  la  vostra.  Telle  est  l'origine  des  armes  des  Sismondi  el  du 
nom  d'une  branche  de  leur  famille.  Voy.  Biographie  univ.,vol.  VU, 
p.  105. 
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mit  des  principautés  indépendantes  dans  le  royaume 
de  îîaples.  Pau)  IV  était  loin  d'être  satisfait  de  la  con- 
clusion de  la  trêve  de  Vaucelles  -,  les  intrigues  de  son 
neveu ,  le  cardinal  Charles  Caraffe ,  à  Paris ,  qui  sut 
gagner  toutes  les  personnes  qui  avaient  de  l'influence 
sur  le  roi,  savoir  les  princes  de  Lorraine,  Catherine 
deJVJédicis  et  Diane  de  Poitiers,  portèrent  Henri  II  à 
rompre  la  trêve  et  à  renouveler  ,  le  28  juin  1556  ,  son 
alliance  avec  le  pape. 
HuffSuâ!ù  ^e  théâtre  de  cette  guerre  s'établit  en  Italie  et  dans 
les  Pays-Bas.  Le  duc  d'Alhe,  général  de  Philippe  II , 
se  mit  en  marche  au  mois  de  septembre  1 556 ,  se 
rendit  maître  de  la  Campagne  de  Rome,  dont  il  prit 
possession  au  nom  du  sacré  collège,  et  força  le  pape  à 
demander, une  suspension  d'armes.  Le  duc  de  Guise1 
eut  le  commandement  de  l'armée  que  Henri  II  envoya 
au  secours  de  son  allié  ;  il  traversa  les  Alpes ,  et  arriva 
sans  éprouver  de  résistance  dans  la  Campagne  de 
Rome,  d'où  le  duc  d'Albe  se  retira  pour  couvrir  les 
frontières  de  Naples.  Au  lieu  de  s'occuper  à  mettre  sur 
pied  les  16,000  hommesqu'il  devait  joindre  à  l'armée 
du  duc  de  Guisq,  le  pape  nomma  des  commissaires 
pour  faire  le  procès  de  félonie  à  Philippe,  comme  roi 
de  Naples,  Ce  prince  gagna  le  duc  de  Parme,  en  loi 
rendant  Plaisance,  dont  Charles-Quint  s'était  emparé, 
et  Cosme  de  Médicis,  en  lui  abandonnant  Sienne, 
de  manière  que  Henri  II  et  le  pape  ne  conservèrent 
d'autre  allié  que  le  duc  de  Ferrare.  Après  avoir  perdu 
trois  mois  devant  la  place  de  Civitella ,  sans  pouvoir 

1  L'ancien  «lue  d'Aumale. 
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engager  le  duc  d'Albe  à  lui  livrer  bataille,  voyant  son 
armée  se  fondre  par  les  maladies ,  le  duc  de  Guise  de- 
manda son  rappel. 

Dans  les  Pays-Bas  ,  la  guerre  se  fit  avec  plus  de 
vigueur.  Philippe  y  avait  rassemble  une  armée  de 
60,000  hommes,  commandée  par  un  grand  général, 
par  Emanuel-Philibert ,  duc  de  Savoie.  Il  engagea  la 
reine  d'Angleterre,  son  épouse,  à  se  déclarer  contre  la 
France  et  à  énvoyt r  dans  les  Pays-Bas  un  corps  de 
8,000  hommes,  sous  les  ordres  de  Guillaume  Herbert, 
comte  de  Pembroke.  Le  duc  de  Savoie  trompa  Jes 
Français,  en  faisant  semblant  de  vouloir  entrer  en 
Champagne-,  puis  tout  d'un  coup  se  tourna  contre 
S.  Quentin,  dont  il  se  serait  rendu  maître  en  peu  de 
jours,  si  l'amiral  deColigni,  gouverneur  de  Picardie,  ^^J^Jl^ 
neveu  du  connétable  de  Montmorenci  ,  ne  s'y  était16*7* 
jeté  avec  ce  qu'il  put  rassembler  de  troupes.  Le  con- 
nectable qui  commandait  l'armée  française,  marcha  au 
secours  de  cette  place  avec  des  forces  de  moitié  infé- 
rieures à  celles  des  Espagnols,  et  livra  bataille  le  10 
août  1557.  Il  essuya  une  déroute  complète  :  environ 
4,000  Français  restèrent  sur  le  champ  de  bataille,  et 
dans  ce  nombre  on  compta  Jean,  comte  de  Soissons , 
frère  d'Antoine  ,  roi  de  Navarre ,  et  600  gentils- 
hommes. Le  connétable ,  dont  l'imprudence  fut  cause 
de  la  perte  de  la  bataille,  chercha  la  mort;  mais  on 
l'obligea  dé  se  rendre.  Le  duc  de  Montpensier  1  , 

Léonor,  duc  de  Longueville,  le  maréchal  de  S.  An- 

i,  ..  r ..  .  '     *         •  "   ";  *\ 

1  Louis,  chef  du  rameau  de  la  Rorhe-sur-Yon,  cadel  de  la  branche 
dt  Vendôme. 
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dré1,  500  gentilshommes  et  près  de  4,000  soldats, 
furent  aussi  faits  prisonniers.  Tous  les  drapeaux  de  l'in- 
fanterie, toute  l'artillerie,  restèrent  entre  les  mains  des 
vainqueurs  qui  ne  perdirent  pas  plus  de  quatre-vingts 
hommes.  François  Ier  de  Clèves,  premier  due  de  Ne- 
vers  ,  rallia  les  débris  de  l'armée  vaincue,  et  couvrit 
lés  frontières  du  royaume. 

Phil  ippe,  qui  s'était  tenu  à  Cambrai,  vint  alors  re- 
joindre son  armée.  Le  duc  de  Savoie  voulut  profiter 
de  la  terreur  des  Français  pour  marcher  droit  à  Paris; 
la  timidité  du  roi  l'en  empêcha ,  et  l'on  continua  le 
siège  de  S.  Quentin.  Cette  place  fut  prise  au  onzième 
assaut ,  le  27  août  1557,  et  Coligni  fut  fait  prisonnier 
sur  la  brèche.  Cette  conquête  et  celles  de  Catelet  et  de 
Ham  furent  le  seul  fruit  que  Philippe  retira  de  la 
brillante  victoire  de  S.  Quentin.  Ce  fut  en  mémoire 
de  cette  bataille  qu'il  construisit  le  magnifique  édifice 
de  l'Escurial ,  auquel  on  donna  la  forme  d'un  gril , 
parce  que  la  bataille  avait  été  gagnée  le  jour  de  la 
S.  Laurent. 

L'armée  française  ayant  été  rappelée  d'Italie,  le 
pape  s'empressa  de  faire  la  paix  avec  Philippe  :  elle 
fut  signée  à  Cavi,  le  14  septembre  1557. 
PriMdeCm-      Leduc  de  Guise,  de  retour  en  France,  fut  créé 

bis  et  Thiou-  7 

d.  Gui^1" duc  lieutenant  général  et  mis  à  la  tête  de  1  armée  que 
Henri  II  opposa  aux  Espagnols  et  aux  Anglais  dans 
les  Pays-Bas.  Il  ouvrit  la  campagne  de  1558  par  une 
action  brillante ,  la  conquête  de  Calais  ,  qui  est  du  8 
janvier  1558.C'étaitl'amiral  deColigniqui  avait  fait  le 

*  Jacques  d'Albon,  maréchal  Je  S.  André'. 
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plan  de  donner  l'assaut  à  ia  place  de  Calais  au  mi- 
lieu de  l'hiver;  aussi  fut-elle  presque  surprise-  Par  la 
conquête  de  cette  ville ,  qui  pendant  deux  cents  ans 
avait  été  au  pouvoir  des  Anglais,  le  duc  de  Guise  de- 
vint le  héros  de  la  France.  Il  assiégea  ensuite  Thion- 
ville  qui  capitula  le  22  avril ,  après  un  siège  de  trois 
semaines  ;  ce  succès  fut  dû  en  grande  partie  à  Fran- 
çois de  Vieilleville.  Il  fut  payé  par  la  mort  du  maré- 
chal Strozzi.  Le  maréchal  de  Thermes,  gouverneur  de 
Calais  ,  prit,  au  commencement  de  juillet,  Dunkerque 
et  Bergue  S.  Vinox,  mais ,  le  15  du  même  mois,  il^'j^f* 
éprouva  une  défaite  complète  près  de  Gravelines ,  par l558, 
Lamoral ,  comte  d'Egmond,  et  fut  fait  prisonnier.  Un 
événement  imprévu  décida  cette  journée  contre  les 
Français.  Ce  l'ut  l'arrivée  fortuite  de  douze  navires 
anglais  qui ,  à  la  faveur  de  la  marée ,  entrèrent  dans  la 
rivière,  et  canonèrent  les  Français. 

Cependant  le  connétable,  prisonnier  entre  les  mains  ^"jj^J^jT^ 
du  duc  de  Savoie,  ouvrit,  au  nom  de  Henri  II,  des  15'9' 
négociations  pour  la  paix  :  des  conférences  se  tinrent, 
au  mois  d'octobre  1559  ,  à  Cercarap.  Le  17  no- 
vembre ,  Marie ,  reine  d'Angleterre ,  mourut-,  bientôt 
après,  les  négociations  furent  transférées  à  Cateau 
Cambresis*  Elles  offrirent  de  grandes  difficultés  qui 
furent  aplanies  par  la  duchesse  de  Valentinois.  Cette 
dame  ayant  été  offensée  par  le  cardinal  de  Lorraine , 
résolut  de  s'unir  au  connétable  pour  perdre  les  Guises. 
Il  était  nécessaire  pour  cela  de  finir  une  guerre  qui 
couvrait  de  gloire  le  duc  de  Guise  et  de  faire  revenir 
le  connétable  de  sa  captivité. 
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La  paix  de  Cateau  Cambresis  fut  signée  le  3  avriî 
i  559.  Par  ce  traité,  Calais  resta  à  la  France;  car  quoi- 
qu'il fut  convenu  que  le  roi  rendrait  cette  ville  au  bout 
de  huit  ans ,  il  était  entendu  que  cette  restitution 
n'aurait  pas  lieu ,  car  on  stipula  que  dans  le  cas  où  la 
France  ne  rendrait  pas  la  ville,  elle  paierait  500,000 
éeûs  d'or  à  l'Angleterre,  qui  néanmoins  ne  renoncerait 
pas  à  ses  droits.  On  rendit  à  la  France  S.  Quentin, 
Ham  et  Catelet,  contre  la  restitution  de  Thionville, 
Marienbourg  ,  Ivoi ,  Damvilliers  et  du  comté  de  Cha- 
rolais  en  faveur  du  roi  d'Espagne  -,  de  Bovines  et  de 
Boilillon ,  en  faveur  de  l'évéque  de  Liège.  Henri  H 
accorda  à  Emanuel-Philibert ,  duc  de  Savoie  ,  la 
main  de  sa  sœur  Marguerite,  âgée  de  trente  six  ans,  et 
en  faveur  de  ce  mariage  il  lui  rendit  la  Bresse,  le  Bugey, 
la  Savoie  et  le  Piémont,  à  la  réserve  de  Turin,  Chiers, 
Pignerol ,  Chivaz  et  Villeneuve  d'Asti  qui  devaient 
rester  entre  les  mains  du  roi  jusqu'à  ce  qu'on  se  serait 
arrangé  au  sujet  des  droits  de  Louise  de  Savoie,  aïeule 
de  Henri  II  * .  On  rendit  aux  Génois  tout  ce  qu'ils 
avaient  perdu  dans  l'île  de  Corse.  La  paix  devait 
être  corroborée  par  le  mariage  de  Philippe  II  avec 
Elisabeth  de  France,  611e  aînée  de  Henri  II,  âgée 
de  quatorze  ans,  qui  aurait  une  dot  de  400,000  li- 
vres. L'arrangement  avec  le  duc  de  Savoie  ne  put 
être  conclu  que  le  12  décembre  1562.  Emanuel- 
Philibert  sacrifia  Pignérbl ,  Perouse  ,  Savigltano  et 
l'abbaye  de  Génole  qui ,  limitrophes  du  marquisat 
de  Sàlùces,  placé  sous  la  souveraineté  de  la  France, 

•  Voj.  p.  215  île  et  vo!. 


Digitized  by  GoogJ: 


sect.  v.  henri  ii,  1547 — 1559.  267 

formaient  un  arrondissement  dont  la  garde  était  peu 
dispendieuse.  IVous  verrons  Henri  Hi  rendre  ces  pla- 
ces à  son  oncle. 

On  dit  que  par  un  article  secret  de  la  paix  de  Ca-  J^jj  p-ri» 
teau  Cambresis,  Henri  II  et  Philippe  II  s'engagè- 
rent réciproquement  à  extirper  l'hérésie.  Il  ne  fallait 
pas  de  cel  engagement  pour  porter  le  roi  de  France  à 
prendre  des  mesures  sévères  contre  les  Calvinistes.  In- 
dépendamment de  son  zèle  religieux ,  il  y  était  animé 
par  le  cardinal  de  Lorraine  et  par  Diane  de  Poitiers. 
Les  écrivains  protestans  ont  scruté  les  motifs  de  l'ar- 
deur que  cette  dame  montrait  dans  la  persécution  des 
hérétiques;  ils  ont  cru  les  trouver  dans  sa  jalousie  et 
dans  son  avidité  ;  une  de  ces  passions  la  portait  à  se 
venger  de  la  duchesse  dEtampes  ;  l'autre  trouvait  son 
compte  aux  condamnations ,  puisque  le  roi  lui  aban- 
donnait les  biens  de  ceux  qui  en  subissaient. 

Dès  le  19  novembre  1549,  Henri  II  publia  l'édit  de   E.i;t»  u  p». 

1  ri»  et  de  Foo— 

Paris  qui  ordonna  à  tous  les  juges  ecclésiastiques  et  jjjf^yjj 
séculiers  de  sévir  contre  les  hérétiques.  L'édit  de 
Fontainebleau,  du  11  février  1550, menace  d'une  pu- 
nition les  tribunaux  inférieurs  qui  exécuteraient  avec 
négligenceles  lois  contre  cette  classe  d'hommes.  Le  troi- 
sième édit ,  donné  à  Ghâteaubriand ,  le  27  juin  155 1 ,    édii  <u  eu- 
est  encore  plus  sévère  :  comme  la  connaissance  du  «ssi. 
crime  d'hérésie  était  tantôt  déférée  aux  parlemens , 
tântôt  aux  officiai ités ,  ces  deux  juridictions  jalouses 
Tune  de  l'autre,  s'élaient  souvent  contrariées  dans 
leurs  procédures.  L'édit  de  Chateaubriand  ,  pour  re- 
médier à  cet  inconvénient,  les  appela  toutes  les  deux 
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concurremment  et  cumulativement  à  la  poursuite  des 
hérétiques,  la  justice  séculière  à  cause  de  l'infraction 
des  lois  et  du  scandale  public  ;  l'ecclésiasticrue  à  cause 
des  erreurs  contre  la  foi ,  afin  que  si  Tune  se  montrait 
négligente  ou  indulgente,  l'autre  corrigeât  cette  mol- 
lesse. Henri  confirma  le  dominicain  Mathieu  Orri  dans 
la  dignité  de  grand-inquisiteur  que  le  pape  lui  avait 
conférée  sous  François  Pl ,  et  lui  donna  pouvoir  d'é- 
tablir des  lieutenans  dans  toutes  les  provinces. 

Malgré  toutes  ces  ordonnances  et  les  exécutions 
fréquentes  qui  eurent  lieu,  le  nombre  des  Protestans 
ne  fit  qu'augmenter.  Le  cardinal  de  Lorraine  accusa  les 
magistrats  d'être  infectés  eux-mêmes  des  opinions 
nouvelles  :  il  proposa  au  roi  d'accorder  aux  juges 
d'église  le  droit  de  prononcer  saus  appel,  et  de  décla- 
rer confisqués  les  biens  de  tous  ceux  qui  quitteraient 
le  royaume  pour  échapper  à  la  rigueur  des  lois  ;  voilà 
donc  le  premier  exemple  d'une  loi  contre  les  émigrés. 
Ces  deux  extensions  de  Védit  de  Chateaubriand  de- 
vinrent  les  objets  de  deux  nouveaux  édits,  mais  la  ré- 
sistance qu'ils  éprouvèrent  de  la  part  du  parlement,  et 
l'éloquence  de  Pierre  Séguier,  avocat  du  roi ,  les  firent 
ajourner  jusqu'au  retour  du  cardinal  de  Lorraine  qui 
était  à  Rome.  Ce  prélat  en  rapporta  une  bulle,  du 
mois  d'avril  1557,  par  laquelle  Paul  IV,  à  la  prière  du 
roi,  établissait  dans  le  royaume  un  tribunal  de  l'in- 
quisition sur  le  modèle  de  celui  de  Rome ,  et  nom- 
mait, pour  le  présider,  les  cardinaux  Charles  de  Lor- 
*dùideFJon"  raine,  Charles  de  Bourbon,  frère  du  roi  de  Navarre, 
558-  et  Odet  de  Coligni ,  frère  de  l'amiral.  Le  roi  publia , 
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*»n  1558,  un  édit  confirmatif  de  cette  institution,  et  le 
fit  enregistrer  dans  un  lit  de  justice-,  néanmoins  il  ne 
fut  pas  exécuté;  mais  comme  un  édit  signé  à  Fontai- 
nebleau, le  24  juillet,  et  promulgué  au  commence- 
ment de  1558,  ordonna  de  condamner  à  mort  sans 
aucune  mitigation  tous  les  sacramenlaires.  Il  s'éleva 
à  ce  sujet  une  désunion  entre  la  grand'  chambre  pré- 
sidée par  Gilles  le  Maître ,  S.  André  et  Antoine  Mi- 
nart ,  laquelle  condamnait  aux  flammes  presque  tous 
ceux  qui  lui  étaient  déférés,  et  la  Tournelle,  présidée 
par  Harîay  (  père  du  célèbre  Achille),  Christophe  de 
Thou  et  Pierre  Seguier,  qui  les  renvoyait  souvent  ab- 
sous, en  donnant  au  mot  de  sacramentaire  un  sens 
moyennant  lequel  on  pouvait  sauver  les  Calvinistes 
quand  on  ne  les  forçait  pas,  par  des  questions  jpé- 
remptoires,  dans  leurs  derniers  rctranchemens.  Le  roi 
interpréta  l'édit  de  Fontainebleau  par  un  autre  plus 
sévère,  donné  à  Escouen ,  au  mois  de  juin  1559.  Le 
parlement  auquel  cet  édit  fut  envoyé,  tenant,  le  10  juin 
1559  ,  une  séance  orageuse,  aux  Augustins,  le  roi  s'y 
rendit  lui-môme,  accompagné  d'un  appareil  militaire, 
et  après  avoir  fait  opiner  les  conseillers  en  sa  présence, 
fit  arrêter  sur  leurs  sièges  Anne  du  Bourg  et  Louis 
du  Faure,  et  les  remit  à  Gabriel  de  Montgommery, 
comte  de  Lorges,  capitaine  de  ses  gardes  qui  les  con- 
duisit à  la  Bastille;  Antoine  Fumée,  Eustache  de  la 
Porte  et  Paul  de  Foix ,  furent  arrêtés  dans  leurs  mai- 
sons. Henri  II  ne  vécut  pas  assez  pour  voir  le  procès 
de  ces  juges  récalcitrans. 

Toutes  les  exécutions  qui  eurent  lieu  sous  le  règne  ^luT^,. 

tMM  *  l'an». 
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de  Henri  II ,  n'arrêtèrent  pas  les  progrès  du  calvi- 
nisme qui  se  glissa  dans  toutes  les  villes  et  trouva  des 
adhérens  dans  toutes  les  classes ,  principalement  dans 
celle  qui  était  jalouse  de  l'influence  des  princes  lor- 
rains. Au  milieu  des  craintes  dont  ils  étaient  entourés, 
les  Calvinistes  de  Paris  osèrent  fonder,  en  1551,  une 
église,  la  première  que  les  adhérens  des  nouvelles  doc- 
trines aient  eue  en  France.  Un  gentilhomme  du 
Maine,  nommé  Ferrière-lVtaligni,  qui  était  venu  s'éta- 
blir au  faubourg  S.  Germain,  y  donna  lieu.  Ne  vou- 
lant pas  faire  baptiser  par  un  prêtre  catholique 
l'enfant  qui  venait  de  lui  naître ,  il  engagea  ses  co- 
religionnaires à  former  une  église  sur  le  modèle  répu- 
blicain de  celle  de  Genève.  Jean  le  Maçon  de  la  Ri- 
vière, natif  d'Angers,  jeune  homme  de  vingt-deux 
ans,  fut  élu  premier  pasteur;  on  lui  adjoignit  des  an- 
ciens et  dt3  diacres.  Cet  exemple  fut  promptement 
imité  par  les  Calvinistes  des  autres  villes,  et,  avant  que 
cinq  ans  fussent  écoulés,  il  y  avait  des  églises  du  nou- 
veau culte,àMeaux,  Angers,  Poitiers,  Bourges,  Blois, 
Tours,  Pau,  Orléans,  Rouen,  Troyes,  La  Rochelle, 
Saintes,  S.  Jean  d'Angely,  Nérac,  Cognac,  Toulouse, 
Marseille  ,  Fréjus,  Sisteron  et  dans  d'autres  villes 
moins  importantes.  Six  ans  après  son  établissement, 
en  1557,  le  temple  des  Calvinistes  de  Paris, situé  dans 
la  rue  S.  Jacques,  en  face  du  collège  du  Plessis  ,  fut  as- 
sailli par  la  populace;  quelques  centaines  de  Protes- 
tans  qui  s'y  trouvaient  réunis ,  se  firent  jour  à  travers 
la  multitude  l'épée  à  la  main  ;  une  centaine  fut  arrêtée 
par  la  force  publique  et  traînée  dans  les  prisons  $  dans 
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le  nombre  il  y  avait  des  dames  du  palais ,  des  filles 
d'honneur  de  la  reine.  Cinq  de  ces  prisonniers  furent 
brûlés  vifs  en  place  de  Grève. 

Si  les  Protestans  furent  dans  celte  circonstance  les  é^SSàHcmh 
innocentes  victimes  du  fanatisme  de  la  populace,  ils  se  " 
rendirent  coupables,  en  1558,  d'un  délit  contre  la 
tranquillité  publique.  On  a  nommé  cet  événement  la 
première  émeute  des  Calvinistes,  mais  au  fond  ce  n'é- 
tait qu'une  insulte,  sans  doute  très-répréhensible,  de 
l'autorité.  Ils  y  furent  poussés  par  la  fougue  de  leurs 
coreligionnaires  de  Genève,  qui  leur  reprochaient  leur 
soumission  aux  lois.  Enhardis  par  l'absence  de  la  cour 
qui,  après  le  mariage  du  dauphin  était  allée  en  Cham-  • 
pagne ,  et  par  la  présence  des  princes  de  la  maison 
de  Bourbon  ,  attachés  au  calvinisme ,  ils  tinrent  des 
assemblées  publiques  au  Pré-aux-Clercs,  où  se  réuni- 
rent 5  à  4,000  personnes,  chantant  les  pseaumes  de 
Marot  ;  ils  traversèrent,  en  forme  de  procession ,  une 
partie  des  rues  du  faubourg  S.  Germain,  précédés  et 
suivis  de  gentilshommes  armés  qui  protégeaient  la 
marche  :  la  précaution  des  magistrats  de  faire  fermer 
les  portes  qui  alors  séparaient  les  faubourgs  de  la  ville, 
empêcha  que  cette  bravade  n'eût  des  suites  san- 
glantes. 

Les  princes  de  Bourbon  attachés  au  calvinisme 
étaient  Antoine  de  Bourbon ,  roi  de  Navarre ,  et  son 
épouse  Jeanne  d'Albret ,  fille  de  Marguerite  de  Valois, 
sœur  chérie  de  François  I  '  ;  Louis ,  premier  prince  de 
Condé,  frère  d'Antoine,  et  Eléonore  de  Roie,  son 
épouse.  Deux  frères  célèbres,  neveux  du  connétable, 
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professaient  le  même  système,  Gaspard  de  Coligni. 
sieur  de  Châtillon  ,  amiral  de  France,  et  François  de 
Coligni,  sieur  d'Andelot,  colonel-général  de  l'infan- 
terie française. 

tfSfeiâfc      Les  Calvinistes  commençant  à*  sentir  leurs  forces, 
résolurent  de  se  réunir  en  un  seul  corps  ,  et  de  former 
ainsi  une  église  réformée  de  France.  Antoine  de  Chan- 
dien ,  que  l'Eglise  de  Paris  avait  député  auprès  de 
celle  de  Poitiers,  pour  assister  à  une  réunion  de  quel- 
ques pasteurs  qui  y  eut  lieu,  fut  renvoyé  avec  la  pro- 
position de  convoquer  un  synode  national.  Cette  idée 
plut  beaucoup  aux  Calvinistes  de  Paris ,  et  le  synode 
proposé  fut  tenu,  après  la  mort  de  Henri  II, -dans  la 
capitale  ,  le  28  mai  1560.  On  y  dressa  une  confession 
de  foi  et  des  règlemens  de  discipline. 
^MortdeH«i-     Le  mariage  d'Elisabeth  de  France  devint  l'occasion 
de  la  mort  de  Henri  II.  Cette  solennité  fut  célébrée  le 
26  juin  1559.  Dans  un  tournois  tenu  le  29  ,  dans  h 
rue  S.  Antoine,  ou  plutôt  après  la  fin  des  courses,  le 
roi  força  Montgommery,  son  capitaine  des  gardes,  de 
rompre  encore  une  lance  avec  lui.  Le  choc  fut  terrible, 
et  la  secousse  si  violente,  que  la  visière  du  casque  de 
roi  donna  passage  à  un  éclat  de  lance  qui  le  blessa  au- 
dessus  de  l'œil  gauche  :  on  l'emporta  sans  connaissant» 
au  palais  des  Tournelles.  Un  abcès  s'étant  formé  dan* 
la  tête,  par  le  contre-coup ,  Henri  mourut ,  le  10  juillet 
1559  ,  dans  la  quarantième  année  de  son  âge. 

Henri  II  ne  manquait  pas  de  talens  ;  mais  il  fut  dé- 
pourvu du  principal  de  tous  pour  un  roi  ,  de  la  vo- 
lonté de  gouverner  par  lui-même.  Livré  à  ses  plaisir*. 
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il  abandon  lia  les  rênes  de  l'état  à  sa  maîtresse  et  à 
ses  favoris  ,  et  devint  ainsi  le  créateur  des  factions  que 
nous  verrons  pendant  trente  ans  déchirer  le  royaume. 
Il  permit  à  la  duchesse  de  Valentinois  et  aux  autres 
courtisans  de  ramasser ,  par  des  moyens  honteux ,  des 
fortunes  prodigieuses.  Les  finances  que  François  Ier 
avait  laissées  dans  un  état  florissant ,  furent  entière- 
ment délabrées,  les  peuples  foulés  d'impositions,  et 
cependant  Henri  laissa  46  millions  de  livres  (150  d'au- 
jourd'hui) de  dettes,  quoiqu'il  eût  trouvé  à  son  avè- 
nement un  trésor  de  400,000  couronnes. 

Parmi  les  ordonnances  de  Henri  II,  il  y  en  a  un  Éditatisw 

*>  «ontre  le»  gros- 

grand  nombre  qui  se  rapportent  aux  finances ,  créent  JJ[£' clanie*- 

de  nouveaux  offices,  vendent  ou  engagent  soit  des 
domaines ,  soit  certains  droits  et  revenus ,  créent  des 
rentes  sur  l'hôtel  de  ville  \  quelques-unes  sont  relatives 
à  la  législation  civile  ou  criminelle ,  tels  que  l'édit  de 
1557,  contre  les  mariages  clandestins  des  enfans  de 
famille ,  et  l'édit  fameux  de  la  même  année ,  qui ,  pu- 
nissant de  mort  les  veuves  et  les  filles  qui  célaient  leur 
grossesse,  est  devenu  la  cause  de  tant  d'infanticides 
pendant  deux  cent -trente  ans  environ  qu'il  a  été  en 
vigueur  \  d'autres  édits  tendaient  â  mettre  des  bornes 
aux  progrès  de  l'hérésie ,  et  nous  les  avons  relatés  5 
enfin  ce  prince  a  publié  diverses  ordonnances  sur  l'ad- 
ministration de  la  justice  ;  et  c'est  parmi  celles-ci  que 
nous  croyons  devoir  en  faire  remarquer  trois. 

L'article  25  de  l'édit  de  Chateaubriand  de  1551, 

OM  mercuriale». 

prescrit  les  mercuriales  par  trimestre.  Les  assemblées 
ainsi  nommées  où  toutes  les  chambres  du  parlement  se 
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réunissaient  pour  prendre  connaissance  des  uLusetdes 
désordres  qui  pouvaient  s'être  glissés  dans  l'adminis- 
tration de  la  justice,  et  pour  y  remédier,  remontent  à 
un  édit  de  Charles  VIII  du  16  juillet  1495,  confirmé 
par  Louis  XII  et  François  Ier;  mais  elles  étaient  tom- 
bées en  désuétude,  et  Henri  II  les  rétablit,  ordonnant 
aux  procureurs  et  aux  avocats  du  roi  de  porter  plainte 
contre  les  conseillers  qui  auraient  manqué  à  leurs  de- 
voirs, et  les  rendant  personnellement  responsables  de 
toute  négligence  qu'ils  mettraient  à  s'acquitter  de  cette 
fonction. 

Ëtaiiii»*m>et,i     Par  un  édit  du  mois  de  janvier  1552,  qui  reçut 

de»  »iége*  pre-  J  '     *  • 

•idi«u*.  p]us  d'extension  en  juin  1 557 ,  le  roi ,  pour  mettre  un 
terme  à  la  durée  des  procès,  établit  des  sièges prê&i- 
diaux  dans  une  soixantaine  de  villes  :  ces  tribunaux 
se  composaient  d'au  moins  neuf  conseillers,  et  avaient 
autorité,  en  matières  criminelles,  déjuger  sans  appel 
les  crimes  commis  sur  les  grandes  routes,  et,  sauf 
appel,  tous  les  autres;  les  causes  civiles,  sans  appel 
jusqu'à  1,000  livres  de  capital  ou  50  de  revenus  ,  et 
sauf  appel ,  jusqu'à  1,200  de  capital  et  60  de  revenus, 
avec  faculté  d'exécution  provisoire. 


Établissement     Le  troisième  édit ,  relatif  à  l'administration  de  In 

du  parlement 

de  Breugue.  justice,  est  celui  de  Fontainebleau  ,  du  mois  de  mars 
1554,  qui  établit  une  cour  souveraine  ou  parlement 
dans  le  duché  de  Bretagne ,  à  la  place  de  l'ancienne 
cour  dont  il  y  avait  appel  au  parlement  de  Paris.  Ce 
nouveau  parlement ,  composé  de  quatre  présidens  et 
trente-deux  conseillers ,  dont  la  moitié  devait  toujours 
être  prise  parmi  les  Bretons ,  fut  divisé  en  deux  eban;- 
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bres,  dont  Tune  siégea  à  Rennes  et  l'autre  à  Nantes. 

Ce  fut  Henri  H  qui  fît  construire,  d'après  les  des-  CoD*trUcii«o 

A  du  vieux 

sins  de  Pierre  Lescot,  abbé  commendataire  de  Cluny,  ^«"e. 
le  bâtiment  qu'on  a  depuis  appelé  le  vieux  Louvre. 
Le  nom  de  ce  château  vient  de  Lupara ,  dont  l'éty- 
mologie  est  inconnue.  Philippe-Auguste  nomma  ainsi 
une  tour  ou  forteresse  qu'il  fit  construire,  et  où, 
après  la  bataille  de  Bouvines ,  fut  enfermé  le  comte  de 
Flandre.  Ce  ne  fut  qu'en  1357  qu'on  comprit  ce  fort 
dans  l'enceinte  de  Paris. 

Henri  II  laissa,  de  son  mariage  avec  Catherine  de  Farmii«de 
Médicis ,  quatre  fils,  dont  les  trois  premiers  lui  succé- 
dèrent lun  après  l'autre  ;  le  quatrième  fut  François,  duc 
d'Alençon.  Il  en  laissa  aussi  trois  filles ,  dont  les  deux 
aînées  ,  Elisabeth  et  Claude,  furent  mariées,  en  1559, 
Tune  à  Philippe  II,  roi  d'Espagne,  l'autre  à  Charles  H, 
duc  de  Lorraine  j  la  troisième,  Marguerite  qui,  à  la 
mort  de  son  père,  n'avait  que  sept  ans,  épousa  Henri  UI> 
roi  de  Navarre,  qui  par  la  suite  fut  roi  de  France  • 
sous  le  nom  de  Henri  IV. 
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SECTION  VI. 
Règne  de  François  II,  1559 — 1560. 

radions!.      Le  roi-dauphin  François  II  ,  âgé  de  seize  ans,  suc- 
céda à  son  père.  Ainsi  que  le  manque  de  bons  ministres 
et  d'habiles  généraux  est  un  indice  sûr  de  la  décadence 
d'un  état,  de  même  la  surabondance  de  princes  et  de 
grands,  remplis  de  talens  et  revêtus  de  puissance ,  an- 
nonce ordinairement  les  troubles  et  les  guerres  civiles, 
surtout  lorsqu'il  n'y  a  pas  à  la  tête  de  l'état  une  main 
assez  forte  pour  les  retenir  dans  le  devoir.  A  peine  le 
faible  François  fut-il  monté  sur  le  trône  que  les  fac- 
tions, qui  sous  son  père  s'étaient  formées  à  la  cour , 
s'organisèrent  en  partis  politiques  ,  et  se  liguèrent, 
d'après  la  diversité  de  leurs  intérêts  ,  soit  avec  l'un  , 
soit  avec  l'autre  des  partis  religieux,  ainsi  qu'avec  la 
foule  des  mécontens  et  avec  les  anciens  soldats  dont  la 
France  était  remplie.  D'un  côté  on  voyait  les  Bour- 
bons ou  les  princes  du  sang ,  de  l'autre  les  Guises  \ 
et  entre  ces  deux  partis  la  reine-mère,  Catherine  de 
Médicis,  favorisant  tantôt  les  uns ,  tantôt  les  autres, 
selon  que  son  intérêt  paraissait  le  lui  conseiller.  Six 
frères  étaient  à  la  tête  d'un  de  ces  partis  :  François  , 
duc  de  Guise,  brave  et  intrépide  dans  le  danger, 
prudent,  généreux  et  susceptible  de  sentimens  justes 
et  équitables  ;  Charles,  dit  le  cardinal  de  Lorraine , 
archevêque  de  Rheims  ,  passionné,  entreprenant  et 
vaniteux,  mais  éloquent,  et  renommé  pour  son  éru- 
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dition  ;  les  trois  autres,  Claude,  ducd'Aumale;  Louis» 
évêque  de  Metz,  dit  le  cardinal  de  Guise-,  François, 
grand  prieur  de  Malte  et  amiral  de  France  ;  et  René, 
marquis  d'Elbœuf,  n'étaient  que  des  instrumens  entre 
les  mains  de  leurs  aînés.  Le  roi  de  Navarre  et  son  frère, 
Louis Ier,  prince  de  Condé 1 ,  et  les  deux  frères  Coligni 2, 
étaient  les  chefs  duparti  de  Bourbon  ;  le  roi  de  Na- 
varre était;  faible,  peu  courageux  et  inconstant;  le 
prince  de  Condé  était  ambitieux  ,  actif,  et  entrepre- 
nant; rien  ne  pouvait  l'arrêter  dans  ses  projets;  car  il 
était  pauvre.  Les  princes  de  Guise  jouissaient  de  l'a- 
vantage d'être  les  oncles,  de  la  jeune  reine ,  Marie 
Stuart. 

Le  connétable  Anne  de  Montmorenci  paraissait 
devoir  former  un  tiers  parti,  et  Catherine  de  Médicis 
balança  quelque  temps  de  quel  côté  elle  se  placerait , 
ou  de  celui  des  Guises  ou  du  côté  de  Montmprenci. 
Elle  haïssait  et  les  Guises  et  le  connétable  qui  tous 
avaient  fait  cause  commune  avec  la  duchesse  de  Va- 
lentinois  ;  mais  le  connétable  lavait  personnellement 
offensée  ,  et  les  Guises  firent  le  premier  pas  pour  une 
réconciliation  et  ne  répugnaient  pas  à  lui  sacrifier 
Diane.  Elle  se  décida  pour  eux ,  et  ainsi  le  parti  des 
Guises  eut  la  prépondérance.  Quand  le  connétable 
s'aperçut  de  cette  coalition ,  il  fit  exhorter  le  roi  de 
Navarre  à  venir  promptement  à  la  cour  prendre  la 

1  Nous  ne  comptons  pas  leur  frère  Charles,  rardinal-archevêcjue 
«le  Koueu. 

*  Nous  ne  comptons  pas  leur  aine' ,  OJel  Je  Coligni ,  archevêque 

*te  Toulouse,  qui  apostasia  ensuite. 
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place  que  sa  naissance  lui  assignait.  Antoine,  natu- 
rellement lent  et  irrésolu,  se  m ('Gant  d'ailleurs  du 
connétable  ,  ne  se  dépêcha  pas  d'arriver,  et  laissa  ainsi 
au  parti  contraire  le  temps  de  se  consolider.  Le  jeune 
roi  nomma  le  duc  de  Guise  surintendant  de  la  guerre, 
et  le  cardinal  de  Lorraine  ministre  des  finances  ,  et 
leur  abandonna  toute  l'administration  du  royaume. 
La  duchesse  de  Valentinois,  dépouillée  des  trésors 
dont  son  royal  ami  l'avait  comblée,  fut  exilée  de  la 
cour  ;  on  la  força  de  céder  à  la  reine-mère  son  palais 
de  Mousseaux  contre  celui  de  Chaumont-sur-Loire. 
Anne  de  Montmorenci  se  retira  dans  sa  terre  de 
Chantilly,  et  se  démit  de  la  charge  de  grand  maître 
de  la  maison  du  roi,  qui  fut  donnée  au  duc  de  Guise. 
Ou  enleva  les  sceaux  à  Bertrandi  et  on  rappela  le 
chancelier  Olivier;  cette  mesure  fut  approuvée  par 
l'opinion  publique.  Le  cardinal  de  Tournon  fut  éga- 
lement rappelé,  parce  que  Catherine  de  Médicis  dési- 
rait de  s'entourer  de  ses  avis  ;  les  Guises  y  consen- 
tirent, parce  qu'il  était  l'ennemi  du  connétable. 

Le  roi  de  Navarre  arriva  enfin;  il  ne  fut  pas  accueilli 
avec  les  honneurs  qu'il  était  d'usage  de  rendre  au  pre- 
mier prince  du  sang.  Il  essaya  d'abord  de  nouer  quel- 
qu'intrigue  contre  le  parti  dominant ,  mais  la  lecture 
qui  fut  faite  au  conseil  d'une  lettre  du  roi  d' Espagne 
par  laquelle  il  offrait  à  son  beau-frère  une  armée  de 
40,000  hommes  pour  combattre  les  mutins  qui  pré- 
tendraient renverser  l'administration  établie,  l'effraya 
au  point  qu'il  accepta  volontiers  la  commission  dont 
on  le  chargea  pour  se  débarrasser  de  lui ,  savoir  de 
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conduire  à  la  frontière  d'Espagne  la  nouvelle  reine, 
Elisabeth  de  France. 

Pour  gagner  l'opinion  publique,  les  Guises  firent 
publier  quelques  sages  ordonnances.  Les  aliénations  des 
domaines  de  la  couronne,  excepté  de  ceux  qui  avaient  ' 
ete  donnés  à  des  princesses  royales  en  remplacement 
d'une  pension  ou  dot,  furent  révoquées.  Le  roi  s'inter- 
dit la  faculté  de  réunir  deux  gouvernemens  sur  la 
même  tête.  Par  cette  ordonnance  l'amiral  Coligni 
perdit  le  gouvernement  de  la  Picardie  qu'il  avait  réuni 
à  celui  d  Ile  de  France  :  au  lieu  de  le  donner  au 
prince  de  Condé  qui  n'avait  d'autre  charge  que  celle 
de  colonel  ces  bandes  Piémontaises,  et  qui  y  avait 
quelque  droit,  on  en  disposa  en  faveur  du  maréchal 
de  Brissac,  homme  de  mérite  que  les  Guises  voulurent 
gagner. 

Pour  se  concilier  encore  plus  la  faveur  de  la  na-|t(ïjltf„^ 
lion,  et  en  même  temps  pour  affaiblir  le  parti  des ,,e  BloU» l569* 
Bourbons,  les  Guises  prirent  des  mesures  sévères 
contre  les  Calvinistes.  On  fit  le  procès  à  Aune  du 
Bourg,  que  Henri  11  avait  fait  arrêter.  Comme  il  était 
engagé  dans  les  ordres  sacrés,  il  fut  déféré  au  tribunal 
de  l'cvêque  de  Paris,  qui  le  déclara  hérétique  et  le  re- 
mit entre  les  mains  delà  puissance  civile  pour  exécuter 
contre  lui  la  loi.  Il  interjeta  plusieurs  fois  appel  comme 
d'abus,  ce  qui  fut  cause  qi/e  traîné  devant  divers  tribu- 
naux ,  il  fut  condamné  trois  fois  et  finalement  étranglé 
et  brûlé  à  Paris,  le  23  décembre  1559.  Ses  coaccusés 
furent  acquittés  par  le  parlement  de  Paris.  De  nouveaux 
édits  Irès-sévères  furent  publiés  contre  les  Calvinistes, 
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l'un  à  Villers-Cotterets,  le  4  septembre,  l'autre  à  Blois, 
au  mois  de  novembre  1559.  Il  y  fut  ordonné  que  toute 
maison  où  se  tiendraient  des  assemblées  pour  célé- 
brer les  sacremens  autrement  que  cela  était  usité  dans 
l'Eglise  romaine,  serait  rasée  ;  et  ces  assemblées  mêmes 
furent  défendues  sous  peine  de  mort  :  quiconque  ayant 
connaissance  de  l'existence  de  pareilles  assemblées,  ne 
les  dénoncerait  pas,  fut  menacé  de  la  même  peine*,  on 
promit  aux  délateurs  l'impunité,  s'ils  y  avaient  assisté, 
et  une  récompense  décent  écus. 

Toutes  ces  rigueurs  furent  impuissantes  contre  des 
bommes  dont  le  fanatisme  aspirait  à  la  gloire  du  mar- 
tyre ;  mais  elles  augmentèrent  de  plus  en  plus  la  fer- 
mentation. On  tint  des  conciliabules  pour  délibérer 
sur  les  moyens  de  délivrer  l'état  de  la  faction  des 
étrangers  ;  car  les  Guises  ,  comme  brancbe  de  la  mai- 
son de  Lorraine,  étaient  d'une  famille  allemande.  Des 
écrits  séditieux  entretinrent  le  mécontentement  géné- 
ral que  causait  l'administration  de  la  faction  domi- 
nante. On  demanda  l'avis  des  jurisconsultes  et  des 
théologiens  allemands  sur  la  légitimité  d'un  soulève- 
ment; les  docteurs  décidèrent  qu'on  pouvait  sans  pé- 
ché prendre  les  armes  pour  mettre  fin  à  la  domination 
usurpée  par  les  Guises,  pourvu  qu'un  prince  du  sang 
se  déclarât  chef  de  l'entreprise  et  qu'on  pût  compter 
sur  l'assentiment  de  la  plus  grande  partie  des  États  du 
royaume;  il  serait  inutile,  dirent-ils,  de  prendre  le 
consentement  du  roi  qui,  jeune  et  manquant  d'expé- 
rience, était  entièrement  subjugué  par  les  Guises.  Les 
mécontens  jetèrent  alors  les  yeux  sur  le  prince  de 
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Coudé ,  si  ce  prince  ne  fut  pas  plutôt  l'instigateur  de 
toute  la  trame  :  car  il  ne  put  se  présenter  pour  son  am- 
bition une  meilleure  occasion  de  s'emparer  du  pou- 
voir exercé  par  les  étrangers. 

Ce  fut  à  cette  époque  qu'on  commença  à  nommer  dp°0rStl^  u 
en  France  Huguenots  ceux  qui  prenaient  la  qualifica-  <,  Hu«uenoU- 
tîon  de  Réformés.  L'origine  de  cette  dénomination  est 
incertaine  :  des  écrivains  du  temps  disent  qu'elle  vient 
de  ce  que  les  novateurs  de  Tours  tenaient  leurs  assem- 
blées nocturnes  dans  un  canton  où  l'on  prétendait 
qu'errait  le  spectre  du  roi  Hugues.  Quoique  cette  expli- 
cation soit  appuyée  sur  des  autorités  respectables,  elle 
est  forcée  ;  il  est  plus  vraisemblable  que  le  mot  d'Hu- 
guenot n'est  autre  chose  qu'une  mauvaise  prononcia- 
tion du  titre  à'JSidgenoss  que  prenaient  les  Suisses  dans 
leurs  relations  réciproques,  et  qui,  outre  l'idée  du  lien 
politique  qui  les  unissait,  exprimait  encore  celle  de  la 
confraternité. 

Le  parti  des  mécontens  cacha  d'abord  le  nom  de  d.^^*,ioB 
son  chef,  auquel  on  donna  un  lieutenant  dans  la  per-  l86°* 
sonne  de  Jean  du  Barri ,  seigneur  de  la  Renaudie  , 
d'une  ancienne  maison  du  Périgord.  Arrêté  pour  un 
faux,  cet  individu  était  échappé  par  la  protection  du 
due  de  Guise  à  la  punition  qu'il  avait  méritée,  et  s'é- 
tait sauvé  à  Genève,  où  il  s'attacha  aux  Français  émi- 
grés pour  cause  de  religion.  Étant  rentré  ensuite  en 
France,  sous  un  nom  supposé,  il  se  lia  avec  les  mé- 
contens et  se  chargea  de  sonder  les  dispositions  des 
principaux  Huguenots  et  de  les  engager  à  envoyer,  le 
1"  février  1560,  des  députés  à  une  assemblée  qu'on 
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tiendrait  à  Nantes.  L'assemblée  eut  lieu;  la  Renaudic 
instruisit  les  députés  de  ce  que  les  chefs  leur  deman- 
daient 5  et  les  exaspéra  par  ses  discours  contre  les 
Guises  et  leur  administration.  Il  fut  arrêté  qu'à  un 
jour  convenu  un  certain  nombre  de  Calvinistes  se  ren- 
drait à  Blois  pour  présenter  au  roi  une  requête  dans 
laquelle  ils  demanderaient  le  libre  exercice  de  leur  re- 
ligion ;  si  le  roi  s'y  refusait,  comme  il  ferait  selon  toute 
apparence,  un  corps  de  Protestaus  devait  paraître  sou- 
dainement, s'emparer  de  la  ville  de  BloLs,  arrêter  les 
Guises.et forcer  le  roi  dénommer  le  prince  de  Condc, 
lieutenant-général  du  royaume. 

Cette  conspiration  fut  tenue  si  secrète  que  le  duc  Je 
Guise  fut  averti  de  son  existence  par  des  lettres  venues 
d'Espagne,  d'Italie  et  d'Allemagne,  avant  que  ses  es- 
pions répandus  dans  les  provinces  de  France  l'eussent 
découverte.  Elle  fut  trahie  par  un  avocat  de  Paris 
nommé  Pierre  des  A  venelles  qui  avait  supris  le  secret 
de  la  Renaud ie.  Celte  nouvelle  causa  un  tel  effroi  aux 
princes  lorrains  et  à  la  reine-mère  que,  ne  se  croyant 
pas  en  sûreté  à  Blois ,  ils  menèrent  le  roi  au  château 
fort  d'Amboise;  c'est  cette  circonstance  qui  a  fait 
nommer  le  complot  de  la  Renaudie  la  conjuration 
iC yJmboiae.  Le  duc  de  Guise,  déclaré  lieutenant-gé- 
néral du  royaume,  prit  sur-le-champ  les  mesures  né- 
cessaires pour  détourner  le  danger  et  pour  réprimer 
les  conjurés  en  déployant  contre  eux  toute  la  sévéritt 
des  lois.  Comme  on  soupçonnait  les  deux  Coligni 
d\*lre  entrés  dans  le  complot ,  la  reine-mère  les  invita 
d'une  manière  gracieuse  à  la  cour  où  l'on  avait  be- 
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6ûin  ,  disait-elle,  de  leurs  conseils.  Us  vinrent  tous  les 
deux  ,  et  il  ne  leur  fut  pas  difficile  de  prouver  leur  in- 
nocence. En  effet, les  méconteus connaissant  la  loyauté 
de  ces  deux  officiers,  leur  avaient  celé  leur  projet. 
L'amiral,  en  homme  d'honneur,  de'clara  à  la  reine- 
mère,  en  présence  du  chancelier  Olivier,  que  tout  le 
mal  venait  de  la  mauvaise  administration  du  royaume 
et  de  la  sévérité  avec  laquelle  on  traitait  les  Hugue- 
nots. Le  chancelier  Olivier  ayant  parlé  dans  le  même  b f dU1JJJm" 
Sens,  le  roi  publia,  le  11  mars  1560,  Tédit  d'Àmboise, 
par  lequel  amnistie  fut  accordée  à  tous  les  Protestans, 
excepté  leurs  prédicateurs;  il  fut  ordonné  que  les 
poursuites  contre  les  hérétiques  seraient  suspendues 
jusqu'à  ce  qu'un  concile  général  eût  prononcé  sur 
la  diversité  des  opinions. 

Cependant  le  duc  de  Guise  requit  la  noblesse  et  les 
comrru'iidans  des  provinces  de  s'armer  pour  la  défense 
du  roi ,  et  d'arrêter  tous  les  hommes  suspects  qu'ils 
trouveraient  sur  la  route  d'Amboise.  Le  prince  de 
Condé  avait  été  invité,  ainsi  que  l'amiral  et  son  frère, 
à  se  rendre  à  Amboise  \  il  se  douta  bien  d'après  les 
mesures  au'il  vit  prendre  que  la  conjuration  était  tra- 
hie; mais  comme  il  avait  pris  les  précautions  néces- 
saires pour  ne  pas  être  compromis ,  il  se  rendit  auprès 
du  roi  sans  témoigner  le  moindre  embarras.  La  Re- 
naudie  aussi  ne  se  laissa  pas  effrayer;  il  fit  marcher  les 
conjurés  par  petites  bandes  sur  Amboise;  mais  les 
troupes  royales  que  le  lieutenant-général  avait  postées 
sur  différons  points ,  les  attaquèrent,  en  détruisirent 
un  grand  nombre  et  arrêtèrent  les  autres. 
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On  délibéra  au  conseil  sur  le  sort  des  prisonniers  : 
le  duc  de  Guise  demanda  l'exécution  des  principaux 
d'entre  eux  ;  le  chancelier  opina  encore  pour  la  clé- 
mence. Une  tentative  faite  par  le  capitaine  la  Motte  de 
surpendre  le  château  d'Amboise  fit  prévaloir  la  sévé- 
rité. Environ  douze  cents  prisonniers  furent  pendus 
ou  décapités  ou  noyés;  Catherine  de  Médicis  fut  pré- 
sente aux  exécutions  et  régalade  ce  spectacle  ses  jeunes 
en  fa  us,  et  toutes  les  dames  de  la  cour.  Aucun  des  con- 
damnés n'avait  déclaré  dans  son  interrogatoire  qu'on 
en  avait  voulu  à  la  personne  du  roi  ;  tous  protestè- 
rent que  le  complot  avait  eu  pour  seul  but  de  débar- 
rasser la  France  des  Guises.  Le  prince  de  Condé  fut 
interrogé  ;  mais  il  n'y  avait  pas  la  moindre  preuve  con- 
tre lui ,  et  il  jeta  en  plein  conseil  le  gant  à  qui  l'ac- 
cuserait d'avoir  eu  part  à  l'entreprise.  La  reine- mère 
avait  de  l'intérêt  à  conserver  l'homme  qui  seul  était  â 
même  de  balancer  l'influence  des  Guises. 
k.i  i  .i«  Catherine  se  donna  un  autre  appui  dans  le  nou- 

veau chancelier.  Olivier  était  tombé  malade  quand  il 
vit  les  exécutions  sanglantes;  il  succomba  bientôt  à  son 
chagrin.  La  reine-mère  fit  nommer  à  sa  place  Michel 
de  THospital,  portant  un  des  noms  les  plus  il- 
lustres dans  la  magistrature  française.  Comme  les 
Guises  insistaient  sur  l'établissement  formel  de  l'in- 
quisition tenté  déjà  sous  Henri  II,  le  nouveau  chance- 
lier rédigea  l'édit  sévère  de  Romorantin  du  mois  de 
mai  1560,  comme  le  seul  moyen  d'empêcher  un  si 
grand  mal.  Cet  édit  chargea  les  évèques  du  royaume 
seuls  de  la  connaissance  du  crime  d'hérésie,  nelais- 
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sant  aux  parlemens  que  la  faculté  d'exécuter,  lors- 
qu'ils en  seraient  requis ,  les  sentences  des  évêques. 
Les  assemblées  illicites  et  les  actes  de  violence  devaient 
^tre  punis  comme  crimes  de  lèse-majesté,  et  tout  ap- 
pel, pour  ces  causes,  des  sièges  présidiaux  fut  inter- 
dit. On  promit  aux  dénonciateurs  l'impunité  de  toute 
participation  à  de  pareils  délits ,  et ,  s'ils  n'y  avaient 
pas  trempé ,  une  récompense  de  500  livres  à  prendre 
sur  les  biens  des  condamnés.  Néanmoins  les  faux  dé- 
lateurs furent  soumis  aux  mômes  punitious  que  les 
coupables. 

D'après  le  conseil  de  Michel  de  l'Hospital,  le  roi 
convoqua  à  Fontainebleau  une  assemblée  des  notables  l^1"*^ 
pour  délibérer  sur  l'état  du  royaume  :  les  Bourbons 
qui  y  avaient  été  appelés  ne  vinrent  pas  ;  mais  on  y 
vit  paraître  le  connétable  de  Montmorenci  avec  ses 
neveux,  l'amiral  Coligni,  d'Andelol  et  Odet  de  Coli- 
gnî ,  archevêque  de  Toulouse ,  leur  aîné.  L'assemblée 
fut  ouverte,  le  21  août  1560,  et  l'amiral  présenta  au 
roi  deux  requêtes  signées  par  un  grand  nombre  de 
Calvinistes  qui  protestaient  de  leur  fidélité  envers  le 
roi,  le  suppliaient  de  mettre  fin  aux  procès  pour  hé- 
résie, et  de  leur  accorder  le  libre  exercice  de  leur  re- 
ligion. Les  jours  suivans  Jean  de  Montluc ,  évêque  de 
Valence,  et  Charles  de  Marillac,  archevêque  de  Vienne, 
élevèrent  leurs  voix  en  faveur  des  Protestans  et  de- 
mandèrent la  convocation  d'un  concile  national  et  des 

0 

Etats-généraux.  Ils  furent  appuyés  par  l'amiral  qui 
déclara  que  la  Normandie  seule  renfermait  50,000 
Calvinistes  prêts  à  verser  leur  sang  pour  le  roi ,  mais 
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demandait  la  liberté  de  leur  conscience.  II  blAma  fît- 
suite  quelques  mesures  <lu  duc  de  Guise  qui,  sous  pré- 
texte de  garantir  la  sûreté  du  roi,  ne  tendaient  qu'à 
lui  faire  perdre  1  attachement  deses  sujets.  11  se  réunit 
aux  deux  prélats  pour  demander  la  convocation  des 
Etats-généraux.  Le  résultat  des  délibérations  fut  un 
décret  rendu  le  51  août  1560,  par  lequel  les  Etats  gé- 
néraux furent  convoqués  à  Meaux.  11  fut  modifié  de- 
puis, et  les  Etats  furent  convoqués  pour  le  10  décem- 
bre 1560,  à  Orléans,  et  les  prélats  du  royaume  pour 
le  20  janvier  1561 ,  à  Poissy,  pour  délibérer  sur  la 
convocation  d'un  synode  national  dans  le  cas  où  l'es- 
pérance que  donnait  le  pape  d'en  tenir  un  général  m 
fût  pas  accomplie. 
G,,.r,e  j  e-      Pendant  la  durée  de  ces  troubles ,  la  France  avait 

ose,  15GO.  7 

été  enveloppée  dans  une  courte  guerre  avec  l'Angle- 
terre.  Les  troubles  d'Ecosse  y  donnèrent  lieu,  Elisa- 
beth, reine  d'Angleterre,  ayant  envoyé  des  secours 
aux  Protestais  d'Ecosse  contre  la  reine-mère  qui  vou- 
lait supprimer  ce  parti.  Cette  guerre  ne  tourna  pas  à 
l'honneur  de  la  France.  Les  troupes  françaises  en 
Ecosse  furent  enfermées  par  celles  de  l'Angleterre  à 
Lith,  proche  Edimbourg  :  on  conclut  promptement 
la  paix  à  Edimbourg  ,  le  6  juillet  1560,  et  les  dem 
parties  promirent  de  retirer  leurs  armées  d'Ecosse. 

Pendant  qu'on  faisait  les  préparatifs  pour  la  tenue 
•       <  f  lit 

des  Etats-généraux,  Jacques  de  la  Sague,  agent  oTu 
prince  de  Condé  ,  qui  était  tombé  entre  les  mains  des 
Guises,  après  avoir  été  menacé  de  la  torture,  fit  une 
déposition  qui  chargea  le  prince  d'avoir  formé  un 
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complot  pour  changer  le  gouvernement  de  l'état.  Le 
roi  invita  le  prince  et  son  frère  ,  le  roi  de  Navarre ,  à 
venir  à  Orléans,  avant  la  tenue  des  États.  Ils  y  arri- 
vèrent, le  51  octobre,  après  avoir  reçu  par  la  reine- 
mère  la  promesse  d'une  eulière  sûreté'.  François  II  les 
ayant  aussitôt  conduits  dans  l'appartement  de  sa 
mère ,  fit  arrêter  le  prince  de  Condé  :  le  Voi  de  Na- 
varre fut  gardé  à  vue. 

Le  roi  nomma ,  pour  faire  le  procès  au  prince ,  une 
commission  composée  du  président  Christophe  de 
Thou,  de  deux  conseillers  du  parlement,  du  procu- 
reur-général et  du  greffier  de  cette  cour.  Le  prince 
protesta  contre  ce  tribunal ,  et  réclama  le  privilège  de 
sa  naissance  d'être  jugé  par  la  cour  des  pairs  ;  mais 
comme,  par  la  suite,  il  signa  une  espèce  de  défense, 
rédigée  par  ses  avocats,  on  s'en  prévalut  comme  d'un 
acte  par  lequel  il  aurait  reconnu  le  tribunal.  Le  roi 
adjoignit  à  celui-ci  quelques  conseillers  d'état  et  che- 
valiers de  l'ordre,  et  ordonna  à  la  commission  ainsi 
composée  de  prononcer  le  jugement.  Les  charges  pro- 
duites contre  lui  paraissaient  si  positives  et  sa  défense 
si  faible,  que ,  sans  le  confronter  avec  les  témoins  qui 
déposaient  contre  lui ,  il  fut  déclaré  convaincu  du 
crime  de  lèse-majesté,  et  condamné  a  perdre  la  tête 
sur  un  échafaud. 

Il  paraît  certain  que  le  dessein  de  François  II  était 
de  faire  exécuter  la  sentence,  le  10  décembre ,  quand 

0 

les  députés  aux  Etats-généraux  seraient  arrivés ,  afin 
que  cet  acte  de  sévérité  les  remplit  de  terreur  ;  mais , 
le  19  novembre,  ce  prince  tomba  malade.  Les  Guises 
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.se  voyant  sur  le  point  de  perdre  toute  leur  influence, 
pressèrent  la  reine -mère  d'ordonner  l'exécution  du 
jugement  prononcé  contre  le  prince  de  Condé  ,  et  de 
faire  sommairement  le  procès  au  roi  Antoine,  non 
moins  coupable  que  son  frère.  Catherine  de  Médicis 
rejeta  cet  avis;  mais ,  profitant  de  la  pusillanimité  du 
roi  de  Navarre,  elle  lui  arracha  une  renonciation  par 
écrit  à  la  régence,  dans  le  cas  où  le  roi  mourrait ,  et 
opéra  une  réconciliation  pour  la  forme  entre  ce  prince 
et  les  Guises. 

Mori.icFmn.     FraiKOh  II  mourut  le  5  décembre  1560  ,  dans  la 

foi»  II.  • 

dix-huitième  année  de  son  âge,  sans  laisser  de  regrets 
à  la  nation. 
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SECTION  VII. 

kègne  de  Charles  IX,  1560  —  1574. 

1°  Événement  antérieurs  à  la  première  guerre  ci- 
vile, 1560—1561. 
Les  malheurs  qui  s'étaient  préparés  sous  les  faibles  ^nllf de* 
règnes  de  Henri  II  et  de  son  fils  aîné ,  éclatèrent  sous  Méd,c'** 
celui  de  son  second  fils,  Charles  IX ,  qui ,  âgé  de  dix 
ans,  succéda  à  son  frère.  Catherine  de  Médicis  se  saisit 
des  rênes  du  gouvernement ,  sans  prendre  lè  titre  de 
régente  ;  elle  n'éprouva  pas  de  résistance  de  la  part  des 
princes  du  sang  ,  le  roi  de  Navarre  s'y  étant  engagé 
avant  la  mort  du  dernier  roi ,  et  les  Guises  craignant 
que,  si  l'autorité  de  la  reine  était  contestée,  la  régence 
ne  tombât  entre  les  mains  des  Bourbons,  à  qui  elle  ap- 
partenait de  droit.  Catherine ,  conseillée  par  le  sage 
l'Hôpital ,  consolida  son  pouvoir  par  un  pacte  qu'elle 
conclut,  au  mois  de  mars  1561,  avec  Antoine  ;  ce 
prince  fut  nommé  lieutenant- général  du  roi,  repré- 
sentant sa  personne  par  tout  le  royaume ,  et  elle  pro- 
mit de  ne  rien  faire  sans  son  avis  et  consentement. 
Quant  au  prince  de  Condé,  elle  l'avait  mis  en  liberté 
dès  le  premier  jour  de  sa  régence.  Louis  se  retira  d'a- 
bord en  Picardie.  Trois  mois  après  ,  un  arrêt  du 
conseil  d'Etat  le  déclara  innocent ,  et  il  vint  prendre 
sa  place  au  conseil.  Quelque  temps  après  ,  le  parle- 
ment l'acquitta  formellement  de  l'accusation  qui  avait 
été  portée  contre  lui.  Catherine  rappela  aussi  le  con- 

19 
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nétable  qui ,  pendant  tout  le  temps  de  sa  disgrâce . 
avait  été*  à  Chantilly.  Le  premier  acte  qu'il  fît,  en  sa 
qualité  de  connétable  ,  fut  de  chasser  la  nouvelle 
garde  qu'il  trouva  à  la  porte  d'Orléans  :  les  Guises 
l'avaient  établie ,  et  c'était  une  de  ces  mesures  dont 
l'amiral  s'était  plaint  aux  notables  de  Fontainebleau. 
tJS^SSviH,  Comme  d'après  la  constitution  française ,  le  roi  ne 
18C0*  meurt  pas ,  il  ne  fallait  pas  de  nouvelle  convocation 

pour  l'assemblée  des  Etats-généraux  :  elle  fut  ouverte, 
le  13  décembre  1560,  par  le  chancelier,  en  présence 
du  roi  et  de  la  reine -mère.  Michel  de  1* Hôpital 
exhorta  les  députés  à  donner  librement  leurs  conseils 
au  gouvernement,  et  sans  considération  des  personnes. 
Son  discours  était  rempli  de  maximes  populaires,  sans 
être  révolutionnaires.  L'esprit  général  de  cette  assem- 
blée fut  très-opposé  au  clergé ,  ce  qui  se  manifesta  dès 
l'origine;  car  au  lieu  de  nommer  en  commun  un  ora- 
teur, comme  cela  avait  été  usité  aux  précédens  États, 
la  noblesse  et  le  Tiers-État  se  retirèrent,  et  nommèrent, 
la  première,  Jacques  de  Silli,  baron  de  Rochefort,  et 
damoiseau  de  Comme rci;  le  Tiers-État,  Jean  l'Ange, 
avocat  au  parlement  de  Bordeaux.  Le  clergé,  croyant 
donner  sa  voix  à  un  orateur  des  trois  ordres ,  fit 
tomber  son  choix  sur  le  cardinal  de  Lorraine  :  celui- 
ci  ayant  ensuite  refusé  cet  honneur,  on  (Sut  à  sa  place 
Jean  Quintin,  professeur  en  droit  et  chanoine  de 
Notre-Dame.  Les  Chatillon  intriguèrent  beaucoup 
pour  faire  conférer  la  régence  â  Antoine ,  roi  de  Na- 
varre ;  mais  l'irrésolution  et  l'indolence  de  ce  can- 
didat ne  les  soutinrent  pas.  Comme  les  dettes  de  l'élat 
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s'étaient  accrues  à  la  somme  de  42  millions ,  on  pro- 
posa de  forcer  à  une  reddition  de  compte  ceux  qui 
avaient  administré  les  finances  sous  les  derniers  règnes. 
Cette  proposition  effraya  beaucoup  le  cardinal  de  Lor- 
raine, dernier  intendant  des  finances,  ainsi  que  le  con- 
nétable et  le  maréchal  de  S.  André.  L'Ange,  en  pré- 
sentant les  cahiers  du  Tiers-Etat,  attaqua  vivement  le 
clergé*  l'accusa  d'ignorance,  d'avidité  et  de  luxe,  et  de- 
manda la  convocation  d'un  concile.  Ce  fut  aux  vices  des 
évêques  et  à  la  dépravation  des  mœurs  du  clergé  qu'il 
attribua  les  troubles  de  religion  qui  agitaient  le  royau- 
me; il  indiqua  en  conséquence  la  réforme  du  clergé 
comme  le  plus  sûr  moyen  de  pacifier  l'état.  L'orateur 
de  la  noblesse  témoigna  la  satisfaction  de  son  ordre 
de  voir  à  la  tête  du  gouvernement  la  reine-mère ,  as- 
sistée des  conseils  du  roi  de  Navarre  et  des  princes  du 
sang,  l'exhortant  à  tenir  éloignés  du  roi  les  ambitieux 
qui  ressemblaient  à  ces  oncles  maternels  de  l'empe  - 
reur  Commode,  qui ,  après  s'être  emparés  du  pouvoir 
au  nom  de  leur  neveu ,  conspirèrent  contre  lui.  Il  de- 
manda ensuite  la  réforme  du  clergé  et  celle  de  la  ma- 
gistrature ,  ainsi  que,  pour  la  noblesse  protestante ,  la 
permission  d'avoir  des  temples  pour  l'exercice  de  la 
religion.  Le  discours  du  docteur  Quintin,  quoique  le 
plus  faible  des  trois ,  excita  une  vive  commotion , 
parce  qu'il  avait  traité  les  Protestans  d'ariens ,  d'héré- 
tiques et  de  séditieux,  et  que  l'amiral  prétendait  y 
avoir  été  personnellement  insulté. 

Les  esprits  se  seraient  peut-être  échauffés  davantage 
si ,  profitant  de  la  déclaration  de  quelques  députés 
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qui  regardaient  leurs  mandats  éteints  par  la  mort  de 
François  II ,  la  reine-mère  n'eût  pris  le  parti  de  dis- 
soudre l'assemblée,  et  de  la  convoquer,  mais  dans  une 
nouvelle  forme,  pour  le  1er  août ,  à  Melun.  Cette 
forme  fut  déterminée  par  un  édit  donné  à  Fontai- 
nebleau ,  le  25  mars  1561  :  lés  États  devaient  s'as- 
sembler par  baillives  et  sénéchaussées  pour  délibérer 
sur  les  propositions  faites  à  Orléans  ,  mais  non  pour 
nommer  des  députés  $  delà  ils  devaient  se  réunir  dans 
les  chefs-lieux  des  treize  gouvernemens,  et  nommer 
trois  députés  par  gouvernement,  un  de  chaque  ordre. 
Ainsi  le  nombre  des  députés  se  trouva  prodigieuse- 
ment diminué  ,  et  l'on  pouvait  se  flatter  de  les  con- 
duire plus  facilement. 

nuxï\*î%^     ^e  ne  frrt  Pas  *  Melun  que  cette  assemblée  eut  lieu. 

£isL^7D°Je  Les  vingt-six  députés  de  la  noblesse  et  du  Tiers-État 
avaient  reçu  ordre  de  se  rendre  à  Pontoise  pour 
être  à  proximité  du  clergé  assemblé  en  synode  à  Poissy: 
après  avoir  rédigé  leurs  cahiers,  les  députés  allèrent 
les  présenter  au  roi  qui  était  à  S. -Germain -en-Laye. 
Jean  Bretagne,  premier  magistrat  de  la  ville  d'Au- 
tun,  prononça,  comme  orateur  du  Tiers-État,  un  dis- 
cours très-véhément  contre  le  clergé  pour  la  réforme 
duquel  il  pria  le  roi  de  convoquer  un  concile  na- 
tional. Il  présenta  des  états  de  situation  d'après  les- 
quels les  revenus  du  clergé  de  ses  biens-fonds  (  ex- 
cepté les  édifices)  se  montaient  au-delà  de  4  millions 
de  livres  (16,120,000  francs  d'aujourd'hui  )  ,  il  de- 
manda que  ces  domaines  fussent  vendus  ,  estimant  à 
120  millions  (  483,600,000  francs)  le  capital  qu'on 
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en  retirerait  :  il  en  réserva  48  raillions  (193,440,000 
francs  )  pour  être  employés  à  la  constitution  de  rentes 
en  faveur  du  clergé,  et  sollicita  le  roi  d'employer 
les  autres  72  (290,160,000  francs  )  aux  besoins  de 
l'état.  D  demanda  qu'aucun  évêque  ne  pût  jouir , 
en  bénéfices,  au-delà  de  6000  livres  (24,173  francs), 
les  archevêques  au-delà  de  8,000  ,  et  les  cardinaux 
au-delà  de  12,000  ,  et  qu'on  enlevât  aux  Chartreux, 
aux  Célestins,  Mathurins,  Minimes  et  aux  religieuses,  les 
biens  superflus  que  leurs  ordres  possédaient.  La  no- 
blesse parla  avec  plus  de  mesure ,  mais  fut  d'accord 
sur  le  fond  avec  le  Tiers.  Le  clergé  effrayé  entra  en 
négociation  avec  la  cour  ,  et  consentit ,  par  un  ar- 
rangement qu'on  nomme  le  traité  de  Poissy ,  à  payer 
les  dettes  de  l'état  au  moyen  de  quatre  décimes  de 
ses  revenus  qu'il  abandonnerait  pendant  six  ans. 
Alors  les  deux  autres  ordres  accordèrent  au  roi , 
pour  le  même  temps,  un  nouveau  droit  sur  les  bois- 
sons ,  qui ,  par  sa  nature ,  retombait  sur  le  clergé 
comme  sur  les  autres  ordres  ;  on  en  évalua  le  produit 
annuel  à  1,200,000  livres  (4,800,000  francs). 

L'affaire  des  Protestans  et  plusieurs  intrigues  de 
cour  occupèrent  le  gouvernement  pendant  tout  le 
cours  de  l'année  1561.  Catherine  de  Médicis  par 
politique  avait  d'abord  montré  quelque  faveur  aux 
Calvinistes.  Par  l'édit  d'Orléans ,  du  28  janvier  1561 , 
elle  avait  ordonné  la  mise  en  liberté  de  tous  les  Cal- 
vinistes détenus,  et  accordé  une  amnistie  pour  le  passé, 
en  ordonnant  l'exécution  de  l'édit  de  Romorantin 
«Je  1560  ;  et  par  un  second  édit ,  publié  à  Fontaine- 
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JÏÏ£,r~"Nç&ll,  le  22  février  1561  ,  elle  avait  statué  quêtons 
les  amnistiés  qui ,  après  un  terme  fixé  ,  persisteraient 
dans  leur  croyance  ,  sortiraient  du  royaume  sous 
peine  de  mort  i  ce  qui  pouvait  être  regardé  comme 
une  faveur.  Mais  bientôt  elle  eut  lieu  de  se  convaincre 
que  ,  pour  sa  propre  sûreté  ,  elle  devait  user  de  plus 
de  sévérité.  Ce  qui  s'était  passé  aux  Etats  d'Orléans 
avait  fait  une  profonde  impression  sur  le  connétable  ; 
la  demande  de  faire  rendre  compte  à  ceux  qui, 
sous  Henri  II,  avaient  manié  les  deniers  de  l'état, 
lui  paraissait  dirigée  contre  lui  ,  et  elle  avait  été  vive- 
ment appuyée  par  le  roi  de  Navarre.  Il  reconnut  que, 
brouillé  avec  les  Guises  ,  n'ayant  pour  ami  que  Fin- 
constant  Antoine ,  il  se  trouvait  exposé  aux  attaques 
de  tous  ses  ennemis.    Madeleine  de  Savoie ,  son 
épouse ,  et  la  duchesse  de  Valentinois ,  l'amie  des 
?oJ?*]ni  à  '*  Guise8  9  s'étant  aperçues  de  la  disposition  du  conné- 
table, travaillèrent  à  un  rapprochement  que  les  Co- 
ligni  ,  ses  neveux  ,  et  François  ,  son  fils  ,  essayèrent 
en  vain  de  traverser.  Montra  orenci  forma  ,  avec  le 
duc  de  Guise  et  avec  le  maréchal  de  S.-André ,  une 
coalition  qui  est  connue  sous  le  nom  de  Triumvirat. 
Cettè  liaison  mit  la  reine-mère  dans  un  grand  embar- 
ras ,  parce  qu'elle  allait  se  voir  forcée  de  se  prononcer 
en  faveur  d'un  des  deux  partis  ,  des  Guises  avec  les 
Catholiques  ,  ou  des  mécontens  avec  les  Calvinistes  , 
entre  lesquels  elle  aurait  voulu  rester  neutre.  Son 
dernier  édit  de  Fontainebleau  était  l'objet  des  cri- 
tiques sévères  du  cardinal  et  des  plus  zélés  parmi  les 
Catholiques;  elle  se  soumit  à  une  délibération  du 
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parlement  dont  la  majorité  vota  pour  que  le  jugement 
du  crime  d'hérésie  fût  abandonné  aux  tribunaux  des 
evèques,  et  que  les  assemblées  religieuses  des  Protes- 
tans  fussent  défendues,  sous  peine  de  mort.  Cathe- 
rine de  Médicis  n'osa  pas  sanctionner  ces  mesures  i 
elle  publia  l'édit  de  juillet  de  S.-Germain-en-Laye , 
par  lequel  les  assemblées  religieuses  des  Protestans 
furent  également  défendues  ,  sous  peine  de  confisca- 
tion de  corps  et  de  biens  ;  mais  il  fut  dit  que  les  héré- 
tiques condamnés  par  les  év&jues  ,  en  exécution  de 
Fédit  de  Romorantin  ,  et  remis  ès  mains  des  juges 
séculiers ,  ne  pourraient  provisoirement ,  et  jus- 
qu'à ce  qu'un  concile   soit  général  ,   soit  natio- 
nal ,  en  eût  autrement  décidé ,  être  punis  que  de 
l'exil.  Tout  trouble  ,  toute  injure ,  et  les  sermons 
séditieux  des  prédicateurs  devaient  être  punis  de  la 
corde. 

A  la  môme  époque  on  délibéra  au  conseil  du  roi  p0u°^iU5Gl 
sur  le  projet  d'un  colloque  religieux  entre  les  deux 
partis.  La  plupart  des  membres  s'y  opposèrent  ;  l'ex- 
périence avait  prouvé  que  de  ces  sortes  de  disputes  so- 
lennelles il  ne  résultait  aucun  avantage  pour  la  reli- 
gion. Elles  ne  servaient  qu'à  prêter  une  occasion  aux 
novateurs  de  lancer  des  traits  envenimés  contre  l'E- 
glise catholique,  sans  convertir  personne  ,  chaque 
parti  croyant  toujours  avoir  triomphé  ;  mais  Cathe- 
rine de  Médicis,  on  ne  sait  pourquoi ,  et  le  cardinal 
de  Lorraine  qui,  savant  et  éloquent,  espérait  faire 
briller  ses  talens,  y  insistèrent,  et  le  colloque  fut  in- 
diqué à  Poissy  pour  le  mois  d'août.  On  promit  pleine 
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liberté  de  parler  à  toutes  les  personnes  qui  voudraient 
s'y  présenter. 

Avant  l'ouverture  de  ce  colloque  fameux  dans  l'his- 
toire du  calvinisme,  Catherine  de  Médicis  fit  une  dé- 
marche encore  plus  extraordinaire.  Elle  écrivit  au 
pape  une  lettre  rédigée  par  Jean  de  Montlue,  évêque 
de  Valence ,  pour  proposer  à  Pie  IV  d'accorder  quel- 
ques concessions  aux  Protestans  de  France.  Elle  lui 
représenta  qu'ils  formaient  le  quart  des  habitans  du 
royaume;  que  leur  rang,  leurs  talens,  leurs  richesses, 
et  la  concorde  qui  régnait  entre  leurs  chefs ,  en  fai- 
saient un  parti  respectable  ;  qu'ils  adoptaient  le  sym- 
bole des  apôtres  et  les  canons  des  quatre  premiers  con- 
ciles universels ,  et  qu'ainsi  on  n'avait  pas  affaire  à  des 
athées  ou  à  des  impies.  Elle  demanda  au  pape  s'il  n'y 
avait  pas  moyen  de  céder  sur  quelques  cérémonies  ou 
pratiques  religieuses  qui  ne  tenaient  pas  si  essentielle- 
ment au  dogme  qu'on  ne  pût  s'en  relâcher  ?  Elle  pro- 
posait de  retirer  les  images  des  saints  des  églises  ;  de 
supprimer,  dans  le  baptême,  la  formule  de  l'exorcisme 
et  l'usage  de  faire  cracher  par  un  prêtre,  souvent  ma- 
lade, dans  la  bouche  de  l'enfant;  d'accorder  l'usage 
du  calice  dans  le  sacrement  de  l'Eucharistie,  et  de  ne 
distribuer  le  sacrement  que  dans  l'assemblée  des  fidèles  ; 
de  supprimer  la  procession  de  la  fête-Dieu  ;  de  simpli- 
fier la  messe  et  de  la  dire  en  langue  vulgaire;  enfin  de  se 
servir  de  la  même  langue  pour  les  prières  et  cantiques. 

Les  Calvinistes ,  de  leur  côté ,  présentèrent  au  roi 
leur  confession  de  foi  afin  qu'elle  pût  être  communi- 
quée aux  évêques  de  France. 
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Le  roi  de  Navarre  fît  venir ,  pour  le  colloque  de 
Poissy,  deux  des  plus  célèbres  Protestans  étrangers. 
L'un  était  Pierre  Martyr,  surnommé  Vermilio,  né 
à  Florence  en  1500,  qui,  après  avoir  été  religieux 
Augustin  et  avoir  prêché  comme  tel  avec  un  grand 
succès  dans  la  plupart  des  villes  d'Italie,  s'était  sauvé 
en  1542  ,  à  Zuric,  où  il  embrassa  la  réforme  et  fut 
nommé  professeur  de  théologie.  Le  second  était  Théo- 
dore de  Beze,  né  à  Vezelay  en  Bourgogne  en  1519. 
Depuis  Fâge  de  neuf  ans ,  Beze  étudia  à  Orléans  les 
langues  anciennes  ,  sous  un  Allemand  célèbre  ,  Mel- 
chior  Wolmar  »,  et  ensuite  le  droit.  A  vingt  ans  il 
'  jouissait  de  la  réputation  d'un  poète  latin  distingué. 
Il  alla  à  Paris  où  son  oncle,  qui  avait  une  abbaye  , 
le  fit  désigner  son  successeur  •,  mais  il  se  maria  secrè- 
tement et  quitta  la  France,  en  1547,  pour  embrasser 
la  religion  protestante.  On  le  nomma  professeur  de 
langue  grecque  à  Lausanne  où  il  acheva  la  traduction 
des  psaumes  commencée  par  Marot ,  et  écrivit  plu- 
sieurs ouvrages  théologiques  qui  lui  firent  une  grande 
réputation.  En  1557  il  devint  le  collègue  de  Calvin  à 
Genève.  Quelque  temps  après  il  eut  une  mission  à 
Nérac ,  qui  le  mit  en  relation  avec  le  roi  de  Na- 
varre. 

Tels  étaient  les  deux  champions  qu'Antoine  de 
Bourbon  opposa  au  cardinal  de  Lorraine  et  à  Claude 
Despense  de  Châlons-sur-Marne  ,  docteur  de  Sor- 
bonne,  homme  savant  et  modéré  qui,  attaché  à  sa  re- 

•  Ou  plulôt  Wolkmar,  de  Rothweil,  jurisconsulte  et  helléniste  , 
mort  en  1561,  à  Eiscnach.  Voy.p.  232  de  ce  vol. 
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ligion  sans  m  ('connaître  les  abus  qui  s'étaient  intro- 
duits, désirait  de  bonne  foi  la  paix  de  l'Église* 

Le  réfectoire  des  religieuses  de  Poissy  avait  été  pré- 
pare* pour  recevoir  le  synode ,  composé  de  six  cardi- 
naux, de  trente-six  archevêques  et  évêques  et  d'une 
foule  de  docteurs.  Le  9  septembre  1561,  le  roi,  ac- 
compagné de  la  reine-mère  et  des  princes  du  sang  ,  se 
rendit  au  milieu  de  l'assemblée  ,  expliqua  en  quelques 
mots,  et  fit  ensuite  expliquer  plus  amplement ,  par  le 
chancelier,  l'objet  de  la  réunion  ;  après  quoi  on  fit  en- 
trer les  douze  ministres  envoyés  par  les  Calvinistes,  et 
les  vingt-deux  gentilshommes  députés  par  les  pro- 
vinces ,  qui  les  escortaient.  Beze  et  ses  compagnons, 
avant  d'exposer  leur  doctrine,  tombèrent  à  genoux,  et 
Beze  récita  à  voix  haute  une  fervente  oraison  dans  la- 
quelle il  implora  les  lumières  du  ciel.  Il  expliqua  en- 
suite avec  autant  de  clarté  que  de  modération  ,  et 
d'une  manière  aussi  peu  polémique  que  possible  ,  les 
points  sur  lesquels  les  Calvinistes  s'accordaient  avec 
l'Eglise  romaine,  et  ceux  sur  lesquels  ils  en  différaient. 
La  phrase  dont  il  se  servit  en  parlant  de  la  présence 
réelle  dans  le  sacrement  de  l'Eucharistie,  parut  néan- 
moins si  choquante  et  si  impie  aux  évèques  *  que,  sans 
le  respect  que  la  présence  du  roi  inspirait,  le  cardinal 

1  11  disait  que  le  corps  de  Jésus-Christ  est  éloigné  du  pain  et  du 
vin  autant  que  le  plus  haut  ciel  est  éloigne  de  la  terre.  Celte  phrase 
n'était  pourtant  pas  plus  choquante  que  la  doctrine  que  tous  les 
livres  des  Calvinistes  prêchaient ,  savoir  que  l'humanité  de  Jésus- 
Christ  n'est  présente  qu'en  un  seul  Heu  tout  à  la  fois ,  et  qu'elle  est 
toujours  assise  en  paradis,  à  la  main  droite  de  Dieu. 
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çîe  Tournon,  qui  présidait  l'assemblée  du  clergé,  l'au- 
rait dissoute. 

Quelques  jours  après,  le  cardinal  de  Lorraine  ré- 
pondit à  Théodore  de  Beze  sur  les  deux  articles  les 
plus  importans,  savoir  l'autorité  de  l'Eglise  et  la  pré- 
sence du  corps  de  Jésus -Christ  dans  l'Eucharistie  , 
avec  tant  d'érudition  et  avec  une  force  qui  parut  tel- 
lement convaincante  aux  évèques ,  que  tous,  ayant  le 
cardinal  de  Tournon  à  leur  tête ,  s'écrièrent  qu'il  n'y 
avait  rien  à  répliquer  à  ce  raisonnement.  Ils  suppliè- 
rent le  roi  d'ordonner  aux  Calvinistes  de  souscrire  à 
ces  deux  points  avant  de  continuer  le  colloque ,  et , 
s'ils  s'y  refusaient ,  de  les  exiler.  Théodore  de  Beze 
demanda  la  permission  de  répliquer  sur-le-champ  $ 
mais  la  continuation  du  colloque  fut  ajournée.  Depuis 
pe  moment  on  lui  donna  suite  d'une  manière  moins 
solennelle  -,  au  lieu  de  quarante-deux  prélats  et  d'une 
foule  de  docteurs  catholiques,  on  choisit  une  vingtaine 
fie  personnes  qui  continuèrent  à  discuter,  en  présence 
de  la  reine  et  des  princes  du  sang,  avec  les  douze  mi- 
nistres calvinistes ,  mais  à  l'exclusion  de  leurs  cheva- 
liers. Comme  cette  assemblée  était  encore  trop  nom- 
breuse pour  s'accorder,  Catherine  de  Médicis  choisit 
cinq  docteurs  et  prélats  catholiques ,  savoir ,  Jean  de 
Montluc,  évêque  de  Valence,  Pierre  Duval,  évêquede 
Séez,  et  les  docteurs  Despence,  Salignacet  Bouthilier,  et 
cinqProtestans,  de  Beze,  Vermilio,  Augustin  Marlorat, 
des  Gallards  et  l'Espine,  pour  concerter  en  commun 
une  formule  que  les  deux  partis  pussent  admettre.  Ils 
réussirent  à  dresser  une  telle  formule ,  qui  disait  que 
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Jésus-Christ  dans  le  sacrement  de  la  communion, 
donne  effectivement ,  par  l'œuvre  du  S.-Esprit,  la 
substance  de  son  corps  et  de  son  sang  ;  que  les  chrétiens 
reçoivent  par  manière  de  sacrement  et  spirituellement 
le  véritable  corps  de  Jésus-Christ  qui  est  mort  pour 
nous,  afin  qu'ils  deviennent  os  de  ses  os  et  chair  de  sa 
chair;  que  comme  la  foi,  fondée  sur  la  parole  de  Dieu, 
rend  présentes  les  choses  promises,  les  chrétiens  reçoi- 
vent par  cette  foi  et  par  la  vertu  du  S.-Esprit,  en  réa- 
lité et  par  le  fait  le  corps  et  le  sang  de  Jésus-Christ,  et 
que  de  cette  manière  on  doit  reconnaître  la  présence 
du  corps  et  du  sang  de  Jésus-Chrit  dans  la  commu- 
nion. 

Ce  formulaire,  convenu  le  1er  octobre  1561,  fut 
taxé  d'hérétique,  le  9,  par  plusieurs  docteurs  catholi- 
ques et  par  la  faculté  de  théologie  de  l'université  de 
Paris  ;  en  conséquence  l'ordre  du  clergé  réuni  à  Poissy. 
défendit,  le  13  octobre,  aux  cinq  commissaires  de  con- 
tinuer la  conférence,  à  moins  que  les  ministres  protes- 
tans  ne  souscrivissent  à  la  doctrine  de  l'Église  de  la 
transsubstantiation.  C'est  ainsi  que  les  conférences  fu- 
rent rompues ,  et  que  le  colloque  de  Poissy  finit  sans 
avoir  produit  aucun  résultat.  Cependant,  avant  de  se 
séparer,  les  prélats  consentirent  à  une  proposition 
que  fit  le  cardinal  de  Lorraine  5  savoir,  de  demander 
au  pape  qu'il  accordât  aux  Protestans  la  communion 
sous  les  deux  espèces.  Le  cardinal  était  persuadé  que 
cela  arrêterait  considérablement  les  progrès  du  calvi- 
nisme, parce  que  beaucoup  de  personnes  seraient  sa- 
tisfaites, si  on  leur  accordait  cet  article.  Peut-êm 
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pcnsa-t-il  aussi,  comme  remarque  Sarpi,  que  ce  serait 
un  bon  moyen  de  mettre  la  division  parmi  les  Réfor- 
mes.  La  demande  fut  faite  au  pape  ,  et  l'ambassadeur 
de  France  à  Rome  assura  le  roi  que  le  pape  était  dis- 
posé à  l'accorder  ;  mais  les  cardinaux  s'y  étant  oppo- 
sés, Pie  IV  renvoya  l'affaire  au  concile  de  Trente. 

Les  Calvinistes  se  regardant  comme  vainqueurs,   ^ n» <** N* 

0  *  7  vune  abandonne 

puisqu'ils  n'avaient  pas  été  vaincus,  devinrent  plus 
hardis  depuis  ce  colloque.  Nonobstant  l'édit  de  juil- 
let, ils  tenaient  publiquement  leurs  assemblées,  et,  en 
plusieurs  endroits,  s'emparèrent  des  églises  des  Catholi- 
ques. Leur  nombre  augmenta  journellement  et  vers  la 
fin  de  l'année  on  comptait  2,150  de  leurs  temples  en 
France.  Les  Guises  se  donnèrent  toutes  les  peines  pour 
leur  enlever  un  de  leurs  appuis,  le  roi  de  Navarre  :  ils 
excitèrent  sa  jalousie  contre  le  prince  de  Condé,  pour 
lequel  le  parti  mécontent  avait  autant  d'estime  qu'il  mé- 
prisait son  frère  5  ils  le  flattèrent  de  l'espoir  d'obtenir 
du  roi  d'Espagne,  la  Sardaigne,  en  dédommagement  de 
laNaVarre,  s'il  abandonnait  la  cause  des  hérétiques  5  ils 
lui  firent  observer  que  l'extinction  de  la  maison  de 
Valois  devenait  de  jour  en  jour  plus  probable,  et  ils 
firent  briller  à  ses  yeux  dans  le  lointain  la  couronne 
de  S.  Louis  qui  lui  appartiendrait  sans  faute,  pourvu 
qu'il  fût  catholique.  Ces  motifs  appuyés  par  le  cardi- 
nal Hippoly  te  d'Esté,  nommé  légat  du  Pape  en  France, 
produisirent  leur  effet;  Antoine  de  Bourgogne  aban- 
donna la  religion  protestante  et  s'allia  au  triumvirat. 

Cette  coalition ,  composée  ainsi  de  cinq  chefs  1  de   EJil  de  jau- 
*  Montmorenci  ,  le»  deux  Guises,  S.  André',  et  le  roi  de  Navarre. 
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parti,  commença  fi  devenir  formidable  à  la  reine-mère; 
elle  résolut  de  se  rapprocher  du  prince  de  Gondé  ,  et 
d'accorder  plus  de  liberté  aux  Protestans.  Dans  cette 
vue  elle  convoqua  à  S.  Germain  une  assemblée  de  no- 
tables où  le  chancelier  de  l'Hôpital  représenta  la  né- 
cessité de  se  relâcher  de  la  rigueur  employée  jusqu'a- 
lors, si  Ton  voulait  pacifier  le  royaume.  Son  avis  ayant 
été  approuvé  par  la  majorité  ,  la  reine  publia ,  sous  la 
dale  du  17  janvier  1562,  l'acte  connu  sous  le  nom 
d'édit  de  janvier,  par  lequel  ceux  de  la  nouvelle  reli- 
gion (ce  sont  les  termes  de  l'édit)  obtinrent  la  liberté 
d'exercer  leur  culte  hors  de  l'enceinte  des  villes  ,  à 
condition  qu'ils  restitueraient  toutes  les  églises  et  tous 
les  biens  qu'ils  avaient  enlevés  aux  Catholiques,  et 
qu'ils  ne  troubleraient  pas  l'exercice  de  la  religion  ca- 
tholique, en  renversant  les  autels,  ou  brisant  les 
images.  Il  était  enjoint  aux  Calvinistes  de  ne  rien  en- 
seigner qui  fût  contraire  à  la  pureté  de  la  parole  de 
Dieu,  ainsi  qu'elle  se  trouve  dans  le  symbole  de  Nicée 
et  dans  les  livres  canoniques  de  l'Ancien  et  du  Nou- 
veau Testament ,  et  de  ne  pas  se  permettre  d'injurier 
la  messe  ou  d'autres  cérémonies  de  l'Eglise  catholique. 
Il  leur  était  défendu  de  tenir  des  assemblées  autre- 
ment que  sous  l'inspection  des  magistrats  du  roi,  ni 
des  synodes  sans  la  pennission  ou  la  présence  des  gou- 
verneurs des  provinces  de  ne  nommer  dans  ces  sy- 
nodes aucun  magistrat ,  ni  d'y  rendre  des  lois  civiles. 
Les  statuts  qu'ils  y  dresseraient  devaient  être  soumis 
à  l'approbation  du  roi  ou  des  gouverneurs.  Ils  de- 
vaient se  conformer  nux  lois  civiles  du  royaume  en  ma- 


Digitized  by  Google 


sect.  vu.  ciiajiles  ix,  1560—1574.  505 

tières  ecclésiastiques  et  de  mariages ,  chômer  les  fêtes 
des  catholiques  et  observer  dans  les  prohibitions  de  ma- 
riage les  mêmes  degre's  de  parenté  et  d'affinité.  L'édit 
devait  Être  observé  jusqu'à  ce  qu'un  concile  général  ou 
le  roi  en  eût  ordonné  autrement.  Toute  violence  et  in- 
jure contre  ceux  de  la  nouvelle  religion  étaient  sévère- 
ment interdites,  et  il  était  enjoint  aux  magistrats  et  gou- 
verneurs de  sévir  contre  les  violateurs  de  l'édit  sans  que 
les  condamnés  pussent  appeler  de  leurs  sentences.  Le 
parlement  de  Paris  fit  des  remontrances  réitérées  con- 
tre cet  édit  et  ne  l'enregistra  que  le  6  mars  1562,  en  y 
ajoutant  la  clause  que  cela  se  faisait  à  cause  de  la  né- 
cessité urgente  «  et  en  obtempérant  à  la  volonté  du 
roi,  sans  approbation  de  la  nouvelle  religion  ;  le  tout 
par  manière  de  provision  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  fût  au- 
trement ordonné.  » 

2.  Première  guerre  de  religion,  et  èffènemens  jus- 
qu'à la  seconde,  1562—1567. 

Quarante  ans  s'étaient  passés  depuis  que  le  protes- 
tantisme avait  pris  racine  en  France,  lorsqu'il  fit  couler 
le  premier  sang  :  encore  faut- il  dire  que  la  religion  ne 
fut  que  le  prétexte  de  la  guerre  civile  qui  éclata  entre 
les  factions  politiques ,  et  qu'un  accident  leur  mit  les 
armes  u  la  main. 

Le  faible  Antoine ,  roi  de  Navarre ,  depuis  qu'il 
était  revenu  à  la  religion  catholique ,  montrait  pour 
elle  le  zèle  d  un  nouveau  converti,  ou  plutôt,  voyant 
son  frère,  le  prince  de  Condé,  à  la  tête  des  Calvinistes, 
jouir  d'une  grande  considération,  pendant  que  lui- 
même  était  un  objet  de  mépris  pour  tous  les  partis,  eu 
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conçut  un  dépit  cruel.  Abandonné  à  lui-même,  puis- 
que le  connétable  et  le  maréchal  de  S.  André  tenaient 
une  conduite  équivoque,  et  que  le  duc  de  Guise  était 
en  Lorraine  où  il  négociait  avec  les  princes  luthériens 
d'Allemagne  pour  les  empêcher  de  venir  au  secours 
des  Calvinistes  de  France ,  le  roi  de  Navarre  com- 
mença à  craindre  pour  sa  sûreté,  et  rappela  le  duc 
de  Guise  de  Joinville.  Sa  route  conduisit  le  prince 
par  Vassy  en  Champagne.  Profitant  de  la  faculté  que 
leur  en  donnait  l'édit  de  janvier,  les  Protestans  avaient 
arrangé  une  grange  située  hors  de  cette  ville  pour  leur 
servir  de  temple,  et  ils  y  étaient  assemblés  au  nombre 
de  1000  à  1200  personnes  lorsque,  le  1er  mars  1562. 
le  duc  de  Guise  y  passa.  Quelques  valets  de  sa  suite 
insultèrent  les  religionnaires -,  après  s'être  injuriés  ré- 
ciproquement,  on  en  vint  aux  coups.  Guise  accourat 
pour  y  mettre  fin  $  une  pierre  lancée  par  un  huguenot 
l'atteignit  à  la  joue  et  son  sang  coula.  A  cette  vue  les 
valets  prirênt  les  armes  ,  entrèrent  avec  force  dans  le 
temple,  tuèrent  60  individus,  en  blessèrent  200,  et 
détruisirent  tous  les  meubles.  Cet  événement,  qui  est 
ordinairement  regardé  comme  ayant  donné  occasion 
à  la  première  guerre  civile ,  est  nommé  le  massacre  oV 
Vassy1. 

La  reine-mère,  effrayée  de  cet  événement  dont  elle 
prévit  les  conséquences,  résolut  de  faire  une  démarcbe 
décisive  pour  réconcilier  les  deux  principaux  chefs  <k 

■  Il  faut  cependant  observer  que  les  Calvinistes  avaient  pris  k 
armes  à  Nîmes,  le  19  février,  et  furent  défaits  le  6  mars.  Voy.  » 
de  Nismes,  par  Menàrd,  IV,  preuve  6. 
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parti,  le  duc  de  Guise  et  leprince  de  Condé  ;  elle  conjura 
le  premier  de  diriger  sa  route  sur  Fontainebleau  où  se 
trouvait  la  cour,  au  lieu  d  aller  à  Paris  5  mais  le  duc , 
sentant  quel  avantage  il  tirerait  de  son  séjour  dans  la 
capitale,  y  entra  en  triomphateur  accompagné  du  coq- 
nétable,  et  fut  reçu  comme  aurait  pu  l'être  le  roi  de 
France.  La  reine  voyant  approcher  le  moment  où 
elle-même  et  le  roi  allaient  tomber  entre  les  mains 
des  triumvirs,  se  jeta  entre  les  bras  du  prince  de 
Condé,  auquel  elle  écrivit  de  sauver  la  mère  et  l'en- 
fant. Ce  fait  est  prouvé  par  quatre  lettres  écrites  de  la 
main  de  Catherine  de  Médicis ,  et  que  le  prince  de 
Condé,  pour  se  justifier  du  reproche  d'être  l'auteur 
delà  guerre  civile,  a  fait  présenter,  au  mois  de  no- 
vembre 1562,  par  Spifame,  ancien  évêque  de  Nevers 
à  l'empereur  Ferdinand  Ier  qui  se  trouvait  à  Francfort  • 
ce  monarque ,  en  signe  d'authenticité ,  y  apposa  son 
sceau. 

Les  appréhensions  de  Catherine  furent  justifiées  ™ 
par  l'événement.  Le  26  mars  les  triumvirs  se  présen-  ^'^ 
tèrent  avec  une  nombreuse  cavalerie  à  Fontainebleau 
pour  chercher  le  roi ,  déclarant  à  la  reine  que,  quant 
à  elle,  elle  pouvait  se  retirer  où  bon  lui  semblerait. 
Elle  ne  voulut  pas  quitter  son  fils  qui ,  serré  entre  les 
bras  de  sa  mère  et  versant  des  larmes ,  fut  conduit 
à  Melun,  et  de  là  d'abord  à  Vincennes ,  et,  le 
7  avril,  à  Paris.  Les  triumvirs,  maîtres  de  la  per- 
sonne du  jeune  monarque,  avaient  l'avantage  de  deve- 
nir le  parti  légitime,  tandis  que  ,  si  Condé  avait  pu 
s'en  saisir,  ils  auraient  été  déclarés  rebelles.  Le  con- 
xvi.  20 
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nétable  déshonora  ses  cheveux  blancs  en  allant  dans 
les  faubourgs  de  Paris,  enfoncer  les  portes  des  temples 
où  se  faisaient  les  prêches ,  et  briser  les  chaires  et  les 
bancs. 

amtyMfQf    Louis  ,  prince  de  Condé ,  assisté  par  d'Andelot  qui 
's'était  tenu  caché  à  Orléans  avec  quelques  troupes, 
s'empara  ,  le  5  avril,  de  cette  ville,  et  résolut  d'en 
faire  sa  principale  place  d'armes  ;  destination  à  la- 
quelle le  grand  nombre  de  Calvinistes  qu'elle  renfer- 
mait ,  la  rendait  particulièrement  propre.  Le  8 ,  il 
publia  un  manifeste  pour  justifier  sa  prise  d'armes 
par  le  but ,  qui  était  de  tirer  le  roi  et  sa  mère  de  la 
captivité  dans  laquelle  une  faction  les  tenait ,  de  faire 
maintenir  les  édits  du  roi ,  notamment  celui  de  jan- 
vier, et  d'empêcher  que  l'argent  accordé  par  les  États 
pour  l'extinction  de  la  dette  publique  ne  fût  dilapidé 
par  la  nouvelle  administration.  Le  11 ,  il  conclut 
une  association  avec  les  députés  des  Calvinistes  de 
toute  la  France  pour  le  but  annoncé  $  le  prince  fut 
déclaré  chef  de  l'association  qui  devait  durer  jusqu'à 
l'époque  où  le  roi  prendrait  lui-même  en  maiu  les 
rênes  du  gouvernement.  Pour  excuser  ce  que  cette 
démarche  avait  d'odieux,  le  prince  publia  un  traité 
d'alliance  que  les  Guises  avaient  conclu  ,  disait-il , 
sous  l'autorité  du  concile  de  Trente,  avec  le  roi 
d'Espagne ,  et  qui  était  dirigé  contre  la  liberté  de 
la  France  et  de  l'Allemagne.  Cette  fable,  crue  comme 
le  sont  tous  les  mensonges  qu'invente  l'esprit  départi, 
fit  au  pr  11  ico  de  Condé  beaucoup  d'amis  en  Alle- 
magne et  dans  tout  le  Nord.  Aussitôt  qu'il  se  fut  mis 
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à  la  tète  des  Calvinistes  ,  ceux-ci  s'emparèrent  du 
Mans  ,  d'Angers,  de  Bourges,  Blois,  Tours,  Poitiers, 
Lyon ,  la  Rochelle  ,  Angoulème  ,  Rouen  ,  Dieppe 
et  du  Hâvre-de-Grâce  où  leur  parti  était  le  plus  nom- 
breux, tandis  qu'à  Sens,  Amiens  et  Abbeville  où  ils 
étaient  en  moindre  nombre,  ils  furent  impitoyable- 
ment massacrés. 

Le  roi  et  la  reine ,  instrumens  passifs  entre  les 
mains  de  la  faction  des  triumvirs ,  déclarèrent  par  un 
édit  du  8  avril ,  qu'ils  étaient  parfaitement  libres,  et 
par  un  acte  du  9  ils  confirmèrent  l'çdit  de  janvier  avec 
cette  modification,  que  les  Calvinistes  n'auraient  pas 
l'exercice  de  leur  culte  dans  les  faubourgs  et  le  gouver- 
nement de  Paris  ;  mais  le  4  mai ,  les  triumvirs  remi- 

■  *  •  •  •  * 

rent  au  roi  une  requête  où  ils  le  suppliaient  de  défen- 
dre dans  tout  le  royaume  l'exercice  de  toute  autre 
religion  que  la  catholique ,  de  priver  de  tout  emploi 
ceux  qui  ne  professaient  pas  cette  religion,  et  de  dé- 
clarer rebelles  tous  ceux  qui  étaient  sous  les  armes 
sans  en  avoir  reçu  l'ordre  par  le  roi  de  Navarre.  La 
première  partie  de  la  requête  fut  ajournée-,  mais  le  2,0 
juillet,  il  parut  un  édit  par  lequel  tous  ceux  qui 
avaient  pris  les  armes  contre  le  roi  furent  déclarés 
rebelles. 

Les  dçux  partis  travaillèrent  à  se  fortifier  par  des  .  au»™» 
alliances  ou  en  appelant  des  secours  étrangers.  Les 
triumvirs  firent  lever  6,000  hommes  dans  les  cantons 
suisses  catholiques,  et  autant  en  Allemagne.  Le  rhin- 
grave , Philippe ,  proscrit ,  par  l'empereur  comme  per - 
turbateur  du  repos  public,  leva  des  troupes  pour  eux  ; 
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le  roi  d'Espagne  envoya  4,000  hommes.  Le  duc  dè 
Savoie  proGta  des  circonstances  pour  conclure  l'ar- 
rangement par  lequel  il  rentra  dans  la  possession  de 
sa  capitale  restée  entre  les  mains  des  Français,  et  four- 
nit 4,000  hommes.  Les  ducs  de  Ferrare  et  de  Mantoue 
envoyèrent  aussi  quelques  troupes ,  CosmeldeMédicis 
donna  100,000  écus  d'or,  et  le  pape  le  double. 

Frédéric  111 ,  électeur  Palatin ,  Wolfgang  ,  duc 
de  Deux-Ponts  et  Christophe,  duc  de  Wirtemberg, 
Philippe  le  Magnanime ,  landgrave  de  Hesse  ,  et 
Charles ,  margrave  de  Bade-Dourlach  ,  envoyèrent 
au  prince  de  Condé  5,300  hommes  à  cheval ,  4,000 
de  pied  et  100,000  ducats.  Il  se  crut  permis  d'em- 
ployer ,  pour  sa  défense,  les  mêmes  moyens  dont 
on  se  servait  pour  le  perdre ,  et  envoya  en  Angleterre 
Jean  de  Ferrière,  vidame  de  Chartres  ,  et  François 
deT£mp«on-  Briquemont,  qui  conclurent,  le  20  septembre  1562,  à 
• ,662*  Hamptoncourt ,  avec  la  reine  Elisabeth  ,  un  traité 
d'alliance  par  lequel  elle  promit  d'avancer  au  prince 
140,000  écus  d'or,  pour  la  sûreté  desquels  il  lui  re- 
mettrait le  Hâvre-de-Grâce ,  qu'elle  se  chargeait  de 
déTendre  avec  5,000  hommes  et  de  rendre,  lorsque 
Calais  lui  serait  rendu  en  exécution  de  la  paix  de 
1559,  et  qu'on  lui  aurait  remboursé  les  140,000  écus 
d'or.  Elle  promit  enfin  de  fournir  encore  3,000  hom- 
mes pour  la  défense  de  Rouen  et  de  Dieppe.  Elle  fut 
effectivement  mise  en  possession  du  Havre. 
s---ei662.  ^es  hostilités  commencèrent  au  mois  d'août  1562. 
Le  maréchal  de  S.  André  reprit  Poitiers,  le  duc  de 
Guise,  Bourges.  L'armée  du  roi  voulait  marcher  de  là 
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contre  Orléans,  centre  du  parti  des  mécontens  ;  mais, 
la  nouvelle  que  les  chefs  reçurent  des  négociations  qui 
avaient  lieu  en  Angleterre,  les  décida  à  marcher  sur 
Rouen,  afin  de  prévenir  Içs  Anglais.  Le  roi  de  Navarre 
et  le  duc  de  Guise  assiégèrent,  le  2 §  septembre,  cette 
ville  que  défendait  ce  même  Montgommery  qui  avait 
été  la  cause  involontaire  de  la  mort  de  Henri  IL  Le 
premier  assaut  fut  soutenu  avec  vigueur  •,  mais  le  se^ 
cond,  qui  fut  donné  le  26  octobre,  emporta  la  place. 
Les  vainqueurs  la  pillèrent  pendant  deux  jours.  Ce 
siège  coûta  4,000  hommes  des  deux  côtés.  Le  roi  de 

v  '  loi  ne  ae  pour- 

Navarre  qui,  en  s'exposant  plus  qu'il  n'était  nécessaire,  ^"eroide  N*" 
avait  été  blessé  dans  les  tranchées,  mourut  le  17  no- 
vembre aux  Andelis  où  il  s'était  fait  transporter  :  il 
n'emporta  les  regrets  d'aucun  parti.  Les  excellentes 
qualités  de  ce  prince  étaient  gâtées  par  une  incons- 
tance de  caractère,  qui  le  fit  tomber  dans  le  mépris, 
et  par  une  passion  pour  les  femmes  à  laquelle  il  ne 
sut  jamais  résister.  La  reine  son  épouse,  dont  il  tenait 
ses  droits  à  la  couronne  ,  régna  seule  après  sa  mort  : 
leur  fils  Henri  porta  le  titre  de  prince  de  Béarn. 

Après  quelques  négociations  infructueuses  que  Ja  D Bataa,l*^ 
avait  entamées  pour  rétablir  la  concorde  , 


les  armées  des  deux  partis  se  rencontrèrent  à  Dreux  et 
se  livrèrent  bataille  le  19  décembre  1562.  L'armée  du 
prince  de  Condé  se  composait  de  8,000  hommes  de 
pied  et  4,000  à  cheval  les  deux  frères  Chûtillon  la 
commandaient  sous  ses  ordres.  L'armée  catholique  ou 
royaliste  avait  le  double  d'infanterie,  mais  2,000  che- 
vaux seulement  -,  le  connétable,  le  maréchal  de  S.  An- 
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dré  et  le  duc  de  Guise  se  trouvaient  à  sa  tête;  le  der- 
nier qui  avait  été*  deux  fois  lieutenant  général  du 
royaume,  ce  qui  lui  donnait  le  commandement  sur  le 
connétable  même,  n'avait,  dans  cette  guerre,  d'autre 
grade  militaire  que  celui  de  capitaine  de  gendarmerie  : 
ainsi  subordonné  aux  maréchaux  de  camp  ,  il  n'en 
était  pas  moins  le  véritable  général  en  chef.  La  bataille 
fut  très-meurtrière  :  il  fut  tué  8,000  hommes,  dont  le 
plus  grand  nombre  était  de  l'armée  du  roi  ;  néanmoins 
celle-ci  dut  à  la  valeur  du  duc  de  Guise  de  rester  maî- 
tresse du  champ  de  bataille.  Le  maréchal  S.  André, 
fait  prisonnier  par  un  parti  de  Huguenots ,  fut  tué 
d'un  coup  de  pistolet  par  un  ennemi  personnel ,  nom- 
mé Bobigni.  Le  connétable  fut  aussi  fait  prisonnier; 
son  fils  Henri,  connu  sous  le  nom  de  Damviïle,  vou- 
lant se  procurer  un  gage  qui  lui  répondît  de  la  liberté 
de  son  père,  s'attacha  à  la  poursuite  du  prince  de 
Condé  et  réussit  à  l'arrêter.  Le  duc  de  Guise  et  le 
prince  de  Condé ,  son  prisonnier,  couchèrent  le  soir 
de  la  bataille  dans  le  même  lit ,  selon  la  politesse  du 
temps  qui  voulait  qu'on  partageât  sa  couche  avec  ce- 
lui qu'on  voulait  honorer.  Le  lendemain  matin  le 
prince  de  Condé  raconta  qu'il  n'avait  pu  fermer  l'œil, 
et  que  le  duc  de  Guise  avait  dormi  à  côté  de  lui  aussi 
profondément  que  s'ils  avaient  été  les  meilleurs  amb 
du  monde.  L'histoire  a  conservé  ce  trait  comme  ca- 
ractéristique. 

Pour  remplacer  le  prince  de  Condé  pendant  sà 
Captivité,  les  Calvinistes  choisirent  l'amiral  deColi- 
gni.  Catherine  de  Médicis ,  forcée  dès^lors  de  plier 
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sous  l'autorité  du  duc  de  Guise,  lui  conféra  la  lieute- 
nance  générale  du  royaume,  non  telle  qu'il  l'avait 
exercée  deux  fois ,  et  que  venait  de  l'exercer  le  roi  de 
Navarre ,  mais  restreinte  à  ce  qui  regardait  les  affaires 
militaires  et  au  temps  que  durerait  la  prison  du  con- 
nétable. Elle  disposa  aussi  en  sa  faveur  du  gouverne- 
ment de  Champagne  devenu  vacant. 

Après  la  bataille  de  Dreux  ,  l'amiral  Coligni  Jïîf.225 
déposa  le  connétable  à  Orléans,  entre  les  mains  de im' 
la  princesse  de  Condé ,  et  alla  en  Normandie. 
François  d'Andelot,  son  frère ,  resta  à  Orléans  avec 
2,000  hommes  de  troupes  réglées  ,  auxquels  s'étaient 
joints  autant  de  bourgeois  de  la  ville.  Le  duc  de  Guise 
disant  que  le  terrier  où  les  renards  se  retiraient 
étant  pris,  on  les  courrait  à  force  dans  toute  la  France, 
mit,  le  5  février  1563 ,  le  siège  devant  cette  ville.  Déjà 
il  s'était  rendu  maître  d'un  des  faubourgs ,  lorsque ,  le 
18  février,  il  fut  mortellement  blessé  en  trahison, 
d'un  coup  de  pistolet,  par  Jean  Poltrot  de  Méré,  gen- 
tilhomme angoumois.  Guise  mourut  avec  fermeté  ; 
après  avoir  exhorté  son  fils ,  âgé  alors  de  douze  ans,  à 
modérer  son  ambition,  avoir  protesté  de  son  inno- 
cence dans  l'affaire  de  Vassy ,  et  fait  conseiller  à  la 
reine-mère  de  conclure  la  paix,  il  expira  le  24  fé- 
vrier, laissant  la  réputation  d'un  homme  doué  d'un 
génie  extraordinaire,  d'une  intrépidité  parfaite,  d'une 
prudence  consommée.  Aimait-il  à  dominer  pour  faire 
triompher  la  religion  ,  ou  la  religion  ne  devait-elle 
être  qu'un  instrument  de  son  ambition  ?  Il  est  difficile 
de  résoudre  cette  question.  Certainement  il  aurait  été 
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un  des  plus  beaux  ornemens  de  la  France  s'il  avait 
vécu  dans  un  temps  moins  turbulent ,  et  s'il  avait  su 
résister  à  l'influence  de  son  frère,  le  cardinal,  prélat 
ambitieux  et  violent.  H  laissa  trois  fils  que  nous  verrons 
jouer  un  grand  rôle  dans  les  troubles  de  France,  Hen- 
ri Ier,  duc  de  Guise,  Charles,  duc  de  Mayenne,  et 
Louis,  qui  par  la  suite  fut  archevêque  de  Rheims,  et 
cardinal.  Sa  charge  de  grand  maître,  et  son  gouverne- 
ment de  Champagne  furent  transférés  par  la  reine- 
mère  à  son  fils. 

Né8ocUtioM.     Cette  princesse  reprit ,  par  la  mort  de  Guise ,  toute 
son  autorité;  pour  la  consolider  il  lui  fallait  la  paix. 
Elle  travailla  son  prisonnier,  le  prince  de  Condé, 
qu'elle  traînait  à  la  suite  de  la  cour-,  elle  fit  espérera 
la  princesse,  que  son  époux  obtiendrait  la  lieutenance 
générale,  telle  que  l'avait  eue  le  roi  de  Navarre.  Comme 
Montmorenci  et  Condé  étaient  également  intéressés  à 
ce  qu'on  conclût  un  traité  dont  leur  liberté  devait 
être  le  premier  fruit,  on  les  conduisit  sous  une  sûre 
garde  dans  une  île  de  la  Loire  près  d'Orléans ,  pour 
conférer  sur  la  possibilité  d'une  paix.  Ils  ne  purent 
s'accorder  sur  un  point  :  le  prince  demandait  le  réta- 
blissement de  l'édit  de  janvier,  sans  aucune  modifi- 
cation; le  connétable  n'y  voulut  consentir.  On  con- 
vint d'une  seconde  conférence  où  quelques  médiateurs 
seraient  adjoints  à  chacun  de  ces  deux  chefs;  la  reine 
se  chargea  elle-même  de  ce  rôle  avec  le  fils  du  conné- 
table, et  Claude  de  l'Aubespine,  secrétaire-d'état;  le 
prince  se  fit  assister  par  d'Andelot  et  deux  autres  Hu- 
guenots. La  crainte  de  voir  les  Anglais  prendre  pied 
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en  Normandie  rapprocha  les  partis,  et  on  s'accorda , 
le  12  mars  1563,  sur  des  conditions  que  le  roi  publia 
le  19,  sous  la  forme  d'un  édit. 

Cet  édit,  signé  à  Amboise ,  est  nommé  édit  de  pa-  jjf U** 
cification.  Le  libre  exercice  «  de  la  religion  qu'ils  di- clfioat,on»1 
sent  réformée ,  »  y  est  accordé ,  savoir  aux  comtes, 
barons  et  seigneurs  haut-justiciers,  dans  l'enceinte  de 
leurs  fiefs,  pour  eux,  leurs  familles  et  leurs  vassaux  ;  aux 
simples  possesseurs  de  fiefs  sans  juridiction ,  pour  eux 
et  leurs  familles,  dans  leurs  maisons  seulement,  pourvu 
que  le  manoir  du  fief  ne  soit  pas  dans  une  ville  ou  un 
bourg  fermé  ;  enfin  aux  autres  citoyens  de  la  manière 
suivante  :  dans  chaque  bailliage  relevant  nuement  d'un 
parlement  (  à  l'exception  toutefois  de  la  prévôté  et  vi- 
comte de  Paris),  le  roi  désignera  une  ville  dans  les 
faubourgs  de  laquelle  les  Réformés  du  même  bailliage 
pourront  s'assembler  sans  armes  sous  l'inspection  du 
magistrat,  pour  y  pratiquer  sans  tumulte  les  exercices 
de  leur  religion.  Dans  toutes  les  villes  où  les  Réformés 
ont  joui, le  7  mars  1565,  de  l'exercice  de  leur  religion, 
ils  continueront  d'en  jouir,  de  manière  cependant  que 
le  roi  leur  assignera  un  ou  deux  endroits  où  ils  pour- 
ront ériger  des  temples,  sans  qu'ils  puissent  s'emparer 
des  églises  catholiques.  L'exercice  de  la  religion  réfor- 
mée est  entièrement  interdit  à  Paris,  sa  prévôté  et  vi- 
comté.  Toutes  les  villes  du  royaume  seront  restituées 
dans  leur  ancien  état,  et  les  soldats  étrangers  renvoyés. 
Le  roi  reconnaît  pour  son  bon  parent  et  fidèle  sujet 
son  cousin  le  prince  de  Condé,  et  pour  ses  fidèles  ser- 
viteurs et  sujets  tous  les  seigneurs,  chevaliers  et  autres 
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qui  ont  servi  sous  les  bannières  du  prince  ou  adhéré  à 
sa  cause ,  Sa  Majesté  croyant  et  estimant  que  tout  ce 
qui  a  été  fait  ci-devant  Ta  élé  à  bonne  intention  et 
pour  son  service  ;  les  relève  de  toute  condamnation 
prononcée  contre  eux,  les  dispense  de  toute  restitution 
de  deniers  pris  dans  les  caisses  de  ses  recettes  géné- 
rales, dans  les  trésors  des  églises  ou  des  communau- 
tés, etc. 

TroJ«.diC564.  La  paix  ayant  ainsi  été  rétablie ,  la  reine-mère  offrit 
à  la  reine  d'Angleterre  le  remboursement  des  sommes 
qu'elle  avait  avancées  au  prince  de  Condé ,  et  deman- 
da la  restitution  du  Hâvre-de-Grâce.  Elisabeth  ayant 
déclaré  qu'elle  était  intentionnée  de  garder  cette  place 
jusqu'à  la  restitution  de  Calais,  le  connétable  de 
Montmorenci  mit  le  siège  devant  le  Havre.  Il  amena 
le  roi  lui-même  au  camp  où  vint  aussi  le  prince  de 
Condé  qui  ne  quitta  plus  les  tranchées,  jusqu'à  la  red- 
dition de  la  place  :  elle  eut  lieu  le  28  juillet  1565.  Les 
deux  couronnes  convinrent  ensuite  d'une  trêve  qui 
fut  changée  en  traité  de  paix ,  à  Troyes ,  le  1 1  avril 
1564.  On  n'y  fit  pas  mention  de  la  restitution  de  Ca- 
lais, à  laquelle  l'Angleterre  n'avait  plus  aucun  droit , 
parce  qu'elle  avait  introduit  des  troupes  sur  le  sol  de 
France.  Élisabeth  rendit  la  liberté,  pour  une  rançon 
très-modique,  aux  ôtages  qui  lui  avaient  été  livrés  par 
la  paix  de  Cateau  Cambrésis,  de  1559. 

Depuis  la  mort  de  Henri  II ,  le  séjour  du  château 
des  Tournelles,  devint  odieux  à  Catherine  de  Médicis 
qui  se  retira  avec  son  fils  au  château  du  Louvre.  Celiu' 
des  Tournelles  fut  démoli  en  1564,  et  la  reine  dési- 
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rant  avoir  une  habitation  particulière  ,  choisit  une 
maison  située  dans  la  proximité  du  Louvre  .  mais  hors 
de  Paris,  et  qu'on  appelait  les  Tuileries ,  parce  qu'an- 
ciennement on  avait  fabriqué  des  briques  sur  rem- 
placement qu'elle  occupait.  Philibert  de  Lorme  et  Jean 
Bullan ,  architectes  célèbres,  firent  le  plan  d'après  le- 
quel le  palais  des  Tuileries  fut  bâti;  mais  on  n'exécuta 
pas  ce  plan  en  entier  ;  les  deux  pavillons  qui  terminent 
le  château  au  nord  et  au  midi,  ont  été  ajoutés  à  une 
époque  postérieure.  Cependant  Catherine  ne  resta  pas 
aux  Tuileries.  Ses  astrologues  lui  ayant  prédit  qu'elle 
mourrait  à  S.  Germain ,  elle  évita  soigneusement  tous 
les  lieux  et  toutes  les  églises  qui  portaient  ce  nom. 
Comme  on  fit  l'observation  que  le  château  des  Tuile- 
ries appartenait  à  la  paroisse  de  S.  Germain  l'Auxer- 
rois,  elle  fit  construire ,  en  1573,  sur  l'emplacement 
occupé  aujourd'hui  par  la  Halle  au  blé  et  les  rues 
qui  l'environnent ,  un  nouveau  palais  qui  fut  nommé 
hôtel  de  Soissons  ,lorsqu'en  1606,  Charles  de  Bour- 
bon, comte  de  Soissons,  fils  du  prince  de  Condé ,  en 
fit  l'acquisition.  En  1763,  cet  hôtel  fut  démoli  pour 
faire  place  à  la  Halle  au  blé  ;  on  laissa  alors  subsister 
la  colonne  dorique ,  recelant  intérieurement  un  esca- 
lier à  vis,  par  lequel  la  reine  y  montait  avec  ses  astro- 
logues ,  pour  consulter  les  astres.  Cette  colonne  est 
adossée  au  bâtiment  de  la  Halle. 

Du  Havre,  Charles  ÏX,  qui  le  27  min  1 564  était  entré   m  .jont*  a* 

9      m  f  »  J#  .  CtwriwlX. 

dans  sa  quatorzième  année,  se  rendit  à  Rouen,  et,  dans 
une  assemblée  du  parlement,  tenue  le  17  août,  se  dé- 
clara majeur.  La  reine-mère  avait  pris  cette  mesure , 
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d'après  le  conseil  du  chancelier  l'Hôpital ,  pour  enle- 
ver au  prince  de  Condé  et  au  connétable  toute  pré- 
tention au  gouvernement*,  car  dans  la  même  assemblée 
où  il  se  déclara  majeur ,  le  roi  chargea  aussi  sa  mère  de 
l'administration  du  royaume  avec  la  même  autorité 
qu'elle  avait  eue  auparavant. 

Le  18  août,  le  roi  annonça  sa  majorité  à  toute  la 
France  par  un  édit  qu'il  adressa  entre  autres  au  parle- 
ment de  Paris  pour  le  promulguer.  Cette  compagnie 
crut  que  le  roi  s'était  déclare  majeur  à  Rouen,  pour 
mortifier  le  parlement  de  Paris. Le  12  sept.  1563,  elle 
lui  députa  à  Mantes  le  premier  président  Christophe 
de  Thou ,  et  deux  conseillers ,  pour  représenter  à  ce 
jeune  prince  qu'il  était  contraire  aux  usages  qu'un 
édit  de  la  nature  de  celui  du  18  août  fût  enregistré 
ailleurs  qu'au  parlement  de  Paris ,  qui  était  la  pre- 
mière cour  du  royaume,  qui  représentait  les  Etats- 
généraux  ,  était  la  cour  des  pairs ,  la  source  et  la  mère 
de  toutes  les  autres  cours  du  royaume ,  toutes  sorties 
de  son  sein.  Le  roi  se  montra  très-courroucé  de  cette 
remontrance,  ordonna  au  parlement  de  se  mêler  de 
l'administration  de  la  justice  sans  s'arroger  la  tutelle 
du  monarque  ou  le  gouvernement  du  royaume.  Le 
parlement  ayant  soumis  alors  l'affaire  à  une  nouvelle 
délibération ,  il  y  eut  partage  d'opinion ,  dont  une 
députation  alla  rendre  compte  au  roi  à  Meulan ,  le 
24  septembre  1564.  Charles  IX  cassa  la  délibération 
du  parlement,  et  ordonna  qu'après  avoir  fait  une 
seule  remontrance ,  et  après  avoir  entendu  la  réponse 
du  roi ,  le  parlement  enregistrerait  les  édits  sans  se 
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permettre  d'ultérieures  remontrances.  La  résistance 
qu'il  éprouva  à  cette  occasion  l'engagea  à  publier  l'édit 
de  Moulins ,  dit  irrévocable ,  du  mois  de  février  1566,  $du  a* m0u- 
par  lequel  le  devoir  des  parlemens  ou  cours  souve-  hns  do  1666" 
raines  est  réglé.  Il  leur  est  permis  de  faire  une  seule 
fois  dés  remontrances  sur  le  contenu  des  ordonnances, 
mais  aussitôt  qu'ils  connaissent  la  décision  du  roi,  ils 
doivent  promulguer  l'ordonnance.  Cinq  ans  plus  tard, 
le  12  mars  1571 ,  Charles  IX  déclara  verbalement  au 
parlement  sa  volonté  d'être  obéi ,  si ,  après  avoir  en- 
tendu les  remontrances  du  parlement,  il  persistait 
dans  ses  résolutions. 

Charles  IX  fit,  en  1564,  un  changement  dans  le  O,;donnanc« 

7  7  D  «        gor  Jc  coin  moi  - 

calendrier  qui  remédia  à  une  grande  confusion.  Sous  JJJ ^nV 
les  rois  de  la  première  race ,  les  Francs  commençaient 
Tannée  au  1er  mars  ;  sous  les  Carlovingiens ,  on  la 
commençait  tantôt  au  25  décembre ,  tantôt  à  Pâques. 
Mais  par  une  ordonnance  donnée  à  Paris ,  au  mois  de 
janvier  1564,  et  confirmée  par  l'édit  de  Roussillon 
du  9  août,  le  commencement  de  l'année  fut  fixé  au 
1er  janvier,  et  la  chambre  des  comptes  suivit  cette 
manière  de  compter  depuis  1565.  Successivement 
cet  usage  prévalut  en  France. 

Le  sage  de  l'Hôpital  qui  dans  une  lettre  adressée ,  DéWié* 

A  CC*  >  •      •         T         <    1  •     !•  cour  de 

en  loo^,  au  pape,  s  exprimait  ainsi  :  «  La  règle  que  je 
me  suis  imposée  en  fait  d'administration  ,  et  dont 
aucune  considération  n'a  pu  me  détourner  un  seul 
instant,  a  eu  deux  objets  :  de  m'opposer  aux  nou- 
\  eau  tés  et  de  corriger  les  anciens  abus,  »  résista  avec 
une  fermeté  inébranlable  aux  essais  que  la  cour  de 
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Route  fit  de  temps  en  temps  pour  empiéter  sur  l'au- 
torité royale.  La  faculté  de  théologie  de  Paris  s'était 
fortement  compromise ,  en  permettant  qu'un  certain 
Jean  Tanquerel,  bachelier  en  théologie,  défendît,  le 
6  novembre  1561 ,  des  thèses  dans  lesquelles  la  doc- 
trine ultramontaine  de  la  domination  du  pape  sur  les 
princes  séculiers  était  poussée  jusqu'au  point  d'ac- 
corder au  pape  le  droit  de  destituer  les  rois  hérétiques. 
Le  parlement  de  Paris  sévit  contre  l'auteur  et  les  fau- 
teurs d'une  doctrine  si  subversive  de  la  monarchie. 
Tanquerel  s'était  eufui  ;  mais  la  faculté  qui  avait  pour 
ainsi  dire  autorisé  sa  doctrine  pernicieuse,  fut  obligée 
de  la  désavouer  et  de  demander  pardon  au  roi  :  elle 
reçut  une  injonction  d'être  plus  circonspecte  à  l'ave- 
nir, sous  peine  d'une  amende  de  100  marcs  d'or  et  de 
la  perte  de  tous  ses  privilèges. 

Bientôt  la  cour  de  Rome  entreprit  de  mettre  à  exé- 
cution la  doctrine  qu'un  pauvre  bachelier  avait  prê- 
chée.  Le  pape  Pie  IV,  d'ailleurs  si  modéré  ,  assigna 
Odet  de  Châtillon  ,  cardinal-archevêque  de  Toulouse, 
évêque-comte  de  Beauvais,  et  frère  de  l'amiral  de 
Coligni ,  qui  s'était  formellement  déclaré  protestant , 
et  sept  évêques  qui  s'étaient  rendus  suspects  de  fa- 
voriser la  nouvelle  religion  ,  et  entre  autres  Jean 
de  Montluc  ,  évêque  de  Valence ,  à  comparaître 
en  personnes  et  non  par  procureur  devant  le  tri- 
bunal de  l'inquisition  à  Rome;  et  comme  ils  ne  se 
présentèrent  pas  ,  il  les  fit  condamner  et  déposer, 
le  22  octobre  1565.  Le  28  septembre  ,  il  assi- 
gna de  même  Jeanne  d'Albret ,  reine  de  Navarre, 
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pour  comparaître  dans  l'espace  de  six  mois  ,  sous 
peine  d'être  déclarée  déchue ,  par  sentence  du  pape , 
de  tous  ses  droits  au  royaume  de  Navarre  et  de  toutes 
ses  principautés ,  terres  et  biens  ,  qui  appartiendraient 
au  premier  occupant  ou  à  celui  en  faveur  de  qui  il  en 
disposerait. 

Le  chancelier  résista  avec  force  à  ces  empièteraens 
de  la  cour  de  Rome  sur  les  droits  des  souverains. 
Charles  IX  exigea  du  pape  qu'il  abandonnât  le  juge- 
ment des  évèques  inculpés  à  leurs  juges  naturels ,  ou 
fît  procéder  contre  eux,  d'après  le  concordat  de  Fran- 
çois Ier,  par  des  juges  délégués  dans  le  royaume  môme. 
Quant  à  la  reine  de  Navarre ,  le  roi  déclara  qu'il  ne 
reconnaissait  au  pape  aucun  droit  sur  cette  souve- 
raine ,  et  le  menaça  d'employer  les  moyens  dont  ses 
prédécesseurs  avaient  fait  usage ,  si  le  souverain  pon- 
tife ne  se  désistait  pas  de  ses  usurpations.  Ce  langage, 
digne  d'un  roi  de  France,  fît  son  effet.  Pie  IV  annula, 
en  1564,  les  condamnations  prononcées  tant  contre 
les  évèques  que  contre  la  reine  Jeanne. 

Parmi  les  mesures  par  lesquelles  Michel  de  l'Hô- 
pital s'opposa  à  l'introduction  des  principes  ultra- 
montains ,  on  peut  compter  la  conduite  que  le  gou- 
vernement français  observa  à  l'égard  des  décrets  du 
concile  de  Trente.  Le  conseil  du  roi  avait  demandé 
sur  cette  affaire  lavis  du  célèbre  jurisconsulte,  Charles 
du  Moulin ,  qui  déclara  que  plusieurs  canons  et  dé- 
crets de  ce  concile  étaient  attentatoires  aux  droits  du 
monarque  et  aux  libertés  de  l'Eglise  gallicane.  En 
conséquence,  le  roi ,  tout  en  admettant  tacitement  la 
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doctrine  du  concile,  refusa  absolument  de  faire  rece- 
voir ses  décrets  comme  règle  de  foi  et  de  discipline , 
et  le  parlement  s'étaut  avisé  de  faire  emprisonner  du 
Moulin ,  le  roi  ordonna  de  le  remettre  en  liberté,  et, 
par  une  lettre  datée  de  Lyon ,  le  24  juin  1564 ,  défen- 
dit au  parlement  de  se  mêler  de  cette  affaire. 
É..Mi.,e»ent     Ce  fut  sous  Charles  IX  que  les  Jésuites  furent  défi- 
nitivement  établis  en  France,  après  que  leur  admis- 
sion eut  éprouvé  beaucoup  de  difficultés.  Dès  l'année 
1550,  Guillaume  du  Prat,  évôque  de  Clermont  et 
abbé  de  S.  Germain-d es-Prés  1 ,  leur  donna  une  mai- 
son à  Paris  2  ,  qu'on  appela  le  collège  de  Clermont 3. 
En  1551,  le  cardinal  de  Lorraine  leur  procura  des 
lettres-patentes  de  Henri  II ,  datées  de  Blois ,  du  mois 
de  janvier,  par  lesquelles  le  roi  confirmait  leur  ordre 
et  les  privilèges  qui  lui  avaient  été  accordés  par  les 
papes ,  en  restreignant  cependant  leur  établissement 
en  France  à  la  seule  ville  de  Paris.  Mais  le  parlement 
de  Paris,  malgré  les  vives  instances  de  Pasquier  Broè't, 
premier  recteur  du  collège  de  Paris ,  différa  pendant 
deux  ans  la  promulgation  des  lettres-patentes  du  roi. 
Enfin,  le  8  février  4555,  il  rendit  un  décret  par 
lequel  il  exigea,  avant  tout,  l'avis  de  l'évêque  de  Paris 
et  celui  de  la  faculté  de  tbéologie  de  l'université. 
L'affaire  traîna  ainsi  jusqu'au  5  août  1554,  qu'ayant 
reçu  une  admonition  d'obéir  aux  ordres  du  roi ,  le 
parlement  requit  de  nouveau  l'évêque  et  la  faculté  de 
se  prononcer.  Eustache  du  Bellay ,  évêque  de  Paris 

1  Fils  du  chancelier  Antoine  <lu  Prat. 

»  Située  rue  S.  Jacques.         5  Aujourd'hui  Louis-lc-Granù*. 
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(cousin  des  trois  frères  Guillaume,  Jean  et  Martin), 
déclara  alors  par  écrit  que  ce  n'était  que  par  arrogance 
et  injustement,  que  l'Ordre  se  servait  exclusivemént 
du  nom  de  Société  de  Jésus,  qui  appartenait  à  toute 
l'Église,  et  que  les  privilèges  accordés  par  le  pape 
à  l'Ordre  étaient  énormes  et  destructifs  de  la  hié- 
rarchie ecclésiastique.  L'avis  de  la  faculté,  du  lor  dé- 
cembre 1554,  fut  encore  bien  plus  positif.  Elle  ne 
vit  dans  les  constitutions  de  l'Ordre  qu'un  moyen  de 
perdre  la  religion ,  de  troubler  l'Eglise  et  de  ruiner 
l'institution  monacale.  Ainsi  la  chose  n'eut  pas  de 
suite  pour  le  moment. 

Sous  le  règne  de  François  II ,  le  cardinal  de  Lor- 
raine revint  à  la  charge.  Des  lettres-patentes  de  Mar- 
chenoire  en  Chartrain,  du  12  février,  etd'Amboise, 
du  25  avril  1560 ,  confirmèrent  de  nouveau  l'Ordre 
selon  les  privilèges  qu'il  avait  obtenus  des  papes  ;  mais 
quoique  les  lettres-patentes  du  25  avril  fussent  des 
lettres  de  jussion  par  lesquelles  le  roi  exigeait  l'obéis- 
sance du  parlement,  cependant  celui-ci,  par  arrêt  du 
10  juillet  1560,  renvoya  de  nouveau  la  chose  à  l'évêqué 
de  Paris ,  et  la  faculté,  sans  attendre  qu'on  lui  deman- 
dât son  avis,  publia,  au  mois  d'août,  un  décret  par 
lequel  l'Ordre  était  déclaré  inadmissible,  tant  à  cause 
de  la  facilité  abusive  avec  laquelle  il  recevait  des  no- 
vices, qu'à  cause  de  la  trop  grande  liberté  de  prêcher 
qui  était  accordée  à  ses  membres,  et  parce  que  les  Jé- 
suites  ne  se  distinguaient  pas  assez  des  laies,  enfin 
parce  qu'aucun  concile  général  ou  provincial  n'avait 
confirmé  l'institution.  :î 
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Quelques  mois  après,  mourut  l'évêque  de  Clermont, 
le  grand  protecteur  de  l'Ordre.  Ce  prélat  avait  aban- 
donné aux  Jésuites,  par  donation  entre-vifs,  ses  terres 
de  Cornade  le  Mode  et  d'Amant  d*Artière ,  pour  être 
employées  à  l'acquisition  d'une  maison  ;  et ,  par  son 
testament,  il  ordonna  qu'un  capital  de  26,000  livres 
et  une  rente  annuelle  de  5,053  livres  et  de  2,220  écus 
d'or  fussent  employés  pour  fonder  trois  collèges  de 
Jésuites,  a  Paris ,  à  Bilhom  en  Auvergne,  et  à  Mau- 
riac ,  dans  la  môme  province.  Pour  obtenir  la  confir- 
mation royale,  à  défaut  de  laquelle  les  Jésuites  ne 
pouvaient  être  mis  en  possession  de  ce  legs,  ils  promi- 
rent de  ne  jamais  rien  entreprendre  ni  demander  qui 
fût  contraire  aux  droits  du  roi  et  du  royaume ,  aux  li- 
bertés de  l'Église  gallicane  et  au  concordat.  En  consé- 
quence, de  nouvelles  lettres  patentes  du  roi,  données 
à  Orléans,  le  31  octobre  1560,  enjoignirent  au  parle- 
ment d'enregistrer  et  de  promulguer  sans  la  moindre 
tergiversation  la  confirmation  de  l'Ordre.  Le  parle- 
ment n'avait  pas  obéi ,  quand  le  jeune  roi  mourut ,  le 


5d 


Une  des  premières  affaires  de  la  nouvelle  adminis- 
tration fut  d'accorder  des  lettres  patentes  pour  la  con- 
firmation de  l'Ordre  :  elles  furent  expédiées  à  Orléans, 
le  23  décembre  1560  ;  mais  le  parlement  de  Paris,  au 
lieu  de  les  enregistrer,  arrêta,  le  22  février  1561,  que 
la  société  s'adresserait  au  synode  qui  allait  s'assembler 
àPoissy,  pour  y  obtenir  la  confirmation  de  son  insti- 
tution. Le  26  mars  1561 ,  l'avocat  du  roi  présenta  re- 
quête au  parlement  pour  que  le  legs  de  l'évêque 
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de  Clcrmont  fût  appliqué  aux  ordres  mendians. 

Lainez,  général  de  Tordre  des  Jésuites,  vint  à  ras- 
semblée de  Poissy,  dans  la  suite  du  légat ,  le  cardinal 
Hippolyte  de  Ferrare  ou  d'Esté.  Ses  sollicitations  ob- 
tinrent un  décret  du  synode  du  15  septembre  1561 , 
par  lequel  l'Ordre  fut  approuvé  et  reçu ,  à  condition 
qu'il  renoncerait  à  la  dénomination  de  société  de  Jé- 
sus ;  qu'il  serait  admis  non  comme  un  nouvel  Ordre  , 
mais  comme  une  Société  et  à  titre  de  collège  ;  qu'il  se- 
rait placé  sous  la  direction  et  la  juridiction  des  évêques; 
qu'il  n'empiéterait  pas  sur  les  droits  des  évôques  et 
des  universités  ;  qu'il  renoncerait  aux  privilèges  qu'il 
avait  obtenus  des  papes,  et  n'en  solliciterait  jamais  de 
pareils  ;  enfin  que  si  ces  conditions  étaient  violées  , 
l'admission  de  l'Ordre  serait  censée  nulle  et  non  ave- 
nue. Conformément  à  cette  décision  qui  était  l'ouvrage 
d'Eustache  du  Bellay  ,  le  parlement  approuva  la  so- 
ciété ,  le  15  février  1562  ,  sous  le  nom  de  collège  de 
Clermont. 

L'année  1564  ne  s'écoula  pas  sans  qu'il  s'élevât  une 

1  J-  Jésuites  i 

violente  dispute  entre  les  Jésuites  et  l'université  de 
Paris.  Le  1er  octobre  1564,  ils  ouvrirent  à  la  jeunesse 
une  instruction  gratuite  dans  la  rue  S.  Jacques ,  dans 
une  maison  portant  pour  inscription  :  Collège  de  la 
société  du  nom  de  Jésus.  L'affluence  y  fut  grande,  tant 
parce  qu'on  n'y  payait  pas ,  qu'à  cause  du  talent  des 
pères  pour  renseignement.  Elle  excita  la  jalousie  de 
l'université  qui,  par  un  décret  des  facultés  réunies,  du 
20'octobre  1564,  défendit  aux  Jésuites  l'instruction 
publique,  parce  qu'elle  ne  pouvait  pas  recevoir  dans 
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son  sein  une  société  dont  elle  ne  connaissait  pas  bieii 
les  statuts,  d'autant  plus  que  la  faculté  de  théologie 
l'avait  jugée  préjudiciable  aux  droits  des  curés  et 
aux  lois  de  l'université ,  et  récalcitrante  à  l'autorité. 
Les  Jésuites  présentèrent  alors  à  l'université  une  re- 
quête conçue  en  expressions  très-humbles,  par  laquelle 
ils  demandèrent  à  être  reçus  membres  de  ce  corps ,  en 
renonçant  d'avance  à  toute  fonction  dans  l'université, 
ainsi  aux  places  de  recteur,  chancelier  et  procureur  , 
promettant  de  n'accepter  jamais  de  salaire  pour  ren- 
seignement, et  d'être  soumis  aux  ordres  du  recteur  et 
des  autres  chefs  de  l'université.  Comme  dans  leur  re- 
quête ils  s'étaient  nommés  les  membres  du  collège  de 
Clermont,  élèves  et  maîtres  de  la  religion  des  clercs 
de  la  société  du  nom  de  Jésus  (sveii  collegii  Claro- 
moniani ,  religionis  clericorum  societatis  nominis 
Jesu  alumni  et  scholastici)  ,  l'université  voulut 
savoir  d'abord  s'ils  étaient  prêtres ,  soit  séculiers , 
soit  réguliers  ,  ou  simples  religieux.  Ils  tâchèrent 
d'éluder  une  explication  précise  \  mais  le  parlement 
ayant  exigé  une  réponse  catégorique ,  ils  dirent  que 
comme  sous  le  nom  de  religieux  on  n'avait  jusqu'alors 
entendu  que  des  moines,  ils  ne  pouvaient  pas  se  l'ap- 
pliquer ,  la  vie  monastique  étant  trop  sainte  et  trop 
parfaite  pour  eux,  et  incompatible  avec  le  but  de  leur 
institution  -,  que  cependant  ils  n'étaient  pas  non  plus 
de  véritables  prêtres  séculiers-,  qu'ils  avaient,  mais 
hors  de  France  seulement,  des  maisons  de  profès  ren- 
fermant de  véritables  religieux  \  que  les  personnes 
qui  enseignaient  dans  les  collèges  pouvaient  devenir 
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prof  ('s,  mais  se  qualifiaient  à  être  reçus  membres  de 
l'université.  La  raison  de  l'ambiguïté  de  cette  réponse 
était  que,  si  les  Jésuites  s'étaient  reconnus  moines  ,  ils* 
n'auraient  pu  réclamer  en  leur  faveur  le  décret  du 
synode  de  Poissy  ;  séculiers,  ils  perdaient  tout  droit 
au  legs  de  l'évêque  deClermont  qui  était  fait  aux  reli- 
gieux de  la  société  de  Jésus.  L'université  décida,  le  16 
février  1565,  que  puisqu'il  constait  par  leur  réponse 
qu'ils  formaient  un  ordre  religieux,  ils  ne  pouvaient 
se  prévaloir  du  décret  du  synode,  aux  conditions  du- 
quel ils  n'avaient  au  reste  pas  satisfait,  en  s'arrogeant 
le  titre  de  société  de  Jésus. 

Les  Jésuites  interjetèrent  appel  au  parlement  de 
Paris,  où  Pierre  de  Versoris  J,  un  des  premiers  avocats 
de  son  temps,  plaida  leur  cause  en  s'appuyant  de 
l'histoire  miraculeuse  de  l'Ordre  ,  et  des  témoignages 
d'estime  qu'il  avait  reçus  de  la  part  des  papes,  pour 
prouver  que  les  membres  de  VOrdre  étaient  très-di- 
gnes d'appartenir  à  l'université  :  quant  au  nom  de 
Jésus  par  lequel  ils  désignaient  leur  société  ,  il  était 
aussi  peu  choquant  que  ceux  de  la  Trinité  ou  du 
S.  Esprit,  que  quelques  sociétés  religieuses  avaient 
adoptés.  L'université  fut  défendue  par  un  jeune  avocat, 
qui  est  devenu  bien  célèbre  par  la  suite,  par  Étienne 
Pasquier.  Cet  orateur  attaqua  vivement  la  constitution 
de  l'Ordre ,  ses  maximes  ultramontaines  ,  l'ambiguïté 
de  son  existence  ,  ses  richesses,  les  intrigues  par  les- 
quelles les  Jésuites  s'insinuaient  dans  les  familles  ,  les 
principes  par  lesquels  ils  pervertissaient  la  jeunesse. 

1  Proprement  Le  Tourneur. 
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Dans  une  éloquente  péroraison  Pasquicr  prit  Dieu ,  ta 
génération  vivante  et  les  générations  futures  à  témoins, 
qu'il  avait  averti  la  cour  du  danger  dont  l'admission  de 
la  société  menaçait  la  France.  «  Ce  ne  fut  pas,  comme 
on  peut  croire,  Sans  exagération  que  cette  cause  fut 
plaidée  ;  mais  certes  c'était  un  grand  spectacle  et  un 
bizarre  résultat  de  la  constitution  politique  de  la 
France,  que  de  voir  des  avocats,  traitant,  dans  un 
procès  privé,  les  plus  hautes  questions  sociales,  et  un 
tribunal  appelé  à  prononcer,  d'après  une  plaidoirie, 
sur  l'intérêt  le  plus  vaste  et  le  plus  national 1 .  »  Le  pro- 
cureur général,  Jean-Baptiste  du  Mesnil,  après  avoir 
reproché  aux  avocats  des  deux  parties  la  véhémence  de 
leurs  plaidoyers  ,  conclut  au  rejet  de  l'appel  des  Jé- 
suites connue  peu  propres  à  l'enseignement  de  la  jeu- 
nesse ,  et  requit  le  parlement  de  prononcer  sur  l'em- 
ploi convenable  qu'il  fallait  foire  du  legs  de  Févêque 
de  Clermont,  de  manière  que  l'intention  du  testateur 
fût  remplie. 

Après  une  longue  délibération ,  le  parlement ,  soit 
qu'il  ne  vît  pas  de  danger  dans  l'admission  de  FOrdre, 
soit  que  la  haine  pour  les  Protestans,  contre  lesquels 
ces  pères  formaient  une  milice  <née,  prévalût  sur  ces 
craintes,  comme  dit  de  Thou,  arrêta,  le  5  avril  1565. 
un  plus  amplement  informé ,  en  accordant  provisoi- 
rement aux  Jésuites  la  faculté  d'ouvrir  une  école  et 
d?mstruire  la  jeunesse. 

Ainsi  les  Jésuites  continuèrent  avec  le  plus  grani 
succès  leurs^leçons ,  au  grand  chagrin  de  Tuniversité 

•<  Biogr.  universelle,  etç. 
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qui  menaça  de  refuser  les  grades  académiques  à  ceux 
qui  les  fréquenteraient.  Sous  le  règne  suivant,  nous 
verrons  la  société*  travailler  avec  une  grande  activité  à 
vérifier  les  sinistres  prédictions  de  l'avocat  Pasquier. 
3.  Deuxième  guerre  cwïie  sous  Cluxrles  IX , 

1567  —  1568. 
Si  la  paix  établie  par  l'édit  d'Àmboise  ne  fut  pas  de  G 
durée ,  il  faut  en  accuser  principalement  la  politique 
de  Catherine  de  Médicis ,  toujours  indécise  entre  les 
deux  factions,  la  catholique  et  la  protestante,  et  se 
flattant  tantôt  de  les  tenir  en  équilibre  par  la  paix , 
tantôt  de  les  voir  s'entredétruire  par  la  guerre.  Toutes 
les  deux  se  plaignaient  du  gouvernement  :  les  Catho- 
liques, ou  pour  mieux  dire  le  parti  qui  cachait  ses 
vues  ambitieuses  «ous  le  masque  de  la  religion  de 
l'état ,  de  ce  qu'on  eût  terminé  la  guerre  a  l'instant 
où  tout  promettait  à  la  cause  du  roi  le  succès  le  plus 
complet  -,  les  Huguenots ,  de  ce  qu'on  n'observait  pas 
les  conditions  de  l'édit  de  pacification.  Les  chefs  des 
derniers  n'étaient  pas  moins  ambitieux  que  les  Guises  : 
les  uns  et  les  autres  étaient  la  seule  autorité  dans  l'état 
que  leurs  adhérens  reconnaissaient  ;  car  celle  du  roi 
était  méprisée.  Toute  la  nation  s'abandonna  aux  fu- 
reurs du  fanatisme  -,  l'amour  de  la  patrie ,  l'attache- 
ment à  la  famille  royale ,  cédèrent  au  désir  de  faire 
triompher  une  opinion  religieuse  sur  l'autre.  Le  par- 
lement de  Paris ,  composé  pour  la  plupart  de  violens 
ennemis  des  Calvinistes ,  ne  concourut  pas  aux  vues 
pacifiques  du  chancelier  -,  il  ut  tout  pour  miner  les 
édits ,  et  ne  laissa  pas  passer  une  occasion  de  désap- 
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prouver  et  de  censurer  les  nouvelles  doctrines.  Le 
parti  calviniste  s'était  flatté  en  différentes  occasions 
que  la  reine-mère  avait  du  penchant  pour  la  croyance 
des  Huguenots  ;  mais  Catherine  ne  favorisa  quelque- 
fois ce  parti  que  par  politique-,  elle  le  haïssait  par 
principe  de  religion.  Les  Calvinistes  se  croyaient  assez 
forts  pour  exiger  de  la  reine  qu'elle  tînt  sa  parole,  de 
conférer  au  prince  de  Condé  la  lieutenance  générale 
du  royaume.  Cette  prétention  engagea  Catherine  à  se 
jeter  de  nouveau  dans  le  parti  catholique. 

Pour  s'assurer  des  dispositions  des  sujets  du  roi ,  et 
pour  préparer  la  destruction  du  parti  protestant ,  elle 
fit  faire  à  son  fils  la  tournée  de  son  royaume.  On  com- 
mença par  la  Champagne,  traversa  la  Bourgogne, 
et  la  cour  passa  l'hiver  de  1564  à  1565  dans  les  pro- 
vinces du  midi.  A  Roussillon-sur-le-Rhône  en  Dau- 
phiné,  le  roi  publia,  le  4  août  1564,  un  édit  par 
lequel  la  liberté  donnée  aux  gentilshommes  de  faire  le 
prêche  dans  leurs  terres,  fut  modifiée,  et  l'édit  de 
pacification   restreint  de  différentes  manières ,  au 
moins  d'après  le  sens  que  les  Calvinistes  donnaient  à 
ses  dispositions.  Au  mois  de  juin  1565,  Catherine  de 
Médicis  eut  une  entrevue  à  Bayonne  avec  sa  fille,  la 
reine  d'Espagne.  On  y  passa  trois  semaines  dans  les 
fêtes  et  les  plaisirs,  et  la  noblesse  française  étala  le  plus 
grand  luxe  ,  pour  faire  honneur  â  la  sœur  du  roi.  La 
reine-mère  y  fit  venir  la  merveille  du  siècle  ;  le  poète 
Ronsard,  dont  les  vers  composés  à  cette  occasion ,  fai- 
saient, du  temps  de  l'historien  de  Thou  ,  l'admiration 
de  toute  la  France. 
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Mais  l'entrevue  de  Bayonne  avait  un  but  plus  sé- 
rieux que  de  donner  des  tournois  et  des  mascarades. 
Le  duc  d'Albe,  confident  de  Philippe  II ,  y  vint  sous 
prétexte  d'apporter  au  jeune  roi  le  collier  de  la  toi- 
son d'or.  Il  eut  de  fréquentes  entrevues  avec  la  reine- 
mère  dans  la  maison  qu'habitait  la  reine  Elisabeth ,  et 
où  Catherine  se  rendait  presque  toutes  les  nuits  par 
une  allée  de  communication  qui  la  dérobait  aux  yeux 
de  tout  le  monde.  Le  résultat  de  ces  conférences  mys- 
térieuses n'a  été  connu  que  par  la  suite  des  évènemens, 
par  des  propos  indiscrets  qu'on  a  recueillis,  et  par  des 
confidences  faites  après  coup.  Le  prince  de  Béarn  qui, 
âgé  de  onze  ans  seulement ,  avait  suivi  la  cour  dont 
par  son  esprit  et  ses  grâces  il  faisait  déjà  l'ornement , 
et  devant  lequel  on  ne  croyait  pas  avoir  besoin  d'une 
grande  réserve,  s'aperçut  très-bien  qu'il  était  question 
de  la  possibilité  d'exterminer  tous  les  Calvinistes.  Il 
est  très-sûr  qu'à  Bayonne  on  convint  de  choses  qui 
sont  restées  ensevelies  dans  les  cabinets.  Les  Protes- 
tans,  «  espèce  d'hommes  très-soupçonneuse ,  »  dit  de 
Thou ,  ont  prétendu  qu'on  y  avait  fait ,  du  consente- 
ment du  pape ,  le  plan  d'exterminer  la  nouvelle  reli- 
gion par  une  vêpre  sicilienne.  Elle  devait  éclater  l'an- 
née suivante  à  une  assemblée  de  notables  qui  avait  été 
convoquée  à  Moulins  ;  mais  les  Protestans  n'y  ayant 
pas  paru  en  assez  grand  nombre,  on  ajourna ,  dit-on, 
le  projet  à  une  autre  époque.  Ce  fut  à  l'entrevue  de 
Bayonne  que  le  duc  d'Albe  doit  avoir  dit  à  la  reine, 
qui  aurait  désiré  ménager  les  chefs  des  Protestans ,  que 
dix  mille  grenouilles  ne  valent  pas  la  tête  d'un  saumon . 
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JSjifc^    L'assemblée  des  notables  eut  lieu  à  Moulins  :  le 
motif  de  sa  convocation  avait  été  d'opérer  une  récon- 
ciliation entre  les  Guises  et  les  Châtillons;  on  en  joua 
la  comédie,  mais  l'assemblée  est  remarquable  dans 
l'histoire  de  France  par  une  foule  de  dispositions  lé- 
gislatives qu'elle  fit,  et  qui  sont  réunies  dans  Pédit  de 
Moulins  du  mois  de  février  1566,  qui  fait  une  des 
principales  parties  de  l'ancien  droit  français. 
dc    La  publication  de  l'édit  de  Roussillon ,  et  ce  qui 
avait  transpiré  ou  était  débité  des  conférences  de 
Bayonne,  convainquirent  le  prince  de  Condé  et  Pami- 
ral  de  Coligni  qu'il  était  nécessaire  de  s'occuper  à 
temps  du  renouvellement  de  leurs  liaisons  avec  la 
reine  d'Angleterre  et  les  Protestans  d'Allemagne. 
Tous  les  yeux  étaient  fixés  alors  sur  l'armée  que  le 
duc  d'Albe  levait  en  Savoie ,  en  Franche -Comté  et  en 
Lorraine,  pour  marcher,  disait-on,  contre  les  rebelles 
des  Pays-Bas.  Le  prince  de  Condé  en  conçut  les  plus 
vives  alarmes  ;  la  reine-mère  en  affecta.  On  s'accorda 
sur  la  nécessité  de  lever  6,000  Suisses  pour  s'opposer 
au  duc  d'Albe  s'il  s'avisait  d'entamer  les  frontières 
françaises.  Le  duc  d'Albe  passa  tranquillement  en 
et  les  Suisses  se  rapprochèrent  de  Paris,  sous  la  conduite 
du  colonel  Louis  Pfyffer.  Le  prince  de  Condé  pré- 
tendit avoir  connaissance  d'un  plan  d'après  lequel  on 
voulait  se  servir  de  ces  troupes  pour  l'arrêter ,  lui  et 
l'amiral  de  Coligni.  Il  résolut,  avec  les  deux  Coligni, 
d'essayer  le  même  coup  qui,  sept  ans  auparavant,  avait 
manqué  à  Amboisc,  on  se  proposa  de  surprendre  le 
roi  et  la  cour,  le  29  septembre  1 567,  à  Monceaux-  en- 
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Brie,  où  elle  passait  l'arrière-saison.  Le  plan  fut  très- 
bien  conçu  ;  le  roi ,  ayant  été  averti  vers  la  fin  de  sep- 
tembre, qu'il  se  montrait  beaucoup  de  gentilshommes 
sur  la  route,  envoya  sons  quelque  prétexte  un  homme 
de  marque  chez  l'amiral  qu'on  trouva  tout  occupé  des 
vendanges.  C'était  le  26  septembre ,  et  le  27  il  y  eut 
cinquante  places  au  pouvoir  du  parti  calviniste  ;  le 
môme  jour,  au  soir,  le  prince  de  Condé,  les  deux  Co- 
ligni  et  le  comte  de  la  Rochefoucauld  se  trouvèrent ,  à 
la  tète  d'un  gros  corps  de  cavalerie ,  si  près  de  Mon- 
ceaux ,  que,  s'ils  eussent  continué  leur  marclie,  ils  au- 
raient surpris  la  cour  ;  mais  ils  ne  voulurent  arriver  à 
Monceaux  que  la  veille  de  la  S.  Michel,  dans  l'espoir 
défaire  la  capture  de  tous  les  chevaliers  de  l'Ordre, 
dont  le  roi  voulait  tenir  un  chapitre.  La  reine  fut 
avertie  de  leur  proximité  dans  la  nuit,  et  conduisît 
sur-le-champ  le  roi  à  Meaux.  On  y  fit  venir  en  toute 
hâte  le  colonel  Pfyffer  et  ses  Suisses  qui ,  le  29  sep- 
tembre 1567,  escortèrent  le  roi  dans  son  voyage  à 
Paris.  Jamais  Charles  IX,  qui  avait  alors  dix-sept  ans, 
ne  pardonna  cet  affront  au  prince  de  Condé;  ët  là\ 
haine  implacable  qu'il  conçut  contre  les  Calvinistes, 
et  dont  nous  verrons  des  effets  si  déplorables,  date  de 
cette  époque. 

Le  prince  de  Condé  avait  inutilement  harcelé  la  ^  luia.ue.u^ 
marche  des  Suisses.  Quand  le  roi  fut  en  sûreté,  il  sur- 
prit la  ville  de  S.  Denys  et  bloqua  pendant  six  se- 
maines Paris  de  ce  côté  de  la  Seine.  La  reine-mère  en- 
tama des  négociations  qui  échouèrent.  Comme  les  ha- 
bitons de  Paris  murmuraient  de  la  difficulté  qu'ils 
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éprouvaient  à  se  procurer  des  subsistances ,  le  conné- 
table résolut  de  livrer  bataille.  Le  10  novembre  il  at- 
taqua, avec  16,000  bommes  d'infanterie  et  3,000  che- 
vaux, le  prince,  qui  n'avait  que  1,200  hommes  d'in- 
fanterie et  1,500  chevaux,  parce  que  le  gros  de  son 
armée,  sous  les  ordres  de  d'Andelot ,  était  parti  pour 
une  expédition  de  l'autre  côté  de  la  Seine.  Malgré 
cette  disproportion  des  forces,  les  Calvinistes  dis- 
putèrent le  terrain  aux  troupes  du  roi;  mais  fina- 
lement ils  succombèrent  sous  le  nombre  de  leurs 


* 

mà 

J 

liques. 

»*ubieAÏ,£m~    La  victoire  de  S.  Denys  fut  chèrement  payée  par  la 
c",S.,aoren*  mort  du  connétable.  Grièvement  blessé  par  un  coup 
de  feu  lâché  à  bout  portant,  Anne  de  Montmorenci 
vint  mourir  à  Paris,  à  l'âge  de  soixante- quatorze  ans. 
Le  fond  du  caractère  de  ce  grand  capitaine  était  un 
amour  sincère  de  la  religion  qui  chez  lui  guida  la  po- 
litique ,  tandis  que  chez  beaucoup  d'autres  elle  servait 
de  prétexte  à  des  vues  ambitieuses  et  intéressées.  Il 
avait  assisté  à  huit  batailles  et  commandé  dans  quatre; 
dans  toutes  il  avait  montré  une  grande  bravoure ,  qui 
fut  rarement  secondée  par  la  fortune.  La  reine-mère 
lui  fit  faire  des  obsèques  magnifiques ,  qui  cachèrent 
mal  la  satisfaction  qu'elle  éprouvait  de  la  mort  d'un 
homme  dont  le  grand  mérite,  la  prudence  consommée 
et  la  réputation  l'offusquaient.  On  ne  nomma  pas  de 
connétable  à  sa  place;  mais  pour  avoir  l'armée  à  sa 
disposition,  Catherine  fit  déférer  la  lieutenance  du 
royaume  au  duc  d'Anjou,  son  second  fils,  âgé  de  seize 
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àns ,  auquel  elle  donna  pour  conseil  le  maréchal  de 
Ta  vannes. 

Après  la  bataille  de  S.  Denys,  le  prince  de  Condé 
ne  pouvant  tenir  tête  à  l'armée  catholique,  se  retira 
sur  Montereau,  et  delà  par  la  Champagne,  pour  aller 
à  la  rencontre  de  5,500  hommes  à  cheval  que  d'un 
mot  allemand  on  appelait  retires,  et  de  3,000  fantas- 
sins que  Jean-Casimir,  second  fils  de  l'électeur  Pala- 
latin  ,  lui  amenait.  La  reine  Elisabeth  avait  promis  de 
fournir  100,000  écus  pour  cette  levée;  l'argent  fut  la 
première  chose  que  les  Allemands  demandèrent  en  arri- 
vant. Mais  l'argent  n'était  pas  arrivé;  alors  depuis  le  chef 
jusqu'au  dernier  soldat  de  l'armée  française,  tous  se 
dépouillèrent  de  leurs  bagues,  chaînes  et  de  tout  ce  qui 
pouvait  faire  de  l'argent,  pour  satisfaire  les  Allemands. 

Avec  ce  renfort  le  prince  de  Condé  revint,  au  mois 
de  janvier  1568,  sur  la  Seine  et  alla  de  là  à  Chartres  , 
ville  devant  laquelle  il  mit  le  siège  dans  le  dessein 
d'affamer  Paris.  La  reine-mère  eut  encore  une  fois  re- 
cours à  des  négociations ,  et  le  prince  y  entra  volon- 
tiers, parce  que  la  désertion  se  mit  dans  ses  troupes 
auxquelles  il  ne  pouvait  pas  fournir  de  solde,  et  parce 
qu'il  était  averti  qu'il  arrivait  à  l'armée  catholique  un 
renfort  de  5,000  reitres.  Egarement  singulier  du  fa- 
natisme !  Jean-Guillaume ,  duc  de  Saxe-Cobourg , 
zélé  luthérien,  amenait  ce  secours  aux  Catholiques, 
pour  servir  à  détruire  les  Calvinistes  qu'il  détestait. 

La  paix  fut  signée,  le  25  mars,  à  Longjumeau.  L'é-  îJÏÏifuSf" 
dit  de  pacification ,  de  1563  ,  fut  renouvelé  sans  les 
restrictions  de  celui  de  Roussi  lion  ,  et  le  roi  promit  de 
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payer  la  solde  de  quatre  mois  que  le  prince  de  Condc 
devait  à  ses  troupes.  Les  Huguenots  rendirent  les 
places  dont  ils  s'étaient  emparés  ;  les  troupes  étran- 
gères furent  congédiées  ;  amnistie  pleine  et  entière  et 
oubli  accordés,  etc.  Par  allusion  à  Armand  de  Gon- 
taut,  baron  de  Biron  ,  qui  était  boiteux  ,  et  au  nom 
du  seigneur  de  Malassise,  les  deux  plénipotentiaires  de 
la  cour,  la  paix  de  Longjumeau  fut  appelée  la  paix 
boiteuse  el  malassise.  On  l'appela  aussi  la  petite  paix, 
à  cause  de  sa  courte  durée. 

4.  Troisième  guerre  civile,  1568 — 1570. 
tSS&m?**  La  paix  de  Longjumeau  ne  fut,  à  ce  qu'il  paraît 
qu'une  ruse  de  Catherine  deMédicis  pour  sauver  Paris 
et  faire  renvoyer  les  troupes  étrangères.  Le  prince, 
l'amiral  et  les  autres  chefs  devenus  simples  particuliers, 
se  retirèrent  dans  leurs  châteaux.  La  cour  avait  changé 
de  système.  Au  lieu  des  ménagemens  qu'on  avait  jus- 
qu'alors observés  envers  les  Huguenots  ,  on  excita  le 
peuple  contre  eux.  Partout  où  ils  étaient  en  petit 
nombre,  ils  furent  impunément  massacrés,  et  les  écri- 
vains de  leur  parti  prétendent  qu'en  moins  de  trois 
mois  il  périt 2,000  personnes  de  cette  manière.  Déci- 
dée à  prendre  dorénavant  des  mesures  violentes,  la 
reine-mère  éloigna  de  la  personne  du  roi  tous  ceux 
qui  incliuaient  à  la  paix,  à  la  tolérance  -,  pour  les  ren- 
dre odieux  on  inventa  pour  eux  un  nom  de  parti ,  et 
on  les  nomma  les  Politiques,  comme  pour  dire  qu'ils 
sacrifiaient  leur  conscience  à  des  vues  purement  hu- 
maines. C'est  ainsi  qu'à  une  époque  malheureuse  nom 
avous  vu  dévouer  à  la  haine  populaire,  sous  le  nom 
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d'hommes  d'état,  ceux  qui,  n'osant  invoquer  la  justice  ■ 
et  l'humanité  qui  étaient  proscrites,  tâchaient  d'op- 
poser à  la  fureur  des  factieux  des  motifs  de  prudence. 

A  la  tête  des  Politiques  se  trouvait  le  chancelier  de  ,  i*»s**<*  J« 

1  obancelier  de 

l'Hôpital,  toujours  attaché  à  sa  religion,  mais  toujours  ,,HÔPiul»  156a« 
juste  et  modéré,  qui,  après  l'entreprise  de  Meaux, 
ayant  conseillé  de  congédier  les  troupes  étrangères , 
avait  osé  dire  à  la  reine  qu'il  répondait  de  la  fidélité 
des  Huguenots  si  on  l'assurait  qu'on  ne  voulait  pas 
les  tromper.  Un  tel  homme  qui,  «  au  milieu  des  trou- 
bles civils  faisait  parler  les  lois  qui  se  taisent  d'ordi- 
naire dans  des  temps  de  rage  et  de  tempête  -,  auquel 
il  ne  venait  jamais  dans  l'esprit  de  douter  de  leur 
pouvoir  qui  faisait  l'honneur  à  la  raison  et  à  la  jus- 
lice  de  penser  qu'elles  étaient  plus  fortes  que  les  armes 
mrmes  et  que  leur  sainte  majesté  avait  des  droits  im- 
prescriptibles sur  le  cœur  des  hommes ,  quand  on  sa- 
vait les  faire  valoir  i;  »  un  tel  homme  ne  pouvait  en- 
trer dans  le  conseil  particulier  et  privé  que  Catherine 
formait.  11  fut  disgracie*  et  obligé  de  se  retirer  dans  ses 
terres.  Les  sceaux  furent  confiés  à  Jean  de  Morvilliers, 
cvêque  d'Orléans. 

Depuis  ce  moment  le  pouvoir  de  la  reine-mère  à  la  ^fSJJjjj 
cour  fut  sans  contrôle  :  maîtresse  du  gouvernement  et i568, 
disposant  de  l'armée  au  nom  d'un  roi  et  d'un  lieute- 
nant général  du  royaume  qui  avaient  pour  elle  l'obéis- 
sance d'enfans,  elle  u'avait  plus  à  redouter  ni  la  puis- 
sance d'un  connétable,  ni  l'opposition  d'un  chancelier 
incorruptible.  Du  prti  des  Guises  il  ne  restait  qu'un 

■  Henault. 


336  LIVRE  VI.  CHAP.  VI.  FRANCE. 

prince  sortant  à  peine  de  l'enfance,  et  le  cardinal  de 
Lorraine  qui,  trop  passionné  pour  devenir  un  chef  de 
parti,  travaillait  entièrement  dans  le  sens  de  la  reine. 
Le  premier  prince  du  sang ,  le  chef  de  la  maison  de 
Bourbon,  était  un  enfant  qui  ne  jouissait  encore  d'au- 
cune considération.  Deux  hommes  seuls  pouvaient 
devenir  dangereux  encore,  le  prince  de  Condé  et  l'a- 
miral de  Coligni  ;  la  reine  résolut  de  s'en  défaire  ou  de 
les  mettre  en  sa  puissance.  Ils  étaient  tous  les  deux  à 
Noyers  en  Bourgogne  ;  ce  fut  là  que  Catherine  résolut 
de  les  faire  enlever.  Le  maréchal  de  Tavannes1,  gou- 
verneur de  la  province,  fut  chargé  de  la  commission  ; 
il  prépara  tout  pour  son  exécution,  mais  il  eut  soin 
qu'un  courrier  qu'il  envoyait  à  la  reine  tombât  entre 
les  mains  du  prince,  qui,  averti  ainsi  du  danger ,  se 
sauva  avec  l'amiral  à  la  Rochelle,  où  ils  arrivèrent  le 
18  septembre  1568. 
L*.HoKur-      Cette  place  importante  par  sa  situation  ,  ainsi  que 
L  Jmt».      Castres,  Montauban,  Alby,  et  Sancerre,  n'avaient  pas 
encore  été  rendues  par  les  Huguenots  qui  avaient  aussi 
conservé  une  partie  de  leurs  troupes  étrangères.  Ils 
résolurent  défaire  de  la  Rochelle  leur  principale  place 
d'armes  et  de  concentrer  la  guerre  dans  les  provinces 
limitrophes.  Ce  fut  là  qu'arriva  la  reine  de  Navarre, 
avec  son  fils,  le  prince  de  Béarn  que  Catherine  de  Mé- 
dicis  avait  voulu  faire  arrêter  à  Nérac  :  elle  y  amena 
3  à  4,000  hommes.  La  reine  d'Angleterre  y  envoya 
une  forte  artillerie  et  100,000  écus  d'or.  Les  divers 
capitaines  huguenots  levèrent  des  troupes,  chacun 

1  Gaspard  de  Saulx,  maréchal  «le  Tavannes. 
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dans  les  provinces  où  ils  se  trouvaient.  Jean  de  Crus- 
sol ,  baron  d'Acier,  réunit  25,000  hommes  en  Lan- 
guedoc et  Dauphiné  ;  sa  bannière  représentait  Hercule, 
abattant  avec  sa  massue  les  cent  têtes  d'une  hydre  qui 
portaient  des  chapeaux  de  cardinal ,  des  mitres  et  des 
capuchons.  Ces  troupes  en  passant  par  des  villages 
catholiques,  commettaient  tous  les  excès  que  le  fana- 
tisme peut  inspirer,  détruisant  les  églises  et  les  cou- 
vens,  massacrant  les  prêtres  et  les  moines,  quelquefois 
même  les  religieuses.  Le  véridiquedeThou  raconte  que 
Briquemont  portait  un  collier  d'oreilles  coupées  à  des 
moines.  Les  chefs  catholiques  ne  se  montrèrent  pas 
moins  sanguinaires.  Louis,  duc  de  Montpenster  *, 
chef  de  la  seconde  branche  de  la  maison  de  Bourbon , 
était  le  plus  cruel  de  tous.  Le  prince  de  Condé  publia 
un  manifeste  où  il  déclara  qu'il  prenait  les  armes  pour 
la  conservation  du  roi  et  du  royaume  contre  les  ma- 
chinations du  cardinal  de  Lorraine  qu'on  affectait  de 
regarder  comme  Fauteur  de  tous  les  troubles. 

Du  côté  de  la  cour  on  prit  des  mesures  violentes.  uf*^***- 
Le  roi  rendit,  au  mois  de  septembre  1568,  à  Foss'9' 1568* 
S.  Maur-des-Fosses,  plusieurs  édits  par  lesquels  l'exer- 
cice public  de  toute  religion  autre  que  la  catholique 
fut  défendu  sous  des  peines  sévères  dans  toute  l'éten- 
due du  royaume ,  et  les  prédicateurs  calvinistes  furent 
obligés  de  quitter  la  France  dans  le  délai  de  quinze 
jours.  Tout  prétendu  réformé  fut  déclaré  inhabile  à 
remplir  une  charge  de  magistrature  ou  autre,  et 

1  Louis,  prince  de  la  Roche-sur- Yon  ,  crée,  en  1536,  duc  de 
Montpensier. 
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chaque  fonctionnaire  obligé  de  prêter  serment  qu'il 
vivrait  et  mourrait  catholique.  On  fit  venir  d'Allema- 
gne 5,600  reitres,  commandés  par  Philibert,  margrave 
de  Bade-Bade,  et  les  comtes  de  Westerbourg  et  de  Li- 
nange. 

B*taiik  *       Pendant  l'hiver  ,  il  n'y  eut  pas  d'action ,  quoique 
les  deux  armées  fussent  pendant  quatre  jours  en  pré- 
sence près  de  Loudun  ;  mais  lorsqu'au  printemps ,  le 
prince  de  Condé  se  mit  en  mouvement  pour  aller  à  la 
rencontre  de  8,000  reitres  et  6,000  lansquenets  que 
Wolfgang,  duc  de  Deux-Ponts,  Wolrad,  comte  de 
Mansfeld ,  Guillaume ,  prince  de  Nassau-Orange  ,  et 
ses  frères ,  les  comtes  de  Nassau ,  lui  amenaient;  le  duc 
d'Anjou  ou  plutôt  le  maréchal  de  Ta  vannes  ,  qui 
commandait  l'armée  royale,  résolu  de  le  resserrer 
dans  le  Poitou ,  lui  livra  bataille  ,  le  13  mars  1569 , 
près  de  Jarnac  sur  la  Charente ,  ou  plutôt  il  le  surprit 
n'ayant  avec  lui  qu'une  partie  de  sa  cavalerie.  Les 
Huguenots  furent  défaits  :  le  prince  de  Condé  qui, 
au  moment  de  l'attaque,  s'était  cassé  la  jambe  par  un 
accident,  fut  entouré  et  fait  prisonnier  :  on  l'avait  dé- 
posé près  d'un  buisson  ,  pour  le  laisser  reposer,  lors- 
qu'un capitaine  des  gardes  du  duc  d'Anjou,  nommé 
Moutesquiou ,  accourut  et  lui  cassa  la  téte  d'un  coup 
de  pistolet  par  derrière.  Le  duc  d'Anjou  confirma, 
pur  sa  conduite,  le  soupçon  qui  s'était  élevé  contre 
lui ,  d'avoir  ordonné  cet  assassinat. 
AtM»Mi»t  au     Ainsi  mourut ,  à  l'âge  de  trente-neuf  ans ,  Louis 
ESt*-*    de  Bourbon  ,  souche  d'une  maison  féconde  en  héros, 
prince  élevé  au-dessus  de  sa  naissance  par  la  grandeur 


zed  by  Google 


I 


SF.CT.  VU.  CHARLES  IX,  1560—1574.  539 

tle  son  âme  et  par  sa  vertu ,  qui,  d'après  le  témoignage 
<le  ses  ennemis  mômes,  fut  égalé  par  peu  de  personnes 
<le  son  temps,  et  surpassé  par  aucun  en  valeur,  en 
constance,  en  génie,  en  activité,  en  expérience,  en 
affabilité,  éloquence  et  libéralité 5  car  toutes  ces  vertus 
se  trouvaient  réunies  en  lui.  Tel  est  le  portrait  que  de 
Thou  en  a  tracé.  De  sa  première  épouse ,  Éléonore  de 
Roye,  nièce  du  connétable  Anne  de  Montraorenci, 
il  laissa  trois  fils,  Henri Ier,  prince  de  Condé,  Fran- 
çois ,  prince  de  Conti  » ,  et  Charles ,  qui  fut  par  la 
suite  archevêque  de  Rouen  et  cardinal.  Françoise 
d'Orléans  de  Rothelin  2  f  qu'il  avait  épousée  en  1565  , 
lui  donna  Charles,  comte  de  Soissons  et  de  Noyers. 
L'aîné  de  ces  enfans  avait  seize  ans,  le  plus  jeune  deux 
et  demi ,  à  la  mort  du  père. 

Après  la  bataille  de  Jarnac ,  l'amiral  et  son  frère  se  p»««8«*> 

reine  ne  iS.'i - 

retirèrent  à  Cognac  ,  où  se  réunirent  les  débris  de  J5ffi^""* 
Tannée  qui  avait  été  plutôt  mise  en  déroute  que  bat- 
tue. Une  femme  y  vint  ranimer  le  courage  des  Calvi- 
nistes ;  ce  fut  Jeanne  d'Albret ,  reine  de  Navarre. 
Quand  cette  princesse  fut  enceinte  pour  la  première 
fois ,  elle  demanda  à  plusieurs  reprises  à  son  père , 
Henri  II  d'Albret ,  une  boîte  d'or,  renfermant  son 
testament,  qu'il  portait  constamment  pendue  par  une 
chaîne  d'or  à  son  cou.  Elle  sera  tienne ,  lui  dit  un  jour 
le  roi ,  mais  que  tu  m'aies  montré  ce  que  tu  portes  ; 

1  11  ne  fut  pas  la  souche  de  la  branche  tle  Conti.  Les  deux  branches 
de  Condé  et  de  Conti  descendent  de  Henri  I  ,  prince  de  Condé. 

■  C'est  ainsi  que  les  Français  ont  estropié  le  mot  de  Rœteln.  , 
Voy.  vol.  XIV,  p.  366. 
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et  afin  que  tu  ne  me  fasses  pas  une  pleureuse  ni  un 
enfant  rechigné,  je  te  promets  de  te  donner  tout, 
pourvu  qu'en  enfantant,  tu  me  chantes  une  chanson 
béarnaise.  Jeanne  accepta  la  condition  ;  ce  fut  en 
chantant  qu'elle  donna  la  vie  au  prince  de  Béarn.  Le 
roi  averti ,  arrive ,  met  la  chaîne  d'or  et  la  boîte  au  cou 
de  sa  fille ,  prend  l'enfant  tout  nu  dans  un  pan  de  sa 
robe ,  et  s'en  va ,  en  disant  :  Voilà  qui  est  à  vous ,  ma 
fille  $  mais  ceci  est  à  moi.  Il  donna  à  l'enfant  un  cap 
d'ail  dont  il  lui  frotta  les  lèvres ,  et  voyant  qu'il  su- 
çait, il  lui  fit  avaler  du  vin.  Cet  enfant  fut  le  grand 
Henri. 

è^mJtkS*  Jeanne  arriva  à  Jarnac  avec  son  fils  et  avec  le  jeune 
imTeoot''  prince  de  Condé  :  tenant  ces  deux  enfans  par  la  main , 
elle  se  rendit  au  milieu  de  l'armée.  Je  vous  offre ,  dit- 
elle  ,  pour  réparer  la  perte  que  nous  avons  faite ,  le 
jeune  prince  de  Béarn,  mon  fils  ;  je  vous  confie  Henri, 
fils  du  prince  qui  excite  nos  regrets.  Fasse  le  ciel  qu'ils 
se  montrent  l'un  et  l'autre  dignes  héritiers  de  la  va- 
leur de  leurs  ancêtres,  et  que  la  vue  de  ces  tendres 
gages  vous  excite  sans  cesse  à  rester  unis  pour  le  sou- 
tien de  la  cause  que  vous  défendez.  Les  cris  d'ap- 
plaudissement dont  ce  discours  fut  suivi ,  furent  in- 
terrompus par  le  prince  de  Béarn  ,  qui ,  s'avançant 
d'un  air  guerrier,  dit  :  Je  jure  de  défendre  la  religion 
et  de  persévérer  dans  la  cause  commune ,  jusqu'à  ce 
que  la  mort  ou  la  victoire  nous  ait  rendu  à  tous  la  li- 
berté que  nous  désirons.  L'amiral  prit  le  commande- 
ment sous  les  ordres  du  prince. 

L'armée  du  duc  d'Anjou ,  après  avoir  perdu  plu- 
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sieurs  jours  dans  l'inaction ,  vint  mettre  le  siège  de- 
vant Jarnac ,  que  d'Acier  défendit  avec  le  plus  grand 
succès,  pendant  que  deux  autres  armées  royales, 
commandées  >  l'une  par  le  duc  d'Aumale,  oncle  du 
jeune  duc  de  Guise,  et  l'autre  par  Jacques,  duc  de 
Nemours,  cousin-germain  de  celui  de  Savoie,  étaient 
chargées  d'empêcher  le  duc  de  Deux-Ponts  de  faire  sa 
jonction  avec  l'amiral.  Us  n'y  réussirent  pas,  tant  à 
cause  de  la  désunion  qui  régnait  entre  eux ,  que  parce 
que  la  reine-mère  avait  pris  des  mesures  pour  faire 
manquer  leur  dessein.  Le  cardinal  de  Lorraine  était 
parvenu  à  s'insinuer  dans  l'esprit  du  jeune  roi  $  il 
l'avait  rendu  jaloux  de  son  frère ,  et  avait  ourdi  une 
intrigue  pour  former  à  la  cour  un  nouveau  parti  des 
Guises.  Catherine  traversa  cette  trame,  en  empêchant 
le  duc  d'Aumale  de  cueillir  des  lauriers,  et  en  con- 
duisant le  cardinal  à  Limoges,  où  était  le  quartier- 
général  du  duc  d'Anjou ,  et  où  elle  prétendait  avoir 
besoin  de  ses  conseils. 

Le  duc  de  Deux-Ponts ,  après  avoir  traversé  la  Lor-» 
raine  et  la  Champagne ,  arriva  sur  la  Loire  ,  au  mois 
de  mai,  prit  la  Charité,  traversa  le  fleuve  à  Pouilly> 
et  avança  jusqu'à  la  Vienne,  pour  se  joindre  à  l'amiral 
qui  venait  à  sa  rencontre.  Ce  prince  qui  était  malade, 
mourut ,  le  11  juin ,  à  Nessun  dans  le  Limousin. 
"Walrad  ,  comte  de  Mansfeld ,  prit  le  commandement 
de  l'armée  allemande ,  qui,  le  15  juin  ,  fit  à  Yrieux 
sa  jonction  avec  l'amiral.  Celui-ci  venait  de  faire 
une  grande  perte  :  François  de  Coligni ,  sieur  d'An- 
delot,  son  frère,  homme  vrai  et  sincère,  intrépide  et 
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attaché  par  conviction  à  la  religion  calviniste  ,  était 
mort  à  Saintes,  le  27  mai. 
M^colaoïr,  L'amiral  prit  alors  Poflensive.  Le  25  juin,  il  rem- 
porta à  la  Roche-1' Abeille  un  avantage  sur  les  Catbo- 
liques.  Philippe  Strozzi ,  qui  venait  d'être  nomme 
colonel,  fut  fait  prisonnier,  presque  seul;  càr  les  Pro- 
testans  n'accordèrent  pas  de  qudrlier.  Ce  fut  ce  jour  là 
que  le  prince  de  Béarn  fit  ses  premières  armes.  L'a- 
miral assiégea  Poitiers  ,  que  le  comte  de  Lude  1 ,  ainsi 
que  le  jeune  Guise  et  son  frère,  le  duc  de  Mayenne, 
qui  s'y  étaient  jetés,  défendirent  vaillamment  pendant 
six  semaines  :  l'amiral  leva  alors  le  siège.  Les  troupes 
allemandes  le  forcèrent  à  accepter,  le  3  octobre  156*9, 
la  bataille  à  Montcontour,  où  le  duc  d'Anjou  et  le 
maréchal  de  Tavannes  mirent  son  armée  dans  une 
déroute  complète.  Comme  les  Catholiques  ,  se  rappe- 
lant de  la  journée  de  la  Roche-1' Abeille  ,  ne  faisaient 
pas  de  quartier,  il  fut  tué  à  Montcontour  plus  de 
6,000  hommes  de  l'armée  huguenote  :  elle  perdit 
toute  son  artillerie  et  ses  bagages.  D'une  armée 
de  25,000  hommes,  il  n'en  resta  pas  6,000  qui  ac- 
compagnèrent le  prince  de  Béarn  et  l'amiral  à  S.  Jean 
d'Angely.  De  cette  ville,  ils  se  retirèrent  à  Montauban, 
ne  laissant  des  garnisons  qu'à  la  Rochelle ,  à  S.  Jean 
d'Angely,  à  Angouléme  et  à  la  Charité. 

L'armée  victorieuse  ne  les  poursuivit  pas,  parce 
qu'elle  était  désorganisée.  Le  roi ,  jaloux  de  son  frère, 
vint  lui-même  à  l'armée  ;  le  maréchal  de  Tavannes 
fat  renvoyé,  le  duc  deMontpensier  prit  le  commande- 

*>  Gui,  comle  du  Lude-Daillou,  jcncchal  d'Anjou. 
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ment,  et  il  ne  resta  au  duc  d'Anjou  que  son  titre  de 
lieutenant-général.  Ce  prince  assiégea  S.  Jean  d'An- 
gely ,  défendu  par  le  seigneur  de  Piles  »  ;  il  la  prit  au 
bout  de  deux  mois,  le  2  décembre,  après  y  avoir  perdu 
6,000  hommes. 

Dans  l'intervalle  l'amiral  Coligni  négocia  avec  la 
reine  d'Angleterre,  avec  les  princes  d'Empire  et  avec 
les  cantons  réformés,  rabaissant  la  victoire  de  Mont- 
contour,  et  annonçant  que  sous  peu  le  parti  des  Calvi- 
nistes se  relèverait  plus  formidable  que  jamais,  pourvu 
qu'on  le  soutînt  avec  des  troupes  et  de  l'argent.  Elisa- 
beth ,  reine  d'Angleterre,  lui  avança  une  forle  somme 
pour  laquelle  Jeanne  d'Albret  mit  ses  diamans  en 
gage.  L'armée  se  recruta  dans  les  Cévennes,  et  Mont- 
gomery  leva  des  contributions  chez  les  gentilshommes 
catholiques  du  Languedoc  et  de  la  Gascogne.  Ayant 
la  fin  de  l'année  les  Calvinistes  se  rendirent  maîtres  de 
Nîmes.  Landereau,  sous-amiral  du  Poitou,  et  le  ba- 
ron de  la  Garde  bloquaient  la  Rochelle  du  côté  de  la 
mer  $  mais  un  corsaire  de  Dieppe ,  nommé  le  Capi- 
taine, força  la  Garde  de  se  réfugier  dans  la  Charente , 
prit  Landereau  avec  quatre  de  ses  vaisseaux  et  les  con- 
duisit à  la  Rochelle.  François  de  la  Noue  7 ,  un  des 
capitaines  les  plus  intrépides  parmi  les  Huguenots  , 
avait  eu  part  à  cet  exploit.  Il  en  eut  d'autres  plus  bril- 
lans  encore  dans  le  Poitou  contre  Pui-Gaillard ,  capi- 
taine catholique. 

Au  printemps  de  1570 ,  l'amiral ,  quoique  malade ,  CoahU»Ai* 

1  Delà  maison  Je  Foi  lia.  1&'0' 
*  Surnommé  par  la  suite  Bras-de-Fer. 
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fît  avec  5,000  hommes  sans  artillerie  une  marche  très- 
pénible  par  le  Vivarais  en  Bourgogne  pour  joindre 
des  troupes  allemandes  qui  venaient  à  sa  rencontre  : 
près  d'Arnay-le-Duc  il  rencontra  l'armée  du  maréchal 
Artus  de  Cossé-Gonn or ,  forte  de  16,000  hommes, 
qui  l'attaqua  le  25  juin.  Grâce  à  l'excellente  position 
que  les  Calvinistes  avaient  prise  et  à  la  bravoure  qu'ils 
montrèrent,  la  victoire  resta  indécise ,  ou  plutôt  ils 
gagnèrent  la  bataille  ,  puisqu'ils  ne  fiirent  pas  arrêtés 
dans  leur  marche.  Ils  pénétrèrent  dans  l'Orléanais  et 
dans  l'Ile  de  France,  et  s'avancèrent  jusqu'à  la  hau- 
teur de  Montargis. 

Cette  guerre  doit  avoir  convaincu  la  cour  que  le 
parti  des  Calvinistes  était  désormais  trop  fort  en  France 
pour  pouvoir  être  réduit  par  les  armes,  et  qu'il  fallait, 
ou  se  résoudre  à  traiter  avec  lui  comme  d'égal  à  égal, 
ou  recourir  à  des  moyens  pareils  à  ceux  que  le  duc 
d'Àlbe  avait  conseillés  dans  l'entrevue  de  Rayonne  1 . 
Les  auteurs  calvinistes  prétendent,  et  la  suite  parut 
prouver,  qu'on  se  décida  au  second  parti  ;  mais  pour 
l'exécuter  avec  plus  de  sûreté,  on  fit  semblant  d'avoir 
choisi  le  premier.  La  paix  était  d'ailleurs  devenue  né- 
cessaire aux  deux  partis,  parce  qu'ils  manquaient  abso- 
lument des  moyens  de  continuer  la  guerre.  Elle  fut 
conclue,  le  8  août  1570,  à  S.  Germain-en-Laye. 
Outre  tous  les  avantages  du  précédent  traité  ,  on  ac- 
corda aux  Calvinistes  la  permission  de  récuser  six 
juges,  présidons  ou  conseillers  dans  les  parlemens,  et 
quatre  villes  de  sûreté  où  ils  auraient  droit  de  mettre 

»  Voy.  p.  328  de  ce  vol. 
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des  garnisons  et  des  gouverneurs  à  leurs  ordres  ;  les 
princes  de  Béarn  et  de  Condé  et  vingt  seigneurs  de 
leur  parti  jurèrent  de  rendre  ces  places  dans  deux  ans  ; 
ce  furent  la  Rochelle,  Montauban,  Cognac  et  la  Charité. 

La  France  et  l'Angleterre  se  rapprochèrent  aussi  m£?j* 
dans  l'intervalle  qui  s'écoula  entre  la  troisième  et  la  ^  rAngl8 
quatrième  guerre  de  religion.  Il  n'y  avait  pas  de  guerre 
ouverte  entre  ces  deux  puissances  ,  mais  une  inimitié 
secrète  provenant  d'une  part  des  secours  qu'Elisabeth, 
reine  d'Angleterre,  n'avait  cessé  de  fournir  aux  Hu- 
guenote ,  et  de  l'autre  du  vif  intérêt  que  la  France 
prenait  à  la  délivrance  de  Marie  Stuart,  prisonnière 
entre  les  mains  d'Elisabeth.  On  négocia  pendant 
toute  l'année  1571  un  mariage  entre  Elisabeth  et  le 
duc  d'Anjou,  il  manqua  par  l'irrésolution  de  la  reine  : 
mais  on  parvint  à  conclure,  le  28  avril  1572,  à  Blois , 
un  traité  d'amitié  et  d'alliance  entre  les  deux  cours;  ce 
traité  détaille  avec  un  soin  minutieux  tous  les  cas  pos- 
sibles où  l'un  des  deux  états  éprouverait  les  effets  de 
l'amitié  de  l'autre.  Elisabeth,  menacée  d'une  guerre 
civile  de  la  part  des  Catholiques  que  ses  ministres 
persécutaient,  et  de  celle  des  Espagnols  qui  les  soute- 
naient ,  aurait  bien  voulu  que  le  roi  de  France  s'obli- 
geât à  lui  donner  secours  en  cas  d'invasion  «  bien  que 
l'invasion  eût  pour  cause  un  motif  de  religion.  » 
On  trouva  cette  clause  inconvenante,  et  on  la  rem- 
plaça par  celle-ci  :  «  en  cas  d'invasion  quelconque.  » 
Le  roi  donna  en  outre  une  explication  d'où  il  résultait 
que  l'invasion  sous  prétexte  de  religion  était  comprise 
dans  ce  traité. 
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5.  Massacre  de  la  S.  Barthélémy,  24  août  1572. 

Excidat  illa  dies  svo  ,  nec  postera  credant 
Secula'  Nos  eerte  taceamus  ,  et  obruta  multa 
Nocte  tegi  propriae  paliamur  cri  mina  gentis  *. 

Cette  section  est  consacrée  à  l'histoire  du  plus 
exécrable  forfait  dont  la  France  ait  été  souillée  jus- 
qu'alors ;  et  ce  crime  a  été  commis  par  son  roi . 
prince  de  vingt-deux  ans ,  par  son  frère ,  plus  jeune 
encore ,  et  par  leur  mère.  Il  est  impossible  d'en  jus- 
tifier la  mémoire  de  Charles  IX  ;  mais  il  paraît  qu'en 
accusant  ce  monarque  de  l'avoir  médité  au  moment 
même  où  il  signa  la  paix  de  1570,  les  auteurs  protes- 
tans  ont  été  égarés  par  leur  ressentiment ,  et  les  écri- 
vains italiens  par  leur  partialité  pour  les  Guises  qui 
ne  voulaient  pas  être  regardés  comme  les  auteurs  de 
ce  crime.  Il  est  beaucoup  plus  vraisemblable  qu'a  cette 
époque,  il  voulait  s'assurer  de  l'amiral  et  des  autres 
chefs ,  en  les  attirant  à  la  cour  et  les  y  retenant  par  de 
bons  procédés,  pour  les  avoir  sous  les  mains  et  les  faire 
punir,  s'ils  entraient  dans  quelque  complot ,  et  qu'il 
finit  par  concevoir  une  véritable  amitié  pour  Coligni , 
quand  il  vit  avec  quelle  confiance  ce  chef  s'abandon- 
nait à  lui.  Une  intrigue  infernale  l'entraîna  à  donner 
son  consentement  à  une  exécution  qu'on  lui  représen- 
tait comme  indispensable  à  sa  propre  sûreté. 

La  plus  grande  tranquillité  régna  en  France,  après 
le  traité  de  S.  Germa in-en-Laye.  Les  chefs  des  Hugue- 
nots ,  au  lieu  de  se  disperser  dans  leurs  terres ,  restè- 

■  Ce  sont  ces  vers  de  Lucain  que  de  Thou  met  à  la  tète  tic  soi 
Histoire  de  la  S.  Rarthe'lemy. 
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rent  réunis  à  la  Rochelle,  mais  sans  faire  de  prépara- 
tifs, sans  témoigner  des  inquiétudes.  Le  vieil  amiral , 
dans  le  temps  où  il  donna  sa  fille  à  un  simple  gentil- 
homme ,  nommé  Téligny,  se  maria  lui-môme  à  une 
riche  veuve  de  la  Savoie,  Jacqueline  de  Monthel, 
dame  d'Entremont ,  qui ,  sur  sa  seule  réputation,  s'é- 
tait éprise  d'une  vive  passion  pour  lui.  Le  prince  de 
Condé  se  préparait  à  épouser  Marie  de  Clèves  ou  de 
Nevers ,  qu'on  nommait  la  quatrième  Grâce,  sœur  de 
la  duchesse  de  Guise  ».  On  proposa  une  union  intime 

1  Jean ,  petit— (ils  de  Philippe  le  Hardi ,  premier  duc  de  Bourgo- 
gne, avait  succède'  (Voy.  p.  25  de  ce  vol.),  en  1464,  à  son  frère 
Charles  dans  le  comté  de  Nevers ,  et,  en  1472,  à  son  oncle  mater- 
nel dans  le  comté  d'Eu.  Il  mourut,  en  1491 ,  sans  laisser  de  fils.  Ses 
deux  filles,  Éli>abeth  et  Charlotte  ,  marîc'es  la  première  à  Jean  I , 
duc  de  Clèves ,  et  la  seconde  à  Jean  d'Albret,  sire  d'Orval ,  se  dis- 
putèrent la  succession:  les  comtés  de  Nevers  et  d'Eu  restèrent  fina- 
lement à  Engilbert ,  fils  d'Elisabeth ,  et  celui  de  Rethel ,  à 
la  fille  de  Charlotte,  qui  s'appelait  Marie  d'Albret.  En  1505  , 
Engilbert  obtint  une  nouvelle  érection  du  comté  de  Nevers  en  pai- 
rie ,  premier  exemple  d'une  pairie  accordée  à  un  prince  étranger. 
Charles  ,  son  fils,  réunit  de  nouveau  les  deux  comtés  par  son  ma- 
riage avec  sa  cousine  Marie  d'Albret.  Il  eut  pour  successeur,  en  1521, 
François  I,  son  fils.  Celui-ci  perdit  le  comté  de  Rethel  et  la  baronnie 
de  Donzi  par  transaction  de  1525  avec  Odet  de  Foix  ,  époux  de 
Charlotte  d'Albret ,  sœur  de  Marie  d'Albret.  Il  y  rentra  cependant, 
en  1549 ,  par  le  décès  de  la  fille  d'Odet  et  de  Charlotte.  En  1539 ,  le 
comté  de  Nevers  fut  érigé  en  sa  faveur  en  duché-pairie.  Il  fut  le  père 
de  Marie  de  Clèves,  dont  il  est  question  dans  le  texte,  et  de  Cathe- 
rine, duchesse  de  Guise.  11  transmit  le  duché  de  Nevers  et  les  com  - 
tés  d'Eu  et  de  Réthel ,  à  ses  deux  fils  ,  François  II ,  1562—1563,  et 
Jacques ,  1563-1564. 
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entre  la  branche  régnante  et  celle  de  Bourbon  ,  par  le 
mariage  de  Marguerite,  sœur  du  roi ,  princesse  belle 
et  spirituelle ,  avec  le  prince  de  Béarn ,  qui  n'était  son 
cadet  que  d'une  année.  On  fit  des  préparatifs  pour  faire, 
d'accord  avec  l'Angleterre ,  la  guerre  à  Philippe  II  en 
Flandre;  ce  qui  aurait  éti  une  excellente  occasion 
d'occuper  au  dehors  tous  les  Calvinistes  remuans. 
Charles  IX  invita  l'amiral  à  venir  à  la  cour  pour  con- 
férer sur  ce  projet.  Coligni  s'y  rendit,  et  fut  accueilli 
avec  cordialité.  Je  vous  tiens,  lui  dit  le  roi,  et  vous 
ne  nous  quitterez  pas  quand  vous  voudrez  ;  voilà  le 
jour  le  plus  heureux  de  ma  vie.  La  reine  de  Navarre 
ne  put  se  dispenser  d'aller  également  à  Blois  ,  où.  était 
la  cour  et  où  se  traitait  le  mariage  de  son  fils.  Le  con- 
trat en  fut  signé  le  21  août  1572,  et  la  cour  se  rendit 
à  Paris  ,  où  les  noces  prochaines  du  prince  de  Béarn 
attirèrent  une  foule  de  Calvinistes  :  le  roi  paraissait  se 
plaire  au  milieu  d'eux.  Les  Guises  et  leurs  partisans 
se  retirèrent  de  la  cour,  exprimant  hautement  leur 
mécontentement.  La  reine-mère  s'unit  à  eux,  pour 
forcer,  par  un  coup  d'éclat,  le  roi  à  rompre  avec  les 
Calvinistes. 

a  v».«m«Bt       Jeanne  d'Albret  n'avait  pas  été  un  mois  à  Paris , 

de  Henri  ua  * 

m**  N*"  *IU  e  e  tom"a  malade,  et  mourut  au  bout  de  cinq  jours, 
le  9  juin  1572  :  on  la  disait  empoisonnée;  quelle 
mort  inattendue  d'un  souverain  n'est  pas  attribuée  au 
poison?  Henri,  son  fils,  prit  dès-lors  le  titre  de  roi 
de  Navarre.  Lui  et  le  prince  de  Condé  vinrent  à  la 
cour,  avec  des  suites  brillantes ,  composées  de  gentils- 
hommes calvinistes. 
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A  force  de  converser  avec  le  roi ,  Coligni  avait  pris 
tm  grand  ascendant  sur  ce  prince,  et  la  reine  fut 
avertie  par  les  courtisans  que  son  fils  allait  lui  échap- 
per. Elle  eut  une  explication  très-vive  avec  celui-ci  ; 
mais  comme  elle  ne  le  trouva  pas  décidé  à  rompre 
avec  les  Calvinistes,  elle  résolut  de  l'y  forcer.  Elle 
expédia  un  courrier  au  duc  de  Guise,  qui  vint  avec  le 
duc  d' Aumale ,  son  oncle  ,  le  duc  de  Nevers ,  son 
heau-père 1 ,  le  duc  d'Elbeuf ,  son  cousin-germain  ,  le 
duc  de  Montpensier,  son  beau-frère,  et  une  grosse 
suite  de  gentilshommes  :  leur  arrivée  ne  pouvait  sur- 
prendre, puisqu'elle  eut  lieu  peu  de  jours  avant  le 
mariage  du  roi  de  Navarre.  On  convint  que  le  coup 
qu'on  méditait  se  ferait  quatre  jours  après  la  noce. 
On  n'était  pas  en  peine  de  trouver  un  assassin  :  on 
s'adressa  à  un  certain  Maureval ,  auquel  on  donnait 
publiquement  le  titre  de  Tueur  du  roi. 

Le  mariage  du  prince  de  Condé  se  fit  d'abord  ;  en-  JffîgS^ 
suite,  le  18  août,  fut  célébré,  avec  une  pompe  ex- 
traordinaire, celui  de  Henri,  roi  de  Navarre,  et  de 
Marguerite  de  France.  Charles ,  cardinal  de  Bourbon, 
frère  d'Antoine ,  roi  de  Navarre  ,  et  du  prince  de 
Condé,  tué  à  Jarnac ,  donna  la  bénédiction  nuptiale. 
On  passa  quatre  jours  dans  les  fêtes ,  et  les  seigneurs 
des  deux  religions  se  livrèrent  à  la  joie,  et  se  mê- 
lèrent ,  comme  si  jamais  il  n'avait  existé  de  division 
entre  eux. 

Un  seul  homme  ne  prit  qu'une  médiocre  part  aux  Attentat  %™ 
fêtes,  c'était  Ta  mirai  Coligni.  Tout  entier  à  l'expédi-  «l**  coiiînt 

1  François  l.  Voy.p,  347  «le  ce  vol. 
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tion  des  Pays-Bas  où  il  devait  commander ,  il  n'était 
occupé  que  de  guerre,  en  parlait  continuellement  au 
roi  et  à  ses  amis,  pressait  les  préparatifs.  Le  19  août,  il 
voulut  entretenir  le  roi  des  affaires  concernant  la  reli- 
gion -,  Charles  IX  l'interrompit  en  lui  disant  :  Mon 
père ,  je  vous  prie  de  me  donner  quatre  ou  cinq  jours 
seulement  pour  m'ébattre;  cela  fait ,  je  vous  promets, 
foi  de  roi,  que  je  vous  rendrai  content,  vous  et  tous 
ceux  de  votre  religion.  Le  22  août ,  Maureval ,  caché 
derrière  une  fenêtre  couverte  d'un  rideau  d'une  mai- 
son située  pr^s  de  l'Eglise  de  S.  Germain  l' Auxerrois 
où  l'amiral  passait  ordinairement  eu  revenant  du 
Louvre,  pour  se  rendre  dans  la  rue  de  Bethisy  ,  où  il 
demeurait,  lui  tira  un  coup  d'arquebuse  qui  le  blessa 
grièvement  au  bras  gauche  et  lui  coupa  un  doigt  de  la 
main  droite.  Quand  la  nouvelle  de  cet  assassinat  fut 
portée  au  roi,  il  jeta  avec  fureur  la  raquette  avec  la- 
quelle il  jouait  à  la  paume,  en  s'écriant  :  N'aurai-je 
jamais  de  repos  ?  Il  ordonna  les  recherches  les  plus 
exactes,  et  dit  aux  ambassadeurs  d'écrire  à  leurs  maîtres 
que  cette  action  lui  déplaisait.  Enfin  il  alla  visiter  l'a- 
miral ,  et  passa  une  heure  avec  lui,  accompagné  de  sa 
mère  et  du  duc  d'Anjou,  les  deux  complices  de  l'as- 
sassinat. Catherine  était  pendant  cette  visite  dans  une 
frayeur  mortelle  ;  l'amiral  se  doutait  bien  d'où  le  coup 
était  parti,  et  s'il  en  avait  dit  un  mot  à  Charles  IX, 
celui-ci,  naturellement  emporté,  se  serait  probable- 
ment abandonné  à  toute  sa  fureur, 
twiet  ix       Comme  la  colère  du  roi  ne  se  calmait  pas ,  et  qu'on 

consent  un  nta:  —  *  * 

"«aJe*  Hr°"  cra'gnait  qu'uue  explosion  de  sa  violence  ne  donuât 
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lieu  à  une  découverte,  la  reine  prit  le  parti  de  lui  ré- 
véler le  mystère.  Albert  de  Gondi,  baron  de  Retz, 
Florentin,  alla  le  trouver  dans  son  cabinet  et  lui  avoua 
que  la  blessure  de  l'amiral  n'était  pas ,  comme  il  sup- 
posait ,  l'ouvrage  du  duc  de  Guise  seulement  -,  mais 
que  sa  mère  et  son  frère  avaient  voulu  le  délivrer  d'un 
traître  qui  travaillait  à  les  perdre;  que  le  coup  ayant 
manqué,  il  fallait  ou  se  joindre  aux  Catholiques  pour 
exterminer  tous  les  rebelles,  ou  s'attendre  à  une  nou- 
velle guerre  civile.  Charles  était  ébranlé  par  ce  dis- 
cours, lorsque  sa  mère  survint,  accompagtiée  du  duc 
d'Anjou  et  de  quelques  autres  personnes.  Connaissant 
le  caractère  de  son  fils,  elle  s'appliqua  à  lui  faire  peur  ; 
elle  y  réussit  à  merveille  ,  et  il  devint  aussi  emporté 
contre  l'amiral  qu'il  l'avait  été  contre  ses  meurtriers. 
«  S'il  avait  été  auparavant  difficile  à  le  persuader ,  dit 
le  duc  d'Anjou,  dans  la  relation  qu'étant  en  Pologne 
il  dicta  à  son  médecin  Miron,  ce  fut  lors  à  nous  à  le 
retenir.  Se  levant  il  nous  dit  de  fureur  et  de  colère  en 
jurant,  que  puisque  nous  trouvions  bon  qu'on  tuât 
l'amiral,  qu'il  le  voulait ,  mais  aussi  tous  les  Hugue- 
nots de  France,  afin  qu'il  n'en  demeurât  pas  un  qui  lui 
pût  reprocher  après  et  que  nous  donnassions  ordre 
promptement.  » 

L'horrible  plan  du  massacre  général  fut  convenu 
entre  la  mère  du  roi ,  le  duc  d'Anjou ,  le  duc  de  Ne*- 
vers,  Henri  d'Angoulème ,  grand  prieur  de  France 
(fils  du  roi  Henri  II  tt  d'une  demoiselle  écossaise , 
nommée  Leviston),  René  deRirague,  garde-des-sceaux, 
le  maréchal  de  Tavannes  et  le  baron  de  Retz.  On  en 
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fixa  l'exécution  au  point  du  jour  suivant  qui  ëtait  la 
S.  Barthélémy,  24  août  1572,  et  l'on  en  confia  la  di- 
rection à  Henri  I,r,  duc  de  Guise ,  âgé  de  vingt-deux 
%ans,  l'ennemi  juré  de  l'amiral  auquel  il  attribuait  la 
mort  de  son  père.  Aussitôt  que  la  nuit  vint ,  le  duc 
appela  auprès  de  lui  les  capitaines  des  gardes  suisses 
et  quelques-uns  de  ceux  des  compagnies  françaises ,  et 
leur  donna  les  ordres  nécessaires.  Tavannes  fit  venir 
en  présence  du  roi  le  prévôt  des  marchands,  Jean 
Charron,  et  lui  ordonna  de  faire  armer  les  compagnies 
bourgeoises  et  de  les  tenir  prêtes  pour  minuit  à  l'Hô- 
tel-de- ville.  On  lui  dit  que  le  signal  de  l'exécution  des 
ordres  du  roi  serait  donné  par  la  cloche  de  l'horloge 
du  Palais  ;  les  Catholiques  devaient  mettre  des  flam- 
beaux aux  fenêtres  ;  les  chaînes  devaient  être  tendues  ; 
des  corps-de-garde  établis  dans  toutes  les  places  et  à 
tous  les  carrefours,  et  pour  se  faire  reconnaître,  les  Ca- 
tholiques devaient  porter  un  linge  au  bras  gauche  et 
une  croix  blanche  au  chapeau. 
Détails  *ur  Le  roi  attendait  avec  un  sentiment  d'horreur  Fheure 
fixée  pour  le  massacre.  Voyant  le  combat  des  passions 
qui  l'agitaient,  et  craignant  que  l'humanité  ne  prît  le 
dessus  en  son  cœur,  Catherine  lui  arracha  l'ordre 
pour  le  signal  plus  tôt  qu'il  n'avait  été  convenu  ;  son 
impatience  ne  lui  permit  pas  d'attendre  que  cet  ordre 
parvînt  au  Palais  ;  ce  fut  à  l'église  voisine  de  S.  Ger- 
main TAuxerrois  que  le  tocsin  commença  à  sonner. 
Lorsque  ce  son  lugubre  frappa  les  oreilles  de  Char- 
les IX,  il  quitta  son  appartement,  entra  dans  un  ca- 
binet attenant  à  la  porte  du  Louvre  et  jeta  ses  regards 
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inquiets  sur  la  rue.  Un  profond  silence  y  régnait  :  il 
est  subitement  interrompu  par  un  coup  de  pistolet. 
Catherine  et  le  duc  d'Anjou  ne  quittèrent  pas  le  roi 
qui  tressaillit  quand  il  entendit  le  bruit.  «  Ne  saurois 
dire  en  quel  endroit  il  partit,  dit  le  duc  d'Anjou  en 
sa  relation,  ni  s'il  offensa  quelqu'un,  bien  sai-je  que 
le  son  nous  blessa  tous  trois  si  avant  dans  l'esprit  qu'il 
offensa  nos  esprits  et  notre  jugement,  épris  de  terreur 
et  d'appréhension  des  grands  désordres  qui  s'alloient 
lors  commettre.  »  Le  roi  envoya  en  diligence  un  gen- 
tilhomme dire  au  duc  de  Guise  de  ne  rien  entrepren- 
dre contre  l'amiral,  ce  qui  aurait  suspendu  tout  le 
reste 5  mais  il  était  trop  tard. 

Aussitôt  que  le  duc  de  Guise  eut  entendu  le  signal , 
il  s'était  rendu  chez  l'amiral,  et  avait  fait  ouvrir  la 
maison  au  nom  du  roi.  La  porte  de  l'appartement  de 
Coligni  fut  enfoncée.  On  le  trouva  levé ,  s'appuyant 
contre  la  muraille  et  faisant  ses  prières.  Un  Allemand, 
nommé  Berne  (Bœhm)  l'aperçut  le  premier.  Est-ce  toi 
qui  est  Coligni ,  lui  dit-il ,  en  lui  présentant  la  pointe 
de  son  vpée?  C'est  moi-même,  répondit  le  vieil- 
lard ,  et  ajouta  :  Jeune  homme,  tu  devrais  respecter 
mes  cheveux  blancs.  Bœhm  lui  plongea  son  épée 
dans  le  corps,  la  retira,  et  lui  coupa  le  visage.  Les 
autres  achevèrent  de  le  tuer.  Par  ordre  du  duc  de 
Guise  et  du  grand-prieur  qui  étaient  restés  dans  la  rue, 
on  jeta  le  cadavre  par  la  fenêtre  :  Angoulême  lui- 
même  lui  essuya  le  visage  pour  le  reconnaître.  On 
coupa  la  tête  :  la  reine-mère  la  fit  embaumer ,  et  ce 
trophée  fut  porté  à  Rome. 

xvi  23 
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Aussitôt  que  la  cloche  sonnée  par  ordre  de  Cathe- 
rine de  Médicis  eut  été  entendue ,  le  massacre  avait 
commencé  dans  toutes  les  rues  par  lesquelles  les  Hu- 
guenots, effrayes  du  vacarme  qu'ils  entendaient,  vou- 
laient se  retirer  chez  l'amiral,  leur  chef,  ou  au  Lou- 
vre. Des  rues  on  passa  dans  les  maisons,  pour  y  por- 
ter la  terreur  et  la  mort.  Vieillards,  enfans,  femmes 
enceintes,  rien  ne  fut  épargné;  les  soldats  tuaient  à 
coups  d'épée  ou  d'arquebuse  tout  ce  qu'ils  rencon- 
traient, précipitaient  les  cadavres  par  les  fenêtres  ou 
les  traînaient  à  la  rivière.  Les  bourreaux  pénétrèrent 
dans  le  Louvre,  et  massacrèrent  les  gens  de  la  suite 
du  roi  de  Navarre  et  du  prince  de  Condé  qui  y  lo- 
geaient. On  poursuivit  un  malheureux  Calviniste  jus- 
que dans  la  chambre  à  coucher  de  la  reine  Marguerite. 
Le  fanatisme  religieux  ne  lut  pas  le  seul  motif  qui  mit 
le  fer  entre  les  mains  des  assassins  ;  il  périt  plusieurs 
Catholiques  ,  dont  les  ennemis  profilèrent  de  cette 
occasion  pour  assouvir  leur  haine  ,  ou  dont  les  ri- 
chesses tentaient  l'avidité.  Brantôme  dit  que  plusieurs 
de  ses  amis,  bons  gentilshommes,  gagnèrent  jusqu'à 
40,000  éeus  cette  nuit.  Le  célèbre  Ramus  (Pierre  de  la 
Ramée)  fut  tué  par  des  assassins  qu'avait  loués  un 
professeur,  son  collègue.  Les  massacres  continuèrent 
le  lendemain  et  les  deux  jours  suivans  ,  et  le  nombre 
des  victimes,  à  Paris,  monta  à  5,000  individus, 
parmi  lesquels  il  y  avait  4  à  600  gentilshommes.  Le 
corps  mutilé  de  Tain  irai  fut  traîné  par  les  rues,  jeté 
dans  la  Seine,  retiré  de  là,  suspendu,  les  pieds  en 
l'air,  aux  fourches  de  Montfaucon,  et  grillé  à  petit 
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feu  5  enfin ,  le  maréchal  François  de  Montmorenci  le 
fit  enlever  et  ensevelir.  On  vit  les  ducs  de  Nevers  et  de 
Montpcnsier  ,  et  le  féroce  Tavannes  ,  parcourir  les 
rues  de  Paris,  et  exciter  le  peuple  a  exterminer  l'en- 
geance pestilentielle  des  Protestans.  Parmi  les  plus 
illustres  victimes ,  de  Thou  nomme  François ,  comte 
de  la  Rochefoucauld,  que  Charles  IX  aimait  beau- 
coup ,  et  .qu'il  avait  voulu  sauver  en  le  retenant  à  la 
cour  ;  Téligni,  gendre  de  l'amiral  ;  Antoine  de  Cler- 
mont,  marquis  de  Renel,  qui  fut  tué  par  le  second 
mari  de  sa  mère  avec  lequel  il  avait  un  procès  ;  Plu- 
viant ,  Berny,  Antoine  Guerchi  qui ,  avec  un  certain 
Taverni,  furent  les  seuls  qui  firent  résistance;  Charles 
Lavardin,  Claude  Gaudimel ,  célèbre  compositeur; 
Briol ,  vieillard  octogénaire ,  gouverneur  du  jeune 
prince  de  Conti  qui  voulait  le  sauver  en  le  pressant 
entre  ses  bras;  François  Nompair  Gaumont,  Perdail- 
lan,  Lévi.  Parmi  ceux  qui  se  sauvèrent,  on  compta 
un  Rohan,  Jean  de  Ferrière,  vida  me  de  Chartres,  et 
Gabriel  de  Montgommery. 

Le  roi  de  Navarre  et  le  prince  de  Condé  furent 
soustraits  au  danger  par  Charles  IX  qui ,  les  ayant  fait 
appeler ,  les  reçut  avec  des  yeux  ardens  de  courroux , 
leur  dit  que  l'amiral  et  les  autres  chefs  des  rebelles 
avaient  été  tués  par  ses  ordres  ;  mais  que,  pour  eux ,  il 
était  prêt  à  leur  pardonner,  pourvu  qu'ils  professas- 
sent la  religion  catholique.  Ils  demandèrent  trois  jours, 
au  bout  desquels  ils  cédèrent  aux  menaces,  et  firent  ab« 
juration.  Le  roi  de  Navarre  rétablit  dans  ses  états  la  re- 
ligion catholique,  et  défendit  l'exercice  de  la  réformée. 
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Les  massacres  s'étendirent  aussi  sur  les  provinces. 
Le  23 ,  Charles  IX  avait  envoyé  l'ordre  à  tous  les 
gouverneurs  de  provinces  d'armer  les  Catholiques  et 
de  massacrer  les  Protestans.  Ils  furent  exécutés  dans 
la  plupart  des  villes  :  à  Meaux ,  on  tua  200  personnes, 
parmi  lesquelles  se  trouvaient  25  femmes;  à  Orléans, 
3,000-,  à  Lyon,  900;  à  Rouen,  500;  à  Bordeaux, 
274  ;  à  Toulouse,  200.  On  ne  connaît  pas  le  nombre 
de  ceux  qui  périrent  à  Angers,  Valence,  Romance, 
Troyes ,  Bourges ,  à  la  Charité  et  dans  beaucoup  de 
villages  et  de  châteaux. 

U  y  eut  des  gouverneurs  qui  osèrent  désobéir  à  ces 
ordres.  Henri  de  Savoie  ,  comte  de  Tende  ,  gou- 
verneur de  Provence ,  fut  du  nombre  :  il  était  fils  de 
René  de  Savoie,  frère  naturel  de  Louise  de  Savoie, 
mère  de  François  Ier.  Le  vicomte  d'Orthez ,  comman- 
dant de  Bayonne,  écrivit  au  roi  :  «  Sire,  j'ai  commu- 
niqué le  commandement  de  votre  majesté  à  ses  fidèles 
habitans  et  gens  de  guerre  de  la  garnison.  Je  n'y  ai 
trouvé  que  bons  citoyens  et  braves  soldats ,  mais  pas 
un  bourreau;  c'est  pourquoi  eux  et  moi  supplions 
très-humblement  votre  majesté  de  vouloir  employer 
nos  bras  et  nos  vies  en  choses  possibles  ;  quelques  ha- 
sardeuses qu'elles  soient,  nous  y  mettrons  jusqu'à  la 
dernière  goutte  de  notre  sang.  »  Saint  H éran ,  gouver- 
neur d'Auvergne,  s'exprimait  en  ces  termes  :  «  Sire, 
j'ai  reçu  un  ordre  sous  le  sceau  de  votre  majesté,  de 
faire  mourir  tous  les  Protestans  qui  sont  dans  ma  pro- 
vince. Je  respecte  trop  votre  majesté  pour  ne  pas 
croire  que  ces  lettres  sont  supposées  ;  et  si ,  ce  qu'à 


Digitized  by  Google 


SECT.  Vit.  CHARLES  IX,  1560—1674.  557 

Dieu  ne  plaise,  Tordre  est  véritablement  émané  d'elle, 
je  la  respecte  encore  trop  pour  lui  obéir.  »  Gordes , 
gouverneur  duDauphiné,  Eléonor  de  Chabot-Charni 
de  la  Bourgogne,  François  TYIandelot  à  Lyon,  Phili- 
bert, comte  de  Guiche,  à  Mâcon,  Tannegui  le  Veneur, 
Matignon  et  Villeneuve  en  d'autres  lieux ,  osèrent  éga- 
lement désobéir.  Un  moine  jacobin ,  Jean  Hennuyer, 
évêque  de  Lisieux  ,  sauva  les  Calvinistes  de  son  dio- 
cèse ,  en  obtenant  du  commandant  qu'il  surseoirait  au 
massacre  jusqu'à  nouvel  ordre. 

Charles  IX  s'était  flatté  que  l'opinion  publique  at- 
tribuerait la  S.  Barthélémy  aux  Guises;  mais  Cathe- 
rine lui  remontra  que  ce  serait  une  faiblesse  qui  pour- 
rait avoir  des  suites  dangereuses,  que  de  ne  pas  avouer 
ce  qu'il  avait  ordonné.  En  conséquence  il  se  rendit  au 
parlement  et  déclara  que  Coligni  avait  formé  le  projet 
d'exterminer  le  roi,  la  reine,  les  ducs  d'Anjou  et  d'A- 
lençon ,  et  le  roi  de  Navarre,  pour  mettre  sur  le  trône 
le  prince  de  Condé,  et  ensuite  y  monter  lui-même.  Le 
garde-d es-sceaux,  Jean  de  Morvilliers,  ancien  évôque 
d'Orléans,  qui  abhorrait  le  massacre  de  la  S.  Barthélé- 
my, voyant  le  mal  fait,  crut  qu'il  fallait  employer  tous 
les  moyens  pour  en  détourner  l'odieux  de  la  personne 
du  roi;  par  ce  motif  il  conseilla  défaire  le  procès  à  l'a- 
miral. Christophe  de  Thou,  premier  président  du 
parlement ,  tout  en  gémissant  de  ce  qu'on  n'eût  pas 
commencé  par  là,  appuya  la  proposition  de  l'honnête 
royaliste.  Le  procès  fut  instruit  et  la  mémoire  de  Coli- 
gni flétrie.  On  fit  aussi  le  procès,  comme  à  des  complices, 
à  deux  chefs  qui  avaient  échappé  au  massacre,  François 
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Briquemoiit  et  Arnoul  Cavagne ,  et  on  les  pendit. 

Un  édit  du  28  août  1572,  défendit  sous  peine  de 
mort  l'exercice  public  et  privé  de  la  religion  proles- 
tante, et,  en  octobre  delà  môme  année,  tous  ceux  qui 
avaient  professé  cette  bérésie  furent  dépouillés  de 
toutes  charges  cl  fondions  publiques. 

Arrêtons-nous  encore  un  moment  à  la  S.  Barthé- 
lémy. Cet  événement  a  été  jugé  par  la  postérité,  et 
les  phrase»  les  plus  éloquentes  ne  sauraient  augmenter 
l'horreur  qu'inspire  le  simple  récit  des  faits.  Qu'un 
écrivain  du  dix-septième  siècle  ait  dit,  en  parlant  de 
cette  journée  :  «  Action  exécrable  qui  n'avait  jamais  eu 
et  qui  n'aura,  s'il  plaît  à  Dieu,  jamais  de  semblable ,  » 
il  n'y  a  là  rien  qui  nous  étonne;  toutefois  nous  sommes 
satisfaits  de  lire  cette  phrase  dans  l'écrit  d'un  évêque, 
dans  un  ouvrage  composé   pour  l'instruction  de 
Louis  XIV 1  ;  mais  nous  placerons  ici  avec  plaisir  le 
jugement  d'un  contemporain  qui  est  moins  connu. 
Ce  jugement  a  été  prononcé  par  un  Catholique,  par 
un  prince  régnant  sur  un  peuple  qu'en  France  ou  re- 
gardait comme  barbare  ;  enfin  par  le  beau-père  de 
Charles  IX,  par  l'empereur  Maximilien  Iï.  Voici  ice 
qu'il  écrivit  à  son  général ,  Lazare  de  Schwendi  : 
<(  C'est  avec  le  plus  profond  chagrin  que  j'ai  appris 
que  mon  gendre  se  soit  laissé  entraîner  à  un  si  horrible 
massacre.  Je  sais,  il  est  vrai ,  que  d'autres  que  lui 
régnent  à  sa  place  ;  néanmoins  il  n'y  a  pas  moyen  de 
l'excuser ,  pas  même  par  l'utilité ,  car  il  n'y  en  a  pas. 
Dieu  veuille  qu'il  m'eût  consulté  ;  je  l'aurais  conseillé 

i  La  Vie  «le  Henri  IV  par  PÉREFIXE. 
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fidèlement  et  en  père,  et  je  suis  sûr  qu'il  n'en  aurait 
rien  fait.  Il  s'est  couvert  d'une  grande  tache  dont  il  ne 
pourra  jamais  se  laver.  Que  Dieu  pardonne  à  ceux  qui 
en  sont  coupables  •,  ils  apprendront,  quand  il  sera  trop 
tard,  quel  bien  ils  ont  préparé,  et  que  c'est  avec  vérité 
que  vous  dites  :  Les  affaires  de  religion  ne  sauraient 
être  traitées  par  le  glaive.  » 

Comme  il  importait  à  Charles  IX  d*efïacer  en  Al- 
lemagne l'impression  que  la  S.  Barthélémy  y  avait  faite 
généralement ,  mais  principalement  sur  les  princes 
protestans ,  qui  pouvaient  empêcher  l'élection  de  son 
frère  au  trône  de  Pologne,  il  chargea  M.  de  Schœn- 
berg  ou  Schomberg ,  son  chambellan ,  commandant 
des  troupes  allemandes  au  service  de  France  1 ,  de 
communiquer  aux  électeurs  Palatin  et  de  Saxe,  au 
landgrave  de  Hesse  et  à  Casimir ,  duc  de  Deux-Ponts, 
un  Mémoire  tendaut  â  justifier  le  massacre  du  24  août. 
«  Avertie  de  la  conspiration  de  l'amiral  et  de  ses  amis 
pour  tuerie  roi  et  toute  la  famille  royale,  sa  majesté,  y 
est-il  dit,  a  été  contrainte  de  lâcher  la  main  à  mes- 
sieurs de  la  maison  de  Guise  qui ,  le  24  de  ce  mois 
d'août,  ont  tué  ledit  amiral  et  quelques  autres  gentils- 
hommes de  sa  faction ,  s'étant  la  motion  grandement 

.    .   ;  -t, 

i  11  était  de  la  maison  de  Schœuberg  ou  plutôt  Sihœrtbourg  en 
Saxe  ;  en  France  son  nom  fui  changé  en  Schomberg.  Jl  fui  le  père 
de  Henri,  comte  de  Nanteuil,  que  nous  verrons  turiulendant  des 
finances  (en  16l9)et  maréchal  de  France  (en  1621).  Henri  fut  père 
de  Charles,  duc  d'Halluin  et  maréchal  de  Schomberg,  le  dernier 
de  sa  race.  Armand-Frédéric  maréchal  de  Schomberg,  le  vainqueur 
de  Villa- Yiciosa ,  était  d'une  autre  famille,  égalcuaetii  allemande.  ' 


Digitized  by  Google 


560  LIVRE  VI.  CnAP.  VI.  FRANCE. 


accrue  parmi  le  peuple  pour  être  la  jambe  de  ladite 
conspiration  ,  et  bien  irrité  d'avoir  vu  sadite.  majesté 
contrainte,  avec  la  reine  sa  mère  et  messeigneurs  ses 
frères,  de  se  resserrer  dedans  son  château  du  Louvre 
avec  leurs  gardes ,  et  de  tenir  les  portes  fermées,  pour 
«'assurer  contre  la  force  et  la  violence  que  Ton  leur 
voulait  faire  5  et  pour  laquelle  exécuter  aucuns  gentils- 
hommes dudit  amiral  1  avoient  passé  la  nuit  de- 
dans ledit  château ,  cachés  en  des  chambres  pour  ai- 
der à  ceux  qui  dévoient  venir  dehors  en  plus  grand 
nombre  à  forcer  les  portes  dudit  château  et  exécuter 
leur  entreprise  5  ce  qui  fut  découvert  de  grand  matin, 
et  lesdits  gentilshommes  déchassés  dudit  château  ;  de 
toutes  lesquelles  choses  le  peuple  aigri  a  exercé  grande 
violence  sur  ceux  de  la  nouvelle  religion  dont  les  chefs 
qui  se  trouvoient  audit  Paris  ont  été  tués  ;  ce  qui  est 
advenu  au  grand  regret  de  sadite  majesté,  et  toute- 
fois par  l'occasion  qu'ils  en  ont  donnée  eux-mêmes  les 
premiers.  » 

Plus  loin ,  Charles  IX  dit  :  «  Et  ce  faisant ,  le  sieur 
de  Schomberg  les  assurera  (les  princes)  de  la  part  de 
sa  majesté  que»en  ce  qui  est  advenu,  il  n'est  point 
question  du  fait  de  la  religion  ni  de  la  rupture  de  l'édit 
de  pacification  ;  mais  que  la  chose  est  procédée  de  la 
malheureuse  conspiration  qu'ils  avoient  faite  contre 
sadite  majesté,  connue  par  tant  de  certains  indices  que 
l'on  ne  la  pouvoît  ignorer  et  tarder  à  y  pourvoir  sans 
le  certain  péril  de  leurs  personnes ,  ayant  été  de  tant 

1  Ce  passage  est  corrompu  dans  l'original.  Ce  morceau  ,  ainsi  que 
la  lettre  de  Maximilten  II,  sont  inconnus  enNFrance. 
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plus  malaisé  à  supporter  ladite  conspiration  que  sa 
majesté  leur  avoit  toujours  fait  tous  les  favorables 
traitemens  dont  elle  eût  su  user  à  l'endroit  de  ses 
plus  fidèles  sujets,  et  gratifié  ledit  feu  amiral  de  grands 
bienfaits  depuis  l'édit  de  pacification.  » 

On  sent  bien  que  ce  tissu  de  faussetés  ne  trompa 
personne.  Nous  nous  contentons  d'extraire  d'une  dé- 
pêche du  chambellan  Schomberg  la  réponse  qu'y  fit 
Guillaume  IV,  landgrave  de  Hesse-Cassel.  «  Il  dit 
pour  réponse ,  tels  sont  les  termes  de  l'agent  français , 
qu'il  avoit  auparavant  déjà  appris  le  déplorable  et  ca- 
lamiteux  acte  advenu  à  Paris ,  et  qu'il  s'en  est  affligé  , 
non-seulement  pour  l'amour  de  tant  de  personnes  de 
qualité  et  d'innocence  qui  y  ont  misérablement  perdu 
la  vie,  ainsi  aussi  pour  l'affection  qu'il  porte  à  la  cou- 
ronne de  France ,  ne  pouvant ,  lui  aussi  peu  que  tous 
ceux  qui  en  cette  affection  le  secondent,  comprendre 
et  croire  que  ces  choses  puissent  servir  à  l'exaltation , 
honneur  et  bonne  renommée  de  sa  majesté ,  et  ainsi 
plutôt  abaisser  et  obscurcir  icelle,  et  eut  d'être  (à 
désirer  1  )  que  les  auteurs  d'icelles  eussent  plus  re- 
gardé au  repos  de  sa  majesté  et  de  son  état  qu'à  leurs 
passions  particulières 

6.  Quatrième  guerre  civile ,  et  derniers  èvènemens 
du  règne  de  Charles  IX,  1573—1574. 
Si  les  auteurs  de  la  S.  Barthélémy,  si  le  pape  Gré-  çJÎÎÈi*1* 

«lient  civile. 

1  Le  texte  est  corrompu. 

*  Les  négociations  d'où  nous  avons  pris  ces  morceaux  ont  été 
publiées  en  1772,  par  Fbéd.  Charles  de  Moser  dans  le  vol.  IV 
de  ses  Beytrœge  zu  de  m  Staats-und  Voiler rechu 
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goire  XIII  qui  la  célébra  par  des  réjouissances  publi- 
ques ,  si  le  cardinal  de  Lorraine,  ambassadeur  à  Rome, 
qui  donna  1,000  pièces  d'or  au  courrier  qui  lui  en 
apporta  la  nouvelle,  croyaient  avoir  abattu  la  faction 
des  Huguenots,  ils  se  virent  bientôt  détrompés.  Ils 
en  avaient  diminué  le  nombre  d'environ  trente  mille; 
ils  avaient  exterminé  les  chefs  du  parti  :  mais  à  la  place 
de  ceux  qui  avaient  péri,  il  s'en  éleva  d'autres ,  et  on 
avait  doublé  la  force  des  Protestans  qui  restaient ,  en 
exaltant  leur  zèle  jusqu'au  dernier  degré  du  fanatisme. 
La  veuve  et  les  enfans  de  Coligni  passèrent  à  Genève; 
plusieurs  se  réfugièrent  en  Allemagne,  en  Angleterre, 
en  Suisse  ,  en  Hollande  ;  le  plus  grand  nombre  alla  se 
renfermer  dans  les  places  de  sûreté  que  la  paix  de 
1570  de  S.  Germain  avait  mises  entre  leurs  mains, 
ainsi  que  dans  Nîmes,  Sancerre,  et  dans  des  pays 
coupés  et  aisés  à  défendre,  comme  le  Vivarais  ,  le 
Rouergue  et  les  Cévennes. 
vSSJ?  h      ^e  s^8na^  ^e  ^a  quatrième  guerre  de  religion  fut 
donné  par  la  ville  de  Montauban  qui  ferma  ses  portes 
aux  troupes  du  roi.  Les  autres  places  occupées  par  les 
Calvinistes  suivirent  cet  exemple.  Les  babil  ans  de 
la  Rochelle  refusèrent  de  recevoir  Biron  qui  venait 
prendre  le  commandement  de  la  place.  Charles  IX 
prit  alors  le  parti  singulier  d'y  envoyer  François  la 
Noue,  un  des  plus  zélés  Protestans,  et  le  plus  loyal 
des  hommes  :  il  avait  échappé  au  massacre  de  la  S. 
Barthélémy,  parce  qu'il  servait  dans  les  Pays-Bas.  Le 
roi  le  fit  revenir,  et  lui  proposa  de  ramener  les  Rochcl- 
lois  à  la  soumission.  Il  accepta  la  commission  ;  mais  à 
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condition  qu'on  ne  se  servirait  pas  de  lui  pour  trom- 
per ses  coreligionnaires.  Arrivé  à  la  Rochelle,  il  fut 
nommé  commandant  par  les  habita ns ,  et  il  soutint  ce 
double  personnage  avec  une  loyauté  qui  ne  fut  jamais 
soupçonnée,  mettant  la  ville  en  sûreté,  commandant 
les  sorties  9  repoussant  les  assauts ,  et  après  chaque 
affaire ,  recommençant  ses  soins  pour  engager  les  Pro- 
testans  à  accepter  les  propositions  qui  leur  étaient  faites 
de  la  part  du  roi.  Depuis  le  4  décembre  1572,  Biron 
assiégea  la  ville  par  terre  -,  Philippe  Strozzi  et  Polin , 
baron  de  la  Garde,  la  bloquèrent  du  côté  de  la  mer. 
Plus  tard ,  le  duc  d'Anjou  arriva  avec  des  renforts 
considérables,  et  dirigea  le  siège.  Il  traînait  à  sa  suite 
le  roi  de  Navarre  et  les  princes  de  la  maison  de  Condé. 
Le  duc  d'Alençon,  autre  frère  du  roi ,  et  les  princes  de 
la  maison  de  Guise,  se  trouvaient  également  à  l'armée. 
On  poussa  le  siège  avec  vigueur  ;  mais  les  habitans 
ne  mirent  pas  moins  de  constance  a  se  défendre ,  et  ne 
perdirent  pas  courage  quand  les  ordres  du  roi  forcè- 
rent le  brave  la  Noue  à  quitter  la  ville. 

Depuis  le  5  janvier  1575,  une  autre  armée  royale,  ctr^s< de SaB"" 
commandée  par  Claude  la  Châtre,  assiégea  Sancerre. 
Les  habitans ,  résolus  de  se  défendre  jusqu'à  la  der- 
nière extrémité,  souffrirent  la  famine  la  plus  horrible. 
Quand  les  viandes  et  le  pain  leur  manquèrent ,  ils  se 
nourrirent  de  peaux  ,  de  toute  espèce  de  cuir ,  de 
vieux  sabots  de  chevaux  et  d'autres  bètes,  de  cornes 
de  chèvres  :  ils  faisaient  un  pain  mêlé  de  paille  hachée 
menu  ,  d'écorces  et  d'ardoises  moulues  ;  ils  cher- 
chaient quelques  alimens  dans  de  vieux  fumier.  On 
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raconte  que  des  parens  ayant  perdu  un  enfant  de  trois 
ans,  le  retirèrent  de  la  tombe  pour  s'en  nourrir  quel- 
ques jours  :  cette  horreur  ayant  été*  connue  ,  les  mal- 
heureux père  et  mère  furent  condamnés  au  feu.  Cepen- 
dant les  habitans  se  défendirent  près  de  huit  mois. 
p,;id«iaRo.     La  ville  de  la  Rochelle  soutint  neuf  assauts  eéné- 
raux;  elle  reçut  35,000  coups  de  canon,  sans  que  les 
assiégeans  prévissent  le  moment  où  elle  se  rendrait.  Il 
est  vrai  que  la  désunion  qui  régnait  dans  le  camp 
catholique,  ainsi  que  la  négligence  et  l'insouciance 
naturelle  du  duc  d'Anjou,  et  dont  nous  lui  verrons 
donner  plus  d'une  preuve  par  la  suite,  eurent  beau- 
coup de  part  à  la  mauvaise  réussite  du  siège.  Henri 
l'avait  commencé  avec  beaucoup  d'ardeur  ;  mais  sa- 
chant qu'on  négociait  pour  lui  procurer  le  trône  de 
Pologne ,  l'éclat  de  cette  couronne  éloignée  l'éblouit 
au  point  que  tout  autre  intérêt  lui  devint  indifférent. 
Enfin  la  nouvelle  de  son  élection  arriva ,  et  en  même 
temps  l'ordre  du  roi  de  mettre  fin  à  un  siège  qui  avait 
déjà  coûté  40,000  hommes,  si  toutefois  les  rapports 
des  historiens  ne  sont  pas  exagérés.  Les  Rocbellois 
ayant  absolument  refusé  de  traiter  pour  la  ville  seule, 
le  duc  d'Anjou  consentit  à  faire  venir  des  députés  de 
Nîmes  et  de  Montauban ,  pour  prendre  part  aux  né- 
gociations. 

La  paix  fut  siguée  le  1er,  et  ratifiée  par  le  roi  le  11 
juillet  1573  :  elle  accorda  aux  Protestans  une  pleine 
amnistie  et  le  libre  exercice  de  leur  religion  à  la  Ro- 
chelle, à  Nîmes  et  à  Montauban,  la  révocation  des 
«dits  publiés  contre  eux  postérieurement  au  24  août , 
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la  restitution  des  fonctionnaires  déposés  dans  la  jouis- 
sance de  leurs  places.  Les  seigneurs  haut-justiciers 
abtinrent  le  libre  exercice  de  leur  religion  dans  leurs 
châteaux,  à  condition  qu'indépendamment  des  per- 
sonnes de  leurs  familles,  les  assemblées  ne  fussent  pas 
composées  de  plus  de  dix  personnes.  De  cette  faculté 
furent  cependant  exclus  ceux  qui  demeuraient  à  moins 
de  dix  lieues  de  Paris  et  de  deux  du  séjour  de  la  cour. 
Les  abjurations  faites  par  force  ou  par  peur  furent 
déclarées  nulles.  Le  roi  promit  de  ne  pas  mettre  de 
garnison  dans  les  trois  villes  susdites  5  il  leur  donnera 
des  commandans  qui  n'auront  sous  leurs  ordres  que 
les  gardes  bourgeoises. 

Les  Roçhellois  auraient  bien  voulu  comprendre 
dans  cette  paix  Saucerre  que  la  Châtre  assiégeait  tou- 
jours 5  mais  ils  ne  purent  obtenir ,  pour  les  habitans 
de  cette  ville  ,  que  la  simple  liberté  de  conscience , 
sans  l'exercice  public  de  leur  religion.  Sancerre  se 
rendit  par  capitulation  ,  le  19  août  1573  ;  elle  fut 
taxée  à  une  rançon  et  dépouillée  de  ses  privilèges  j  ses 
fortifications  furent  démantelées. 

Le  duc  d'Anjou  faisait  cependant  les  préparatifs  de  .  I*;luc 

»  IX  jou  élu  r 

son  voyage  en  Pologne  $  mais  il  les  faisait  lentement  5  Polo8,,e* 
.car  quelqu'eût  été  naguères  son  ardeur  pour  le  trône 
des  Sarmates,  il  différa  sous  mille  prétextes  le  moment 
de  son  départ,  soit  que  la  maladie  de  Charles  IX,  dont 
les  premiers  symptômes  s'étaient  montrés  ,  lui  eût 
ouvert  d'autres  espérances  ,  soit  que  les  charmes  de  la 
princesse  de  Condé 1  l'eussent  retenu.  Ce  qui  est  cer- 

*  Marie  de  Nevers. 
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tain  ,  c'est  que  le  roi  tlont  l'humeur  ëtait  devenue 
sombre  et  farouche  ,  s'impatienta  de  l'irrésolution  de 
son  frère,  au  point  dédire  à  la  reine-mère  qu'il  fallait 
que  l'un  des  deux  frères  quittât  le  royaume.  Le  nou- 
veau roi  de  Pologne  se  fit  confirmer  au  parlement  ses 
droits  de  prince  français ,  pour  qu'on  ne  lui  opposât 
pas  sa  qualité  d'étranger  si  la  couronne  de  France  lui 
était  dévolue.  Il  partit  enfin  ,  le  28  septembre  1575, 
accompagné  du  roi  son  frère  ,  de  la  reine-mère ,  du 
duc  d'Akncon  et  du  roi  de  Navarre.  La  maladie  de 
Charles  IX  le  força  de  s'arrêter  à  Vitri  ;  les  autres 
voyagèrent  jusqu'à  Blâmont.  En  se  séparant  d'un  fils 
qu'elle  préférait  à  tous  ses  autres  enfans,  Catherine 
de  Médicis  dit  :  Allez  ,  mon  fils  ,  vous  ne  serez  ps 
long-temps  absent. 
Le»  Politiques     Le  départ  du  plus  violent  ennemi  des  Protestans 
produisit  une  espèce  de  révolution  à  la  cour  du  France. 
Le  parti  nommé  les  Politiques  ou  les  Malçontens  dont 
nous  avons  vu  l'origine ,  prit  une  consistance  qui 
commença  à  le  rendre  formidable  à  la  reine-mère. 
Ce  parti  ,  composé  de  Catholiques  et  de  personnes  qui 
secrètement  penchaient  pour  le  calvinisme,  n'était  pas 
un  parti  religieux  ,  mais  ,  ainsi  que  le  nom  l'indique, 
un  parti  purement  politique  qui  ,  sous  le  prétexte 
d'une  réforme  gént'rale  dont  l'état  avait  besoin , 
voulait  dépouiller  les  princes  étrangers  de  l'influence 
qu'ils  avaient  usurpée ,  et  s'emparer  lui-nu  me  dn 
gouvernement.  Pour  opérer  cette  réforme  ,  les  Poli- 
tiques ne  parlaient  que  de  la  nécessité  de  convoquer 
les  Ftats- généraux  du  royaume  j  s'ils  avaient  obtenu 
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cette  convocation  dans  la  crise  où  la  France  se  trou- 
vait ,  il  est  probable  que,  bien  loin  de  servir  d'instru- 

0 

mens  à  leur  ambition  ,  les  Etats-généraux  se  seraient 
empares  du  mouvement  qu'on  voulait  imprimer  à  la 
nation ,  et  auraient  entraîné  ces  prétendus  patriotes 
bien  au-delà  du  but  qu'ils  s'étaient  proposé.  Le  chef 
des  Politiques  était  le  duc  d'Àlençon ,  frère  cadet  du 
roi ,  âgé  de  vingt -d<  ux  ans  ,  qu'une  ambition  vague, 
faiblement  soutenue  par  des  talens  ,  tourmentait  sans 
cesse  et  poussait  d'une  ave  iture  hasar  leu  e  lans  1  u- 
tre.  Pendant  le  siège  de  la  Rocbelle,  il  avait  été 
sur  le  point  de  lever  l'étendard  de  la  révolte  ,  et  de 
s'ériger  en  cbef  des  Protestans.  Un  autre  étourdi  de 
son  âge  ,  Henri  de  la  Tour  d'Auvergne,  vicomte  de 
Tureune  ,  petit-fils  ,  par  sa  mère  ,  du  connétable  de 
Montmorenci  ,  et  âgé  de  dix-sept  ans  ,  était  son  con- 
seiller ».  La  Noue  avait  fait  manquer  cette  entreprise 

1  La  vicomte  ou  viguerie  ou  seigneurie  de  Tu  renne  .se  composait 
«lu  chef-lieu,  ville  et  château  tlu  Bas-Limousin,  de  treize  chàtel- 
lentes  et  de  cent-seize  paroisses  situc'es  en  Limousin  ,  en  Périgord  et 
on  Querci.  Rodolphe  qui  vivait  du  temps  de  Louis  le  Débonnaire  , 
fui  le  premier  seigneur,  et  Bernard,  du  temps  de  Louis  d'Outremer, 
le  premier  vicomte  de  Turenne.  Cette  vicomte'  a  de  tout  temps  été 
uu  grand  fief,  c'est-à-dire  immédiatement  soumise  à  la  couronne. 
La  première  maison  de  Turenne  s'éteignit  vers  984 }  avec  Adémar 
ou  Aimar,  qui  eut  pour  successeur,  Archambaud,  vicomte  de 
Comborn  ,  un  de  ses  gendres.  On  trouve ,  en  1096 ,  Raimond  I ,  vi- 
comte de  Turenne  ,  et  en  1190,  Raimond  II ,  son  petit-fils ,  parmi 
les  Croisés.  Raimond  IV  ,  petit-fils  de  celui-ci,  fit ,  en  1214  ,  hom- 
mage de  sa  vicomte'  à  Simon  de  Montfort,  comme  à  son  suzerain,  et 
se  croisa  ensuite.  En  vertu  de  la  paix  de  1258  (Voy.  vol.  V,  p.  146.) 


368  LIVRE  VI.  CHAP.  VI.  FRANCE. 


mal  concertée,  en  représentant  au  prince  que  les 
Protestans  ne  lui  accorderaient  jamais  leur  confiance, 
et  qu'il  risquait  de  se  trouver  seul  de  son  parti.  Après 
le  départ  du  duc  d'Anjou  ,  il  croyait  que  la  lieute- 
nance  générale  du  royaume  lui  était  due  ,  et  il  fut 
confirmé  dans  ses  prétentions  par  les  Montmorenci , 
par  le  baron  de  Biron  et  par  le  maréchal  de  Cossé- 

Raimond  VI ,  vicomte  de  Turcnne  ,  devint  vassal  de  l'Angleterre. 
La  seconde  maison  de  Turcnne  s'c'teignit  en  1304  avec  Raî- 
mond  VIL 

Bernard  VII ,  comte  de  Comminges,  son  gendre  ,  est  l'auteur  de 
la  troisième  qui  s'éteignit ,  en  1339,  avec  le  vicomte  Jean.  Cécile, 
sœur  de  celui-ci,  vendit,  en  1350,  pour  145,000florins  d'or,  la  vi- 
comte de  Turcnne  à  Guillaume  Roger,  comte  de  Bcauforl-ea- 
Valléc  dans  l'Anjou.  Les  papes  ClJment  VI  et  Gre'goire  XI  étaient 
de  celte  famille;  ils  contribuèrent  beaucoup  à  l'enrichir  et  lui  pro- 
curèrent des  possessions  en  Provence.  La  vicomte'  de  Turenae 
échut,  en  1417,  à  Éléonore  de  Bcaufort  ;  en  1420,  à  Amaniau 
de  Bcaufort,  et  la  même  année  à  Pierre  de  Beaufort,  collatéraux  qui 
la  possédèrent  jusqu'en  1444. 

Une  quatrième  maison  de  Turcnne  commença  alors  avec  Agne  de 
la  Tour  seigneur  d'Olicrgues  en  Auvergne,  époux  d'Anne  de 
Bcaufort,  fille  de  Pierre  de  Beaufort  François  II ,  son  arrière-pe- 
tit-fils,  servit  avec  distinction  dans  les  guerres  du  roi  François  I; 
ce  fut  lut  qui ,  comme  ambassadeur  ,  épousa  ,  en  1530  ,  par  procu- 
ration du  roi  ,  Éléonore ,  sœur  de  Charles-Quint  (  Voy.  p.  200  de 
ce  vol.).  François  III  ,  son  fils,  mourut,  en  1557  ,  des  blessures 
qu'il  avait  reçues  à  la  bataille  de  S.  Quentin  (Voy.  p.  263  de  ce  vol.) 
laissant  ses  terres  à  Henri  de  la  Tour,  son  fils,  le  môme  dont  il  est 
question  dans  le  texte.  Ayant  embrassé,  en  1575 ,  le  calvinisme  , 
Henri  devint  un  des  chefs  des  Huguenots  et  le  lélé  partisan  du  roi 
de  Navarre.  Nous  le  retrouverons  sous  le  nom  de  maréchal  de 
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Gonnor.  Par  la  réunion  de  ces  chefs  ,  le  parti  des 
Politiques  prit  assez  de  consistance  pour  que  le  roi 
de  Navarre  et  le  prince  de  Condé  crussent  pouvoir 
y  entrer. 

Les  Politiques  ne  tardèrent  pas  à  se  liguer  avec  def 
les  Huguenots,  en  leur  offrant  un  chef  dans  la  per- 
sonne du  duc  d'Alençon.  Leur  courage  se  ranima  5 
ils  reprirent  les  armes  et  se  mirent  en  possession  de 
plusieurs  places  du  Poitou ,  delà  Saintonge  ,  de  l'An- 
goumois  ,  du  Languedoc  ,  du  Dauphinc  et  de  la 
Normandie.  Le  maréchal  de  Montmorenci  pria  alors 
le  roi  de  déférer  à  son  frère,  le  duc  d'Alençon  ,  la 
,  lieutenance  générale  du  royaume  5  Charles  IX  le  pro- 
mit, mais  Catherine  de  Médicis  qui  jugeait  le  duc 
d'Alençon  capable  des  plus  grandes  extravagances, 
jusqu'à  vouloir  empêcher  le  duc  d'Anjou,  roi  de 
Pologne  ,  de  rentrer  dans  le  royaume  et  de  monter 
sur  le  trône  en  cas  de  mort  de  Charles  IX,  engagea 
celui-ci  à  retirer  sa  parole  et  à  donner  la  lieutenance 
générale  à  Charles  II,  duc  de  Lorraine,  beau -frère  de 

Charles  TX.  Le  duc  d'Alençon  résolut  dès  ce  moment 

s 

de  se  mettre  publiquement  à  la  tête  des  Protestans, 
si  ceux-ci  pouvaient  le  tirer  de  la  cour  qui  était  à 
S. -Germain.  Tous  les  arrangemens  furent  pris  pour 
cela  5  200  Protestans  ,  commandés  par  le  célèbre 
Duplessis-Mornay  et  par  son  frère  Bussy ,  arrivèrent 
dans  les  environs  pour  escorter  le  duc;  mais  celui-ci 
les  accusa  de  trop  de  précipitation  ,  et  annonça  qu'il 
ne  pouvait  se  déclarer  tant  qu'ils  ne  seraient  pas  maî- 
tres de  Mantes.  Les  deux  capitaines  huguenots  ten- 

xvi.  24 
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tèrent  de  surprendre  celte  ville  ;  ce  coup  manqua. 
Pendant  les  mouvemens  qui  eurent  lieu  ,  Catherine 
de  Médias  fut  informée  du  complot  ,  et  la  cour  se 
sauva  en  toute  hâte  à  Paris.  Charles  IX  qui  était  hors 
d'état  de  monter  à  cheval,  fut  porté ,  à  deux  heures 
après  minuit,  dans  une  litière;  il  dit  en  gémissant  :  Du 
moins  s'ils  avaient  attendu  ma  mort  !  Cette  échauf- 
fourée  qui  eut  lieu  le  mardi-gras  ,  est  connue  sous  le 
nom  à* Entreprise  des  jours  gras. 

Ce  fut  par  Joseph  de  Boniface,  seigneur  delà  Mole, 
que  Catherine  avait  été  avertie  de  ce  qui  se  tramait. 
Ce  confident  du  duc  d'Alençon  voyant  que  l'intrigue 
avait  manqué  par  l'irrésolution  de  son  maître,  résolut 
de  se  faire  un  mérite  auprès  de  la  reine  en  la  lui 
découvrant.  Revenue  de  sa  première  frayeur  ,  Cathe- 
rine envoya  son  fils  ,  le  duc  d'Alençon ,  et  le  roi  de 
Navarre  à  Vincennes  ,  où  on  leur  donna  des  gardes, 
fit  conduire  les  maréchaux  de  Cossé  et  de  Montmo- 
renci  à  la  Bastille  ,  et  ordonna  de  faire  le  procès  à 
la  Mole  et  à  Annibal ,  comte  de  Coconnas  ,  son  ami, 
un  des  Italiens  qu'elle-même  avait  attirés  en  France. 
Le  duc  d'Alençon  ,  interrogé  par  sa  mère  ,  avoua 
tout  avec  la  timidité  d'un  enfant  :  ses  deux  favoris , 
la  Mole  et  Coconnas ,  eurent  la  tète  tranchée  ,  mais 
seulement  après  sa  mort ,  pendant  la  régence  de  Ca- 
therine. Us  étaient  les  amans  de  la  reine  Marguerite 
et  de  la  duchesse  de  Nevers  ,  qui  s'en  firent  apporter 
les  têtes  pour  les  embaumer. 

On  voulait  aussi  arrêter  le  prince  de  Condé  ,  mais 
il  se  sauva  dans  son  gouvernement  de  Picardie ,  et 
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de  là  à  Strasbourg,  où  il  fit,  le  50  mai,  jour  de  la 
Pentecôte,  amende  honorable  de  son  abjuration,  dans 
le  temple  des  Protestans  français ,  et  professa  publi- 
quement le  calvinisme. 

Pour  réduire  les  Protestans  de  France ,  la  reine  en- 
voya trois  armées  :  l'une,  sous  le  commandement  du 
maréchal  Jacques  Goyon  de  Matignon,  contre  Mont- 
gommery,  en  Normandie  $  la  seconde,  sous  les  ordres 
de  Louis,  duc  de  Montpensier,  contre  Henri  de 
M ontmorenci 1 ,  gouverneur  du  Languedoc ,  ensuite 
connétable  ;  la  troisième ,  sous  François ,  fils  du  duc 
de  Montpensier,  qu'on  appelait  le  prince-dauphin, 
parce  qu'il  était  dauphin  d'Auvergne  * ,  contre  la 
Noue  qui  était  en  Saintonge.  Montgommery,  qui  s'était 
renfermé  dans  Domfront ,  fut  pris  avec  cette  ville , 
condamné  par  le  parlement  comme  rebelle,  et  exé- 
cuté :  Catherine  avait  demandé  sa  mort  pour  expier 
oellé  de  Henri  II. 

■  Dit  seigneur  de  Damville,  frère  de  François  de  Muutmoreuci , 
et  fils  du  connétable  Anne. 

*  9  Jeanne ,  fille  de  Beraud  III ,  dernier  dauphin  d'Auvergne 
(Voy.  p.  10  et  24  de  ce  vol.) ,  porta  ce  pays  dans  la  maison  de  Bour- 
bon par  son  mariage  avec  Louis  le  Bon ,  comte  de  Montpensier,  se- 
cond fds  de  Jcanl,  duc  de  Bourbon.  Il  passa  à  ses  descendans  mâles 
<lont  le  connétable  Charles  de  Bourbon  fut  le  dernier.  Les  terres  de 
ce  prince  furent  confisquées  ;  mais  par  lettres-patentes  de  1538,  Fran- 
çois I  donna  à  Louise  de  Bourbon,  sœur  du  connétable,  et  à  son  fils 
Louis,  prince  de  la  Boche  sur  Yon,le  comté  de  Montpensier  qui, en 
1539,  fut  érigé  en  duché-pairie.  Par  transaction  de  1560,  Henri  II 
donna  au  duc  le  comté  de  Forez,  le  Beaujolais,  le  dauphiné  d'Au- 
vergne et  la  principauté  de  Dombes.  C'est  le  même  dont  il  est  qucs- 
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Mort  et 
ricl»re  de 
Cli-Ue»  IX. 


Depuis  long-temps  la  santé  du  roi  était  très-mau- 
vaise ,  et  dans  les  derniers  temps  de  sa  vie ,  il  était 
tombé  dans  un  état  qui  faisait  horreur  à  ceux  qui  l'en- 
touraient. Le  sang  lui  sortait  en  abondance  par  tous 
les  pores;  son  âme  était  tourmentée  par  des  frayeurs 
qui  allaient  jusqu'à  la  frénésie  ».  Après  avoir  balancé 
quelques  jours  sur  la  régence  qu'il  devait  établir  jus- 
qu'à l'arrivée  du  roi  de  Pologne ,  son  successeur ,  il 
signa,  le  50  mai  1574,  un  acte  par  lequel  il  conûa 
l'exercice  du  pouvoir  souverain  à  sa  mère.  Il  expira  le 
même  jour  ,  avant  d'avoir  accompli  sa  vingt-qua- 
trième année,  laissant  d'Elisabeth  ,  fille  de  l'empe- 
reur Maximilien  II ,  une  princesse  âgée  de  deux  ans , 
et  d'une  maîtresse  un  fils ,  nommé  Charles ,  que  nous 

lion  dans  le  texte  et  qui  vc'eut  jusqu'en  1582.  Alors  François,  son 
fils,  qu'on  avait  jusqu'alors  nommé  le  prince-dauphin  ou  le  dauphin 
d'Auvergne,  lui  succéda. 

i  Voici  le  détail  que  Pierre  DE  l'Estoile  donne  des  remords  que 
Charles  IX  éprouva  sur  son  lit  de  mort  :  «  On  fit  sortir  tous  ceux 
qui  éloient  dans  la  chambre,  hormis  trois,  savoir  La  Tour,  Saint- 
Pris  et  la  nourice  que  S.  M.  airnoit  beaucoup  ,  encor  qu'elle  fut 
Huguenote.  Comme  elle  se  fut  mise  sur  un  coffre  et  commençait  à 
sommeiller,  ayant  entendu  le  roy  se  plaindre,  pleurer  et  soupirer, 
s'approche  tout  doucement  du  lit;  et  tirant  sa  custode,  le  roy  com- 
mença à  luy  dire  jetant  un  grand  soupir  et  larmoyant  si  fort  que  les 
sanglots  lui  interrompoient  la  parole  :  «  Ah  !  ma  nourice  ,  ma  raie, 
ma  nourice  l  que  de  sang  et  que  de  meurtres!  Ah!  que  j'ay  suivi 
un  méchant  conseil!  O  mon  Dieu,  pardonne~les  moy,  et  me  fais 
miséricorde  s'il  te  plaist  !  Je  ne  sais  où  j'en  suis,  tant  ils  me  rendent 
perpleix  et  agité.  Que  deviendra  tout  cecy  ?  que  feray-je  ?  Je  suis 
perdu,  je  le  vois  bien.  » 


Digitized  by  Google 


SECT.  VII.  CHARLES  IX,  1560 — 1574.  575 


verrons  par  la  suite  jouer  un  rôle,  comme  ambassa- 
deur de  France  en  Allemagne ,  sous  le  nom  de  duc 
d'Angoulème. 

Nous  avons  vu  que  Charles  ÎX  fui  un  prince  pusil- 
lanime, violent  et  cruel  ;  il  avait  de  l'esprit  tt  de  la 
pénétration.  Naturellement  franc  et  gai ,  les  leçons  de 
sa  mère  et  les  trahisons  qu'il  éprouva ,  l'avaient  i  endu 
dissimulé  et  sombre.  Il  était  tellement  accablé  des 
malheurs  de  son  règne,  qu'en  mourant,  il  se  félicitait 
de  n'avoir  pas  de  fils  auquel  il  serait  dans  le  cas  de 
transmettre  un  si  funeste  héritage.  Il  avait  un  goût 
excessif  pour  les  exercices  du  corps,  tels  que  la  danse, 
la  chasse  et  le  jeu  de  paume*,  il  travaillait  lui-même  à 
forger  des  armures,  et  poussa  cette  occupation  jusqu'à 
gâter  sa  santé.  Il  aimait  la  poésie  et  la  musique,  ainsi 
que  la  société  de  ceux  qui  les  cultivaient  :  il  faisait  lui- 
même  des  vers  qui  n'étaient  pas  bieu  inférieurs  à  ceux 
des  poètes  de  son  temps. 


Digitized  by  Google 


TABLE  GÉNÉALOGIQUE 

DE 

LA  MAISON  DE  GUISE , 

DANS 

SES  BRANCHES. 


\ 

Digitized  by  Google 


NS  SES  BRANCHES. 


lise,  f  i556. 

,  ■   '  S 

il,  év.  François,  gr.-yiieur  de  Malte,  René,M.  d'Elbœuf. 
78.     amiral  de  France,  f  i562.       Voyez  plus  bas. 


Henri 


Cîiari 
de  C 


t 


164 


Ffy.  de  Joyeuse,  -f  i654 


Joyeuse,  "f*  1671. 
duc  de  Guise. 


dessus),  i566. 
 s 


C.  d'Harcourt-Armagnac,  1666. 


CHARiagnac,  + 
t 


Charles,  C.  de  Marsan  ,  f  1708. 

I   _ 

/-  s  ✓   — ;  

Henriw,  C.  d'Har-  Charles-Louis,  Fr.  Jacques-  Henri ,  Pr.  de 
bœuf,  Armagnac,  f  de  Pons,  C.  deMar-  Lixin,  +  1734. 

san,  -j- 1755. 

-   A 


Charston-Jean-BaptisteyC.  deMar-    Louis- Camille ,  Pr.de 
d'Elt},-]- 1743.  Pons,+ 
1700, 


r.  de  Vaudemont ,  f  180a. 
ntmorenci. 


Digitized  by  Google 


•  I 


* 


Digitized  by  Google 


TABLE  GENEALOGIQUE 

DE 

LA  MAISON  DE  CONDÉ  , 

SECONDE  LIGNE 

DE  LA  MAISON  DE  BOURBON. 


Digitized  by  Google 


1  LA  MAISON  DE  BOURBON. 


e  Clermont,  f.  de  S.  Louis,  f  1537. 


Antoine ,emier  Pr.  de  Coudé,  f  i56g. 


Henri  III,  lardinal-arche-    Charles,  C.  de  Soissons ,+1612. 
sous  le  nom^oueo,  -|"  i5ç)4. 
France  de  h 


I 


Louis,  C.  de  Soissons,  -J"  1641 . 


,  '  "N 

Louis  Is-Henri,  f.  nat.  dit  le  chevalier  de  Soissons,  -J- 1703. 

S   N 

Henri- Je  Conti,  f  1709. 

/  !  N 

Louis] Conti,  +  1727. 


Louis-^e  Conti,  f  1776. 


Louis-Jo'*-  François-Joseph , 
rd,  marquis  de  Bour- 
Conti. 


François  -  Claude  -Faustc , 
bâtard,  chevalier  de  Bour- 
bon-Conti. 


Louis-Heni 
Louis-* 


Digitized  by  Google 


! 

i 


Digitized  by  Google 


385 

TABLE  DES  MATIÈRES 

CONTENUES 

DANS  LE  SEIZIÈME  VOLUME. 


Avertissement  préliminaire,  p.  I. 

Suite  du  livre  sixième. 

Chap.  VI.  Histoire  de  France,  1461—1610. 

Sect.  I.  Jiègne  de  Louis  XI  (1461—1463).  Sacre  de  Louis  XI, 
p.  1.  —  Abolition  de  la  Pragmatique-sanction,  2.  —  Erection 
du  parlement  de  Bordeaux,  4.  —  Restitution  des  villes  de  U 
Somme  par  le  duc  de  Bourgogne  ,  ibid, — Guerre  de  Bretagne, 
6.  —  Lïgue  du  bien  public, 7.  —  Bataille  de  Montlhéry  (1465), 
8.  —  Traité  d'Étampes  (1465),  9.  —  Traités  de  Conflans  et  de 
S.  Maur(1465),  11.—  Avènement  de  Charles  le  Hardi  au  du- 
ché de  Bourgogne  (1467) ,  14.  —  États-généraux  de  Tours 
(1468) ,  15.  —  Entrevue  de  Péronne  (1468) ,  16.  —  Traité  de 
Péronne  (1468) ,  19.  —  Réconciliation  entre  Louis  XI  et  son 
frère  (1468),  20.  —  Assemblée  des  notables  à  Tours  (1470) , 
22.  —  Trêve  d'Amiens  (1471),  23.  —  Négociation  de  Crotoi, 
25.  —  Mort  du  duc  de  Guienne  (1472),  27.  —  Trêve  de  1472, 
28.  —  Alliance  de  Charles  le  Hardi  avec  l'Angleterre  ,  29.  — 
Alliance  de  Louis  XI  avec  les  Suisses  (1474) ,  30. —  Traite 
d'Andernach  (1474),  31.  —  Trêve  marchande  d'Amiens  (1474), 
ibid  —  Trêve  de  Soleure  (1475),  32.  —  Procès  du  connétable 
de  S.  Pol ,  33.  —  Mort  de  Charles  le  Téméraire  (1477) ,  34.— 
Succession  de  Bourgogne  ,  35.  —  Paix  d'Arras  (1482),  36.  — 
Etablissement  de  la  poste  aux  lettres  ,  ibid.  —  Ordonnance  de 
1467  sur  l'inamovibilité  des  magistrats,  37.  —  Acquisition  du 
Roussillon  (1462),  —  Institution  de  l'ordre  de  S.  Michel , 
38. — Acquisition  de  droits  sur  le  royaume  de  Naples,  39.— Ac- 


384  TABLE  DES  MATIÈRES. 


quisition  du  ducbé  d'Anjou  et  du  comté  de  Provence,  40.  — 
Revenus  du  royaume  sous  Louis  XI ,  41.  —  Cession  de  Gènes 
au  duc  de  Milan  ,  ibid.  —  Mort  et  caractère  de  Louis  XI,  42. 

—  Extinction  de  U  maison  d'Armagnac,  54. 

Skct.  II.  Règne  de  Charles  VIU  (1483-1498).  Régence  de 
la  dame  de  Beau  jeu,  55.  —  États-généraux  de  Tours  (1401), 
58. — Loi  fondamentale  de  1484  sur  l'inamovibilité  des  juges,  60. 

—  Intrigues  de  Louis,  duc  d'Orléans,  62. —  Guerre  folle,  64.— 
Bataille  de  S.  Aubin  (1488),  66.  —  Paix  de  Sablé  (1488),  67. 

—  Extinction  Je  la  maison  de  Bretagne  (1488) ,  ibid.  —  Ma- 
riage de  l'héritière  de  Bretagne  avec  Charles  V1H,69.  — 
Guerre  d'Angleterre , '75.  —  Paix  d'Élaples  de  1492,  76.  — 
Paix  de  Senlis(1493),  ibid.— Traite  de  Narbonne  (1493),  77.— 
Restitution  du  Roussillon,  ibid. —  Prétention  de  Charles  VIII 
au  royaume  de  Naples  ,  78.  —  Louis  le  More  appelle  les  Fran- 
çais en  Italie,  80.— Régence  pendant  l'absence  de  Charles  VIII, 
82.  —  Expédition  de  Charles  VIII  en  Italie ,  83.  —  Entrée  de 
Charles  VIII  à  Florence  ,  85.  —  Entrée  de  Charles  VIII  à 
Rame,  ibid.  —  Entrée  de  Charles  VIII  à  Naples,  86.— 
Charles  VIII  acijuiert  des  prétentions  sur  l'empire  d'Orient,  88. 
— Ligue  de  Venise  (1495),  ibid. —  Retraite  de  Charles  VIII,  89. 

—  Bataille  de  Fornouc,90.  —  Conquête  du  royaume  de  Naples 
par  Gonxalve  de  Cordoue,94.— Mortde  Charles  VIII(1498),  o5. 

Sect.  III.  Règne  de  Louis  XII,  1498—1514.  Caractère  de 
Louis  XII ,  97.  —  1.  Mariage  de  Louis  XII  avec  Anne  de 
Bretagne,  99..  —  George  d'Amboise  ,  principal  ministre  de 
Louis  XII,  99.  —  Dissolution  du  mariage  de  Louis  XII  avec 
Jeanne  de  France,  100.  —  Mariage  de  Louis  XII  avec  Anne 
de  Bretagne,  102.  —  Ordonnances  de  1498  et  1499,  105.  — 
Établissement  des  parlemens  de  Normandie  et  de  Provence  , 
ibid.  —  2.  Guerre  de  Milan  (1499—1500),  ibid.  —  Droits  de 
Louis  XII  au  duché'  de  Milan  ,  ibid.  —  Traités  de  Paris  et  de 
Martoussis  (1498),  106. —  Alliance  de  Lucerncavec  les  Suisses, 
(1499),  107.  -  Traité  de  Blois  avec  Veaisc  (1499),  108.  — 


Digitized  by  Googl 


TABLE  DES  MATIÈRES. 


385 


Traite  de  Genève  de  1499 ,  ibid.  —  Premier  exemple  de  la  vé- 
nalité' des  offices  ,  109.  —  Expédition  de  louis  XII  en  Italie, 
ibid.  —  Louis  le  More  rentre  dans  le  duché  de  Milan  ,  111.— 
Louis  le  More,  trahi  par  les  Suisses  ,  est  envoyé  en  France  , 
112.  —  Traité  de  Trente  de  1501 ,  113.— Traite  d'Arona  :  ces- 
sion de  Bellinzonc  en  faveur  des  Suisses  (1503) ,  114.  — 
S.  Guerre  de Naples  (1500-1507),  115.  —  Traité  de  Grenade 
de  1500  :  partage  du  royaume  de  Naples,  ibid.  —   Prise  de 
Naples  par  d'Aubigny ,  116.  —  Traité  frauduleux  de  Lyon 
(1503),117.— Expulsion  des  Français  du  royaume  de  Naples,  119. 

—  Traité  de  Blois  de  1504,  ibid.  —  Traité  de  Blois  de  1505  , 
120.  —  Procès  du  maréchal  de  Gié,122. —  Etats-généraux 
de  Tours  de  1506,  123.  —  Cinquième  loi  fondamentale,  125. 

—  Insurrection  des  Génois  (1506),  ibid.  —  Expédition  de 
Louis  XII  contre  Gènes,  126.  —  Entrevue  de  Savonne,  127.  — 
4.  Guerre  de  la  ligue  de  Cambrai  (1508— 1512),  128.  —  Ligue 
de  Cambrai  (1508),  ibid.  —  Origine  de  l'infanterie  française, 
129.  —  Le  pape  sort  de  la  ligue  de  Cambrai,  130.  —  Synode 
de  Tours  (1510),  ibid.  —  Traité  de  Blois  de  1510,  131.  — 
5  Guerre  de  la  Ligue  de  la  sainte  Alliance ,  132-  —  Ligue  de 
la  sainte  Union  (1511) ,  ibid.  —  Gaston  de  Foix  dégage  Bolo- 
gne, ibid.  —  Bataille  de  Bresse  (1512),  134.  —  Bataille  de 
Ravenne (1512),  135.  —  Guerre  des  Suisses,  137. — Louis  XII 
perd  le  Milanais  qui  est  partagé ,  138.  —  Révolution  de  Gênes 
(1512),  132.  —  Alliance  de  Blois ,  de  1512,  avec  le  roi  de  Na- 
varre ,  ibid.  —  Ligue  de  Blois  avec  Venise  (1513) ,  ibid.  — 
Bataille  de  Trecate  (1513),  141.  — Ligue  de  Malincs  contre  la 
France (1513),  ibid.  —  Journée  des  Éperons  (1513),  142.  — 
Siège  et  capitulation  de  Dijon  (1513) ,  143.  —  Mort  d'Anne  de 
Bretagne  (1514),  145.  —  Paix  de  Rome  (1513),  147.  — 
Traité  de  Blois  avec  TAragon  (1513),  148.  —  Trêve  d'Orléans 
(1514),  ibid.  —  Paix  de  Londres  (1514),  ibid.  —  Mort,  carac- 
tère et  famille  de  Louis  XII,  149.  —  Constitution  française 
sous  Louis  Xll,  151. 

XVI.  25 


586  TABLE  DES  MATIÈRES. 

SECT.  IV.  Règne  de  François  I%  1515—1547.  Première*  années 
et  éducation  de  François  1, 154.  —  Antoine  du  Prat ,  chance- 
lier de  France,  157.  —  Charles  de  Bourbon  est  nommé  con- 
nétable de  France,  ibid.—  Ordonnances  militaires  et  de  droit 
civil ,  159.  —  lo  Guêtre  de  Milan  de  1515,  161.  —  Traite  de 
Paris,  de  1515,  avec  l'archiduc  Charles,  ibid.  —  Traité  de 
Westminster  de  1516,  162.  —  Expédition  de  François  l  en 
Italie,  164.  —  Traité  de  Galerate  avec  les  Suisses,  166.  —  Ba- 
taille «le  Marignan  (1515),  167.  —  Paix  de  Viterbe  avec  le  pape 
(1515),  170.  —  Paix  de  Genève  avec  les  Suisses  (1515),  171. 

—  Traité  de  Noyon  de  1516,  172.  —  Paix  perpétuelle  avec  les 
Suisses  (1516),  173.— Traite  de  Londres  (1518),  175.  —  2<>  6W 
cordat  avec  le  pape  Léon  X  (1516),  176.  —  Conclusion  du 
concordat  de  1516",  ifrid.  —  Contenu  du  concordat,  178.  — 
Le  concordat  est  reçu  loi  du  royaume,  182.  —  3»  Première 
guerre  entre  François  l  et  Charles- Quint  (1521— 1526),  185. 
—Origine  de  la  rivalité  entre  François  I  et  Charles-Quint,  ibid. 

—  Camp  de  drap  d'or  (1520),  186. —  Alliance  de  Lu  cerne  avec 
les  Suisses  (1521)  ,  189.  —  Cour  brillante  de  François  1  ,  ibid. 

—  Premières  créations  de  rentes  sur  l'état  ;  origine  de  la  classe 
des  rentiers,  190 —  Campagnes  d'Italie  de  1521  à  1523,  194. 

—  Trahison  du  connétable  de  Bourbon ,  ibid.  —  Bataille  de 
Pavie(1525),  197.— Régence  de  Louise  de  Savoie,  ibid.— Paix 
de  Moore  avec  les  Anglais  (1525),  198.  —  Traité  de  paix  de 
Madrid  (1526),  199.  —  Sainte  ligue  de  Cognac  (1526),  204. 

—  Assemblée  des  notables  de  Cognac  (1526),  205.  —  Traité 
de  Londres  (1527),  206.  —  Renonciation  de  rAugleterre  à  ses 
prétentions  à  la  France,  ibid.  —  Assemblée  des  notables  a 
Paris  (1527),  ibid.  —  4».  Seconde  guerre  entre  Français  l  et 
Charles-Quint  (1527-1529),  207.  -  Expédition  de  Lautrec 
dans  le  Milanais  et  à  Naples,  ibid.  —  Expulsion  des  Français 
de  Naples,  ibid.  —  Paix  de  Cambrai  de  1529,  ibid.  —  Réunion 
de  la  Bretagne  à  la  France  (1532),  208.  —  Entrevue  de  Mar- 
quise avec  le  roi  d'Angleterre,  ibid.  —  Entrevue  de 


Digitized  by  Google 


TABLE  DES  MATIÈRES. 


387 


avec  le  pape  (1533),  209.  —  Création  de  légions  d'infanterie  , 
212.  —  Première  alliance  avec  la  Porte  -Oltomane  ,  ibid.  — 
5°.  Troisième  et  quatrième  guerres  entre  François  I  et 
Charles-Quint  (1536—1544),  213.—  Guerre  de  Savoie  et 
troisième  guerre  entre  François  I  et  Charlei-Quint  (1535), 
ibid.  —  Trêve  de  Nice  (1538) ,  216.  —  Entrevue  d'Aigues- 
mortes,  217.  —  Voyage  de  Charles-Quint  en  France  (1539), 
ibid.  —  Charles-Quint  dispose  du  Milanais,  218.  —  Quatrième 
guerre  entré  François  I  et  Charles-Quint,  ibid.  —  Paix  de 
Crespy  (1544) ,  219.  —  Cession  de  Boulogne  à  l'Angleterre  , 
ibid.  —  Ordonnance  pour  l'établissement  de  la  loterie,  220. — 
Ordonnance  de  Villers-Cottcrets  (1539),  ibid.  —  6o.  Com- 
mencement des  troubles  religieux  en  France  ,  221.  —  Diffé- 
rences entre  les  réformations  de  Luther  et  de  Zwingle  et  Calvin, 
ibid.  —  Précurseurs  de  la  réformation  en  France ,  226.  — 
Commencement  des  actes  de  rigueur  contre  les  Protestans  ,227. 

—  Calvin  paraît  sur  la  scène,  232.  —  Massacre  des  Vaudois  , 
234.  —  Origine  de  la  censure  des  livres,  238.  —  7<».  Autres 
particularités  du  règne  de  François  1  et  de  sa  famille,  239.  — 
Affermissement  du  pouvoir  royal,  ibid.  —  Influence  de  Fran- 
çois I  sur  la  littérature,  242.  —  Mort  de  François  1,  245.  —  Sa 
famille  ,  ibid. 

Sect.  V.  Règne  de  Henri  II ,  1547— 1559.  Puis;ance  de  la  mai- 
son  de  Guise  ,  250.  —  Révolte  de  la  ville  de  Bordeaux  ,  252. 

—  Guerre  avec  l'Angleterre  (1549)  ,  253.  —  Boulogne  est  ren- 
due à  la  France  (1550) ,  256.  —  Guerre  de  Parme  avec  le 
pape ,  ibid.  —  Guerre  de  Maurice  ,  258.  —  Siège  de  Sienne  , 
ibid. — Trêve  de  Vaucelles  (1556)  ,  261. — Campagne  de  N  a  pies 
du  duc  de  Guise,  262.  —  Bataille  de  S.  Quentin  (1557),  263. 

—  Prise  de  Calais  et  Thionville  par  le  duc  de  Guise,  264.  - 
Bataille  de  Graveline  (1558) ,  265.  —  Paix  de  Cateau-Cam- 
bresis  (1559) ,  ibid.  —  Etat  de  Paris  vers  1560 ,  267.  —  Edits 
de  Paris  et  de  Fontainebleau  de  1549  et  1550 ,  ibid.  —  Edit 
de  Chateaubriand  de  1551 ,  ibid»  —  Édit  de  Fontainebleau  da 


588 


TABLE  DES  MATIERES. 


1558,  268.  Première  église  protestante  à  Paris, 26g.  —  Pre- 
mière émeute  des  Calvinistes,  271.  —  Synode  de  Paris  de  155f), 
272.  —  Mort  de  Henri  lï  ,  ibid.  —  Édit  de  1557  contre  les 
grossesses  clandestines.  273.  —  Établissement  des  mercuriales, 
ibid. —  Établissement  des  sièges  présidiaux  ,  274.  —  Établis- 
sement du  parlement  de  Bretagne,  ibid.  —  Construction  du 
vieux  Louvre  ,  275.  —  Famille  de  Henri  II ,  ibid. 

Sec  y.  yi.Uègne  de  François  II,  1559 — 1560.  Factions  à  la  cour, 
276.  —  Édits  de  Villers-Cotlerets  et  de  Blois  1559),  279.  — 
Origine  de  la  dc'nomi nation  d'Huguenots,  281. —  Conjuration 
d'Amboise  (1560),  ibid.  -  Édit  d'Amboise  (1560),  283.  — 
Édit  de  Romorantin  (1560),  284.  —  Assemblée  des  notables  à 
Fontainebleau  (1560),  285.  —  Guerre  d'Écosse  (1560),  286.  — 
Procès  du  prince  de  Condé  ,  ibid.  — Mort  de  François  II,  288. 

Sect.  VII.  Règne  de  Charles  IX,  1560—1574. 1<>  Événement 
antérieurs  à  la  première  guerre  civile  (1560 — 1561),  289.  — 
Régence  de  Catherine  de  Médicis ,  ibid. —  États- généraux 
d'Orléans (1560),  290.  —  États- généraux  de  Pontoise  ,  et  sj- 
node  de  Poissy ,  292.  —  Édit  d'Orléans  (1561) ,  293.  —  Édit 
de  Fontainebleau  (1561) ,  294.  —  Triumvirat  à  la  cour,  ibid. 

—  Édit  de  S.  Germain  (1561),  295.  —  Colloque  de  Poissy , 
(1561),  ibid.  — Le  roi  de  Navarre  abandonne  la  cause  des  Pro- 
teslans,301.— Édit  de  Janvier  (1562),  ibid  —  2.  Première  guerre 
de  religion  ,  et  e'çènemens  jusqu'à  la  seconde  (1562  — 1567),303. 
— Causes  de  la  guerre,  ibid.—  Massacre  de  Vassy  (1562),  ibid. 

—  Enlèvement  du  roi,  305.  —  Surprise  d'Orléans  (1562),  306. 

—  Alliances  réciproques,  307. — Traité  de  Hamptoncourt(1562), 
308.  —  Siège  de  Rouen  (1562),  ibid.  —  Mort  d'Antoine  de 
Bourbon ,  roi  de  Navarre,  309.  —  Bataille  de  Dreux  (1562)  , 
ibid.  —  Siège  d'Orléans  ;  assassinat  du  duc  de  Guise  (1563), 
311.  —  Négociations,  312.  —  Édit  d'Amboise  ou  de  pacifica- 
tion (4563),  313.  —  Paix  de  Troycs  (1564),  314.  —  Construc- 
tion des  Tuileries,  ibid.  —  Majorité  de  Charles  IX,  315.  — 
Édit  de  Moulins  de  1566,  317.  —  Ordonnance  sur  le  cora- 


TABLE  DES  MATIERES.  389 

mencement  de  Tannée  civile ,  ibid.  —  Démêlés  avec  la  cour  de 
Home,  ibid.  —  Etablissement  des  Jésuites  en  France  ,  320.  - 
Procès    des  Jésuites   avec   l'université   de   Paris  ,  323.  — 

3.  Deuxième  guerre  civile  sous  Charles  IJC(lb67 — 1568) ,  327. 
—  Cause  de  la  guerre,  ibid. —  Édit  de  Roussillon  (1561), 328. — 
Entrevue  de  Bayonne  (1565),  329.  —  Édit  de  Moulins  (1566), 
330.  —  Entreprise  de  Monceaux  (1567)  t  /Ô/Vf.  —  Bataille  de 
S.  Denys  (1567),  331.  —  Mort  du  connétable  Anne  de  Mont- 
niorenci  (1567)  ,  332. —  Paix  de  Longjumcau  (1568),  333.  — 

4.  Troisième  guerre  civile  (1568 — 1570) ,  334.  —  Origine  des 
Politiques,  ibid.  —  Disgrâce  du  chancelier  de  l'Hôpital  (1568), 
335.  —  Entreprise  sur  Noyers  (1568),  ibid.  —  Les  Hugue- 
nots prennent  les  armes ,  336.  — Édit  de  S.  Maur-dcs-Fosses 
(1568)  ,337.  —  Bataille  de  Jarnac  (1569),  338.  —  Assassinat  du 
prince  de  Condé  (1569) ,  ibid.  —  Courage  de  la  reine  de  Na- 
varre ,  Jeanne  d'Âlbret ,  339.  —  Henri ,  prince  de  Béarn,  chef 
des  Huguenots  (1569),  340.  —  Bataille  de  Mont  contour  (1569), 
342.   —  Combat  d'Arnay-lc-Duc  (1570),  343.  —  Paix  de 

5.  Germain-en-Laye  ,  344.  —  Traité  d'amitié  de  Blois  avec 
l'Angleterre,  345. —  5.  Massacre  de  la  S.  Barthélémy ,  24 
août  1572,  346.  —  Auteurs  du  massacre,  ibid.  —  Avènement 
de  Henri  au  trône  de  Navarre,  348.  —  Mariage  du  roi  de 
Navarre  ,  349.  —  Attentat  sur  la  vie  de  l'amiral  de  Coligni , 
ibid.  —  Charles  IX  consent  au  massacre  des  Protestans ,  350. 
— Détails  sur  les  massacres ,  352.-6.  Quatrième  guerre  civile  f 
et  dentiers  évènemens  du  règne  de  Charles  IX  (1573—1574)  , 
361.  —  Origine  de  la  quatrième  guerre  civile ,  ibid.  —  Siège 
de  la  Rochelle,  361.  —  Siège  de  Sancerre  ,  363.  —  Paix  de  la 
Rochelle,  364.  —  Le  duc  d'Anjou  élu  roi  de  Pologne,  365.  — . 
Les  Politiques  et  les  Malcontens,  366.  —  Entreprise  des  jours 
gras  ,  369.  —  Mort  et  caractère  de  Charles  IX ,  372. 

Notes  GÉNÉALOGIQUES.  Sur  les  comtes  de  Charolais  ,  5.  —  Sur  les 
comtes  de  Sancerre ,  9.  —  Sur  les  comtes  de  Saint- Po  l ,  12.  — 


390  TABLE  DES  MATIÈRES. 

Sur  les  Dauphins  d' Auvergne,  25  et  371.— Sur  les  comtes  de  tfe- 
vcrs,  litthel  et  Étampes*  25. — Sur  les  vicomtes  de  Narbonney  26. 

—  Sur  le  comté  ÔlEu  ,  27.  —  Sur  la  nouvelle  maison  de  Marche, 
51.  —  Sur  les  derniers  comtes  d1 Armagnac ,  53. —  Sur  la  mai- 
son de  la  TrimouilUi  73. —  Sur  le  Valcntinois  et  le  Diois,  103. 

—  Sur  la  famille  de  Trivulcio,  109.  —  Sur  la  principauté  de  Se- 
dan et  la  famille  de  la  Marcky  155.  —  Sur  la  maison  de  Croi  t 
194.  —  Sur  le  comté  d'Auvergne,  210.  —  Sur  les  vicomtes  de 
Turenne  y  367. 

Tables  GÉNÉALOGIQUES  ;  De  la  maison  de  Guise  dans  ses  bran- 
ches ,  375.  —  De  la  maison  de  Condé,  seconde  ligne  de  la 
maison  «Je  Bourbon  ,  379. 


FIN  DU  TOME  SEIZIÈME. 


Digitized  by  Google 


591 


FAUTES  TYPOGRAPHIQUES  A  CORRIGER. 

Vol.  XIII,  part.  2,pag.  49, au  lieu  de  Sixte-Quint,  lisez  Sixte  IV. 

Ibid.y  png.  96,  lig.  dernière,  après  répliqua,  ajoutez  le  roi.  Ces 
deux  mots  sont  lombes  par  le  remaniement. 

Vol.  XIV,  pag.  31  ,  lig.  18,  et  vol.  XV,  p.  34,  lig.  3 ,  a»  lieu  de 
Aduration  des  si.ints,  lisez  Invocation  des  saints. 
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